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AVERTISSEMENT  DE  L'EDITEUR 

DES  OEUVRES  COMPLÈTES  DE  FÉNELON. 
1821. 

L'admiration  el  la  censure  se  sont  exercées  d'une  manière  également  ex- 
cessive sur  la  doctrine  politique  de  Fénelon,  pendant  sa  vie  et  après  sa 
mort.  D'un  côté,  on  a  donné  à  sa  philanthropie  les  éloges  les  plus  outrés  ;  on 
l'a  exalté  comme  l'écrivain  qui  a  le  mieux  connu  les  vrais  principes  du  bon- 
heur des  états,  et  présenté  sous  un  jour  plus  favorable  les  doctrines  salutaires 
qui  tendent  à  rendre  les  rois  sages  et  les  peuples  heureux.  D'un  autre  côté, 
on  l'a  représenté  comme  un  politique  de  cabinet,  séduit  par  les  rêves  d'une 
imagination  brillante,  n'ayant  que  des  idées  romanesques  en  matière  de  gou- 
vernement, et  décriant,  par  ses  peintures  séduisantes,  les  institutions  les  plus 
sages  et  les  plus  respectables.  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  extraordinaire,  c'est 
que  les  panégyristes  et  les  censeurs  de  l'archevêque  de  Cambrai  ignoroient 
également  sa  doctrine  politique.  Ils  croyoient  la  trouver  tout  entière  dans 
les  agréables  fictions  du  Télémaque;  et  ils  nesoupçonnoient  pas  même  l'exis- 
tence des  ouvrages  plus  sérieux  que  Fénelon  avoit  laissés  sur  une  matière  si 
importante. 

Le  Télémaque  est  sans  doute,  comme  l'a  remarqué  un  écrivain  distingué  de 
nos  jours  l,  «  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  soient  sortis  d'une  plume  élé- 
«  gante  et  d'un  cauir  vertueux  ».  Mais  ce  seroit  méconnoître  absolument  le 
caractère  et  les  intentions  de  Fénelon,  que  de  chercher  dans  cet  ingénieux 
roman  ses  vrais  principes  d'administration.  Jamais  il  n'a  songé  à  donner  la 
politique  du  Télémaque  pour  un  code  de  lois  adapté  à  l'état  présent  de  la  so- 
ciété :  son  unique  but,  en  composant  cet  ouvrage,  étoit  d'inspirer  au  jeune 
prince,  son  élève,  les  sentiments  vertueux  et  les  principes  de  justice  qui  doi- 
vent servir  de  bases  à  tous  les  gouvernements  et  à  tous  les  systèmes  politi- 
ques. 

Pour  connoître  la  véritable  doctrine  politique  de  Fénelon,  il  faut  la  chercher 
dans  les  écrits  qui  doivent  composer  la  cinquième  classe  de  notre  collection. 
Quelques-unes  des  opinions  de  l'illustre  auteur  pourroient  sans  doute  donner 
lieu  à  bien  des^  observations  et  des  difficultés:  c'est  le  sort  inévitable  de  tout 
ouvrage  qui  a  pour  objet  des  questions  si  délicates  et  d'un  ordre  si  relevé. 
Mais  on  conviendra  du  moins,  en  lisant  cette  partie  des  OEuvres  de  Fénelon, 
que  peu  d'auteurs  ont  écrit  si  sagement  et  montré  des  vues  aussi  solides  et 
aussi  étendues  sur  une  matière  si  difficile.  On  conviendra  surtout  que  Fé- 
nelon étoit  inliniment  éloigné  des  vues  chimériques  et  puériles  qu'on  lui  a 

1  M.  l'abbé  de  Boulogne,  dans  le  Journal  des  Débats,  19  octobre  1802. 

VI.  1 


2  AVERTISSEMENT    DE    L  ÉDITEUR. 

si  légèrement  ^attribuées;  cl  que  les  règlements  imaginaires  de  la  petite  co- 
lonie de  Salentc  ne  lui  ont  jamais  paru  applicables  au  gouvernement  d'un 
grand  empire. 

Tous  les  écrits  politiques  de  l'archevêque  de  Cambrai  seront  placés  dans 
l'ordre  suivant  : 

1.  Examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté. 

Cet  ouvrage,  composé  par  Fénelon  depuis  sa  retraite  à  Cambrai,  pour  l'in- 
struction du  duc  de  Bourgogne,  fait  tout  à  la  fois  le  plus  grand  honneur  à 
l'auguste  élève  et  à  son  habile  instituteur,  en  montrant  le  premier  aussi  digne 
d'entendre  la  vérité,  que  le  second  étoit  digne  de  l'annoncer.  Dans  celte  ad- 
mirable production,  ce  n'est  plus  à  l'imagination  riante  d'un  enfant,  c'est  à 
la  conscience  d'un  prince  religieux  que  Fénelon  s'adresse,  pour  lui  montrer 
l'importance  et  l'étendue  de  ses  obligations,  pour  le  prémunir  contre  les  dan- 
gers et  les  pièges  de  la  royauté;  en  un  mot,  pour  lui  faire  comprendre  tout 
ce  qu'il  devra  un  jour  à  Dieu,  dont  il  sera  l'image,  et  au  peuple  dont  il  sera 
le  père  et  le  pasteur. 

L'instruction  nécessaire  à  un  prince,  l'exemple  qu'il  doit  à  ses  sujets,  la 
justice  qui  doit  présider  à  tous  les  actes  de  son  gouvernement,  tels  sont  les 
trois  principaux  objets  auxquels  Fénelon  lui-même  rapporte  tous  les  avis  qu'il 
adresse  au  duc  de  Bourgogne  dans  cet  important  ouvrage.  La  forme  d'Exa- 
men de  conscience,  que  Fénelon  donne  à  ses  instructions,  semble  leur  ajouter 
un  nouveau  poids  et  une  nouvelle  autorité.  «  On  croit  voir  l'humanité  s'as- 
«  seoir  avec  la  religion  aux  côtés  du  jeune  prince,  pour  lui  insprirer,  de  con- 
«  cert,  toute  la  délicatesse  de  conscience  que  l'Évangile  exige  d'un  roi,  pour  lui 
«  révéler  tous  les  dangers,  toutes  les  illusions,  tous  les  pièges  dont  il  est  obligé 
«  desepréserver,touslesjugemenlsdeDieuetdeshommes  qu'il  doit  prévenir; 
«  entin,  tous  les  conseils  de  la  véritable  gloire  qu'il  doit  ambitionner,  et  toutes 
«  les  règles  de  morale  qu'il  doit  suivre,  s'il  veut  rendre  les  peuples  heu- 
«  reux  *  » . 

En  lisant  ces  instructions  si  nobles  et  si  touchantes,  on  se  rappelle  avec 
peine  que  l'archevêque  de  Cambrai  étoit  réduit  à  faire  un  mystère  à  Louis  XIV 
du  service  inappréciable  qu'il  rendoit  à  sa  famille  et  à  son  royaume,  en 
leur  préparant  un  prince  qui  devoit  en  faire  un  jour  la  gloire  et  les  délices. 
Mais  Louis  XIV,  rempli  comme  il  l'étoit  des  fâcheuses  impressions  qu'on  lui 
avoit  données  contre  l'auteur  et  les  maximes  du  Télémaque,  se  seroit  cru  en- 
core plus  offensé  en  lisant  l'Examen  de  conscience,  dans  lequel  il  étoit  bien 
plus  facile  d'apercevoir  de  prétendues  allusions  et  des  rapprochements  in- 
jurieux à  son  gouvernement.  Aussi,  le  duc  de  Bourgogne,  non  moins  attentif 
aux  intérêts  de  son  vertueux  instituteur  qu'à  protiter  de  ses  conseils,  eut-il 
la  précaution  de  ne  point  garder  lui-même  un  ouvrage  qu'il  importoit  si  fort 
de  tenir  secret.  Il  se  contentoit  de  le  lire  fréquemment,  et  le  laissoit  habituel- 
lement en  dépôt  entre  les  mains  du  duc  de  Beauvilliers.  C'est  à  cette  sage 
prévoyance  que  l'on  doit  la  conservation  d'un  ouvrage  si  important,  que 
Louis  XIV  eût  vraisemblablement  détruit  avec  les  autres  manuscrits  de  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne. 

Le  duc  de  Beauvilliers,  dépositaire  du  manuscrit  original,  le  confia,  en 

1  Eloge  de  Fénelon,  par  le  cardinal  Maury,  vers  la  lin  de  la  première  partie. 
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mourant,  à  la  duchesse  son  épouse,  qui  crut  devoir  le  remettre  au  marquis 
de  Fénelon,  petit-neveu  de  l'archevêque  de  Cambrai.  C'est  d'après  ce  manus- 
crit que  le  marquis  de  Fénelon  fit  imprimer  pour  la  première  fois,  en  1734, 
l'ouvrage,  sous  le  titre  d'Examen  de  conscience  pour  un  Roi,  à  la  suite  de  la 
belle  édition  in~fol.  du  Télémaque;  mais  cette  première  édition  lut  supprimée 
par  ordre  du  ministère.  Après  la  mort  du  marquis  de  Fénelon,  arrivée  en 
1746,  l'Examen  fut  réimprimé  à  Londres  en  1747  (un  vol  in-12).  On  en  fit  en 
même  temps  deux  éditions,  l'une  en  françois,  l'autre  en  anglois.  L'Examen 
fut  aussi  imprimé  à  Paris  en  1748  (un  vol.  in-8°),  avec  un  avertissement  de 
Prosper  Marchand,  sous  le  nom  emprunté  de  Félix  de  Saint-Germain.  Cette 
nouvelle  édition  étoit  intitulée  Direction  pour  la  conscience  d'un  Roi,  titre 
sous  lequel  l'ouvrage  est  plus  connu,  et  qu'il  a  conservé  dans  les  éditions 
postérieures  publiées  en  France.  Nous  avons  préféré  à  ce  nouveau  titre,  ima- 
giné par  un  éditeur,  celui  que  Fénelon  lui-même  indique  dans  le  préambule 
de  son  ouvrage  :  Examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté. 

Enfin  l'ouvrage,  encore  sous  le  titre  de  Direction,  etc.,  fut  publié  à  Paris  en 
1774,  du  consentement  exprès  du  roi,  comme  les  éditeurs  eurent  soin  d'en 
avertir.  Nous  apprenons,  en  effet,  de  M.  le  comte  Desèze,  que  ce  vertueux 
monarque  «  ayant  par  hasard,  dans  les  premiers  moments  de  son  avéne- 
«  ment  au  trône,  découvert  les  Directions  pour  la  conscience  d'un  Roi,  qui 
«  étoient  dans  ce  temps  là  devenues  fort  rares,  et  en  ayant  été  extrêmement 
«  content,  chargea  l'abbé  Soldini,  son  confesseur,  de  les  faire  réimprimer, 
«  en  lui  disant:  Comme  je  suis  résolu  de  remplir  tous  mes  devoirs,  je  n'ai  pas 
«  d'intérêt  à  en  faire  un  mystère  au  public  :  il  seroil  fâcheux,  d'ailleurs,  pour 
«  mes  successeurs,  qu'un  aussi  bon  livre  vint  à  se  perdre.  Admirable  exemple, 
«  ajoute  l'illustre  défenseur  de  Louis  XVI,  admirable  exemple  de  sagesse  et 
«  de  courage,  donné  par  un  prince  qui,  par  ses  vertus  et  par  ses  malheurs, 
«  sera  l'objet  éternel  des  souvenirs  et  des  regrets  de  toute  la  France  l  ». 

La  liberté  que  nous  avons  eue  d'examiner  à  loisir  le  manuscrit  original  de 
l'Examen  de  conscience,  aujourd'hui  déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi,  nous  a 
mis  dans  le  cas  de  corriger  en  plusieurs  endroits  le  texte  des  éditions  précé- 
dentes. Parmi  ces  corrections,  nous  devons  surtout  remarquer  la  division  de 
l'ouvrage  en  trois  articles  principaux,  et  l'addition  d'une  partie  assez  consi- 
dérable du  §  XXXII,  sur  la  fidélité  avec  laquelle  le  prince  doit  exécuter  les 
traités  de  paix. 

II.  Essai  philosophique  sur  le  gouvernement  civil. 

Quoique  cet  ouvrage  n'ait  pas  été  rédigé  par  Fénelon  lui-même,  nous  n'a- 
vons pas  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  le  joindre  à  la  collection  de  ses  œu- 
vres. On  y  trouve  le  résultat  et  le  développement  de  ses  conversations  avec 
le  roi  Jacques  III,  prétendant  à  la  couronne  d'Angleterre,  pendant  le  séjour 
que  ce  jeune  prince  fit  à  Cambrai  en  1709  et  1710.  Le  chevalier  deRamsai, 
ami  intime  de  Fénelon,  et  témoin  de  ses  entretiens  avec  le  prince,  s'empressa 
de  publier  et  de  développer  les  principes  qu'il  y  avoit  puisés  sur  la  souverai- 
neté: son  ouvrage  parut  pour  la  première  fois  à  Londres  en  1721,  sous  le 
Utre  d'Essai  philosophique  mr  le  gouverfjfmenl  civil  11  déclare,  dans  la  pré- 

'  Voyez  la  seconde  édition  de  l'ouvrage  intitulé:  De  la  religion  chrétienne  veWivmx  m 
a  l  état,  aux  familles  et  aux  individus,  par  Billccocq,  avocat,  chap.  i, 
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face,  qu'il  ne  l'a  composé  que  d'après  les  principes  et  les  instructions  de  Fé- 
nclon.  «  Nous  devons  le  croire  avec  d'autant  plus  de  confiance,  dit  son  der- 
«  nier  éditeur,  que  les  sentiments  qu'il  assure  avoir  recueillis  de  la  bouche 
«  de  ce  prélat  sont  parfaitement  d'accord  avec  ceux  qu'on  voit  répandus  dans 
«  le  Télémaque,  les  Dialogues  des  morts,  et  ses  autres  productions  ». 

Après  ce  témoignage  d'un  auditeur  aussi  estimable  que  M.  l'abbé  Emery, 
témoignage  confirmé  depuis  par  le  judicieux  historien  de  l'archevêque  de 
Cambrai l,  nous  n'avons  pas  hésité  à  regarder  l'ouvrage  du  chevalier  de  Ram- 
sai  comme  une  partie  essentielle,  ou  du  moins  comme  un  appendice  néces- 
saise  de  notre  collection. 

ïli.  Divers  Mémoires  concernant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

1°  Mémoire  sur  les  moyens  de  prévenir  la  guerre  delà  succession.  28  août 
1701. 

2°    Fragment  d'un  Mémoire  sur  la  campagne  de  1702. 

3r>  Mémoire  sur  la  situation  déplorable  de  la  France  en  1710. 

4°  Mémoire  sur  les  raisons  qui  semblent  obliger  Philippe  Va  abdiquer  la  cou- 
ronne d'Espagne.  1710. 

5"  Observations  du  duc  de  Chevreuse  sur  le  Mémoire  précédent.  1710. 

6°  Examen  des  droits  de  la  succession  d'Espagne.  1710  ou  1711. 

7»  Mémoire  sur  la  campagne  de  1712. 

8°  Mémoire  sur  la  paix.  1712. 

9°  Mémoire  sur  la  souveraineté  de  Cambrai.  1712. 

La  guerre  de  la  succession,  qui  donna  lieu  à  ces  Mémoires,  fut  occasionnée, 
comme  on  sait,  par  la  mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  qui  arriva  le  1er 
novembre  1700.  Ce  prince  qui  étoit  le  dernier  de  la  race  de  Charles-Quint,  se 
voyant  sur  le  point  de  mourir  sans  enfants,  avoit  nommé  par  testament, 
pour  hériter  de  sa  couronne,  Philippe  de  France,  duc  d'Anjou,  son  petit- 
neveu  et  petit-fils  de  Louis  XIV.  L'Espagne  s'empressa  en  effet  de  reconnoîire 
pour  son  roi  le  duc  d'Anjou,  qui  prit  le  nom  de  Philippe  V,  et  fit  son  enirée 
solennelle  à  Madrid  le  14  avril  1701.  Mais  l'Europe  crut  avoir  un  intérêt  capi- 
tal à  contester  cet  arrangement.  Elle  craignit  que  ce  nouvel  ordre  de  choses 
ne  donnât  à  la  maison  de  Bourbon,  déjà  trop  redoutable,  une  excessive  pré- 
pondérance, et  ne  rompît  l'équilibre  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale. De  là  cette  guerre  désastreuse  qui  agita  pendant  douze  ans  l'Europe 
entière,  et  mil  la  France  en  particulier  à  deux  doigts  de  sa  perle. 

Les  Mémoires  sur  cette  partie  si  importante  de  notre  histoire  doivent  sans 
contredit  être  rangés  parmi  les  plus  précieux  monuments  que  nous  ayons  en 
ce  genre.  Quoique  exilé  de  la  cour,  l'archevêque  de  Cambrai  étoit  plus  à  por- 
tée que  personne  de  connoître  les  agents  publics  et  secrets  de  toutes  les  af- 
faires. Il  ne  cessa  jamais  d'entretenir  les  relations  les  plus  intimes  avec  les 
ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  initiés  par  leur  position  à  tous  les  se- 
crets du  conseil.  D'ailleurs,  les  liens  qui  l'attachoient  à  Cambrai  le  retenoient 
en  même  temps  sur  le  principal  théâtre  de  la  guerre,  et  la  supériorité  de  son 
génie,  relevée  par  les  malheurs  et  par  sa  disgrâce,  lui  concilioit  l'estime  et  la 
confiance  des  généraux  ennemis,  aussi  bien  que  des  généraux  françois  ou 
alliés  de  la  France. 

1  Voyez  dans  l'Histoire  de  Fèneton  les  Pièces  Juslificat.  du  liv.  iv.  n°  9. 
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Les  détails  intéressants  que  cette  partie  des  Œuvres  de  Fénelon  a  fournis 
à  son  historien  »  nous  dispensent  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  nouveaux  déve- 
loppements; il  nous  suffira  de  rappeler,  en  peu  de  mois,  ^occasion  et  le  su- 
jet de  chaque  Mémoire. 

Le  premier  daté  du  28  août  1701 ,  a  pour  objet  de  prévenir  1  orage  qui  me- 
nacoit  toute  l'Europe,  et  la  France  en  particulier.  La  guerre  n'étoitpas  encore 
déclarée  mais  elle  paroissoit  inévitable.  Fénelon  propose  divers  expédients 
pour  éviter  cette  guerre,  avec  toutes  les  calamités  qu'elle  devoit  entraîner. 
La  suite  des  événements  montra  que  la  politique  de  Fénelon  étoit  aussi  ia- 
vorable  au  bien  de  la  France  qu'aux  règles  de  la  justice. 

Le  second  Mémoire,  sur  la  campagne  de  1702,  est  surtout  remarquable  par 
la  revue  que  Fénelon  y  fait  des  généraux  qu'on  pourra  employer  dans  cette 
campagne,  et  par  la  sagesse  des  jugements  qu'il  porte  sur  chacun  d  eux.  Les 
premières  pages  de  ce  Mémoire  ne  se  sont  pas  retrouvées  parmi  nos  ma- 
nuscrits; mais  on  voit  clairement,  par  les  fragments  qui  nous  en  restent, 
qu'il  a  été  rédigé  au  commencement  de  1702,  à  l'époque  où  le  roi  d'Espagne 
devoit  passer  en  Italie  pour  y  commander  les  armées,  et  avant  que  Victor 
Amédée,  duc  de  Savoie,  se  fût  déclaré,  contre  la  France. 

L'état  déplorable  du  royaume,  à  la  tin  de  1709  et  au  commencement  de 
1710,  fait  le  sujet  du  troisième  Mémoire.  Après  une  peinture  tidele  des  maux 
qui  accablent  la  France,  Fénelon  examine  les  expédients  qu'on  pourroit  em- 
ployer pour  accélérer  la  conclusion  de  la  paix.  Il  pense  que,  dans  1  état  ou  il 
se  trouve,  Louis  XIV  ne  peut  plus  raisonnablement  soutenir  les  droits  de  i  m- 
lippe  V  à  la  couronne  d'Espagne,  et  que  le  jeune  prince  lui-même  est  oblige 
de  renoncer  à  son  droit,  plutôt  que  d'exposer  la  France  à  une  ruine  entière. 
La  date  de  ce  Mémoire  n'est  pas  marquée  sur  le  manuscrit;  mais  on  voit, 
par  le  contenu,  qu'il  dut  être  rédigé  pendant  l'hiver  de  1709  à  1710  ;  car  Fé- 
nelon y  rappelle  le  voyage  de  M.  de  Torcy  à  La  Haye,  qui  eut  lieu  au  mois 
de  mai  1709;  et  il  souhaite  qu'on  entame  avec  les  alliés  une  nouvelle  négo- 
ciation, dont  il  ne  fut  question  que  vers  le  mois  de  mars  1710,  époque  du 
congrès  de  Gertruydemberg. 

La  conclusion  de  ce  congrès,  vers  le  mois  d'août  1710,  donna  lieu  au  qua- 
trième Mémoire.  Louis  XIV  avoit  porté  le  désir  de  la  paix  jusqu'à  promettre 
aux  puissances  étrangères  des  subsides  pour  les  aider  à  détrôner  son  petit- 
fils.  Celles-ci,  flères  de  leurs  succès,  poussèrent  la  dureté  jusqu'à  exiger  que 
le  roi  de  France  se  chargeât  seul  de  détrôner  Philippe  V,  et  cela  dans  l'es- 
pace de  deux  mois.  Louis  XIV,  justement  indigné  d'une  condition  si  outra- 
geante, résolut  de  soutenir  la  guerre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Fénelon 
étoit  sans  doute  bien  éloigné  de  blâmer  cette  résolution  magnanime.  Mais  il 
persistoit  à  croire  que,  dans  l'impossibilité  manifeste  où  se  trouvoit  la  France 
de  maintenir  Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne,  ce  prince  étoit  obligé  d'abdi- 
quer lui-même  sa  couronne.  Il  expose  dans  son  Mémoire  tous  les  motifs 
propres  à  établir  cette  opinion,  et  capables  de  faire  impression  sur  l'esprit  et 
sur  le  cœur  de  Philippe  V.  Il  souhaite  que  le  roi  de  France  «  envoie  au  plus 
«  tôt  en  Espagne  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus  propre  de  son  royaume 
«  à  être  écouté  et  cru  par  le  jeune  prince  »,  pour  le  déterminer  à  ce  sacrifice  •' 
et  il  croit  que  le  duc  de  Chevreuse  est  l'homme  le  plus  capable  de  réussir 
dans  une  négociation  si  délicate. 

1  Voyez  le  vnc  livre  de  l'Histoire  de  Fénelon. 
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Pour  répondre  aux  observations  précédentes,  Fénelon  examine  à  fond, 
dans  un  dernier  Mémoire,  le  droit  de  Philippe  Y  à  la  couronne  d'Espagne. 
11  conclut  cet  examen  en  avouant  qu'il  avoit  d'abord  regardé  comme  bien 
fondé  le  droit  de  Philippe  V;  mais  qu'en  examinant  les  choses  de  plus  près, 
il  y  trouve  de  grandes  difficultés.  «  Mais  enfin,  ajoute-t-il,  je  ne  vois  rien 
«  qui  doive  faire  douter  que  ce  prince  ne  soit  obligé  de  renoncer  à  son  droit, 
«  bon  ou  mauvais,  sur  l'Espagne,  pour  sauver  la  France.  »  Il  est  impossible 
de  lire  ce  Mémoire  sans  cire  frappé  de  la  supériorité  des  vues  que  porte 
l'illustre  prélat  dans  une  discussion  si  étrangère  à  l'objet  ordinaire  de  ses 
idées  et  de  ses  rétlexions.  Au  reste,  cette  discussion  si  importante  et  si  dé- 
licate tomba  bientôt  d'elle-même,  par  un  événement  aussi  heureux  pour  la 
France  qu'il  étoit  imprévu.  L'empereur  Joseph,  qui  depuis  quelques  années 
avoit  succédé  à  Léopold,  mourut  sans  postérité  le  17  avril  1712.  âgé  seule- 
ment de  trente-trois  ans  ;  et  la  couronne  impériale  tomba  entre  les  mains 
de  l'archiduc  Charles,  son  frère,  que  les  puissances  étrangères  avoient  pré- 
tendu substituer  à  Philippe  V  en  Espagne.  La  crainte  de  voir  passer  à  la 
maison  d'Autriche  la  prépondérance  qu'on  n'avoit  pas  voulu  laisser  prendre 
à  la  maison  de  Bourbon,  changea  tout-à-coup  les  combinaisons  de  la  poli- 
tique, et  donna  lieu  à  de  nouvelles  négociations.  La  paix  fut  signée  à  Utrecht 
en  1713,  mais  à  des  conditions  bien  différentes  de  celles  qu'on  avoit  pré- 
tendu dicter  à  la  France  dans  le  temps  de  ses  désastres.  La  couronne  d'Es- 
pagne fut  assurée  à  Philippe  V  et  à  sa  postérité,  à  condition  qu'il  renonce- 
roit  pour  toujours  à  la  couronne  de  France. 

Avant  la  conclusion  de  la  paix,  Fénelon  eut  encore,  lieu  de  rédiger  quel- 
ques autres  mémoires,  qui  ne  manifestent  pas  moins  que  les  précédents  l'é- 
tendue et  la  sagesse  de  ses  vues.  Dans  le  septième,  rédigé  pendant  l'hiver  de 
1711  à  1712,  il  expose  au  duc  de  Chevreuse  ses  idées  sur  le  plan  de  la  cam- 
pagne de  1712,  et  sur  le  choix  des  généraux  auxquels  on  pourra  confier  le 
commandement  des  armées. 

Le  huitième,  rédigé  dans  le  cours  de  l'année  1712,  depuis  la  mort  du  duc 
de  Bourgogne,  a  pour  objet  les  négociations  de  paix  qui  se  poursuivoient 
alors  avec  activité. 

Enfin,  le  neuvième,  adressé  au  chancelier  Voisin,  au  commencement  de 
l'année  1712,  pour  être  communiqué  au  roi,  propose  à  Sa  Majesté  un  article 
à  insérer  dans  le  traité  de  paix,  relativement  à  la  souveraineté  de  Cambrai. 
Cette  souveraineté  avoit  été  cédée  aux  évêques  de  Cambrai,  à  titre  de  fief, 
depuis  environ  sept  cents  ans,  par  les  empereurs  d'Allemagne;  et  aucun 
acte  légitime  n'avoit  dérogé  depuis  à  cette  disposition.  Quelque  temps  avant 
le  traité  de  Riswick,  signé  en  1697,  Fénelon  avoit  déjà  proposé  au  roi  de  se 
faire  céder  par  l'Empire  et  par  l'archevêque  cette  place  importante;  mais 
cette  demande  n'ayant  eu  aucune  suite,  l'archevêque  de  Cambrai  crut  que 
le  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  devoit  engager  le  roi  à  revenir  sur  cet  article. 
Tel  est  l'objet  de  son  Mémoire,  dans  lequel  on  retrouve  les  sentiments  du 
plus  parfait  dévouement  aux  intérêts  du  roi,  aussi  bien  que  ceux  de  la 
religion.  Cependant  il  ne  paroît  pas  que  cette  nouvelle  démarche  ail  eu  plus 
d'effet  que  la  première. 

Tous  les  mémoires  dont  nous  venons  de  parler,  à  l'exception  du  cin- 
quième et  du  neuvième,  paraissent  avoir  été  adressés  au  duc  de  Chevreuse, 
pour  être  communiqués  aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Beauvillicrs,  et  les 
diriger  dans  le  conseil.  Le  second  et  le  septième,  ainsi  que  l'addition  au  qua- 
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trième,  paroissent  ici  pour  la  première  fois.  Les  autres  furent  publiés  en 
1787,  par  le  P.  de  Querbeuf,  dans  le  tome  m  de  sa  collection  :  mais  l'éditeur, 
faute  de  les  avoir  suffisamment  examinés,  réunit  mal  à  propos  le  troisième 
et  le  sixième,  qui  doivent  certainement  être  séparés.  Il  n'eut  pas  non  plus 
la  précaution  de  distinguer  le  Mémoire  du  duc  de  Chevreuse  d'avec  ceux  de 
Fénelon,  ce  qui  donnoit  lieu  de  les  attribuer  tous  indistinctement  à  l'ar- 
chevêque de  Cambrai.  L'examen  attentif  des  manuscrits  originaux  et  du 
contenu  des  Mémoires  nous  a  mis  à  portée  de  remédier  aux  inadvertan- 
ces du  premier  éditeur. 

IV.  Plans  de  gouvernement. 

Pendant  les  négociations  pour  la  paix,  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se 
préparait,  et  L'âge  avancé  de  Louis  XIV,  firent  penser  à  Fénelon  que  le 
temps  étoit  arrivé  où  le  duc  de  Bourgogne  devoit  sérieusement  s'occuper 
d'un  plan  général  de  gouvernement,  et  mettre  à  exécution  les  maximes  re- 
ligieuses et  politiques  dont  il  avoil  été  nourri.  Pour  faciliter  le  travail  au 
jeune  prince,  il  crut  devoir  lui  communiquer  ses  idées  par  l'entremise  du 
duc  de  Chevreuse,  avec  qui  il  en  traita  de  vive  voix,  dans  une  entrevue  qu'ils 
eurent  à  Chaulnes1  au  mois  de  novembre  1711.  A  la  suite  de  ces  conversa- 
tions, Fénelon  en  rédigea  les  résultats  en  divers  tableaux,  destinés  à  rappe- 
ler d'un  coup  d'œil  les  maximes  dont  il  éioit  convenu  avec  son  vertueux 
ami.  Tous  ces  tableaux  ont  été  insérés  dans  YHistoire  de  Fénelon,  parmi  les 
Pièces  justificatives  ,du  livre  vu.  Nous  les  reproduisons  ici,  d'après  les  ma- 
nuscrits originaux.  Quelques-unes  des  dispositions  proposées  dans  ces  plans 
pourraient  donner  lieu  à  de  graves  discussions;  mais  si  l'on  examine  atten- 
tivement la  suite  et  l'ensemble  des  idées  de  Fénelon,  si  l'on  se  transporte, 
comme  l'équité  le  demande,  aux  circonstances  où  il  écrivoit,  on  sera  forcé 
de  convenir  qu'il  étoit  difficile  de  rien  proposer  de  plus  convenable  et  de 
plus  utile  au  bien  de  la  société  civile  et  religieuse. 

Mais  tandis  que  Fénelon  et  la  France  entière  se  livraient  aux  plus  douces 
illusions  de  l'espérance,  et  jouissoient  déjà  par  avance  du  bonheur  que  de- 
voit leur  procurer  le  règne  d'un  prince  formé  avec  tant  de  soin  et  de  succès 
par  les  plus  vertueux  instituteurs,  un  coup  terrible  porta  en  un  moment  la 
tristesse  et  le  désespoir  dans  tous  les  cœurs.  Le  duc  de  Bourgogne,  accablé 
de  douleur  par  la  mort  de  la  duchesse  son  épouse,  succomba 'lui-même  à 
sa  profonde  sensibilité  le  18  février  1792.  Le  même  char  funèbre  porta  à 
Saint-Denis  les  restes  du  prince  avec  ceux  de  la  princesse:  et  la  France  vit 
reposer  toutes  ses  destinées  sur  la  tête  d'un  vieillard  de  soixante-quatorze 
ans,  et  d'un  enfant  de  deux  ans,  seul  rejeton  de  la  famille  royale. 

La  tendre  affection  que  Fénelon  avoit  toujours  portée  au  duc  de  Bourgogne 
lui  lit  ressentir  plus  vivement  qu'à  personne  l'affreux  événement  qui  plongeoit 
toute  la  France  dans  le  deuil.  Pendant  plusieurs  jours,  il  ne  put  s'exprimer 
que  par  le  silence  de  la  tristesse  et  de  la  plus  accablante  douleur.  Mais  l'a- 
mour de  la  religion  et  de  la  patrie  lui  rendirent  bientôt  assez  de  force  pour 

1  Chaulnes  est  un  petit  bourg  de  Picardie,  situé  à  trois  1  eues  sud-ouest  et  dont  !e  duc 
de  Chevreuse  étoit  seigneur.  C'est  là  que  Fénelon  et  son  vertueux  ami  a  voient  de  temps  en 
temps  la  consolation  de  se  voir,  ei  de  conféi  r  m  liberté,  depuis  la  disgrâce  de  l*an  hevéque 
de  Cambra». 


8  EXAMEN    DE    CONSCIENCE 

s'occuper  de  prévenir  les  malheurs  affreux  que  les  circonstances  présentes 
sombloient  présager  à  la  France. 

Tel  fut  le  sujet  des  nouveaux  Mémoires  qu'il  adressa  au  duc  de  Chevreuse 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  1712.  Un  malheureux  concours  de  circons- 
tances, et  en  particulier  la  mort  du  duc  de  Chevreuse,  qui  suivit  d'assez  près 
la  rédaction  de  ces  Mémoires,  peut-être  aussi  les  difficultés  que  présentoit 
l'exécution  des  mesures  proposées  par  l'archevêque  de  Cambrai,  rendirent 
tous  ses  projets  inutiles;  mais  ils  seront  à  jamais  un  monument  précieux  du 
zélé  ardent  et  passionné  que  le  vertueux  prélat  conserva  toute  sa  vie  pour  le 
bien  de  la  religion  et  pour  la  prospérité  de  la  France. 


EXAMEN  DE  CONSCIENCE 


LES  DEVOIRS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

Personne  ne  souhaite  plus  que  moi,  monseigneur1,  que  vous 
soyez  un  très-grand  nombre  dannées  loin  des  périls  inséparables  de 
la  royauté.  Je  le  souhaite  par  zèle  pour  la  conservation  de  la  per- 
sonne sacrée  du  roi,  si  nécessaire  à  son  royaume,  et  de  celle  de  mon- 
seigneur le  dauphin2  ;  je  le  souhaite  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  je  le  sou- 
haite pour  le  vôtre  même  ;  car  un  des  plus  grands  malheurs  qui  vous 
pût  arriver  seroit  d'être  le  maitre  des  autres,  dans  un  âge  où  vous 
l'êtes  encore  si  peu  de  vous  même.  Mais  il  faut  vous  préparer  de  loin 
aux  dangers  d'un  état  dont  je  prie  Dieu  de  vous  préserver  jusques  à 
l'âge  le  plus  avancé  de  la  vie.  La  meilleure  manière  de  faire  connoî- 
tre  cet  état  à  un  prince  qui  craint  Dieu  et  qui  aime  la  religion,  c'est 
de  lui  faire  un  examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté. 
C'est  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  V instruction  nécessaire  a  un  prince. 

I .  Connoissez-vous  assez  toutes  les  vérités  du  christianisme  ?  Vous 
serez  jugé  sur  l'Evangile,  comme  le  moindre  de  vos  sujets.  Etudiez- 

1  Louis  de  France,  duc  de  Bourgogne,  petit-fils  de  Louis  XIV,  né  à  Ver- 
sailles le  6  août  1682,  et  mort  le  vingtième  dauphin  de  la  maison  de  France, 
à  Marly,  le  18  février  1712. 

2  Louis  de  France,  fils  de  Louis  XIV,  né  à  Fontainebleau  le  1er  novembre 
1661,  et  mort  à  Meudon  le  14  avril  1711. 
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vous  vos  devoirs  dans  cette  loi  divine?  Souffririez-vous  qu'un  magis- 
trat jugeât  tous  les  jours  les  peuples  en  votre  nom,  sans  savoir  vos 
lois  et  vos  ordonnances,  qui  doivent  être  la  règle  de  ses  jugements  ? 
Espérez- vous  que  Dieu  souffrira  que  vous  ignoriez  sa  loi,  suivant 
laquelle  il  veut  que  vous  viviez  et  que  vous  gouverniez  son  peuple  ? 
Lisez-vous  l'Evangile  sans  curiosité,  avec  une  docilité  humble, 
dans  un  esprit  de  pratique,  et  vous  tournant  contre  vous-même, 
pour  vous  condamner  dans  toutes  les  choses  que  cette  loi  reprendra 
en  vous? 

IL  Ne  vous  êtes-vous  point  imaginé  que  l'Evangile  ne  doit  point 
être  la  règle  des  rois  comme  celle  de  leurs  sujets  ;  que  la  politique 
les  dispense  d'être  humbles,  justes,  sincères,  modérés,  compatis- 
sants, prêts  à  pardonner  les  injures  ?  Quelque  lâche  et  corrompu 
flatteur  ne  vous  a-t-il  point  dit,  et  n'avez-vous  point  été  bien  aise 
de  croire,  que  les  rois  ont  besoin  de  se  gouverner,  pour  leurs  états, 
par  certaines  maximes  de  hauteur,  de  dureté,  de  dissimulation,  en 
s'élevant  au-dessus  des  règles  communes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité? 

III.  N'avez-vous  point  cherché  les  conseillers,  en  tout  genre,  les 
plus  disposés  à  vous  flatter  dans  vos  maximes  d'ambition,  de  vanité, 
de  faste,  de  mollesse  et  d'artifice?  N'avez-vous  point  eu  peine  à 
croire  les  hommes  fermes  et  désintéressés  qui,  ne  désirant  rien  de 
vous,  et  ne  se  laissant  point  éblouir  par  votre  grandeur,  vous  au- 
roient  dit  avec  respect  toutes  vos  vérités,  et  vous  auroient  contredit 
pour  vous  empêcher  de  faire  des  fautes? 

IV.  N'avez-vous  pas  été  bien  aise,  dans  les  replis  les  plus  cachés 
de  votre  cœur,  de  ne  pas  voir  le  bien  que  vous  n'aviez  pas  envie  de 
faire,  parce  qu'il  vous  en  auroit  trop  coûté  pour  le  pratiquer  ;  et 
n'avez-vous  point  cherché  des  raisons  pour  excuser  le  mal  auquel 
votre  inclination  vous  portoit? 

V.  N'avez-vous  point  négligé  la  prière  pour  demander  à  Dieu  la 
connoissance  de  ses  volontés  sur  vous?  Avez-vous  cherché  dans  la 
prière  la  grâce  pour  profiter  de  vos  lectures?  Si  vous  avez  négligé  de 
prier,  vous  vous  êtes  rendu  coupable  de  toutes  les  ignorances  où 
vous  avez  vécu,  et  que  l'esprit  de  prière  vous  auroit  ôtées.  C'est  peu 
de  lire  les  vérités  éternelles,  si  on  ne  prie  pour  obtenir  le  don  de  les 
bien  entendre.  N'ayant  pas  bien  prié,  vous  avez  mérité  les  ténèbres 
où  Dieu  vous  a  laissé  sur  la  correction  de  vos  défauts,  et  sur  l'ac- 
complissement de  vos  devoirs.  Ainsi  la  négligence,  la  tiédeur,  et  la 
distraction  volontaire  dans  la  prière,  qui  passent  d'ordinaire  pour 
les  plus  légères  de  toutes  les  fautes,  sont  néanmoins  la  vraie  source 
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de  l'ignorance  et  de  l'aveuglement  funeste  où  vivent  la  plupart  des 
princes. 

VI.  Avez-vous  choisi  pour  votre  conseil  de  conscience  les  hom- 
mes les  plus  pieux,  les  plus  fermes,  et  les  plus  éclairés,  comme  on 
cherche  les  meilleurs  généraux  d'armées  ponr  commander  les  trou- 
pes pendant  la  guerre,  et  les  meilleurs  médecins  quand  on  est  ma- 
lade? Avez-vous  composé  ce  conseil  de  conscience  de  plusieurs  per- 
sonnes, afin  que  l'une  puisse  vous  préserver  des  préventions  de  l'autre 
parce.que  tout  homme,  quelque  droit  et  habile  qu'il  puisse  être,  est 
toujours  capable  de  prévention?  Avez-vous  craint  les  inconvénients 
qu'il  y  a  à  se  livrer  à  un  seul  homme  ?  Avez-vous  donné  à  ce  con- 
seil une  entière  liberté  de  vous  découvrir,  sans  adoucissement,  toute 
l'étendue  de  vos  obligations  de  conscience  ? 

VII.  Avez-vous  travaillé  à  vous  instruire  des  lois,  coutumes  et 
usages  du  royaume  ?  Le  roi  est  le  premier  juge  de  son  état  :  c'est  lui 
qui  fait  les  lois  ;  c'est  lui  qui  les  interprète  dans  le  besoin  ;  c'est  lui 
qui  juge  souvent,  dans  son  conseil,  suivant  les  lois  qu'il  a  établies, 
ou  trouvées  déjà  établies  avant  son  règne  ;  c'est  lui  qui  doit  redres- 
ser tous  les  autres  juges  :  en  un  mot,  sa  fonction  est  d  être  à  la  tête 
de  toute  la  justice  pendant  la  paix,  comme  d'être  à  la  tête  des  ar- 
mées pendant  la  guerre  ;  et  comme  la  guerre  ne  doit  jamais  être 
faite  qu'à  regret,  le  plus  courtement  qu'il  est  possible,  et  en  vue 
d'une  constante  paix,  il  s'ensuit  que  la  fonction  de  commander  des 
armées  n'est  qu'une  fonction  passagère,  forcée  et  triste  pour  les  bons 
rois  ;  au  lieu  que  celle  de  juger  les  peuples  et  de  veiller  sur  tous  les 
juges  est  leur  fonction  naturelle,  essentielle,  ordinaire  et  insépara- 
ble de  la  royauté.  Bien  juger,  c'est  juger  selon  les  lois  :  pour  juger 
selon  les  lois,  il  les  faut  savoir.  Les  savez-vous,  et  êtes-vous  en  état 
de  redresser  les  juges  qui  les  ignorent?  Connoissez-vous  assez  les 
principes  de  la  jurisprudence,  pour  être  facilement  au  fait  quand  on 
vous  rapporte  une  affaire?  Étes-vous  en  état  de  discerner,  entre  vos 
conseillers,  ceux  qui  vous  flattent,  d'avec  ceux  qui  ne  vous  flattent 
pas  ;  et  ceux  qui  suivent  religieusement  les  règles,  d'avec  ceux  qui 
voudroient  les  plier  d'une  façon  arbritraire  selon  leurs  vues?  Ne  di- 
tes point  que  vous  suivez  la  pluralité  des  voix  :  car,  outre  qu'il  y 
a  des  cas  de  partage,  dans  votre  conseil,  où  votre  avis  doit  décider, 
ne  lussiez-vous-là  que  comme  un  président  de  compagnie,  de  plus 
vous  êtes  là  le  seul  vrai  juge  ;  vos  conseillers  d'état  ou  ministres 
ne  sont  que  de  simples  consulteurs  ;  c'est  vous  seul  qui  décidez 
effectivement.  La  voix  d'un  seul  homme  bien  éclairé  doit  souvent 
être  préférée  à  celle  de  dix  juges  timides  et  foibles,  ou  entêtés 
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et  corrompus.  C'est  le  cas  où  l'on  doit  plutôt  peser  que  compter 
les  voix. 

VIII.  Avez-vous  étudié  la  vraie  forme  de  gouvernement  de  votre 
royaume  ?  H  ne  suffit  pas  de  savoir  les  lois  qui  règlent  la  pro- 
priété des  terres  et  autres  biens  entre  les  particuliers  ;  c'est  sans 
doute  la  moindre  parlie  de  la  justice  :  il  s'agit  de  celle  que  vous  de- 
vez garder  entre  votre  nation  et  vous,  entre  vous  et  vos  voisins. 
Avez-vous  étudié  sérieusement  ce  qu'on  nomme  le  droit  des  gens  ? 
droit  qu'il  est  d'autant  moins  permis  à  un  roi  d'ignorer,  que  c'est  le 
droit  qui  règle  sa  conduite  dans  ses  plus  importantes  fonctions,  et 
que  ce  droit  se  réduit  aux  principes  les  plus  évidents  du  droit  natu- 
rel pour  tout  le  genre  humain.  Avez-vous  étudié  les  lois  fondamen- 
tales et  les  coutumes  constantes  qui  ont  force  de  loi  pour  le  gouver- 
nement général  de  votre  nation  particulière  ?  Avez-vous  cherché  à 
connoître,  sans  vous  flatter,  quelles  sont  les  bornes  de  votre  autorité  ? 
Savez-vous  par  quelles  formes  le  royaume  s'est  gouverné  sous  les  di- 
verses races  ;  ce  que  c'étoit  que  les  anciens  parlements,  et  les  états- 
généraux  qui  leur  ont  succédé  ;  quelle  étoit  la  subordination  des 
fiefs  ;  comment  les  choses  ont  passé  à  l'état  présent,  sur  quoi  ce 
changement  est  fondé,  ce  que  c'est  que  l'anarchie;  ce  que  c'est  que 
la  puissance  arbitraire ,  et  ce  que  c'est  que  la  royauté  réglée  par  les 
lois,  milieu  entre  les  deux  extrémités?  Souffririez-vous  qu'un  juge 
jugeât  sans  savoir  l'ordonnance,  et  qu'un  général  d'armée  comman- 
dât sans  savoir  l'art  militaire?  Croyez-vous  que  Dieu  souffre  que  vous 
régniez,  si  vous  régnez  sans  être  instruit  de  ce  qui  doit  borner  et 
régler  votre  puissance  ?  Il  ne  faut  donc  pas  regarder  l'étude  de  l'his- 
toire, des  mœurs  et  de  tout  le  détail  de  l'ancienne  forme  du  gouver- 
nement, comme  une  curiosité  indifférente,  mais  comme  un  devoir 
essentiel  .de  la  royauté. 

IX.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  le  passé,  il  faut  connoître  le  pré- 
sent. Savez-vous  le  nombre  d'hommes  qui  composent  votre  nation  ; 
combien  d'hommes,  combien  de  femmes,  combien  de  laboureurs, 
combien  d'artisans,  combien  de  praticiens,  combien  de  commer- 
çants, combien  de  prêtres  et  de  religieux,  combien  de  nobles  et  de 
militaires?  Que  diroit-on  d'un  berger  qui  ne  sauroit  pas  le  nombre 
de  son  troupeau?  Il  est  aussi  facile  à  un  roi  de  savoir  le  nombre  de 
son  peuple  :  il  n'a  qu'à  le  vouloir.  Il  doit  savoir  s'il  y  a  assez  de 
laboureurs;  s'il  y  a,  à  proportion,  trop  d'autres  artisans,  trop  de 
praticiens,  trop  de  militaires  à  la  charge  de  l'État.  Il  doit  connoître 
le  naturel  des  habitants  de  ses  différentes  provinces,  leurs  principaux 
usages,  leurs  franchises,  leurs  commerces,  et  les  lois  de  leurs  divers 
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trafics  au-dedans  et  au-dehors  du  royaume.  Il  doit  savoir  les  divers 
tribunaux  établis  en  chaque  province,  les  droits  des  charges,  les 
abus  de  ces  charges,  etc.  Autrement  il  ne  saura  point  la  valeur  de 
la  plupart  des  choses  qui  passeront  devant  ses  yeux  ;  ses  ministres 
lui  imposeront  sans  peine  à  toute  heure  ;  il  croira  tout  voir  et  ne 
verra  rien  qu'à  demi.  Un  roi  ignorant  sur  toutes  ces  choses  n'est  qu  a 
demi  roi  :  son  ignorance  le  met  hors  d'état  de  redresser  ce  qui  est  de 
travers  ;  son  ignorance  fait  plus  de  mal  que  la  corruption  des  hom- 
mes qui  gouvernent  sous  lui. 

ARTICLE  II. 

De  V exemple  qu'un  prince  doit  à  ses  sujets. 

X.  On  dit  d'ordinaire  aux  rois  qu  ils  ont  moins  à  craindre  les 
vices  de  particuliers,  que  les  défauts  auxquels  ils  s'abandonnent 
dans  les  fonctions  royales.  Pour  moi,  je  dis  hardiment  le  contraire, 
et  je  soutiens  que  toutes  leurs  fautes  dans  la  vie  la  plus  privée  sont 
d'une  conséquence  infinie  pour  la  royauté.  Examinez  donc  vos 
mœurs  en  détail.  Les  sujets  sont  de  serviles  imitateurs  de  leur 
prince,  surtout  dans  les  choses  qui  flattent  leurs  passions.  Leur 
avez-vous  donné  le  mauvais  exemple  d'un  amour  déshonnête  et 
criminel  ?  Si  vous  l'avez  fait,  votre  autorité  a  mis  en  honneur  l'in- 
famie ;  vous  avez  rompu  la  barrière  de  la  pudeur  et  de  l'honnêteté  ; 
vous  avez  fait  triompher  le  vice  et  l'impudence  ;  vous  avez  appris  à 
tous  vos  sujets  à  ne  rougir  plus  de  ce  qui  est  honteux  :  leçon  fu- 
neste qu'ils  n'oublieront  jamais.  Il  vaudrait  mieux,  dit  Jésus  Christ, 
être  jeté  avec  une  meule  de  moulin  au  cou,  au  fond  des  abîmes  de  la 
mer,  que  d'avoir  scandalisé  le  moindre  des  petits.  Quel  e&t  donc  le 
scandale  d'un  roi  qui  montre  le  vice  assis  avec  lui  sur  son  trône, 
non-seulement  à  tous  ses  sujets,  mais  encore  à  toutes  les  cours  et  à 
toutes  les  nations  du  monde  connu  ?  Le  vice  est  par  lui-même  un 
poison  contagieux;  le  geure  humain  est  toujours  prêt  à  recevoir  cette 
contagion  ;  il  ne  tend,  par  ses  inclinations,  qu'à  secouer  le  joug  de 
toute  pudeur.  Une  étincelle  cause  un  incendie  ;  une  action  d'un 
roi  fait  souvent  une  multiplication  et  un  enchaînement  de  crimes 
qui  s'étendent  jusqu'à  plusieurs  nations  et  à  plusieurs  siècles.  N'a- 
vez-vous  point  donné  de  ces  mortels  exemples  !  Peut-être  croyez- 
vous  que  vos  désordres  ont  été  secrets.  Non,  le  mal  n'est  jamais 
secret  dans  les  princes.  Le  bien  y  peut  être  secret,  car  on  a  grande 
peine  à  le  croire  véritable  en  eux;  mais  pour  le  mal,  on  le  devine, 
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on  le  croit  sur  les  moindres  soupçons.  Le  public  pénètre  tout  ;  et 
souvent  pendant  que  le  prince  se  flatte  que  ses  ibiblesses  sont  ignorées, 
il  est  le  seul  qui  ignore  combien  elles  son  l'objet  de  la  plus  maligne 
critique.  En  lui,  tout  commerce  équivoque  est  sujet  à  explication, 
toute  apparence  de  galanterie,  tout  air  passionné  ou  amusé  cause  un 
scandale  et  porle  coup  pour  altérer  les  mœurs  de  toute  une  nation. 
XI.  N'avez-vous  point  autorisé  une  liberté  immodeste  dans  les 
femmes  ?  ne  les  admettez-vous  dans  votre  cour  que  pour  le  vrai  be- 
soin? n'y  sont-elles  qu'auprès  de  la  reine  ou  des  princesses  de  votre 
maison?  Choisissez-vous  pour  ces  places  des  femmes  d'un  âge  mûr 
et  d'une  vertu  éprouvée  ?  Excluez-vous  de  ces  places  les  jeunes 
femmes  d'une  beauté  qui  seroit  un  piège  pour  vous  et  pour  vos  cour- 
tisans? Il  vaut  mieux  que  de  telles  personnes  demeurent  dans  une  vie 
retirée,  au  milieu  de  leurs  familles,  loin  de  la  cour.  Avez-vous 
exclu  de  votre  cour  toutes  les  dames  qui  n'y  sont  point  nécessaires 
dans  les  places  auprès  des  princesses  ?  Avez-vous  soin  de  faire  en 
sorte  que  les  princesses  elles-mêmes  soint  modestes,  retirées  et  d'une 
conduite  régulière  en  tout?  En  diminuant  le  nombre  des  femmes  de 
la  cour,  et  en  les  choisissant  le  mieux  que  vous  pouvez,  avez-vous 
soin  d'écarter  celles  qui  introduisent  des  libertés  dangereuses,  et 
d'empêcher  que  les  courtisans  corrompus  ne  les  voient  en  particu- 
lier, hors  des  heures  où  toute  la  cour  se  rassemble?  Toutes  ces 
précautions  paroissent  maintenant  des  scrupules  et  des  sévérités 
outrées  :  mais,  si  on  remonte  aux  temps  qui  ont  précédé  François  1er, 
on  trouvera  qu'avant  la  licence  scandaleuse  introduite  par  ce 
prince,  les  femmes  de  la  première  condition,  surtout  celles  qui 
étoient  jeunes  et  belles,  n'alloient  point  à  la  cour  :  tout  au  plus  elles 
y  paraissoint  très-rarement,  pour  aller  rendre  leurs  devoirs  à  la 
reine  ;  ensuite  leur  honneur  étoit  de  demeurer  à  la  campagne  dans 
leurs  familles.  Ce  grand  nombre  de  femmes  qui  vont  librement 
partout  à  la  cour  est  un  abus  monstrueux,  auquel  on  a  accou- 
tumé la  nation.  N'avez-vous  poiut  autorisé  cette  pernicieuse  cou- 
tume? N'avez-vous  pas  attiré,  ou  conservé  par  quelque  distinc- 
tion dans  votre  cour  ,  quelque  femme  d'une  conduite  actuellement 
suspecte,  ou  du  moins  qui  a  autrefois  mal  édifié  le  monde  ?  Ce  n'est 
point  à  la  cour  que  ces  personnes  profanes  doivent  faire  pénitence. 
Qu'elles  l'aillent  faire  dans  des  retraites  si  elles  sont  libres,  ou  dans 
leurs  familles  si  elles  sont  attachées  au  monde  par  leurs  maris  encore 
vivants.  Mais  écartez  de  votre  cour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  régulier, 
puisque  vous  avez  à  choisir  parmi  toutes  les  femmes  de  qualité  de 
votre  royaume  pour  remplir  les  places. 
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XII.  Avez-vous  soin  de  réprimer  le  luxe,  et  d'arrêter  l'incon- 
stance ruineuse  des  modes?  C'est  ce  qui  corrompt  la  plupart  des 
femmes:  elles  se  jettent  à  la  cour  dans  des  dépenses  qu'elles  ne 
peuvent  soutenir  sans  crime.  Le  luxe  augmente  en  elles  la  passion 
de  plaire  ;  et  leur  passion  pour  plaire  se  tourne  principalement  à 
tendre  des  pièges  au  roi.  Il  faudroit  qu'il  lût  insensible  et  invulné- 
rable pour  résister  à  toutes  ces  femmes  pernicieuses  qu'il  tient  au- 
tour de  lui  :  c'est  une  occasion  toujours  prochaine  dans  laquelle  il 
se  met.  N'avez-vous  point  souffert  que  les  personnes  les  plus  vaines 
et  les  plus  prodigues  aient  inventé  de  nouvelles  modes  pour  aug- 
menter les  dépenses?  N'avez-vous  pas  vous-même  contribué  à  un 
si  grand  mal  par  une  magnificence  excessive?  Quoique  vous  soyez 
roi,  vous  devez  éviter  tout  ce  qui  coûte  beaucoup,  et  que  d'autres 
voudroient  avoir  comme  vous.  Il  est  inutile  d'alléguer  que  nul  de 
vos  sujets  ne  doit  se  permettre  un  extérieur  qui  ne  convient  qu'à 
vous  :  les  princes  qui  vous  touchent  de  près  voudront  faire  à  peu 
près  ce  que  vous  ferez  ;  les  grands  seigneurs  se  piqueront  d'imiter 
les  princes;  les  gentilshommes  voudront  être  comme  les  seigneurs; 
les  financiers  surpasseront  les  seigneurs  mêmes  ;  tous  les  bourgeois 
voudront  marcher  sur  les  traces  des  financiers,  qu'ils  ont  vu  sortir 
de  la  boue.  Personne  ne  se  mesure  et  ne  se  fait  justice.  De  proche 
en  proche  le  luxe  passe,  comme  par  une  nuance  imperceptible,  de 
la  plus  haute  condition  à  la  lie  du  peuple.  Si  vous  avez  de  la  bro- 
derie, les  valets  de  chambre  en  porteront.  Le  seul  moyen  d'arrêter 
tout  court  le  luxe  est  de  donner  vous-même  l'exemple  que  saint 
Louis  donnoit  d'une  grande  simplicité.  L'avez-vous  donné  en  tout, 
cet  exemple  si  nécessaire  ?  Il  ne  suffit  pas  de  le  donner  en  habits  ; 
il  faut  le  donner  en  meubles,  en  équipages,  en  tables,  en  bâtiments. 
Sachez  comment  les  rois  vos  prédécesseurs  étoient  logés  et  meublés  ; 
sachez  quels  étoient  leurs  repas  et  leurs  voitures  :  vous  serez  étonné 
des  prodiges  de  luxe  où  nous  sommes  tombés.  Il  y  a  aujourd'hui 
plus  de  carosses  à  six  chevaux  dans  Paris,  qu'il  n'y  avoit  de  mules 
il  y  a  cent  ans.  Chacun  n'avoit  point  une  chambre;  une  seule 
chambre  suffisoit,  avec  plusieurs  lits,  pour  plusieurs  personnes: 
maintenant  chacun  ne  peut  plus  se  passer  d'appartements  vastes  et 
d'enfilades;  chacun  veut  avoir  des  jardins  où  Ton  renverse  toute  la 
terre:  des  jets  d'eau,  des  statues,  des  parcs  sans  bornes,  des  mai- 
sons dont  l'entretien  surpasse  le  revenu  des  terres  où  elles  sont  si- 
tuées. D'où  cela  vient-il?  De  l'exemple  d'un  seul.  L'exemple  seul 
peut  redresser  les  mœurs  de  toute  la  nation.  Nous  voyons  même 
que  la  folie  de  nos  modes  est  contagieuse  chez  tous  nos  voisins. 
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Toute  l'Europe,  si  jalouse  de  la  France,  ne  peut  s'empêcher  de  se 
soumettre  sérieusement  à  nos  lois  dans  ce  que  nous  avons  de  plus 
frivole  et  de  plus  pernicieux.  Encore  une  lois,  telle  est  la  force  de 
l'exemple  du  prince:  lui  seul  peut,  par  sa  modération,  ramener  au 
bon  sens  ses  propres  peuples  et  les  peuples  voisins;  puisqu'il  le 
peut,  il  le  doit  sans  doute  :  i'avez-vous  fait? 

XIII.  N'avez-vous  point  donné  un  mauvais  exemple,  ou  pour 
des  paroles  trop  libres,  ou  pour  des  railleries  piquantes,  ou  pour 
des  manières  indécentes  de  parler  sur  la  religion  ?  Les  courtisans 
sont  de  serviles  imitateurs,  qui  font  gloire  d'avoir  tous  les  défauts 
du  prince.  Avez-vous  repris  l'irréligion  jusque  dans  les  moindres 
mots  par  lesquels  on  voudroit  l'insinuer?  Avez-vous  fait  sentir  vo- 
tre sincère  indignation  contre  l'impiété?  N'avez-vous  rien  laissé  de 
douteux  là-dessus?  N'avez-vous  jamais  été  retenu  par  une  mau- 
vaise honte,  qui  vous  ait  fait  rougir  de  l'Evangile?  Avez-vous 
montré,  par  vos  discours  et  par  vos  actions,  votre  foi  sincère  et 
votre  zèle  pour  le  christianisme?  Vous  êtes-vous  servi  de  votre  au- 
torité pour  rendre  l'irréligion  muette?  Avez-vous  écarté  avec  hor- 
reur les  plaisanteries  malhonnêtes,  les  discours  équivoques,  et  toutes 
les  autres  marques  de  libertinage? 

ARTICLE  III. 

De  la  justice  qui  doit  présider  à  tous  les  actes  du  gouvernement. 

XIV.  N'avez-vous  rien  pris  à  aucun  de  vos  sujets  par  pure  au- 
torité et  contre  les  règles?  L'avez-vous  dédommagé,  comme  un" 
particulier  l'auroit  fait,  quand  vous  avez  pris  sa  maison,  ou  en- 
fermé son  champ  dans  votre  parc,  ou  supprimé  sa  charge,  ou  éteint 
sa  rente?  Avez-vous  examiné  à  fond  les  vrais  besoins  de  l'Etat, 
pour  les  comparer  avec  l'inconvénient  des  taxes,  avant  que  de 
charger  vos  peuples?  Avez-vous  consulté,  sur  une  si  importante 
question  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  zélés  pour  le  bien 
public,  et  les  plus  capables  de  vous  dire  la  vérité  sans  flatterie  ni 
mollesse?  N'avez-vous  point  appelé  nécessité  de  l'Etat  ce  qui  ne 
servoit  qu'à  flatter  votre  ambition,  comme  une  guerre  pour  faire 
des  conquêtes  et  pour  acquérir  de  la  gloire?  N'avez-vous  point 
appelé  besoins  de  l'Etat  vos  propres  prétentions?  Si  vous  aviez  des 
prétentions  personnelles  pour  quelque  succession  dans  les  états 
voisins,  vous  deviez  soutenir  cette  guerre  sur  votre  domaine,  sur 
vos  épargnes,  sur  vos  emprunts  personnels,  ou  du  moins,  ne  prendre 
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à  cet  égard  que  les  secours  qui  vous  auroient  été  donnés  par  la  pure 
affection  de  vos  peuples,  et  non  pas  pour  les  accabler  d'impôts,  pour 
soutenir  des  prétentions  qui  n'intéressent  point  vos  sujets  ;  car  ils 
n'en  seront  point  plus  heureux  quand  vous  aurez  une  province  de 
plus.  Quand  Charles  YIIT  alla  à  Naples  pour  recueillir  la  succession 
de  la  maison  d1  Anjou,  il  entreprit  cette  guerre  à  ses  dépens  person- 
nels :  l'Etat  ne  se  crut  point  obligé  aux  frais  de  cette  entreprise.  Tout 
au  plus  vous  pourriez  recevoir  en  de  telles  occasions  les  dons  des 
peuples,  faits  par  affection,  et  par  rapport  à  la  liaison  qui  est  entre 
les  intérêts  d'une  nation  zélée  et  d'un  roi  qui  la  gouverne  en  père. 
Mais,  selon  cette  vue,  vous  seriez  bien  éloigné  d'accabler  les  peuples 
d'impôts  pour  votre  intérêt  particulier. 

XY.  N'avez-vous  point  toléré  des  injustices,  lors  même  que  vous 
vous  êtes  abstenu  d'en  faire?  Avez-vous  choisi  avec  assez  de  soin 
toutes  les  personnes  que  vous  avez  mises  en  autorité,  les  intendants, 
les  gouverneurs,  les  ministres,  etc.  ?  N'en  avez-vous  choisi  aucun 
par  mollesse  pour  ceux  qui  vous  les  proposoient,  ou  par  un  secret 
désir  qu'ils  poussassent  au-delà  des  vraies  bornes  votre  autorité  ou 
vos  revenus?  Vous  êtes-vous  informé  de  leur  administration?  Avez- 
vous  fait  entendre  que  vous  étiez  prêt  à  écouter  des  plaintes  contre 
eux,  et  à  en  faire  bonne  justice?  L'avez-vous  faite,  quand  vous  avez 
découvert  leurs  fautes? 

XVI.  N'avez-vous  point  donné  ou  laissé  pren  Ire  à  vos  ministres 
des  profits  excessifs,  que  leurs  services  n'avoient  point  mérités? 
Les  récompenses  que  le  prince  donnent  à  ceux  qui  servent  sous  lui 
l'Etat  doivent  toujours  avoir  certaines  bornes.  Il  n'est  point  permis 
de  leur  donner  des  fortunes  qui  surpassent  celle  des  gens  de  la  plus 
haute  condition,  ni  qui  soient  disproportionnées  auxforces  présentes 
de  l'Etat.  Un  ministre,  quelques  services  qu'il  ait  rendus,  ne  doit 
point  parvenir  tout-à-coup  à  des  biens  immenses,  pendant  que  les 
peuples  souffrent,  et  que  les  princes  et  seigneurs  du  premier  rang 
sont  nécessiteux.  Il  est  encore  moins  permis  de  donner  de  telles 
fortunes  à  des  favoris,  qui  d'ordinaire  ont  encore  moins  servi  l'Etat 
que  les  ministres. 

XVII.  Avez-vous  donné  à  tous  les  commis  des  bureaux  de  vos 
ministres,  et  aux  autres  personnes  qui  remplissent  les  emplois  sub- 
alternes, des  appointements  raisonnables,  pour  pouvoir  subsister 
honnêtement  sans  rien  prendre  des  expéditions?  En  même  temps 
avez-vous  réprimé  le  luxe  et  l  ambition  de  ces  gens-là?  Si  vous  ne 
l'avez  pas  fait,  vous  êtes  responsable  de  toutes  les  exactions  secrètes 
qu'ils  ont  faites  dans  leurs  fonctions.  D'un  côté,  ils  n'entrent  dans 
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ces  places  qu'en  comptant  qu'ils  y  vivront  avec  éclat,  et  qu'ils  y  fe- 
ront de  promptes  fortunes  ;  d'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  d'ordinaire 
en  appointements  le  tiers  de  l'argent  qu'il  leur  faut  pour  la  dépense 
honorable  qu'ils  font  avec  leurs  familles;  ils  n'ont  d'ordinaire  aucun 
bien  par  leur  naissance  :  que  voulez-vous  qu'ils  fassent?  Vous  les 
mettez  dans  une  espèce  de  nécessité  de  prendre  en  secret  tout  ce 
qu'ils  peuvent  attraper  sur  l'expédition  des  affaires.  Cela  est  évident  ; 
et  c'est  fermer  les  yeux  de  mauvaise  foi,  que  de  ne  le  pas  voir.  Il 
faudroit  que  vous  leur  donnassiez  davantage,  et  que  vous  les  empê- 
chassiez de  se  mettre  sur  un  trop  haut  pied. 

XVIII.  Avez-vous  cherché  les  moyens  de  soulager  les  peuples,  et. 
de  ne  prendre  sur  eux  que  ce  que  les  vrais  besoins  de  l'Etat  vous  ont 
contraint  de  prendre  pour  leur  propre  avantage?  Le  bien  des  peuples 
ne  doit  être  employé  qu'à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes.  Vous 
avez  votre  domaine,  qu'il  faut  retirer  et  liquider  :  il  est  destiné  à  la 
subsistance  de  votre  maison.  Vous  devez  modérer  cette  dépense  do- 
mestique, surtout  quand  vos  revenus  de  domaine  sont  engagés,  et 
que  les  peuples  sont  épuisés.  Les  subventions  des  peuples  doivent 
être  employées  pour  les  vraies  charges  de  l'Etat.  Vous  devez  vous 
étudier  à  retrancher,  dans  les  temps  de  pauvreté  publique,  toutes  les 
charges  qui  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité.  Avez-vous  consulté 
les  personnes  les  plus  habiles  et  les  mieux  intentionnées,  qui  peu- 
vent vous  instruire  de  l'état  des  provinces,  de  la  culture  des  terres, 
de  la  fertilité  des  années  dernières,  de  l'état  du  commerce,  etc.  pour 
savoir  ce  que  l'Etat  peut  payer  sans  souffrir?  Avez-vous  régie  là- 
dessus  les  impôts  de  chaque  année?  Avez-vous  écouté  favorablement 
les  remontrances  des  gens  de  bien?  Loin  de  les  réprimer,  les  avez- 
vous  cherchées  et  prévenues,  comme  un  bon  prince  le  doit  faire? 
Vous  savez  qu'autrefois  le  roi  ne  prenoit  jamais  rien  sur  les  peuples 
par  sa  seule  autorité  :  c'étoit  le  parlement,  c'est-à-dire  l'assemblée 
de  la  nation,  qui  lui  accordoit  les  fonds  nécessaires  pour  les  besoins 
extraordinaires  de  l'Etat.  Hors  de  ce  cas,  il  vivoit  de  son  domaine. 
Qu'est-ce  qui  a  changé  cet  ordre,  sinon  l'autorité  absolue  que  les 
rois  ont  prise?  De  nos  jours,  on  voyoit  encore  les  parlements,  qui 
sont  des  compagnies  infiniment  inférieures  aux  anciens  parlements 
ou  états  de  la  nation,  faire  des  remontrances  pour  n'enregistrer  pas 
les  édits  bursaux.  Du  moins  devez-vous  n'en  faire  aucun  sans  avoir 
bien  consulté  des  personnes  incapables  de  vous  flatter,  et  qui  aient 
un  véritable  zèle  pour  le  bien  public.  N'avez-vous  point  mis  sur  les 
peuples  de  nouvelles  charges  pour  soutenir  vos  dépenses  superflues, 
le  luxe  de  vos  tables,  de  vos  équipages  et  de  vos  meubles,  l'embel- 
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lissemeni  de  vos  jardins  et  de  vos  maisons,  les  grâces  excessives  que 
vous  avez  prodiguées  à  vos  favoris? 

XIX.  N'avez-vous  point  multiplié  les  charges  et  offices  pour  tirer 
de  leur  création  de  nouvelles  sommes?  De  telles  créations  ne  sont 
que  des  impôts  déguisés.  Elles  se  tournent  toutes  à  l'oppression  des 
peuples;  et  elles  ont  trois  inconvénients,  que  les  simples  impôts 
n'ont  pas.  4°  Elles  sont  perpétuelles,  quand  on  n'en  fait  pas  le  rem- 
boursement :  et  si  on  en  fait  le  remboursement,  ce  qui  est  ruineux 
pour  vos  sujets,  on  recommence  bientôt  ces  créations.  2°  Ceux  qui 
achètent  les  offices  créés  veulent  retrouver  au  plus  tôt  leur  argent 
avec  usure  ;  vous  leur  livrez  le  peuple  pour  l'écorcher.  Pour  cent 
mille  francs  qu'on  vous  donnera,  par  exemple,  sur  une  création 
d'offices,  vous  livrez  le  peuple  pour  cinq  cent  mille  francs  de  vexa- 
tions, qu'il  souffrira  sans  remède.  3°  Vous  ruinez,  par  ces  multipli- 
cations d'offices,  la  bonne  police  de  l'Etat  ;  vous  rendez  la  justice 
de  plus  en  plus  vénale  ;  vous  en  rendez  la  réforme  de  plus  en  plus 
impraticable  ;  vous  obérez  toute  la  nation,  car  ces  créations  devien- 
nent des  espèces  de  dettes  de  la  nation  entière  ;  enfin  vous  réduisez 
tous  les  arts  et  toutes  les  fonctions  à  des  monopoles  qui  ^gâtent  et 
qui  abâtardissent  tout.  N'avez-vous  point  à  vous  reprocher  de  telles 
créations,  dont  les  suites  seront  pernicieuses  pendant  plusieurs  siè- 
cles? Le  plus  sage  et  le  meilleur  de  tous  les  rois,  dans  un  règne  pai- 
sible de  cinquante  ans,  ne  pourroit  raccommoder  ce  qu'un  roi  peut 
avoir  fait  de  maux,  par  ces  sortes  de  créations,  en  dix  ans  de  guerre. 
N'avez-vous  point  été  trop  facile  pour  des  courtisans,  qui,  sous  pré- 
texte d'épargner  vos  finances  dans  les  récompenses  qu'ils  vous  ont 
demandées,  vous  ont  proposé  ce  qu'on  appelle  des  affaires?  Ces  af- 
faires sont  toujours  des  impôts  déguisés  sur  le  peuple,  qui  troublent 
la  police,  qui  énervent  la  justice,  qui  dégradent  les  arts,  qui  gênent 
le  commerce,  qui  chargent  le  public,  pour  contenter  un  peu  de 
temps  l'avidité  d'un  courtisan  fastueux  et  prodigue.  Renvoyez  vos 
courtisans  passer  quelques  années  dans  leurs  terres  pour  raccommo- 
der leurs  affaires  ;  apprenez-leur  à  vivre  avec  frugalité  ;  montrez-leur 
que  vous  n'estimez  que  ceux  qui  vivent  avec  règle,  et  qui  gouver- 
nent bien  leurs  affaires  ;  témoignez  du  mépris  pour  ceux  qui  se  rui- 
nent follement  :  par  là,  vous  leur  ferez  plus  de  bien  (sans  qu'il  en 
coûte  un  sou  ni  à  vous  ni  à  vos  peuples),  que  si  vous  leur  prodiguiez 
tout  le  bien  public. 

XX.  N'avez-vous  jamais  toléré  et  voulu  ignorer  que  vos  ministres 
aient  pris  le  bien  des  particuliers  pour  votre  usage,  sans  le  payer 
sa  juste  valeur,  ou  du  moins  retardant  le  paiement  du  prix,  en  sorte 
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que  ce  retardement  a  porté  dommage  aux  vendeurs  forcés.  C'est 
ainsi  que  des  ministres  prennent  les  maisons  des  particuliers  pour 
les  enfermer  dans  les  palais  des  rois  ou  dans  leurs  forlifications  ; 
c'est  ainsi  qu'on  dépossède  les  propriétaires  de  leurs  seigneuries,  ou 
fiefs,  ou  héritages,  pour  les  mettre  dans  des  parcs  ;  c'est  ainsi  qu'on 
établit  des  capitaineries  de  chasse,  où  les  capitaines  accrédités  au- 
près du  prince  ôtent  la  chasse  aux  seigneurs  dans  leurs  propres 
terres,  jusqu'à  la  porte  de  leurs  châteaux,  et  font  mille  vexations 
au  pays.  Le  prince  n'en  sait  rien,  et  peut-être  n'en  veut  rien  savoir. 
C'est  à  vous  à  savoir  le  mal  qu'on  fait  par  votre  autorité.  Informez- 
vous  de  la  vérité  ;  ne  souffrez  point  qu'on  pousse  trop  loin  votre 
autorité;  écoutez  favorablement  ceux  qui  vous  en  représenteront 
les  bornes  :  choisissez  des  ministres  qui  osent  vous  dire  en  quoi  on 
la  pousse  trop  loin;  écartez  les  ministres  durs,  hautains  et  entre- 
prenants. 

XXI.  Dans  les  conventions  que  vous  faites  avec  les  particuliers, 
êtes  vous  juste,  comme  si  vous  étiez  égal  à  celui  avec  qui  vous  trai- 
tez? est-il  libre  avec  vous  comme  avec  un  de  ses  voisins  ?  n'aime- 
t-il  pas  mieux  souvent  perdre,  pour  se  racheter  et  pour  se  délivrer 
de  vexation,  que  de  soutenir  son  droit?  Vos  fermiers,  vos  traitants, 
vos  intendants,  etc.,  ne  tranchent-ils  point  avec  une  hauteur  que 
vous  n'auriez  pas  vous-même,  et  n'étouffent-ils  pas  la  voix  du  foible 
qui  voudroit  se  plaindre  ?  Ne  donnez-vous  pas  souvent  à  l'homme 
avec  qui  vous  contractez,  des  dédommagements  en  rentes,  en  engage- 
ments sur  votre  domaine,  en  charges  de  nouvelles  créations,  qu'un 
coup  de  plume  de  votre  successeur  peut  lui  retrancher,  parce  que 
les  rois  sont  toujours  mineurs,  et  leur  domaine  est  inaliénable? 
Ainsi  on  ôte  aux  particuliers  leurs  patrimoines  assurés,  pour  leur 
donner  ce  qui  leur  sera  ôté  dans  la  suite,  avec  une  ruine  inévitable 
de  leurs  familles. 

XXII.  N'avez-vous  point  accordé  aux  traitants,  pour  hausser 
leurs  fermes,  des  édits,  ou  déclarations,  ou  arrêts,  avec  des  termes 
ambigus,  pour  étendre  vos  droits  aux  dépens  du  commerce,  et  même 
pour  tendre  des  pièges  aux  marchands,  et  pour  confisquer  leurs 
marchandises,  ou  du  moins  les  fatiguer  et  les  gêner  dans  leur  com- 
merce, afin  qu'ils  se  rachètent  par  quelque  somme?  C'est  faire  tort 
et  aux  marchands  et  au  public,  dont  on  anéantit  peu  à  peu  par  là 
tout  le  négoce. 

XXIII.  N'avez-vous  point  toléré  des  enrôlements  qui  ne  fussent 
pas  véritablement  libres?  Il  est  vrai  que  les  peuples  se  doivent  à  la 
défense  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'est  que  dans  les  guerres  justes  et  abso- 
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lumeiit  nécessaires  :  mais  il  iàudroit  qu'on  choisit  en  chaque  village 
les  jeunes  hommes  libres  dont  l'absence  ne  nuiroit  en  rien  ni  au 
labourage,  ni  au  commerce,  ni  aux  autres  arls  nécessaires,  et  qui 
n'ont  point  de  famille  à  nourrir  :  mais  il  faudroit  une  fidélité  invio- 
lable à  leur  donner  leur  congé  après  un  petit  nombre  d'années  de 
service,  en  sorte  que  d'autres  vinssent  les  relever  et  servir  à  leur 
tour.  Mais  laisser  prendre  des  hommes  sans  choix,  et  malgré  eux  ; 
taire  languir  et  souvent  périr  toute  une  famille  abandonnée  par  son 
chef  ;  arracher  le  laboureur  de  sa  charrue,  le  tenir  dix,  quinze  ans 
dans  le  service,  où  il  périt  souvent  de  misère  dans  des  hôpitaux, 
dépourvu  des  secours  nécessaires  ;  lui  casser  la  tête,  ou  lui  couper 
le  nez,  s'il  déserte,  c'est  ce  que  rien  ne  peu!  excuser  ni  devant  Dieu 
ni  devant  les  hommes. 

XXIV.  Àvez-vous  eu  soin  de  faire  délivrer  chaque  galérien  d'a- 
bord après  le  terme  réglé  par  la  justice  pour  sa  punition  ?  L'état  de 
ces  hommes  est  affreux,  rien  n'est  plus  inhumain  que  de  le  prolon- 
ger au-delà  du  terme.  Ne  dites  point  qu'on  manqueroit  d'hommes 
pour  la  chiourme,  si  on  observoit  cette  justice  ;  la  justice  est  préfé- 
rable à  la  chiourme.  Il  ne  faut  compter  pour  vraie  et  réelle  puissance 
que  celle  que  vous  avez  sans  blesser  la  justice,  et  sans  prendre  ce 
qui  n'est  pas  à  vous. 

XXV.  Donnez-vous  à  vos  troupes  la  paye  nécessaire  pour  vivre 
sans  piller  ?  Si  vous  ne  le  faites  point,  vous  mettez  vos  troupes  dans 
une  nécessité  évidente  de  commettre  les  pillages  et  les  violences  que 
nous  faites  semblant  de  leur  défendre.  Les  punirez-vous  pour  avoir 
fait  ce  que  vous  savez  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  faire, 
et  faute  de  quoi  votre  service  seroit  nécessairement  d  abord  aban- 
donné? D'un  autre  côté,  ne  les  punirez-vous  point  lorsqu'ils  com- 
mettront publiquement  des  brigandages  contre  vos  défenses  ?  Ren- 
drez-vous  les  lois  méprisables,  et  souffrirez-vous  qu'on  se  joue  si  in- 
dignement de  votre  autorité  ?  Serez-vous  manifestement  contraire  à 
vous-même  ;  et  voire  autorité  ne  sera-t-elle  qu'un  jeu  trompeur, 
pour  paroitre  réprimer  le  désordre,  et  pour  vous  en  servir  à  toute 
heure  ?  Quelle  discipline  et  quel  ordre  y  a-t-il  à  espérer  dans  des 
troupes  où  les  officiers  ne  peuvent  vivre  qu'en  pillant  les  sujets  du 
roi,  qu'en  violant  à  toute  heure  ses  ordonnances,  qu'en  prenant 
par  force  et  par  tromperie  des  hommes  pour  les  enrôler  ;  où  les 
soldats  mourroient  de  faim,  s'ils  ne  méritoient  pas  tous  les  jours 
d'être  pendus? 

XXVI.  N'avez -vous  point  fait  quelque  injustice  aux  nations  étran- 
gères 9  On  pend  un  pauvre  malheureux  pour  avoir  volé  une  pistole 
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sur  le  grand  chemin,  dans  son  besoin  extrême;  et  on  traite  de  héros 
un  homme  qui  fait  la  conquête,  c'est-à-dire  qui  subjugue  injuste- 
ment les  pays  d'un  état  voisin  !  L'usurpation  d'un  pré  ou  d  une 
vigne  est  regardée  comme  un  péché  irrémissible  au  jugement  de 
Dieu,  à  moins  qu'on  ne  restitue  ;  et  on  compte  pour  rien  l'usurpa- 
tion des  villes  et  des  provinces!  Prendre  un  champ  à  un  particulier 
est  un  grand  péché  ;  prendre  un  grand  pays  à  une  nation  est  une 
action  innocente  et  glorieuse  !  Où  sont  donc  les  idées  de  justice? 
Dieu  jugera-t-il  ainsi  ?  Existimasti  inique  quod  ero  tvi  similis. 
Doit-on  moins  être  juste  en  grand  qu'en  petit?  La  justice  n'est-elle 
plus  justice  quand  il  s'agit  des  plus  grands  intérêts?  Des  millions 
d'hommes  qui  composent  une  nation  sont-ils  moins  nos  frères 
qu'un  seul  homme?  N'aura-t-on  aucun  scrupule  de  faire  à  des 
millions  d'hommes  l'injustice,  sur  un  pays  entier,  qu'on  n'oseroit 
faire  à  un  pré  pour  un  homme  seul  ?  Tout  ce  qui  est  pris  par  pure 
conquête  est  donc  pris  très-injustement,  et  doit  être  restitué  ;  tout  ce 
qui  est  pris  dans  une  guerre  entreprise  sur  un  mauvais  fondement 
est  de  même.  Les  traités  de  paix  ne  couvrent  rien  lorsque  vous  êtes 
le  plus  fort,  et  que  vous  réduisez  vos  voisins  à  signer  le  traité  pour 
éviter  de  plus  grand  maux  ;  alors  ils  signent,  comme  un  particulier 
donne  sa  bourse  à  un  voleur  qui  lui  tient  le  pistolet  sous  la  gorge. 
La  guerre  que  vous  avez  commencée  mal  à  propos,  et  que  vous 
avez  soutenue  avec  succès,  loin  de  vous  mettre  en  sûreté  de  cons- 
cience, vous  engage,  non-seulement  à  la  restitution  des  pays  usur- 
pés, mais  encore  à  la  réparation  des  dommages  causés  sans  raison 
à  vos  voisins. 

Pour  les  traités  de  paix,  il  faut  les  compter  nuls,  non-seulement 
dans  les  choses  injustes  que  la  violence  a  fait  passer,  mais  encore 
dans  celles  où  vous  pourriez  avoir  mêlé  quelque  artifice  et  quelque 
terme  ambigu,  pour  vous  en  prévaloir  dans  les  occasions  favora- 
bles. Votre  ennemi  est  votre  frère  ;  vous  ne  pouvez  1  oublier  sans 
oublier  Thumanité.  Il  ne  vous  est  jamais  permis  de  lui  faire  du  mal, 
quand  vous  pouvez  1  éviter  sans  vous  nuire  ;  et  vous  ne  pouvez 
jamais  chercher  aucun  avantage  contre  lui  que  par  les  armes,  dans 
l'extrême  nécessité.  Dans  les  traités,  il  ne  s'agit  plus  d'armes  ni  de 
guerre  ;  il  ne  s'agit  que  de  paix,  de  justice,  d'humanité  et  de  bonne 
foi.  Il  est  encore  plus  infâme  et  plus  criminel  de  tromper  dans  un 
traité  de  paix  avec  un  peuple  voisin,  que  de  tromper  dans  un  con- 
trat avec  un  particulier.  Mettre  dans  un  traité  des  termes  ambigus 
et  captieux  ,  c'est  préparer  des  semences  de  guerre  pour  l'avenir; 
c'est  mettre  des  caques  de  poudre  sous  les  maisons  où  l'on  habite. 
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XXVII.  Quand  il  a  été  question  d'une  guerre,  avez-vous  d'abord 
examiné,  et  fait  examiner  votre  droit  par  les  personnes  les  plus  in- 
telligentes et  les  moins  flatteuses  pour  vous?  Vous  êtes-vous  défié 
des  conseils  de  certains  ministres  qui  ont  intérêt  de  vous  engager  à 
la  guerre;  ou  qui  du  moins  cherchent  à  flatter  vos  passions,  pour 
tirer  de  vous  de  quoi  contenter  les  leurs  ?  Avez-vous  cherché  toules 
les  raisons  qui  pouvoient  être  contre  vous  ?  Avez-vous  écouté  favo- 
rablement ceux  qui  les  ont  approfondies  ?  Vous  êtes-vous  donné  le 
temps  de  savoir  les  sentiments  de  tous  vos  plus  sages  conseillers, 
sans  les  prévenir  ? 

N'avez-vous  point  regardé  votre  gloire  personnelle  comme  une 
raison  d'entreprendre  quelque  chose,  de  peur  de  passer  votre  vie 
sans  vous  distinguer  des  autres  princes!  Comme  si  les  princes  pou- 
voient trouver  quelque  gloire  solide  à  troubler  le  bonheur  des  peu- 
ples, dont  ils  doivent  être  les  pères!  Comme  si  un  père  de  famille 
pouvoit  être  estimable  par  les  actions  qui  rendent  ses  enfants  mal- 
heureux! Comme  si  un  roi  avoit  quelque  gloire  à  espérer  ailleurs 
que  dans  sa  vertu,  c'est-à-dire  dans  sa  justice,  et  dans  le  bon  gou- 
vernement de  son  peuple  !  N'avez-vous  point  cru  que  la  guerre  étoit 
nécessaire  pour  acquérir  des  places  qui  étoient  à  votre  bienséance, 
et  qui  feroient  la  sûreté  de  votre  frontière?  Étrange  règle!  Par  les 
convenances,  on  ira  de  proche  en  proche  jusqu'à  la  Chine.  Pour  la 
sûreté  d'une  frontière,  on  la  peut  trouver  sans  prendre  le  bien  d'au- 
trui  :  fortifiez  vos  propres  places,  et  n'usurpez  point  celles  de  vos 
voisins.  Voudriez-vous  qu'un  voisin  vous  prit  tout  ce  qu'il  croiroit 
commode  pour  sa  sûreté?  Votre  sûreté  n'est  point  un  titre  de  pro- 
priété pour  le  bien  d'autrui.  La  vraie  sûreté  pour  vous,  c'est  d'être 
juste,  c'est  de  conserver  de  bons  alliés  par  une  conduite  droite  et 
modérée,  c'est  d'avoir  un  peuple  nombreux,  bien  nourri,  bien  affec- 
tionné, et  bien  discipliné.  Mais  qu'y  a-t  il  de  plus  contraire  à  votre 
sûreté  que  de  faire  éprouver  à  vos  voisins  qu'ils  n'en  peuvent  jamais 
trouver  aucune  avec  v  us,  et  que  vous  êtes  toujours  prêt  à  prendre 
sur  eux  tout  ce  qui  vous  accommode? 

XXVIII.  Avez-vous  bien  examiné  si  la  guerre  dont  il  s'agissoit 
éloit  nécessaire  à  vos  peuples?  Peut-être  ne  s'agissoit-il  que  de  quel- 
que prétention  sur  une  succession  qui  vous  regardoit  personnelle- 
ment; vos  peuples  n'y  avoient  aucun  intérêt  réel.  Que  leur  importe 
que  vous  ayez  une  province  de  plus!  Us  peuvent,  par  affection  pour 
vous,  si  vous  les  traitez  en  père,  faire  quelque  effort  pour  vous  aider 
à  recueillir  les  successions  d'états,  qui  vous  sont  dues  légitimement: 
mais  pouvez-vous  les  accabler  d'impôts  malgré  eux  pour  trouver  les 
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fonds  nécessaires  à  une  guerre  qui  ne  leur  est  utile  en  rien?  Bien 
plus,  supposé  même  que  cette  guerre  regarde  précisément  l'Etat , 
vous  avez  dû  regarder  si  elle  est  plus  utile  que  dommageable  :  il  faut 
comparer  les  fruits  qu'on  en  peut  tirer,  ou  du  moins  les  maux  qu'on 
pourroit  craindre  si  on  ne  la  faisoit  pas,  avec  les  inconvénients 
qu'elle  entraînera  après  elle. 

Toute  compensation  exactement  faite,  il  n'y  a  presque  point  de 
guerre,  même  heureusement  terminée,  qui  ne  fasse  beaucoup  plus 
de  mal  que  de  bien  à  un  état.  On  n'a  qu'à  considérer  combien  elle 
ruines  de  familles,  combien  elle  fait  périr  d'hommes,  combien  elle 
ravage  et  dépeuple  tous  les  pays,  combien  elle  dérègle  un  état,  com- 
bien elle  y  renverse  les  lois,  combien  elle  autorise  la  licence,  com- 
bien il  faudroit  d'années  pour  réparer  ce  que  deux  ans  de  guerre 
causent  de  maux  contraires  à  la  bonne  politique  dans  un  état.  Tout 
homme  sensé,  et  qui  agiroit  sans  passion,  entreprendroit-il  le  pro- 
cès le  mieux  fondé  selon  les  lois,  s'il  étoit  assuré  que  ce  procès, 
même  en  le  gagnant,  feroit  plus  de  mal  que  de  bien  à  la  nombreuse 
famille  dont  il  est  chargé  ? 

Cette  juste  compensation  des  biens  et  des  maux  de  la  guerre  dé- 
termineroit  toujours  un  bon  roi  à  éviter  1a  guerre,  à  cause  de  ses 
funestes  suites;  car  où  sont  les  biens  qui  puissent  contre-balancer 
tant  de  maux  inévitables,  sans  parler  des  périls  d'un  mauvais  suc- 
cès? Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  cas  où  la  guerre,  malgré  tous  ses 
maux,  devient  nécessaire.  C'est  le  cas  où  l'on  ne  pourroit  l'éviter 
qu'en  donnant  trop  de  prise  et  d'avantage  à  un  ennemi  injuste,  ar- 
tificieux et  trop  puissant.  Alors  en  voulant,  par  foiblesse,  éviter  la 
guerre,  on  y  tomberoit  encore  plus  dangereusement;  on  feroit  une 
paix  qui  ne  seroit  pas  une  paix,  et  qui  n'en  auroit  que  l'apparence 
trompeuse.  Alors  il  faut,  malgré  soi,  faire  vigoureusement  la  guerre, 
par  le  désir  sincère  d'une  bonne  et  constante  paix.  Mais  ce  cas  uni- 
que est  plus  rare  qu'on  ne  s'imagine  ;  et  souvent  on  le  croit  réel , 
qu'il  est  très-chimérique.  , 

Quand  un  roi  est  juste,  sincère,  inviolablement  fidèle  à  tous  ses 
alliés,  et  puissant  dans  son  pays  par  un  sage  gouvernement,  il  a  de 
quoi  bien  réprimer  les  voisins  inquiets  et  injustes  qui  veulent  l'at- 
taquer; il  a  l'amour  de  ses  peuples  et  la  confiance  de  ses  voisins; 
tout  le  monde  est  intéressé  à  le  soutenir.  Si  sa  cause  est  juste,  il  n'a 
qu'à  prendre  toutes  les  voies  les  plus  douces  avant  que  de  com- 
mencer la  guerre.  Il  peut,  étant  déjà  puissamment  armé,  offrir  de 
croire  certains  voisins  neutres  et  désintéressés  ,  prendre  quelque 
chose  sur  lui  pour  la  paix,  éviter  tout  ce  qui  aigrit  les  esprits,  et 
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tenter  toutes  les  voies  d'accommodement.  Si  tout  cela  ne  sert  de 
rien,  il  en  fera  la  guerre  avec  plus  de  confiance  en  la  protection  de 
Dieu ,  avec  plus  de  zèle  de  ses  sujets ,  avec  plus  de  secours  de 
ses  alliés.  Mais  il  arrivera  très-rarement  qu'il  soit  réduit  à  faire 
la  guerre  dans  de  telles  circonstances.  Les  trois  quarts  des  guerres 
ne  s'engagent  que  par  hauteur,  par  finesse,  par  avidité,  par  pré- 
cipitation. 

XXIX.  Avez -vous  été  fidèle  à  tenir  parole  à  vos  ennemis  pour 
les  capitulations,  pour  les  cartels,  etc.  ?  11  y  a  des  lois  de  la  guerre, 
qu'il  ne  faut  pas  garder  moins  religieusement  que  celles  de  la  paix. 
Lors  même  qu'on  est  en  guerre,  il  reste  un  certain  droit  des  gens 
qui  est  le  fond  de  l'humanité  même  :  c'est  un  lien  sacré  et  inviola- 
ble entre  les  peuples,  que  nulle  guerre  ne  peut  rompre;  autrement 
la  guerre  ne  seroit  plus  qu'un  brigandage  inhumain,  qu'une  suite 
perpétuelle  de  trahisons,  d'assassinats,  d'abominations  et  de  barba- 
ries. Vous  ne  devez  faire  à  vos  ennemis  que  ce  que  vous  croyez 
qu'ils  ont  droit  de  vous  faire.  Il  y  a  les  violences  et  les  ruses  de 
guerre  qui  sont  réciproques,  et  auxquelles  chacun  s'attend.  Pour 
tout  le  reste,  il  faut  une  bonne  foi  et  une  humanité  entière.  Il  n'est 
point  permis  de  rendre  fraude  pour  fraude.  Il  n'est  point  permis, 
par  exemple,  de  donner  des  paroles  en  vue  d'en  manquer,  parce 
qu'on  vous  en  a  donné  auxquelles  on  a  manqué  ensuite. 

D'ailleurs,  pendant  la  guerre  entre  deux  nations  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  la  couronne  la  plus  noble  ou  la  plus  puissante  ne 
doit  point  se  dispenser  de  subir  avec  égalité  toutes  les  lois  com- 
munes de  la  guerre.  Un  prince  qui  joue  avec  un  bourgeois  ne  doit 
pas  moins  observer  que  lui  toutes  les  lois  du  jeu  :  dès  qu'il  joue 
avec  lui,  il  devient  son  égal,  pour  le  jeu  seulement.  Le  prince  le 
plus  élevé  et  le  plus  puissant  doit  se  piquer  d'être  le  plus  fidèle  à 
suivre  toutes  les  règles  pour  les  contributions,  qui  mettent  ses  peu- 
ples à  couvert  des  captures,  des  massacres  et  des  incendies;  pour 
ies  cartejs,  pour  les  capitulations,  etc. 

XXX.  Il  ne  suffit  pas  de  garder  les  capitulations  à  l'égard  des 
ennemis;  il  faut  encore  les  garder  religieusement  à  l'égard  des 
peuples  conquis.  Comme  vous  devez  tenir  parole  à  la  garnison  en- 
nemie qui  se  retire  d'une  ville  prise,  et  n'y  faire  aucune  supercherie 
sur  des  termes  ambigus,  tout  de  même  vous  devez  tenir  parole  au 
peuple  de  cette  ville  et  de  ses  dépendances.  Qu'importe  à  qui  vous 
ayez  promis  ces  conditions  pour  ce  peuple?  que  ce  soit  à  lui  ou  à 
la  garnison,  tout  cela  est  égal.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  vous 
avez  promis  des  conditions  pour  ce  peuple  ;  c'est  à  vous  à  les  gar- 
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der  inviolablement.  Qui  pourra  se  fier  à  vous,  si  vous  y  manquez? 
Qu'y  aura-t-il  de  sacré,  si  une  promesse  si  solennelle  ne  l'est  pas? 
C'est  un  contrat  fait  avec  ces  peuples  :  pour  les  rendre  vos  sujets, 
commencerez-vous  par  violer  votre  titre  fondamental?  Ils  ne  vous 
doivent  obéissance  que  suivant  ce  contrat;  et  si  vous  le  violez,  vous 
ne  méritez  plus  qu'ils  l'observent. 

XXXI.  Pendant  la  guerre  n'avez-vous  point  fait  des  maux  inu- 
tiles à  vos  ennemis?  Ces  ennemis  sont  toujours  hommes,  toujours 
vos  frères,  si  vous  êtes  vrai  homme  vous-même.  Vous  ne  devez 
leur  faire  que  les  maux  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  leur 
faire  pour  vous  garantir  de  ceux  qu'ils  vous  préparent,  et  pour  les 
réduire  à  une  juste  paix.  N'avez-vous  point  inventé  et  introduit,  à 
pure  perte,  et  par  passion  ou  par  hauteur,  de  nouveaux  genres 
d'hostilités?  N'avez-vous  point  autorisé  des  ravages,  des  incendies, 
des  sacrilèges,  des  massacres,  qui  n'ont  décidé  de  rien,  sans  les- 
quels vous  pouviez  défendre  votre  cause,  et  malgré  lesquels  vos 
ennemis  ont  également  continué  leurs  efforts  contre  vous?  Vous 
devez  rendre  compte  à  Dieu,  et  réparer,  selon  toute  l'étendue, de 
votre  pouvoir,  tous  les  maux  que  vous  avez  autorisés,  et  qui  ont 
été  faits  sans  nécessité. 

XXXII.  Avez-vous  exécuté  ponctuellement  les  traités  de  paix? 
Ne  les  avez-vous  jamais  violés  sous  de  beaux  prétextes.  A  l'égard 
des  articles  des  anciens  traités  de  paix  qui  sont  ambigus,  au  lieu 
d'en  tirer  des  sujets  de  guerre,  il  faut  les  interpréter  parla  pratique 
qui  les  a  suivis  immédiatement.  Cette  pratique  immédiate  est  l'in- 
terprétation infaillible  des  paroles  :  les  parties,  immédiatement 
après  le  traité,  s'entendoient  elles-mêmes  parfaitement;  elles  sa- 
voient  mieux  alors  ce  qu'elles  avoient  voulu  dire,  qu'on  ne  le  peut 
savoir  cinquante  ans  après.  Ainsi  la  possession  est  décisive  à  cet 
égard-là  ;  et  vouloir  la  troubler,  c'est  vouloir  éluder  ce  qu'il  y  a  de 
plus  assuré  et  de  plus  inviolable  dans  le  genre  humain. 

Pour  les  traités  contre  lesquels  on  est  tenté  de  revenir  par  des 
raisons  de  jurisprudence  particulière,  il  faut  observer  trois  choses 
1°  Dès  qu'on  admet  la  succession  pour  les  états,  il  faut  soumettre 
les  coutumes  et  jurisprudences  des  pays  particuliers  au  droit  des 
gens,  qui  leur  est  infiniment  supérieur,  et  à  la  foi  inviolable  des 
traités  de  paix,  qui  sont  l'unique  fondement  de  la  sùrelé  de  la  na- 
ture humaine.  Seroit-il  juste  qu'une  coutume  particulière  empê- 
chât une  paix  nécessaire  au  salut  de  toute  l'Europe?  Comme  la  po- 
lice d  une  ville  doit  céder  aux  besoins  essentiels  de  tout  l'Etat,  dont 
elle  n'est  qu'un  membre;  de  même  les  jurisprudences  de  provinces 
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doivent  disparoître,  dès  qu'il  s'agit  de  ce  droit  des  nations  et  de  la 
sûreté  de  leurs  alliances.  2°  Les  princes  souverains,  qui  font  ces 
traités  solennels,  les  font  au  nom  de  leurs  nations  entières,  et  avec 
les  formes  en  usage  de  leur  temps,  pour  leur  donner  toute  la  su- 
prême autorité  des  lois.  Ainsi,  à  cet  égard,  ils  dérogent  aux  lois 
particulières  des  provinces.  3°  Si  une  fois  on  se  permet,  sous  au- 
cun prétexte,  si  précieux  qu'il  puisse  être,  même  des  lois  particu- 
lières, d'ébranler  les  traités  de  paix,  on  trouvera  toujours  des  subti- 
lités de  jurisprudence  pour  annuler  tous  les  échanges,  cessions, 
donations,  compensations  et  autres  pactes,  sur  lesquels  la  sûreté  de 
la  paix  du  monde  sont  fondées.  La  guerre  deviendra  un  mal  sans 
remède.  Les  traités  ne  seront  plus  des  actes  valides,  que  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  une  occasion  avantageuse  de  recommencer  la  guerre. 
La  paix  ne  sera  plus  qu'une  trêve,  et  même  une  trêve  d'une  durée 
incertaine.  Toutes  les  bornes  des  états  seront  comme  en  l'air. 

Pour  donner  quelque  consistance  au  monde,  et  quelque  sûreté 
aux  nations,  il  faut  supposer,  par  préférence  à  tout  le  reste,  deux 
points  qui  sont  comme  les  deux  pôles  de  la  terre  entière  :  l'un,  que 
tout  traité  de  paix  juré  entre  deux  princes  est  inviolable  à  leur 
égard,  et  doit  toujours  être  pris  simplement  dans  son  sens  le  plus 
naturel  ,  et  interprété  par  l'exécution  immédiate  ;  l'autre ,  que 
toute  possession  paisible  et  non  interrompue ,  depuis  les  temps  que 
la  jurisprudence  demande  pour  les  prescriptions  les  moins  favo- 
rables, doit  acquérir  une  propriété  certaine  et  légitime  à  celui  qui 
a  cette  possession,  quelque  vice  qu'elle  ait  pu  avoir  dans  son  ori- 
gine. Sans  ces  deux  règles  fondamentales,  point  de  repos  ni  de 
sûreté  dans  tout  le  genre  humain.  Les  avez -vous  toujours  suivies? 

XXXIIÏ.  Avez-vous  fait  justice  au  mérite  de  tous  les  principaux 
sujets  que  vous  pouviez  mettre  dans  les  emplois  ?  En  ne  faisant  pas 
justice  aux  particuliers  sur  leurs  biens,  comme  sur  leurs  terres, 
sur  leurs  rentes,  etc.,  vous  n'avez  fait  tort  qu'à  ces  particuliers  et 
à  leurs  familles:  mais  en  ne  comptant  pour  rien,  dans  le  choix 
des  hommes,  ni  la  vertu  ni  les  talents,  c'est  à  tout  votre  état  que 
vous  avez  fait  une  injustice  irréparable.  Ceux  que  vous  n'avez  point 
choisis  pour  les  places  n'ont  rien  perdu  d'effectif,  parce  que  ces 
places  n'auroient  été  pour  eux  que  des  occasions  dangereuses  pour 
leur  salut  et  pour  leur  repos  temporel  :  mais  c'est  tout  votre  royaume 
que  vous  avez  privé  injustement  d'un  secours  que  Dieu  lui  avoit 
préparé.  Les  hommes  d'un  esprit  élevé  et  d'un  cœur  droit  sont  plus 
rares  qu'on  ne  sauroit  le  croire  ;  il  faudroit  les  aller  chercher  jus- 
qu'au bout  du  monde  :  Procul  et  de  ullimis  ftnïbus  prelium  ejus, 
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comme  le  Sage  le  dit  de  la  femme  forte.  Pourquoi  avez-vous  privé 
l'élat  du  secours  de  ces  hommes  supérieurs  aux  autres?  Votre  de- 
voir u'étoit-il  pas  de  choisir  ,  pour  les  premières  places  ,  les  pre- 
miers hommes?  N'étoit-ce  pas  là  votre  principale  fonction  ?  Un  roi 
ne  fait  point  la  fonction  de  roi  en  réglant  les  détails  que  d'autres 
qui  gouvernent  sous  lui  pourroient  régler  :  sa  fonction  essentielle 
est  de  faire  ce  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  faire  :  c'est  de  bien 
choisir  ceux  qui  exercent  son  autorité  sous  lui  ;  c'est  de  mettre  cha- 
cun dans  la  place  qui  lui  convient,  et  de  faire  tout  dans  l'état,  non 
par  lui-même  (ce  qui  est  impossible),  mais  en  faisant  tout  faire  par 
des  hommes  qu'il  choisit,  qu'il  anime,  qu'il  instruit,  qu'il  redresse  : 
voilà  la  véritable  action  de  roi.  Avez-vous  quitté  tout  le  reste,  que 
d'autres  peuvent  faire  sous  vous,  pour  vous  appliquer  à  ce  devoir 
essentiel,  que  vous  seul  pouvez  remplir  ?  Àvez-vous  eu  soin  de  jeter 
les  yeux  sur  un  certain  nombre  de  gens  sensés  et  bien  intentionnés, 
par  qui  vous  puissiez  être  averti  de  tous  les  sujets  de  chaque  pro- 
fession qui  s'élèvent  et  qui  se  distinguent?  Les  avez-vous  question- 
nés tous  séparément,  pour  voir  si  leurs  témoignages  sur  chaque 
sujet  seroient  uniformes  ?  Avez-vous  eu  la  patience  d'examiner, 
par  ces  divers  canaux,  les  sentiments,  les  inclinations,  les  habi- 
tudes, la  conduite  de  chaque  homme  que  vous  pouvez  placer  ?  Avez- 
vous  vu  ces  hommes  vous-même  ?  Expédier  des  détails  dans  un 
cabinet  où  l'on  se  renferme  sans  cesse,  c'est  dérober  son  plus  pré- 
cieux temps  à  l'état.  Il  faut  qu'un  roi  voie,  parle,  écoute  beaucoup 
de  gens;  qu'il  s'apprenne,  par  Fexpérienoe,  à  étudier  les  hommes; 
qu'il  les  connoisse  par  un  fréquent  commerce  et  par  un  accès  libre. 
Il  y  a  deux  manières  de  les  connoitre.  L'une  est  la  conversation. 
Si  vous  étudiez  bien  les  hommes  sans  paroitre  les  étudier ,  la  con- 
versation vous  sera  plus  utile  que  beaucoup  de  travaux  qu'on  croi- 
roit  importants  :  vous  y  remarquerez  la  légèreté,  l'indiscrétion,  la 
vanité,  l'artifice  des  hommes,  leurs  flatteries,  leurs  fausses  maximes. 
Les  princes  ont  un  pouvoir  infini  sur  ceux  qui  les  approchent;  et 
ceux  qui  les  approchent  ont  une  foiblesse  infinie  en  les  approchant. 
La  vue  des  princes  réveille  toutes  les  passions,  et  rouvre  toutes  les 
plaies  du  cœur.  Si  un  prince  sait  profiter  de  cet  ascendant,  il  sentira 
bientôt  les  principales  foiblesses  de  chaque  homme.  L'autre  manière 
d'éprouver  les  hommes  est  de  les  mettre  dans  les  emplois  subalter- 
nes, pour  essayer  s'ils  seront  propres  aux  emplois  supérieurs.  Sui- 
vez les  hommes  dans  les  emplois  que  vous  leur  confiez  ;  ne  les  per- 
dez jamais  de  vue;  sachez  ce  qu'ils  font;  faites-leur  rendre  compte 
de  ce  que  vous  leur  avez  donné  à  faire.  Voilà  de  quoi  leur  parler 
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quand  vous  les  voyez  ;  jamais  vous  ne  manquerez  de  sujet  de 
conversation.  Vous  verrez  leur  naturel  par  les  partis  qu'ils  ont  pris 
deux-mêmes.  Quelquefois  il  est  à  propos  de  leur  cacher  vos  vrais 
sentiments,  pour  découvrir  les  leurs.  Demandez-leur  conseil;  vous 
n'en  prendrez  que  ce  qu'il  vous  plaira.  Telle  est  la  vraie  fonction  de 
roi  :  Tavez-vous  remplie? 

N'avez-vous  point  négligé  de  connoître  les  hommes  par  paresse 
d'esprit,  par  une  humeur  qui  vous  rend  particulier,  par  une  hau- 
teur qui  vous  éloigne  de  la  société,  par  des  détails  qui  ne  sont  que 
vétilles  en  comparaison  de  cette  étude  des  hommes  ;  enfin  par  des 
amusements  dans  votre  cabinet,  sous  prétexte  de  travail  secret? 
N'avez-vous  point  craint  et  écarté  les  sujets  forts  et  distingués  des 
autres?  N'avez-vous  pas  craint  qu'ils  vous  verroient  de  trop  près, 
et  pénétreroient  trop  dans  vos  faiblesses,  si  vous  les  approchiez  de 
votre  personne?  N'avez  vous  pas  craint  qu'ils  ne  vous  flatteroient 
pas,  qu  ils  contrediroient  vos  passions  injustes,  vos  mauvais  goûts, 
vos  motifs  bas  et  indécents?  N'avez-vous  pas  mieux  aimé  vous 
servir  de  certains  hommes  intéressés  et  artificieux,  qui  vous  flattent, 
qui  font  semblant  de  ne  voir  jamais  vos  défauts,  et  qui  applaudis- 
sent à  toutes  vos  fantaisies  ;  ou  bien  de  certains  hommes  médiocres 
et  souples,  que  vous  dominez  aisément,  que  vous  espérez  éblouir, 
qui  n'ont  jamais  le  courage  de  vous  résister,  et  qui  vous  gouver- 
nent d'autant  plus  que  vous  ne  vous  défiez  point  de  leur  autorité,  et 
que  vous  ne  craignez  point  qu'ils  paraissent  d'un  génie  supérieur 
au  vôtre?  N'est-ce  point  par  ces  motifs  si  corrompus  que  vous  avez 
rempli  les  principales  places  d'hommes  foibles  ou  dépravés,  et  que 
vous  avez  laissé  loin  de  vous  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  pour 
vous  aider  dans  les  grandes  affaires?  Prendre  les  terres,  les  charges 
et  l'argent  d'autrui,  n'est  point  une  injustice  comparable  à  celle  que 
je  viens  d'expliquer. 

XXXIV.  N'avez  vous  point  accoutumé  vos  domestiques  à  une 
dépense  au-dessus  de  leurs  conditions,  et  à  des  récompenses  qui 
chargent  l'Etat?  Vos  valets  de  chambre,  vos  valets  de  garde-robe, 
etc.,  ne  vivent-ils  pas  comme  des  seigneurs,  pendant  que  les  vrais 
seigneurs  languissent  dans  votre  antichambre  sans  aucun  bienfait, 
et  que  beaucoup  d'autres,  d'entre  les  plus  illustres  maisons,  sont 
dans  le  fond  des  provinces,  réduits  à  cacher  leur  misère?  N'avez- 
vous  point  autorisé,  sous  prétexte  d'orner  votre  cour,  le  luxe  d'ha- 
bits, de  meubles,  d'équipages  et  de  maison,  de  tous  ces  officiers 
subalternes  qui  n'ont  ni  naissance  ni  mérite  solide,  et  qui  se  croient 
au-dessus  des  gens  de  qualité,  parce  qu'ils  vous  parlent  familière- 
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ment,  et  qu'ils  obtiennent  facilement  des  grâces?  Ne  craignez-vous 
pas  trop  leur  importunité?  N'avez-vous  point  craint  de  les  fâcher 
plus  que  de  manquer  à  la  justice?  N'avez-vous  pas  été  trop  sensible 
aux  vaines  marques  de  zèle  et  d'attachement  tendre  pour  voire  per- 
sonne, qu'ils  s'empressent  de  vous  témoigner  pour  vous  plaire  et  pour 
avancer  leur  fortune?  Ne  les  avez-vous  pas  rendus  malheureux,  en 
leur  laissant  concevoir  des  espérances  disproportionnées  à  leur  état, 
et  à  votre  affection  pour  eux?  N'avez-vous  pas  ruiné  leurs  familles  en 
les  laissant  mourir  sans  récompense  solide,  qui  reste  à  leurs  enfants, 
après  que  vous  les  avez  laissé  vivre  dans  un  faste  ridicule  qui  a 
consumé  les  grands  bienfaits  qu'ils  ont  tiré  de  vous  pendant  leur 
vie?  N  en  a-t-il  pas  été  de  même  des  autres  courtisans,  chacun  se- 
lon son  degré?  Tls  sucent,  pendant  quils  vivent,  le  royaume  entier; 
en  quelque  temps  qu'ils- meurent,  ils  laissent  leurs  familles  ruinées. 
Vous  leur  donnez  trop,  et  vous  leur  faites  encore  plus  dépenser. 
Ainsi  ceux  qui  ruinent  l'Etat  se  ruinent  eux-mêmes.  C'est  vous  qui 
en  êtes  cause,  en  assemblant  autour  de  vous  tant  d'hommes  inuti- 
les, fastueux,  dissipateurs,  et  gui  se  font,  de  leurs  plus  folles  dissi- 
pations, un  titre  auprès  de  vous  pour  vous  demander  de  nouveaux 
biens  qu'ils  puissent  encore  dissiper. 

XXXV.  N'avez-vous  point  pris  des  préventions  contre  quelqu'un 
sans  avoir  jamais  examiné  les  faits?  C'est  ouvrir  la  porte  à  la  ca- 
lomnie et  aux  faux  rapports,  ou  du  moins  prendre  témérairement 
les  préventions  des  gens  qui  vous  approchent,  et  en  qui  vous  vous 
confiez.  Il  n'est  point  permis  de  n'écouter  et  de  ne  croire  qu'un 
certain  nombre  de  gens.  Us  sont  certainement  hommes;  et  quand 
même  ils  seroient  incorruptibles,  du  moins  ils  ne  sont  pas  infailli- 
bles. Quelque  confiance  que  vous  ayez  en  leurs  lumières  et  en  leur 
vertu,  vous  êtes  obligé  d'examiner  s'ils  ne  sont  point  trompés  par 
d  autres,  et  s'ils  ne  s'entêtent  point.  Toutes  les  fois  que  vous  vous 
livrerez  à  une  seule  personne,  ou  à  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  sont  liées  ensemble  par  les  mêmes  intérêts  ou  par  les  mêmes 
sentiments,  vous  vous  exposez  volontairement  à  être  trompé,  et  à 
faire  des  injustices.  N'avez-vous  point  quelquefois  fermé  les  yeux  à 
certaines  raisons  fortes,  ou  du  moins  n'avez-vous  pas  pris  certains 
partis  rigoureux,  dans  le  doute,  pour  contenter  ceux  qui  vous  envi- 
ronnent, et  que  vous  craignez  de  fâcher?  N'avez-vous  point  pris  le 
parti,  sur  des  rapports  incertains,  d'écarter  des  emplois  des  gens 
qui  ont  des  talents  et  un  mérite  distingués?  On  dit  en  soi-même  : 
Il  n'est  pas  possible  d'éclaircir  ces  accusations  ;  le  plus  sur  est 
d'éloigner  des  emplois  cet  homme.  Mais  cette  prétendue  précaution 
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est  le  plus  dangereux  de  tous  les  pièges.  Par  là  on  n'approfondit 
rien,  et  on  donne  aux  rapporteurs  tout  ce  qu'ils  prétendent.  On  juge 
le  fond  sans  examiner  ;  car  on  exclut  le  mérite  et  on  se  laisse  effa- 
roucher contre  toutes  les  personnes  que  les  rapporteurs  veulent  ren- 
dre suspectes.  Qui  dit  un  rapporteur  dit  un  homme  qui  s'offre  pour 
faire  ce  métier,  qui  s'insinue  par  cet  horrible  métier,  et  qui  par  con- 
séquent est  manifestement  indigne  de  toute  croyance.  Le  croire, 
c'est  vouloir  s'exposer  à  égorger  l'innocent.  Un  prince  qui  prête 
l'oreille  aux  rapporteurs  de  profession  ne  mérite  de  connoitre  ni  la 
vérité  ni  la  vertu.  Il  faut  chasser  et  confondre  ces  pestes  de  cour. 
Mais  comme  il  faut  être  averti,  le  prince  doit  avoir  d'honnêtes  gens, 
qu'il  oblige  malgré  eux  à  veiller,  à  observer,  à  savoir  ce  qui  se  passe, 
et  à  l'en  avertir  secrètement.  Il  doit  choisir  pour  cette  fonction  les 
gens  à  qui  elle  répugne  davantage,  et  qui  ont  le  plus  d'horreur  pour 
le  métier  infâme  de  rapporter.  Ceux-ci  ne  l'avertiront  que  des  faits 
véritables  et  importants  ;  ils  ne  lui  diront  point  toutes  les  bagatelles 
qu'il  doit  ignorer,  et  sur  lesquelles  il  doit  être  commode  au  public  : 
du  moins  ils  ne  lui  donneront  les  choses  douteuses  que  comme  dou- 
teuses ;  et  ce  sera  à  lui  à  les  approfondir,  ou  à  suspendre  son  juge- 
ment si  elles  ne  peuvent  être  éclaircies. 

XXXVI.  N'avez-vous  point  trop  répandu  de  bienfaits  sur  vos 
ministres,  sur  vos  favoris,  et  sur  leurs  créatures,  pendant  que  vous 
avez  laissé  languir  dans  le  besoin  des  personnes  de  mérite,  qui  ont 
longtemps  servi,  et  qui  manquent  de  protection?  D'ordinaire,  le 
grand  défaut  des  princes  est  d'être  foibles,  mous  et  inappliqués.  Ils 
ne  sont  presque  jamais  déterminés  par  le  mérite,  ni  par  les  vrais 
défauts  des  gens.  Le  fond  des  choses  n'est  pas  ce  qui  les  touche: 
leur  décision  vient,  d'ordinaire,  de  ce  qu'ils  n'osent  refuser  ceux 
qu'ils  ont  l'habitude  de  voir  et  de  croire.  Souvent  ils  les  souffrent 
avec  impatience,  et  ne  laissent  pas  de  demeurer  subjugués.  Ils 
voient  les  défauts  de  ces  gens-là,  et  se  contentent  de  les  voir.  Ils  se 
savent  bon  gré  de  n'en  être  pas  les  dupes  ;  après  quoi  ils  les  suivent 
aveuglément;  ils  leur  sacrifient  le  mérite,  l'innocence,  les  talents 
distingués  et  les  plus  longs  services.  Quelquefois  ils  écouteront 
favorablement  un  homme  qui  osera  leur  parler  contre  ces  ministres 
ou  ces  favoris,  et  ils  verront  des  faits  clairement  vérifiés  :  alors  ils 
gronderont,  et  feront  entendre  à  ceux  qui  ont  osé  parler  qu'ils  se- 
ront soutenus  contre  le  ministre  ou  contre  le  favori.  Mais  bientôt  le 
prince  se  lasse  de  protéger  celui  qui  ne  tient  qu'à  lui  seul  ;  cette 
protection  lui  coûte  trop  dans  le  détail  ;  et,  de  peur  de  voir  un  visage 
mécontent  dans  la  personne  du  ministre,  l'honnête  homme  par  qui 
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on  avoit  su  la  vérité  sera  abandonné  à  son  indignation.  Après  cela, 
méritez-vous  d'être  averti?  pouvez-vous  espérer  de  l'être?  Quel  est 
l'homme  sage  qui  osera  aller  droit  à  vous,  sans  passer  par  le  mi- 
nistre, dont  la  jalousie  est  implacable?  Ne  méritez-vous  pas  de  ne 
plus  voir  que  par  ses  yeux?  N'êtes-vous  pas  livré  à  ses  passions  les 
plus  injustes,  et  à  ses  prétentions  les  plus  déraisonnables?  Vous 
laissez-vous  quelque  remède  contre  un  si  grand  mal? 

XXXVII.  Ne  vous  laissez-vous  point  éblouir  par  certains  hom- 
mes vains,  hardis  et  qui  ont  l'art  de  se  faire  valoir,  pendant  que 
vous  négligez  et  laissez  loin  de  vous  le  mérite  simple,  modeste, 
timide  et  caché?  Un  prince  montre  la  grossièreté  de  son  goût,  et  la 
foiblesse  de  son  jugement,  lorsquïl  ne  sait  pas  discerner  combien 
ces  esprits  si  hardis,  et  qui  ont  1  art  d'imposer,  sont  superficiels  et 
pleins  de  défauts  méprisables.  Un  prince  sage  et  pénétrant  n'estime 
ni  les  esprits  évaporés,  ni  les  grands  parleurs,  ni  ceux  qui  décident 
d'un  ton  de  confiance,  ni  les  critiques  dédaigneux,  ni  les  moqueurs 
qui  tournent  tout  en  plaisanterie.  Ils  méprisent  ceux  qui  trouvent 
tout  facile,  qui  applaudissent  à  tout  ce  qu'il  veut,  qui  ne  consultent 
que  ses  yeux,  ou  le  ton  de  sa  voix,  pour  deviner  sa  pensée,  et  pour 
l'approuver.  Il  recule  loin  des  emplois  de  confiance  ces  hommes  qui 
n'ont  que  des  dehors  sans  fond.  Au  contraire,  il  cherche,  il  pré- 
vient, il  attire  les  personnes  judicieuses  et  solides  qui  n'ont  aucun 
empressement,  qui  se  défient  d'elles-mêmes,  qui  craignent  les  em- 
plois, qui  promettent  peu,  et  qui  tâchent  de  faire  beaucoup;  qui  ne 
parlent  guère,  et  qui  pensent  toujours  ;  qui  parlent  d'un  ton  dou- 
teux, et  qui  savent  contredire  avec  respect. 

De  tels  sujets  demeurent  souvent  obscurs  dans  les  places  infé- 
rieures, pendant  que  les  premières  sont  occupées  par  des  hommes 
grossiers  et  hardis  qui  ont  imposé  au  prince,  et  qui  ne  servent  qu'à 
montrer  combien  il  manque  de  discernement.  Tandis  que  vous  né- 
gligerez de  chercher  le  mérite  obscur,  et  de  réprimer  les  gens  em- 
pressés et  dépourvus  de  qualités  solides,  vous  serez  responsable 
devant  Dieu  de  toutes  les  fautes  qui  seront  faites  par  ceux  qui  agi- 
ront sous  vous.  Le  métier  d'adroit  courtisan  perd  tout  dans  un  Etat. 
Les  esprits  les  plus  courts  et  les  plus  corrompus  sont  souvent  ceux 
qui  apprennent  le  mieux  cet  indigne  métier.  Ce  métier  gâte  tous  les 
autres:  le  médecin  néglige  la  médecine;  le  prélat  oublie  les  devoirs 
de  son  ministère  ;  le  général  d'armée  songe  bien  plus  à  faire  sa 
cour  qu'à  défendre  l'Etat  ;  l'ambassadeur  négocie  bien  plus  pour 
ses  propres  intérêts  à  la  cour  de  son  maître,  qu'il  ne  négocie  pour 
les  véritables  intérêts  de  son  maître  à  la  cour  où  il  est  envoyé.  L'art 
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de  faire  sa  cour  gâte  les  hommes  de  toutes  les  professions,  et  étouffe 
le  vrai  mérite. 

Rabaissez  donc  ces  hommes  dont  tout  le  talent  ne  consiste  qu'à 
plaire,  qu'à  flatter,  qu'à  éblouir,  qu'à  s'insinuer  pour  faire  fortune. 
Si  vous  y  manquez,  vous  remplirez  indignement  les  places,  et  le 
vrai  mérite  demeurera  toujours  en  arrière.  Votre  devoir  est  de  re- 
culer ceux  qui  s'avancent  trop,  et  d'avancer  ceux  qui  demeurent 
reculés  en  faisant  leur  devoir. 

XXXVIII.  N'avez-vous  point  entassé  trop  d'emplois  sur  la  tête 
d'un  seul  homme,  soit  pour  contenter  son  ambition,  soit  pour  vous 
épargner  la  peine  d'avoir  beaucoup  de  gens  à  qui  vous  soyez  obligé 
de  parler?  Dès  qu'un  homme  est  l'homme  à  la  mode,  on  lui  donne 
tout,  on  voudroit  qu'il  fit  lui  seul  toutes  choses.  Ce  n'est  pas  qu'on 
l'aime,  car  on  n'aime  rien  ;  ce  n'est  pas  qu'on  se  fie,  car  on  se  défie 
de  la  probité  de  tout  le  monde;  ce  n'est  pas  qu'on  le  trouve  parfait, 
car  on  est  ravi  de  le  critiquer  souvent  :  mais  c'est  qu'on  est  pares- 
seux et  sauvage.  On  ne  veut  point  avoir  à  compter  avec  tant  de 
gens.  Pour  en  voir  moins,  et  pour  n'être  point  observé  de  près  par 
tant  de  personnes,  on  fera  faire  à  un  seul  homme  ce  que  quatre 
auroient  grand'peine  à  bien  faire.  Le  public  en  souffre  ;  les  expédi- 
tions languissent;  les  surprises  et  les  injustices  sont  plus  fréquentes 
et  plus  irrémédiables.  L'homme  est  accablé,  il  seroit  bien  fâché  de 
ne  l'être  pas:  il  n'a  le  temps,  ni  de  penser,  ni  d'approfondir,  ni  de 
faire  des  plans,  ni  d'étudier  les  hommes  dont  il  se  sert:  il  est 
toujours  entraîné  au  jour  la  journée,  par  un  torrent  de  détails  à 
expédier. 

D'ailleurs,  celte  multitude  d'emplois  sur  une  seule  tête,  souvent 
assez  foible,  exclut  tous  les  meilleurs  sujets  qui  pourroient  se  for- 
mer et  faire  de  grandes  choses  :  tout  talent  demeure  étouffé.  La  pa- 
resse du  prince  en  est  la  vraie  cause.  Les  plus  petites  raisons  déci- 
dent sur  les  plus  grandes  affaires.  De  là  naissent  des  injustices  in- 
nombrables. Pauca  de  te,  disoit  saint  Augustin  au  comte  Boniface, 
sed  mutta  propter  te.  Peut-être  ferez-vous  peu  de  mal  par  vous- 
même  ;  mais  il  s'en  fera  d'infinis  par  votre  autorité  mise  en  mau- 
vaises mains. 
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SUPPLÉMENT 
a  l'examen  de  conscience4. 

I. 

Sur  la  nécessité  de  former  des  alliances,  tant  offensives  que  défen- 
sives contre  une  puissance  étrangère  qui  aspire  manifestement  à 
la  monarchie  universelle. 

Les  états  voisins  les  uns  des  autres  ne  sont  pas  seulement  obli- 
gés à  se  traiter  mutuellement  selon  les  règles  de  justice  et  de  bonne 
foi  ;  ils  doivent  encore  pour  leur  sûreté  particulière,  autant  que 
pour  l'intérêt  commun,  faire  une  espèce  de  société  et  de  république 
générale. 

Il  faut  compter  qu'à  la  longue  la  plus  grande  puissance  prévaut 
toujours,  et  renverse  les  autres,  si  les  autres  ne  se  réunissent  pour 
faire  le  contrepoids.  Il  n'est  pas  permis  d'espérer  parmi  les  hommes 
qu'une  puissance  supérieure  demeure  dans  les  bornes  d'une  exacte 
modération,  et  qu'elle  ne  veuille  dans  sa  force  que  ce  qu'elle  pour- 
roit  obtenir  dans  la  plus  grande  faiblesse.  Quand  même  un  prince 
seroit  assez  parfait  pour  faire  un  usage  si  merveilleux  de  sa  pros- 
périté, cette  merveille  finiroit  avec  son  règne.  L'ambition  natu- 
relle des  souverains ,  les  flatteries  de  leur  conseillers,  et  la  pré- 
vention des  nations  entières  ne  permettent  pas  de  croire  qu'une 
nation  qui  peut  subjuguer  les  autres  s'en  abstienne  pendant  des 
siècles  entiers.  Un  règne  où  éclateroit  une  justice  si  extraordinaire 
seroit  l'ornement  de  l'histoire,  et  un  prodige  qu'on  ne  peut  plus 
revoir. 

Il  faut  donc  compter  sur  ce  qui  est  réel  et  journalier,  qui  est  que 

•  Les  deux  articles  de  ce  Supplément  ne  se  trouvent  point  dans  le  manus- 
crit original  de  YExamen,  aujourd'hui  déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi.  Mais 
le  marquis  de  Fénelon,  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  avertit  qu'il 
publie  le  premier  article  de  ce  Supplément  d'après  un  manuscrit  original,  en- 
tièrement écrit  de  la  main  de  Fénelon.  Quant  au  second  article,  il  est  certain 
que  ce  n'est  pas  proprement  l'ouvrage  de  l'archevêque  de  Cambrai,  mais  un 
simple  extrait  de  ses  conversations  avec  Jacques  III,  prétendant  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Cet  extrait  est  tiré  de  la  Vie  de  Fénelon,  par  Ramsai  ;  Am- 
sterdam, 1727  (pag.  176,  etc.).  Les  principes  que  l'auteur  y  expose  sont  déve- 
loppés dans  VEssai  philosophique  sur  le  gouvernement  civil,  composé  par  le 
même  auteur,  et  que  nous  avons  placé  à  la  suite  de  YExamen  sur  les  de- 
voirs de  la  ronauté.  Voyez  en  particulier  les  chapitres  v,  xv  et  xvm  de  VEssai. 

[Edit.) 

VI.  ^ 
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chaque  nation  cherche  à  prévaloir  sur  toutes  les  autres  qui  l'envi- 
ronnent. Chaque  nation  est  donc  obligée  à  veiller  sans  cesse,  pour 
prévenir  l'excessif  agrandissement  de  chaque  voisin,  pour  sa  sûreté 
propre.  Empêcher  le  voisin  d'être  trop  puissant,  ce  n'est  point  faire 
un  mal;  c'est  se  garantir  de  la  servitude  et  en  garantir  ses  autres 
voisins;  en  un  mot,  c'est  travailler  à  la  liberté,  à  la  tranquillité,  au 
salut  public  :  car  l'agrandissement  d'une  nation  au-delà  d'une  cer- 
taine borne  change  le  système  général  de  toutes  les  nations  qui  ont 
rapport  à  celle-là.  Par  exemple,  toutes  les  successions  qui  sont  en- 
trées dans  la  maison  de  Bourgogne,  puis  celles  qui  ont  élevé  la 
maison  d'Autriche,  ont  changé  la  face  de  toute  l'Europe.  Toute 
1  Europe  a  dû  craindre  la  monarchie  universelle  sous  Charles-Quint, 
surtout  après  que  François  Ier  eut  été  défait  et  pris  à  Pavie.  Il  est 
certain  qu'une  nation  qui  n'avoit  rien  à  démêler  directement  avec 
l'Espagne  ne  laissoit  pas  alors  d'être  en  droit,  pour  la  liberté  pu- 
blique, de  prévenir  cette  puissance  rapide  qui  sembloit  prête  à  tout 
engloutir. 

Les  particuliers  ne  sont  pas  en  droit  de  s'opposer  de  même  à  l'ac- 
croissement des  richesses  de  leurs  voisins,  parce  qu'on  doit  supposer 
que  cet  accroissement  d'autrui  ne  peut  être  leur  ruine.  Il  y  a  des  lois 
écrites  et  des  magistrats  pour  réprimer  les  injustices  et  les  violences 
entre  les  familles  inégales  en  biens;  mais,  pour  les  états,  ils  ne  sont 
pas  de  même.  Le  trop  grand  accroissement  d'un  seul  peut  être  la 
ruine  et  la  servitude  de  tous  les  autres  qui  sont  ses  voisins  :  il  n'y  a 
ni  lois  écrites,  ni  juges  établis  pour  servir  de  barrière  contre  les  in- 
vasions du  plus  puissant.  On  est  toujours  en  droit  de  supposer  que 
le  plus  puissant,  à  la  longue,  se  prévaudra  de  sa  force,  quand  il  n'y 
aura  plus  d'autres  forces  à  peu  près  égales  qui  puissent  l'arrêter. 
Ainsi,  chaque  prince  est  en  droit  et  en  obligation  de  prévenir  dans 
son  voisin  cet  accroissement  de  puissance,  qui  jetteroit  son  peuple 
et  tous  les  autres  peuples  voisins,  dans  un  danger  prochain  de  ser- 
vitude sans  ressource. 

Par  exemple,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  après  avoir  conquis  le 
Portugal,  veut  se  rendre  le  maître  de  l'Angleterre.  Je  sais  bien  que 
son  droit  étoit  mal  fondé,  car  il  n'en  avoit  que  par  la  reine  Marie 
sa  femme,  morte  sans  enfants.  Elisabeth,  illégitime,  nedevoit  point 
régner.  La  couronne  appartenoit  à  Marie  Stuart  et  à  son  fds.  Mais 
enfin,  supposé  que  le  droit  de  Philippe  II  eût  été  incontestable, 
l'Europe  entière  auroit  eu  raison  néanmoins  de  s'opposer  à  son  éta- 
blissement en  Angleterre  ;  car  ce  royaume  si  puissant,  ajouté  à  ses 
états  d'Espagne,  d'Italie,  de  Flandre,  des  Indes  orientales  et  occiden- 
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taies,  le  mettoit  en  état  de  faire  la  loi,  surtout  par  ses  forces  mariti- 
mes, à  toutes  les  autres  puissances  de  la  chrétienté.  Alors,  summum 
jus,  summa  injuria.  Un  droit  particulier  de  succession  ou  de  dona- 
tion devoit  céder  à  la  loi  naturelle  de  la  sûreté  de  tant  de  nations. 
En  un  mot,  tout  ce  qui  renverse  l'équilibre,  et  qui  donne  le  coup 
décisif  pour  la  monarchie  universelle,  ne  peut  être  juste,  quand 
même  il  seroit  fondé  sur  des  lois  écrites  dans  un  pays  particulier. 
La  raison  en  est  que  ces  lois  écrites  chez  un  peuple  ne  peuvent  pré- 
valoir sur  la  loi  naturelle  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  commune, 
gravée  dans  les  cœurs  de  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Quand 
une  puissance  monte  à  un  point  que  toutes  les  autres  puissances 
voisines  ensemble  ne  peuvent  plus  lui  résister,  toutes  ces  autres  sont 
en  droit  de  se  liguer  pour  prévenir  cet  accroissement,  après  lequel  il 
ne  seroit  plus  temps  de  défendre  la  liberté  commune.  Mais,  pour 
faire  légitimement  ces  sortes  de  ligues,  qui  tendent  à  prévenir  un 
trop  grand  accroissement  d'un  état,  il  faut  que  le  cas  soit  véritable 
et  pressant  :  il  faut  se  contenter  d'une  ligue  défensive,  ou  du  moins 
ne  la  faire  offensive  qu'autant  que  la  juste  et  nécessaire  défense  se 
trouvera  renfermée  dans  les  desseins  d'une  agression;  encore  même 
faut-il  toujours,  dans  les  traités  de  ligues  offensives,  poser  des 
bornes  précises,  pour  ne  détruire  jamais  une  puissance  sous  prétexte 
de  la  modérer. 

Cette  attention  à  maintenir  une  espèce  d'égalité  et  d'équilibre  en- 
tre les  nations  voisines  est  ce  qui  en  assure  le  repos  commun.  A  cet 
égard,  toutes  les  nations  voisines  et  liées  par  le  commerce  font  un 
grand  corps  et  une  espèce  de  communauté.  Par  exemple,  la  chré- 
tienté fait  une  espèce  de  république  générale,  qui  a  ses  intérêts,  ses 
craintes,  ses  précautions  à  observer  :  tous  les  membres  qui  compo- 
sent ce  grand  corps  se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  com- 
mun, et  se  doivent  encore  à  eux-mêmes,  pour  la  sûreté  de  la  patrie, 
de  prévenir  tout  progrès  de  quelqu'un  des  membres  qui  renverseroit 
l'équilibre,  et  qui  se  tourneroit  à  la  ruine  inévitable  de  tous  les  au- 
tres membres  du  même  corps.  Tout  ce  qui  change  ou  altère  ce  sys- 
tème général  de  l'Europe  est  trop  dangereux,  et  traîne  après  soi  des 
maux  infinis. 

Toutes  les  nations  voisines  sont  tellement  liées  par  leurs  intérêts 
les  unes  aux  autres,  et  au  gros  de  l'Europe,  que  les  moindres  progrès 
particuliers  peuvent  altérer  ce  système  général  qui  fait  l'équilibre, 
et  qui  peut  seul  faire  la  sûreté  publique.  Otez  une  pierre  d'une  voûte, 
tout  l'édifice  tombe,  parce  que  toutes  les  pierres  se  soutiennent  en 
se  contre-poussant. 
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L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défense  du  salut  com- 
mun, entre  les  nations  voisines,  contre  un  état  voisin  qui  devient 
trop  puissant  ;  comme  il  y  a  des  devoirs  mutuels  entre  les  conci- 
toyens pour  la  liberté  de  la  patrie.  Si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  sa 
patrie,  dont  il  est  membre,  chaque  nation  doit,  à  plus  forte  raison, 
bien  davantage  au  repos  et  au  salut  de  la  république  universelle, 
dont  elle  est  membre,  et  dans  laquelle  sont  renfermées  toutes  les 
patries  des  particuliers. 

Les  ligues  défensives  sont  donc  justes  et  nécessaires,  quand  il 
s'agit  véritablement  de  prévenir  une  trop  grande  puissance  qui  seroit 
en  état  de  tout  envahir.  Cette  puissance  supérieure  n'est  donc  pas 
en  droit  de  rompre  la  paix  avec  les  autres  états  inférieurs,  précisé- 
ment à  cause  de  leur  ligue  défensive  :  car  ils  sont  en  droit  et  en 
obligation  de  la  faire. 

Pour  une  ligue  offensive,  elle  dépend  des  circonstances  ;  il  faut 
qu'elle  soit  fondée  sur  des  infractions  de  paix,  ou  sur  la  détention 
de  quelques  pays  des  alliés,  ou  sur  la  certitude  de  quelque  autre 
fondement  semblable.  Encore  même  faut-il  toujours,  comme  je  l'ai 
déjà  dit1,  borner  de  tels  traités  à  des  conditions  qui  empêchent  ce 
qu'on  voit  souvent  :  c'est  qu'une  nation  se  sert  de  la  nécessité  d'en 
rabattre  une  autre  qui  aspire  à  la  tyrannie  universelle,  pour  y  aspi- 
rer elle-même  à  son  tour.  L'habileté,  aussi  bien  que  la  justice  et  la 
bonne  foi,  en  faisant  des  traités  d'alliance,  est  de  les  faire  très-pré- 
cis, très -éloignés  de  toutes  équivoques,  et  exactement  bornés  à  un 
certain  bien  que  vous  en  voulez  tirer  prochainement.  Si  vous  n'y 
prenez  garde,  les  engagements  que  vous  prenez  se  tourneront  contre 
vous,  en  abattant  trop  vos  ennemis,  et  en  élevant  trop  votre  allié  : 
il  vous  faudra,  ou  souffrir  ce  qui  vous  détruit,  ou  manquer  à  votre 
parole;  choses  presque  également  funestes. 

Continuons  à  raisonner  sur  ces  principes,  en  prenant  l'exemple 
particulier  de  la  chrétienté,  qui  est  le  plus  sensible  pour  nous. 

Il  n'y  a  que  quatre  sortes  de  systèmes.  Le  premier  est  d'être  abso- 
lument supérieur  à  toutes  les  autres  puissances,  même  réunies  : 
c'est  l'état  des  Romains  et  celui  de  Charlemagne.  Le  second  est 
d'être,  dans  la  chrétienté,  la  puissance  supérieure  aux  autres,  qui 
font  néanmoins  à  peu  près  le  contrepoids  en  se  réunissant.  Le  troi- 
sième est  d'être  une  puissance  inférieure  à  une  autre,  mais  qui  se 
soutient,  par  son  union  avec  tous  ses  voisins,  contre  cette  puissance 
prédominante.  Enfin  le  quatrième  est  d'une  puissance  à  peu  près 

1  Voyez  pag.  précéd. 
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égale  à  une  autre,  qui  tient  tout  en  paix  par  cette  espèce  d'équilibre 
qu'elle  garde  sans  ambition  et  de  bonne  foi. 

L'état  des  Romains  et  de  Charlemagne  n'est  point  un  état  qu'il 
vous  soit  permis  de  désirer  :  \ »  parce  que  pour  y  arriver,  il  faut 
commettre  toutes  sortes  d'injustices  et  de  violences  ;  il  faut  prendre 
ce  qui  n'est  point  à  vous,  et  le  faire  par  des  guerres  abominables 
dans  leur  durée  et  dans  leur  étendue.  2°  Ce  dessein  est  très-dange- 
reux :  souvent  les  Etats  périssent  par  ces  folles  ambitions.  3°  Ces 
empires  immenses,  qui  ont  fait  tant  de  maux  en  se  formant,  en 
font,  bientôt  après,  d'autres  encore  plus  effroyables  en  tombant  par 
terre.  La  première  minorité,  ou  le  premier  règne  foible,  ébranle  les 
trop  grandes  masses,  et  sépare  des  peuples  qui  ne  sont  encore  ac- 
coutumés ni  au  joug  ni  à  l'union  mutuelle.  Alors  quelles  divisions, 
quelles  confusions,  quelles  anarchies  irrémédiables  !  On  n'a  qu'à  se 
souvenir  des  maux  qu'ont  faits  en  Occident  la  chute  si  prompte  de 
l'empire  de  Charlemagne,  et  en  Orient  le  renversement  de  celui  d'A- 
lexandre, dont  les  capitaines  firent  encore  plus  de  maux  pour  parta- 
ger ses  dépouilles,  qu'il  n'en  avoit  fait  lui-même  en  ravageant  l'Asie. 
Voilà  donc  le  système  le  plus  éblouissant,  le  plus  flatteur  et  le  plus 
funeste  pour  ceux  mêmes  qui  viennent  à  bout  de  l'exécuter. 

Le  second  système  est  d'une  puissance  supérieure  à  toutes  les 
autres,  qui  font  contre  elle  à  peu  près  l'équilibre.  Cette  puissance 
supérieure  a  l'avantage,  contre  les  autres,  d'être  toute  réunie,  toute 
simple,  toute  absolue  dans  ses  ordres,  toute  certaine  dans  ses  me- 
sures. Mais,  à  la  longue,  si  elle  ne  cesse  de  réunir  contre  elle  les 
autres  en  en  excitant  la  jalousie,  il  faut  qu'elle  succombe.  Elle  s'é- 
puise; elle  est  exposée  à  beaucoup  d'accidents  internes  et  imprévus, 
ou  les  attaques  du  dehors  peuvent  la  renverser  soudainement.  De 
plus,  elle  s'use  pour  rien,  et  fait  des  efforts  ruineux  pour  une  supé- 
riorité qui  ne  lui  donne  rien  d'effectif,  et  qui  l'expose  à  toutes  sortes 
de  déshonneurs  et  de  dangers.  De  tous  les  états,  c'est  certainement 
le  plus  mauvais;  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  jamais  aboutir,  dans  sa 
plus  étonnante  prospérité,  qu'à  passer  dans  le  premier  système  que 
nous  avons  déjà  reconnu  injuste  et  pernicieux. 

Le  troisième  système  est  d'une  puissance  inférieure  à  une  autre, 
mais  en  sorte  que  l'inférieure,  unie  au  reste  de  l'Europe,  fait  l'équi- 
libre contre  la  supérieure,  et  la  sûreté  de  tous  les  autres  moindres 
états.  Ce  système  a  ses  incommodités  et  ses  inconvénients  ;  mais  il 
risque  moins  que  le  précédent ,  parce  qu'on  est  sur  la  défensive, 
qu'on  s'épuise  moins,  qu'on  a  des  alliés,  et  qu'on  n'est  point  d'ordi- 
naire, en  cettétat  d'infériorité,  dans  l'aveuglement  et  dans  la  pré- 
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somption  insensée  qui  menace  de  ruine  ceux  qui  prévalent.  On  voit 
presque  toujours  qu'avec  un  peu  de  temps  ceux  qui  avoient  prévalu 
s'usent,  et  commencent  à  déchoir.  Pourvu  que  cet  état  inférieur  soit 
sage,  modéré,  ferme  dans  ses  alliances,  précautionné  pour  ne  leur 
donner  aucun  ombrage,  et  pour  ne  rien  faire  que  par  leur  avis  pour 
l'intérêt  commun ,  il  occupe  cette  puissance  supérieure  jusqu'à  ce 
qu'elle  baisse. 

Le  quatrième  système  est  d'une  puissance  à  peu  près  égale  à  une 
autre,  avec  laquelle  elle  fait  l'équilibre  pour  la  sûreté  publique.  Être 
dans  cet  état,  et  n'en  vouloir  point  sortir  par  ambition,  c'est  l'état  le 
plus  sage  et  le  plus  heureux.  Vous  êtes  l'arbitre  commun  :  tous  vos 
voisins  sont  vos  amis  ;  du  moins  ceux  qui  ne  le  sont  pas  se  rendent 
par-là  suspects  à  tous  les  autres.  Vous  ne  faites  rien  qui  ne  paroisse 
fait  pour  vos  voisins  aussi  bien  que  pour  vos  peuples.  Vous  vous  for- 
tifiez tous  les  jours  ;  et  si  vous  parvenez,  comme  cela  est  presque 
infaillible  à  la  longue,  par  un  sage  gouvernement,  à  avoir  plus  de 
forces  intérieures  et  plus  d'alliances  au-dehors,  que  la  puissance  ja- 
louse de  la  vôtre,  alors  il  faut  s'affermir  de  plus  en  plus  dans  cette 
sage  modération  qui  vous  borne  à  entretenir  l'équilibre  et  la  sûreté 
commune.  Il  faut  toujours  se  souvenir  des  maux  que  coûtent  au- 
dedans  et  au-dehors  de  son  état  les  grandes  conquêtes,  qu'elles  sont 
sans  fruit,  et  du  risque  qu'il  y  a  à  les  entreprendre;  enfin,  de  la  va- 
nité, de  l'inutilité,  du  peu  de  durée  des  grands  empires,  et  des  ra- 
vages qu'ils  causent  en  tombant. 

Mais  comme  il  n'est  pas  permis  d'espérer  qu'une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  demeure  longtemps  sans  abuser  de  cette 
supériorité,  un  prince  bien  sage  et  bien  juste  ne  doit  jamais  souhai- 
ter de  laisser  à  ses  successeurs,  qui  seront,  selon  toutes  les  appa- 
rences, moins  modérés  que  lui,  cette  continuelle  et  violente  tentation 
d'une  supériorité  trop  déclarée.  Pour  le  bien  même  de  ses  succes- 
seurs et  de  ses  peuples,  il  doit  se -borner  à  une  espèce  d'égalité.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  deux  sortes  de  supériorités  :  l'une  extérieure,  qui 
consiste  en  étendue  de  terres,  en  places  fortifiées,  en  passages  pour 
entrer  dans  les  terres  de  ses  voisins,  etc.  Celle-là  ne  fait  que  causer 
des  tentations  aussi  funestes  à  soi-même  qu'à  ses  voisins,  qu'exciter 
la  haine,  la  jalousie  et  les  ligues.  L'autre  est  intérieure  et  solide  : 
elle  consiste  dans  un  peuple  plus  nombreux,  mieux  discipliné,  plus 
appliqué  à  la  culture  des  terres  et  aux  arts  nécessaires.  Cette  supé- 
riorité, d'ordinaire,  est  facile  à  acquérir,  sûre,  à  l'abri  de  l'envie  et 
des  ligues,  plus  propre  même  que  les  conquêtes  et  que  les  places  à 
rendre  un  peuple  invincible.  On  ne  sauroit  donc  trop  chercher  cette 
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seconde  supériorité,  ni  trop  éviter  la  première,  qui  n'a  qu'un  faux 
éclat. 

II. 

Principes  fondamentaux  d'tm  sage  gouvernement. 

Toutes  les  nations  de  la  terre  ne  sont  que  les  différentes  familles 
d'une  même  république,  dont  Dieu  est  le  père  commun.  La  loi  natu- 
relle et  universelle,  selon  laquelle  il  veut  que  chaque  famille  soit 
gouvernée,  est  de  préférer  le  bien  public  à  l'intérêt  particulier. 

Si  les  hommes  suivoient  exactement  cette  loi  naturelle,  chacun 
feroit,  par  raison  et  par  amitié,  ce  qu'il  ne  fait  à  présent  que  par 
intérêt  ou  par  crainte.  Mais  les  passions  malheureusement  nous 
aveuglent,  nous  corrompent,  et  nous  empêchent  ainsi  de  connoitre 
et  d'aimer  cette  grande  et  sage  loi.  Il  a  fallu  l'expliquer,  et  la  faire 
exécuter  par  des  lois  civiles  ;  et  par  conséquent  établir  une  autorité 
suprême,  qui  jugeât  en  dernier  ressort,  et  à  laquelle  tous  pussent 
avoir  recours  comme  à  la  source  de  l'unité  politique  et  de  l'ordre 
civil  ;  autrement  il  y  auroit  autant  de  gouvernements  arbritraires 
qu'il  y  a  de  têtes. 

Lamour  du  peuple,  le  bien  public,  l'intérêt  général  de  la  société, 
est  donc  la  loi  immuable  et  universelle  des  souverains.  Cette  loi  est 
antécédente  à  tout  contrat  ;  elle  est  fondée  sur  la  nature  même  ;  elle 
est  la  source  et  la  règle  sûre  de  toutes  les  autres  lois.  Celui  qui  gou- 
verne doit  être  le  premier  et  le  plus  obéissant  à  cette  loi  primitive  : 
il  peut  tout  sur  les  peuples,  mais  cette  loi  doit  pouvoir  tout  sur  lui. 
Le  père  commun  de  la  grande  famille  ne  lui  a  confié  ses  enfants  que 
pour  les  rendre  heureux  :  il  veut  qu'un  seul  homme  serve  par  sa 
sagesse  à  la  félicité  de  tant  d'hommes,  et  non  que  tant  d'hommes 
servent  par  leur  misère  à  flatter  l'orgueil  d'un  seul.  Ce  n'est  point 
pour  lui-même  que  Dieu  l'a  fait  roi.  Il  ne  l'est  que  pour  être  l'homme 
des  peuples  ;  et  il  n'est  digne  de  la  royauté  qu'autant  qu'il  s'oublie 
pour  le  bien  public. 

Le  despotisme  tyrannique  des  souverains  est  un  attentat  sur  les 
droits  de  la  fraternité  humaine  :  c'est  renverser  la  grande  et  sage  loi 
de  la  nature,  dont  ils  ne  doivent  être  que  les  conservateurs.  Le  des- 
potisme de  la  multitude  est  une  puissance  folle  et  aveugle  qui  se 
tourne  contre  elle-même  :  un  peuple  gâté  par  une  liberté  excessive 
est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans.  La  sagesse  de  tout  gou- 
vernement, quel  qu'il  soit,  consiste  à  trouver  le  juste  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  affreuses  dans  une  liberté  modérée  par  la  seule 
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autorité  des  lois.  Mais  les  hommes,  aveugles  et  ennemis  d'eux-mê- 
mes, ne  sauroient  se  borner  à  ce  juste  milieu. 

Triste  état  de  la  nature  humaine!  les  souverains,  jaloux  de  leur 
autorité,  veulent  toujours  l'étendre  :  les  peuples,  passionnés  pour 
leur  liberté,  veulent  toujours  l'augmenter.  Il  vaut  mieux  cependant 
souffrir,  pour  l'amour  de  l'ordre,  les  maux  inévitables  dans  tous  les 
états,  même  les  plus  réglés,  que  de  secouer  le  joug  de  toute  autorité 
en  se  livrant  sans  cesse  aux  fureurs  de  la  multitude,  qui  agit  sans 
règle  et  sans  loi.  Quand  l'autorité  souveraine  est  donc  une  fois  fixée, 
par  les  lois  fondamentales,  dans  un  seul,  dans  peu,  ou  dans  plusieurs, 
il  faut  en  supporter  les  abus,  si  l'on  ne  peut  y  remédier  par  des  voies 
compatibles  avec  l'ordre. 

Toutes  ces  sortes  de  gouvernements  sont  nécessairement  impar- 
faites, puisqu'on  ne  peut  confier  l'autorité  suprême  qu'à  des  hom- 
mes ;  et  toutes  sortes  de  gouvernements  sont  bonnes,  quand  ceux 
qui  gouvernent  suivent  la  grande  loi  du  bien  public.  Dans  la  théo- 
rie, certaines  formes  paroissent  meilleures  que  d'autres  ;  mais,  dans 
la  pratique,  la  faiblesse  ou  la  corruption  des  hommes,  sujets  aux 
mêmes  passions,  exposent  tous  les  états  à  des  inconvénients  à  peu 
près  égaux.  Deux  ou  trois  hommes  entraînent  presque  toujours  le 
monarque  ou  le  sénat. 

On  ne  trouvera  donc  pas  le  bonheur  de  la  société  humaine  en 
changeant  et  en  bouleversant  les  formes  déjà  établies,  mais  en  ins- 
pirant aux  souverains  que  la  sûreté  de  leur  empire  dépend  du  bon- 
heur de  leurs  sujets,  et  aux  peuples,  que  leur  solide  et  vrai  bonheur 
demande  la  subordination.  La  liberté  sans  ordre  est  un  libertinage 
qui  attire  le  despotisme  ;  l'ordre  sans  liberté  est  un  esclavage  qui  se 
perd  dans  l'anarchie. 

D'un  côté  on  doit  apprendre  aux  princes  que  le  pouvoir  sans  bor- 
nes est  une  frénésie  qui  ruine  leur  propre  autorité.  Quand  les  souve- 
rains s'accoutument  à  ne  connoitre  d'autres  lois  que  leurs  volontés 
absolues,  ils  sapent  le  fondement  de  leur  puissance.  Il  viendra  une 
révolution  soudaine  et  violente,  qui,  loin  de  modérer  simplement 
leur  autorité  excessive,  l'abattra  sans  ressource. 

D'un  autre  côté,  on  doit  enseigner  aux  peuples  que  les  souverains 
étant  exposés  aux  haines,  aux  jalousies,  aux  bévues  involontaires, 
qui  ont  des  conséquences  affreuses,  mais  imprévues,  il  faut  plaindre 
les  rois  et  les  excuser.  Les  hommes,  à  la  vérité,  sont  malheureux 
d'avoir  à  être  gouvernés  par  un  roi  qui  n'est  qu'un  homme  sembla- 
ble à  eux,  car  il  faudroit  des  dieux  pour  redresser  les  hommes  ;  mais 
les  rois  ne  sont  pas  moins  infortunés,  n'étant  qu'hommes,  c'est-à- 
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dire  foibles  et  imparfaits,  d'avoir  à  gouverner  cette  multitude  innom- 
brable d'hommes  corrompus  et  trompeurs. 

C'est  par  ces  maximes,  qui  conviennent  également  à  tous  les  états, 
et  en  conservant  la  subordination  des  rangs,  qu'on  peut  concilier  la 
liberté  du  peuple  avec  l'obéissance  due  aux  souverains,  rendre  les 
hommes  tout  ensemble  bons  citoyens  et  fidèles  sujets,  soumis  sans 
être  esclaves,  et  libres  sans  être  effrénés.  Le  pur  amour  de  l'ordre  est 
la  source  de  toutes  les  vertus  politiques,  aussi  bien  que  de  toutes  les 
vertus  divines  * . 

Sur  toutes  choses,  disoit  encore  Fénelon  au  prétendant  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre2,  ne  forcez  jamais  vos  sujets  à  changer  leur  re- 
ligion. Nulle  puissance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranchement  im- 
pénétrable de  la  liberté  du  cœur.  La  force  ne  peut  jamais  persuader 
les  hommes  ;  elle  ne  fait  que  des  hypocrites.  Quand  les  rois  se  mê- 
lent de  religion,  au  lieu  de  la  protéger,  ils  la  mettent  en  servitude. 
Accordez  à  tous  la  tolérance  civile,  non  en  approuvant  tout  comme 
indifférent,  mais  en  souffrant  avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souf- 
fre ,  et  en  tâchant  de  ramener  les  hommes  par  une  douce  persua- 
sion. 

Considérez  attentivement  quels  sont  les  avantages  que  vous  pou- 
vez tirer  de  la  forme  du  gouvernement  de  votre  pays,  et  des  égards 
que  vous  devez  avoir  pour  votre  sénat.  Ce  tribunal  ne  peut  rien  sans 
vous:  n'êtes-vous  pas  assez  puissant?  Vous  ne  pouvez  rien  sans 
lui  :  n'êtes-vous  pas  heureux  d'être  libre  pour  faire  tout  le  bien  que 
vous  voudriez,  et  d'avoir  les  mains  liées  quand  vous  voudriez  faire 
du  mal?  Tout  prince  sage  doit  souhaiter  de  n'être  que  l'exécuteur 
des  lois,  et  d'avoir  un  conseil  suprême  qui  modère  son  autorité.  L'au- 
torité paternelle  est  le  premier  modèle  des  gouvernements  :  tout  bon 
père  doit  agir  de  concert  avec  ses  enfants  les  plus  sages  et  les  plus 
expérimentés. 


1  A  la  suite  de  cet  extrait,  on  trouve  dans  plusieurs  éditions  une  lettre  de 
Fénelon  au  duc  de  Bourgogne,  pour  l'exhorter  à  imiter  les  vertus  de  saint 
Louis.  Nous  avons  cru  que  cette  lettre  seroit  mieux  placée  dans  la  Cbrrespon- 
dance,  à  la  suite  d'une  autre  du  17  janvier  1702.  (Edit.) 

2  Voyez  le  développement  de  ces  principes  dans  Y  Essai  philosophique  sur 
le  gouvernement  civil,  chap.  xi,  xv,  etc. 
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SUR   LE 


GOUVERNEMENT  CIVIL, 

ou  l'on  traite 

DE    LA   NÉCESSITÉ,    DE    L'ORIGINE,    DES    BORNES,    ET    DES 
DIFFÉRENTES    FORMES   DE    LA    SOUVERAINETÉ; 

Selon  les  principes  de  feu  M.  François  de  Salignac  de  La  Mothc-Fénelon, 
archevêque-duc  de  Cambrai.. 


PRÉFACE  DE  L'AUTEUR 

POUR  LA  SECONDE  ÉDITION  ,   EN  1721. 

Quand  on  examine  l'histoire  des  empires  et  des  républiques,  on  trouve 
que  toutes  les  révolutions  qui  leur  sont  arrivées  viennent  de  deux  causes 
principales:  l'amour  de  l'autorité  sans  bornes  dans  les  princes,  et  celui  de 
l'indépendance  dansle  peuple.  Les  souverains,  jaloux  de  leur  pouvoir,  veulent 
toujours  l'étendre;  les  sujets,  passionnés  pour  leur  liberté,  veulent  toujours 
l'augmenter. 

Voilà  ce  qui  a  rendu  et  ce  qui  rendra  à  jamais  le  monde  entier  comme 
une  mer  agitée,  dont  les  vagues  orageuses  se  détruisent  successivement.  L'a- 
narchie produit  le  despotisme;  le  despotisme  se  perd  dans  l'anarchie.  Le 
grand  corps  politique,  comme  le  corps  humain  sera  toujours  sujet  aux  ma- 
ladies inévitables  et  aux  vicissitudes  perpétuelles.  Mais  comme  la  révolte 
continuelle  des  passions  contre  la  raison  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  une 
règle  de  morale  sûre,  que  chaque  particulier  doit  suivre;  de  même  l'impos- 
sibilité de  prévenir  les  révolutions  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  des  règles  de 
politique  fixes,  que  tous  les  états  doivent  respecter. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  former  un  plan  de  gouvernement  exempt  de  tout 
inconvénient;  cela  est  impossible.  Les  passions  des  hommes  l'emportent  tôt 
ou  tard  sur  les  lois.  Tant  que  ceux  qui  gouvernent  seront  imparfaits,  tout 
gouvernement  sera  imparfait. 

Mais,  quoique  on  ne  puisse  pas  prévenir  toutes  sortes  d'abus,  on  doit  évi- 
ter cependant  le  plus  d'inconvénients  qu'il  est  possible.  La  médecine  est  une 
science  très-utile,  quoique  la  mort  soit  inévitable.  Cherchons  à  remédier  aux 
maux  du  grand  corps  politique,  sans  vouloir  lui  donner  l'immortalité.  Tâ- 
chons d'établir  des  maximes  qui  tendent  à  rendre  les  hommes  tout  ensemble 
bons  citoyens  et  bons  sujets,  amateurs  de  leur  patrie  et  de  leurs  princes,  sou- 
mis à  l'ordre,  sans  être  esclaves. 

Le  dessein  de  cet  Essai  est  de  développer  les  principes  philosophiques  du 
gouvernement  civil,  et  nullement  d'approfondir  les  stratagèmes  politiques 
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par  où  les  princes  peuvent  s'agrandir.  Voilà  ce  qui  fait  qu'on  cherche  les  lois 
de  la  nature  et  les  fondements  du  droit  civil,  non  dans  les  faits  historiques 
ni  dans  les  coutumes  des  nations,  mais  dans  les  idées  de  la  perfection  di- 
vine et  de  la  foiblesse  humaine.  C'est  l'une  quiestlarègle  de  la  loi  naturelle, 
et  c'est  l'autre  qui  est  la  cause  des  lois  civiles. 

C'est  cette  philosophie  divine  qui  est  l'unique  fondement  sûr  et  immuable 
de  tous  les  devoirs.  C'est  cette  philosophie,  indépendamment  de  toute  révé- 
lation, qui  nous  fait  regarder  l'Être  suprême  comme  le  père  commun  de  toute 
la  société  humaine  ;  et  tous  les  hommes  comme  les  enfants,  les  frères  et  les 
membres  d'une  même  famille.  C'est  cette  philosophie  qui  fait  qu'on  ne  se 
regarde  plus  comme  un  être  indépendant  créé  pour  soi,  mais  comme  une 
petite  partie  d'un  tout  qui  compose  le  genre  humain,  dont  il  faut  préférer  le 
bien  en  général  à  son  intérêt  particulier.  Voilà  la  source  des  sentiments  no- 
bles et  de  toutes  les  vertus  héroïques. 

Détruisez  au  contraire  cette  philosophie  divine,  il  n'y  a  plus  de  principes 
d'union  stable  parmi  les  hommes.  Si  l'intérêt  les  pousse,  et  si  la  crainte  ne 
les  retient  point,  qui  est-ce  qui  pourra  les  empêcher  de  violer  les  plus  sacrés 
droits  de  l'humanité?  Sans  le  respcctde  la  divinité,  toutes  ks  idées  de  justice, 
de  vérité  et  de  vertu,  qui  rendent  la  société  aimable,  ne  subsistent  plus. 

Si  la  religion  était  fausse,  il  faudroit  la  souhaiter  vraie  pour  poser  les  fon- 
dements solides  de  la  politique.  C'est  pour  cela  que  les  législateurs  païens 
appuyoient  toujours  leurs  lois  sur  le  culte  de  quelque  divinité. 

La  première  édition  qu'on  avoit  donnée  de  cet  ouvrage  étoit  très-imparfaite; 
celle-ci  est  plus  correcte  et  plus  ample.  On  en  a  changé  l'ordre  en  plusieurs 
endroits,  pour  mettre  chaque  vérité  à  sa  place,  et  lui  donner  une  nouvelle 
force  par  cet  arrangement. 

Le  seul  mérite  de  l'auteur  est  d'avoir  été  nourri  pendant  plusieurs  années 
des  lumières  et  des  sentiments  de  feu  messire  François  de  Salignac  de  La 
Mothe-Fénelon,  archevêque  de  Cambrai.  Il  a  profité  des  instructions  de  cet 
illustre  prélat  pour  écrire  cet  Essai. 


ESSAI  PHILOSOPHIQUE 

SUR 

LE  GOUVERNEMENT  CIVIL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  différents  systèmes  politiques. 

Ceux  qui  ont  traité  de  la  politique  ont  voulu  établir  deux  sortes  de 
principes  tout-à-lait  contradictoires. 

Les  uns  rapportent  à  1" amour-propre  et  à  l'intérêt  particulier  ce 
qu'on  appelle  la  loi  naturelle,  et  toutes  les  vertus  morales  et  poli- 
tiques. 

Selon  eux,  nous  naissons  tous  indépendants  et  égaux.  Selon  eux, 
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les  nations  et  les  républiques  n'ont  été  formées  que  par  l'accord 
libre  des  hommes,  qui  ne  se  sont  assujettis  aux  lois  de  la  société  que 
pour  leur  commodité  particulière.  Selon  eux,  enfin,  les  dépositaires 
de  l'autorité  souveraine  sont  toujours  responsables,  en  dernier  res- 
sort, au  peuple,  qui  peut  les  juger,  les  déposer  et  les  changer,  quand 
ils  violent  le  contrat  originaire  de  leurs  ancêtres. 

D'autres  soutiennent,  au  contraire,  que  l'amour  de  l'ordre  et  du 
bien  en  général  est  la  source  de  tous  les  devoirs  de  la  loi  naturelle]; 
qu'antécédemment  à  tout  contrat  libre,  nous  naissons  tous  plus  ou 
moins  dépendants,  inégaux,  et  membres  de  quelque  société  à  qui 
nous  nous  devons  ;  que  la  forme  du  gouvernement  étant  une  fois 
établie,  il  n'est  plus  permis  aux  particuliers  de  la  troubler  ;  mais 
qu'ils  doivent  souffrir  avec  patience,  quand  ils  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher par  des  voies  légitimes  les  abus  de  l'autorité  souveraine. 

Pour  juger  ces  différents  principes,  il  faut  entrer  dans  la  discus- 
sion des  questions  les  plus  subtiles  et  les  plus  délicates  de  la  poli- 
tique. Commençons  d'abord  par  examiner  ce  que  c'est  que  la  loi  na- 
turelle, et  les  devoirs  auxquels  elle  nous  oblige  ;  car  de  là  dépend  la 
solution  de  toutes  les  difficultés  sur  cette  matière. 

CHAPITRE  IL 

De  la  loi  naturelle. 

La  loi,  en  général,  n'est  autre  chose  que  la  règle  que  chaque  être 
doit  suivre  pour  agir  selon  sa  nature.  C'est  ainsi  que,  dans  la  phy- 
sique, on  entend,  par  les  lois  du  mouvement,  les  règles  selon  les- 
quelles chaque  corps  est  transporté  nécessairement  d'un  lieu  dans  un 
autre  ;  et,  dans  la  morale,  la  loi  naturelle  signifie  la  règle  que  cha- 
que intelligence  doit  suivre  librement  pour  être  raisonnable. 

La  règle  la  plus  parfaite  des  volontés  finies  est  sans  doute  celle 
de  la  volonté  infinie.  Dieu  s'aime  souverainement  et  absolument, 
parce  qu'il  est  souverainement  et  absolument  parfait  :  il  aime  tou- 
tes ces  créatures  inégalement,  selon  qu'elles  participent  plus  ou 
moins  à  ses  perfections. 

Cette  règle  des  volontés  divines  est  aussi  la  loi  naturelle  et  univer- 
selle de  toutes  les  intelligences  ;  car  Dieu  ne  peut  point  donner  à  ses 
créatures  une  volonté  contraire  à  la  sienne,  pour  tendre  où  la  sienne 
ne  tend  pas  » .  Elle  est  éternelle  :  Dieu  ne  Ta  point  faite  ;  elle  est 

1  Je  ne  parle  point  ici  du  motif  de  l'amour,  qui  peut  être  le  plaisir  ou  la 
sensation  agréable  que  l'objet  aimé  excite  en  nous;  je  ne  parle  que  de  la.  règle 
de  l'amour  qui  doit  être  la  perfection  des  objets. 
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aussi  ancienne  que  la  Divinité.  C'est  sa  loi  à  lui-même,  et  dont  il 
ne  sauroit  dispenser  ses  créatures  sans  se  contredire.  Elle  est  im- 
muable :  Dieu  n'agit  point  ici  en  législateur,  qui,  par  son  domaine 
absolu  sur  l'homme,  l'assujettit  à  certaines  lois  arbitraires,  et  l'o- 
blige à  les  observer  par  les  menaces  et  les  récompenses.  Comme  cette 
loi  résulte  immédiatement  des  rapports  immuables  qu'il  y  a  entre 
les  différentes  essences,  elle  ne  peut  jamais  changer;  au  lieu  que  les 
lois  positives  et  arbitraires,  nétant  fondées  que  sur  les  différentes 
circonstances  variables  où  les  créatures  se  trouvent,  peuvent  être 
changées  selon  que  les  circonstances  varient.  C'est  pour  cela  que 
Socrate  distingue  toujours  deux  sortes  de  lois.  L'une  qu'il  appelle 
la  loi  qui  est1;  l'autre  la  loi  qui  a  été  faite1. 

Aimer  chaque  chose  selon  la  dignité  de  sa  nature  est  donc  la  loi 
universelle,  éternelle  et  immuable  de  toutes  les  intelligences  ;  et  c'est 
de  cette  loi  que  découlent  toutes  les  autres  lois,  et  toutes  les  vertus, 
soit  divines,  soit  humaines,  soit  civiles,  soit  morales.  Voyons-en 
l'étendue  et  les  suites  nécessaires. 

1°  Il  faut  respecter  l'Etre  suprême,  et  l'aimer  d'un  amour  souve- 
rain, seul  digne  de  sa  nature.  La  religion  est  le  fondement  de  toute 
bonne  politique.  La  différence  des  cérémonies  et  du  culte  extérieur, 
par  lesquels  on  exprime  son  adoration  intérieure,  seroit  arbitraire, 
et  pourro.it  varier  selon  les  différents  génies  des  peuples  ;  chaque 
homme  naitroil  dans  une  liberté  parfaite  là- dessus,  si  Dieu  ne  nous 
avoit  pas  ôté  cette  liberté  naturelle  par  une  révélation  expresse. 
Mais  l'amour  et  le  respect  de  la  divinité  est  une  partie  essentielle  de 
la  loi  naturelle,  et  un  devoir  fondé  sur  les  rapports  immuables  qu'il 
y  a  entre  le  fini  et  l'infini,  indépendamment  même  de  toute  révéla- 
tion. 

2°  11  faut  respecter  et  vouloir  du  bien  à  toutes  les  espèces  parti- 
culières d'êtres  produits  par  cet  Etre  suprême,  à  chacun  selon  la 
dignité  de  sa  nature  :  de  là  vient  le  respect  pour  les  êtres  invisibles 
supérieurs  à  nous,  et  la  compassion  pour  les  bêtes  qui  sont  au- 
dessous  de  nous. 

3°  Il  faut  aimer  et  respecter  cette  espèce  particulière  d'êtres  dont 
nous  sommes  les  individus,  et  avec  qui  nous  avons  un  rapport  im- 
médiat: de  là  viennent  l'humanité,  la  philanthropie,  et  toutes  les 
autres  vertus  morales  qui  rendent  l'homme  aimable,  et  chaque  pays 
la  patrie  commune  du  genre  humain. 

4°  Il  faut  aimer  et  respecter  cette  espèce  particulière  d'hommes 

1  Tôv  ûv. 

8  T6  Yev6{i.evov. 
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avec  qui  nous  vivons,  et  dans  la  société  desquels  la  nature  nous  a 
fait  naître  :  de  là  viennent  l'amour  de  la  patrie,  et  toutes  les  autres 
vertus  civiles  et  politiques. 

5°  Il  faut  aimer  et  respecter  ceux  qui  ont  été  les  instruments  de 
notre  existence,  et  avec  qui  nous  sommes  liés  par  la  naissance  et  le 
sang;  voilà  l'amour  de  la  famille,  et  le  respect  paternel,  que  les 
Romains  appeloient  pietasparentvm. 

6°  Il  faut  nous  aimer  nous-mêmes,  comme  étant  une  petite  par- 
celle de  ce  grand  tout  qui  compose  l'univers.  L'amour-propre  bien 
réglé  et  légitime  ne  doit  tenir  que  le  dernier  lieu.  Ce  seroit  une 
chose  monstrueuse  de  se  préférer  à  toute  sa  famille,  sa  famille  à 
toute  sa  patrie,  sa  patrie  à  tout  le  genre  humain  ;  car  l'amour  rai- 
sonnable, se  réglant  toujours  sur  le  degré  de  perfection  et  d'excel- 
lence de  chaque  objet,  commence  par  l'universel,  et  descend  par 
gradation  au  particulier.  Au  contraire,  le  soin  qu'il  faut  avoir  de 
faire  remplir  à  chacun  les  devoirs  de  cette  loi  éternelle  doit  com- 
mencer par  le  particulier  et  remonter  au  général.  La  raison  est  que 
la  capacité  d'aimer  étant  infinie,  l'homme  ne  doit  jamais  la  borner 
à  rien  de  particulier  ;  mais  sa  capacité  d'entendre  étant  très-finie,  il 
ne  peut  pas  s'appliquer  également  aux  besoins  de  tout  le  genre  hu- 
main. 

On  renverse  ce  bel  ordre  en  confondant  toujours  deux  choses 
tout- à-fait  distinctes  :  le  soin  que  chaque  être  particulier  doit  avoir 
de  se  perfectionner  et  de  se  conserver,  avec  cet  amour  d'estime  et  de 
préférence  qu'il  faut  toujours  régler  selon  la  perfection  des  objets.  La 
conservation  propre  est  le  premier  de  tous  les  soins,  parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  songer  à  tout,  et  que  nous  sommes  plus  immédia- 
tement chargés  de  nous-mêmes  que  de  tout  le  reste  du  genre  hu- 
main. L'amour-propre  est  le  dernier  de  tous  les  amours,  parce  que 
notre  être  borné  n'étant  qu'une  petite  parcelle  de  ce  grand  univers, 
avec  lequel  nous  faisons  un  tout,  il  ne  faut  pas  rapporter  la  totalité 
de  perfection  à  la  partie,  mais  la  partie  au  tout.  Nous  devons  songer 
plus  immédiatement  à  notre  propre  conservation,  qu'à  celle  d'aucun 
autre  homme  particulier  comme  nous.  Nous  devons  plus  à  notre 
famille  propre,  qu'à  une  autre  famille  étrangère.  Nous  devons  plus 
à  notre  patrie,  dans  le  sein  de  laquelle  nous  avons  été  instruits, 
élevés  et  protégés  pendant  notre  enfance,  qu'à  une  autre  société 
particulière  d'hommes  que  nous  n'avons  jamais  vue.  Toutes  choses 
égales,  nous  devons  plus  au  particulier  dont  nous  sommes  immé- 
diatement chargés  par  la  nature  ou  la  Providence,  qu'au  particulier 
auquel  nous  n'avons  aucun  rapport.  Mais  quand  il  s'agit  du  bien 
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particulier  comparé  avec  le  bien  général,  il  faut  toujours  préférer  le 
second  au  premier.  Il  n'est  pas  permis  de  se  conserver  en  ruinant 
sa  famille,  ni  d'agrandir  sa  famille  en  perdant  sa  patrie,  ni  de 
chercher  la  gloire  de  sa  patrie  en  violant  les  droits  de  l'humanité. 
C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens 
et  la  loi  des  nations.  Comme  les  sujets  de  chaque  état  doivent  être 
soumis  aux  lois  de  leur  patrie,  quoique  ces  lois  soient  quelquefois 
contraires  à  leur  intérêt  particulier  ;  de  même  chaque  nation  séparée 
doit  respecter  les  lois  de  la  patrie  commune,  qui  sont  celles  de  la 
nature  et  des  nations,  au  préjudice  même  de  son  intérêt  propre  et  de 
son  agrandissement.  Sans  cela,  il  n'y  auroit  point  de  différence 
entre  les  guerres  justes  et  les  injustes:  les  conquérants  les  plus  am- 
bitieux pourroient  usurper  le  domaine  de  leurs  voisins  :  et  les  états 
qui  auroient  le  plus  de  force  seroient  en  droit  de  faire  ce  qu'ils  font 
souvent  contre  toute  loi  et  toute  justice.  Quelle  différence  entre  ces 
idées  et  celles  qui  nous  enseignent  que  l'univers  n'est  qu'une  même 
république,  gouvernée  par  un  père  commun  ;  que  les  rois  de  la  terre 
sont  soumis  à  la  même  loi  générale  que  les  particuliers  de  chaque 
état;  que  cette  loi  éternelle,  immuable,  universelle,  est  de  préférer 
toujours  le  bien  général  au  bien  particulier! 

Les  libertins  et  les  amateurs  de  l'indépendance  diront  que  ce  n'est 
pas  raisonner,  que  d'introduire  ainsi  dans  la  politique  les  maximes 
de  la  religion.  Mais  je  ne  parle  point  de  la  religion  révélée;  je  ne 
parle  que  de  ce  respect  de  la  divinité,  qui  est  fondé  sur  la  raison. 
Je  n'admets  ici  aucuns  principes,  que  ceux  qui  se  tirent  de  la  lumière 
naturelle.  Je  ne  dis  que  ce  qu'ont  dit  avant  moi  tous  les  grands  légis- 
lateurs et  philosophes,  soit  grecs,  soit  romains  ;  savoir  qu'il  est  im- 
possible de  fixer  les  vrais  principes  de  la  politique,  sans  poser  ceux 
de  la  religion.  «  Il  y  a  eu  des  philosophes,  dit  Cicéron1,  qui  nioient 
«  que  les  dieux  s'intéressassent  aux  choses  humaines.  Si  leur  opi- 
«  nion  est  vraie,  où  est  la  piété,  où  est  la  sainteté,  où  est  la  reli- 
«  gion?...  Et  si  l'on  anéantit  ces  choses,  tout  tombe  dans  la  confu- 
«  sion  et  le  trouble  ;  car,  en  détruisant  le  respect  de  la  Divinité,  on 
«  détruit  toute  foi  parmi  les  hommes,  toute  société  et  toute  justice, 
«  la  plus  admirable  de  toutes  les  vertus.  » 

On  objectera  peut-être  que  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  loi  naturelle, 

1  De  nat.  Deor.,  lib.  i,  n.  2.  Sunt  cnim  philosophi,  cl  fucrunt,  qui  omn'mo 
millam  habcre  ccnscrcnt  humanarum  rcrum  procurationcm  deos.  Quorum 
si  vera  sententia  est,  quœ  potestcssc  pieias?  quœ  sanctitas?  quan  religio?.., 
Quibus  sublalis,  pcrturbatio  vitœ  sequitur,  et  magna  confusio.  Atque  haud 
scio  an,  pictate  adversus  deos  sublata,,  lides  ctiam,  et  societas  humani  ge- 
neris.  et  una  exccllcntissinia  virtus,  justitia.  tollalur. 
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éternelle,  immuable,  et  commune  à  toutes  les  intelligences,  sont 
des  idées  romanesques  et  chimériques  ;  que  rien  n'est  plus  contra- 
dictoire que  les  sentiments  et  les  coutumes  des  différents  législateurs 
et  des  différents  peuples  sur  la  loi  naturelle  ;  que  Platon  vouloit  éta- 
blir la  communauté  des  femmes;  que  Lycurgue  sembloit  approuver 
la  prostitution  ;  que  Solon  permettoit  aux  Athéniens  de  tuer  leurs 
propres  enfants  ;  que  les  Perses  épousoient  leurs  mères  et  leurs  filles  ; 
les  Scythes  mangeoient  de  la  chair  humaine  ;  les  Géluliens  et  les 
Bactriens,  par  politesse,  permettoient  à  leurs  femmes  d'avoir  com- 
merce avec  les  étrangers  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  de  loi  fixe  et 
immuable  dans  laquelle  tout  le  monde  convienne  ;  au  contraire, 
dans  chaque  pays  et  dans  chaque  état,  ce  que  l'un  juge  honnête, 
l'autre  le  condamne  comme  malhonnête. 

Mais  est-ce  raisonner,  que  de  parler  ainsi  ?  Tous  les  hommes  ne 
sont  pas  raisonnables  ;  donc  la  raison  n'est  qu'une  chimère  :  tous 
n'aperçoivent  pas,  faute  d  attention  et  de  science,  les  rapports  et  les 
propriétés  des  lignes  ;  donc  il  n'y  a  point  de  démonstration  géomé- 
trique. L'homme,  à  la  vérité,  n'est  pas  toujours  attentif  à  cette  loi 
naturelle,  il  ne  la  suit  pas  même  quand  il  la  découvre  ;  mais  la  déso- 
béissance et  le  défaut  d'attention  n'anéantissent  point  la  force  et  la 
justice  de  cette  loi.  Elle  n'est  point  fondée  sur  l'accord  des  nations 
et  sur  le  consentement  libre  des  législateurs,  mais  sur  les  rapports 
immuables  de  notre  être  à  tout  ce  qui  l'environne.  Nous  examinons 
ce  que  les  hommes  feroient  s'ils  étoient  raisonnables,  et  non  pas  ce 
qu'ils  font  quand  ils  suivent  leurs  passions. 

D'ailleurs  la  plupart  de  ces  abus  ne  sont  que  de  fausses  consé- 
quences que  les  païens  tiroient  de  celle  grande  loi  que  nous  venons 
d'établir.  Platon  et  Lycurgue  ne  prétendoient  point  favoriser  les 
passions  honteuses  et  brutales  ;  mais  ils  permettoient  le  mélange 
libre  des  deux  sexes,  fait  avec  modestie,  dans  un  certain  temps  de 
l'année,  afin  que  les  enfants  ne  reconnussent  point  d'autre  famille 
que  la  patrie,  ni  d'autres  pères  que  les  conservateurs  des  lois  : 
maxime  contraire  à  la  sainteté  des  mariages,  maxime  cependant 
fondée,  à  ce  que  croyoient  ces  législateurs,  sur  l'amour  de  la  patrie. 
Ils  se  trompoient  sans  doute  dans  ces  conséquences  ;  mais  en  se 
trompant,  ils  tendoient  à  cette  loi  éternelle  et  immuable  que  tous 
doivent  suivre.  Cicéron  nous  assure  que  c'étoit  le  sentiment  des  pla- 
toniciens, des  stoïciens  et  de  tous  les  sages  de  l'antiquité,  que  «  la 
«  loi  n'a  point  été  une  invention  de  l'esprit  humain,  ni  un  régle- 
«  ment  établi  par  les  différents  peuples,  mais  quelque  chose  d  éter- 
«  nel  :  que  cette  loi  a  non-seulement  précédé  l'origine  des  peuples 
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«  et  des  sociétés,  mais  qu'elle  est  aussi  ancienne  que  la  Divinité 

«  même;  qu'elle  n'a  pas  commencé  d'être  une  loi  quand  elle  a 

«  été  écrite,  mais  qu'elle  l'a  été  dès  sa  première  origine  ;  que  son 

«  origine  est  la  même  que  celle  de  l'esprit  divin,  parce  que  la  vraie 

«  et  souveraine  loi  n'est  autre  que  la  suprême  raison  du  grand 

«  Jupiter  *.  » 

CHAPITRE  III. 

L'homme  naît  sociable. 

Je  n'entends  point  ici,  par  être  sociable,  vivre  ensemble,  et  se 
voir  dans  certains  lieux  et  en  certains  temps  :  les  bêtes  les  plus  fé- 
roces le  sont  de  cette  sorte.  On  peut  se  voir  chaque  jour,  sans  être 
en  commerce  de  société;  on  peut  vivre  séparé  de  tous  les  hommes, 
et  être  sociable.  Par  cette  société,  j'entends  un  commerce  mutuel 
d'amitié.  Or  tous  les  êtres  raisonnables  sont  obligés,  par  la  loi  im- 
muable de  leur  nature,  de  vivre  ainsi  ensemble. 

«  Ceux  qui  ont  une  même  loi  commune  doivent  être  regardés, 
«  dit  Cicéron  2,  comme  citoyens  dune  même  ville.  L'univers,  con- 
«  tinue-t-il,  est  une  grande  république,  dont  les  dieux  inférieurs 
«  et  les  hommes  sont  les  citoyens,  et  le  grand  Dieu  tout-puissant 
«  le  prince  et  le  père  commun.  » 

«  Si  la  raison  est  commune  à  tous,  la  loi  nous  est  commune 
«  aussi,  dit  l'empereur  Marc-Antonin  3.  La  loi  étant  commune, 
«  nous  sommes  concitoyens;  nous  vivons  donc  sous  une  même 
«  police;  et  le  monde  entier  nest  par  conséquent  que  comme  une 
«  ville.  » 

L'idée  est  belle  et  lumineuse,  et  nous  montre  quel  est  le  premier 

1  Cic,  de  Leg.,  lib.  n,  n.  4  Hanc  igitur  video  sapientissimorum  fuisse  sen- 
tentiam,  legem  neque  hominum  ingeniis  excogilatam,  nec  scitum  aliquod 
esse  populorum,  sed  œternum  quiddam,  quo-d  universum  mundum  regeret, 
impcrandi  prohibendique  sapientia.  Ita  principem  legem  illam  et  ultimam,' 
mentem  esse  dicebant,  omnia  ralione  aut  cogenlis,  aut  velantis  Dei  :  et  quà 
illa  lex,  quam  dii  humano  generi  dederunt,  recte  est  laudata...  Quœ  vis  (sive 
lex)  non  modo  senior  est,  quam  fêtas  populorum  et  civitatum,  sed  sequalis 
illius,  cœlum  atque  terras  tuentis  et  rcgentis  Dei...  Quai  non  tum  denique 
incipit  lex  esse,  cum  scripta  est,  sed  tum,  cum  orta  est:  orta  aut  cm  simul  est 
cum  mente  divina.  Quamobrem  lex  vera  atque  princeps,  apta  ad  jtibendum  et 
ad  vetandum,  ratio  est  recta  summi  Jovis. 

8  Cic,  de  Leg.,  lib.  i,  n.  7.  Inter  quos  est  communio  legis....  civitatis  ejus- 
dem  habendi  sunt....  Ut  jam  univcrsus  hic  mundus,  una  civitas  communis 
dcorum  atque  hominum  existimanda. 

3  Lib.  îv,  §  4.  Aoyo;  xoivo;.  El  toùto,  xert  ô  vopioç  xoivo;.  el  toùto,  noXTOti  ea^ev. 
el  toùto,  7coXtTeù[xaxo;  tivo;  \xtteyo\t.VJ ,  d  toùto,  à  x6o-(jlo;  dxjaveî  rcoXiç  èaù. 

VI.  4 
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principe  d'union  et  de  société  parmi  les  hommes.  Toutes  les  intelli- 
gences qui  se  connoissent  sont  obligées  de  vivre  dans  un  commerce 
mutuel  d'amitié,  à  cause  de  leur  rapport  essentiel  au  père  commun 
des  esprits,  et  de  leur  liaison  mutuelle  comme  membres  d'une  même 
république,  qui  est  gouvernée  par  une  même  loi.  C'est  ainsi  que 
nous  concevons  qu'il  peut  y  avoir  une  société  d'amour  parmi  les 
pures  intelligences,  dont  le  bonheur  commun  est  augmenté  par  la 
joie  et  le  plaisir  noble  et  généreux  qu'a  chacune  de  voir  toutes  les 
autres  heureuses  et  contentes.  C'est  ainsi  que  les  dieux  inférieurs, 
pour  parler  comme  les  païens,  ou  plutôt  les  hommes  divins,  affran- 
chis des  liens  corporels,  peuvent,  sans  que  nous  nous  en  aperce- 
vions, avoir  de  la  société  avec  les  hommes  mortels,  en  leur  donnant 
des  secours  invisibles. 

De  là  est  venue  1  idée  qu'avoient  les  païens  du  commerce  qu'ils 
supposoient  entre  les  divinités  et  les  hommes  ;  et  toutes  ces  fictions 
des  dieux,  des  demi-dieux,  des  déesses,  des  naïades,  etc.,  qui  pro- 
tégeoient  les  humains,  et  conversoient  avec  eux  dans  les  temps  hé- 
roïques et  fabuleux.  C'est  ainsi  que  chaque  homme,  en  tant  qu'il  est 
un  être  raisonnable,  indépendamment  de  son  corps  et  de  ses  besoins, 
doit  se  regarder  comme  membre  de  la  société  humaine,  citoyen  de 
l'univers,  et  partie  d'un  grand  tout,  dont  il  doit  chercher  le  bien 
général  préférablement  à  son  bien  particulier. 

Mais,  outre  ce  premier  principe  d'union  et  de  société,  qui  est  sans 
doute  le  plus  noble,  il  y  en  a  deux  autres  qui  méritent  d'être  con- 
sidérés :  l'indigence  corporelle,  et  l'ordre  de  la  génération. 

L'indigence  de  l'homme  est  plus  grande  que  celle  des  animaux. 
Il  naît  foible,  et  incapable  de  se  secourir,  et  de  demander  aux  autres 
ce  dont  il  a  besoin.  Tout  les  autres  animaux,  au  bout  de  quelques 
semaines,  sont  en  état  de  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
conservation.  L'homme,  au  contraire,  pendant  plusieurs  années, 
languit  dans  un  état  d'enfance  et  de  foiblesse  ;  il  ne  vit  qu'à  demi  ; 
il  est  dans  l'impuissance  par  lui-même  de  se  garantir  contre  les  in- 
jures de  l'air,  contre  la  violence  des  animaux,  et  contre  les  passions 
des  autres  hommes. 

L'auteur  de  la  nature  a  fait  naître  l'homme  ainsi  indigent,  afin 
de  nous  rendre  la  société  nécessaire.  11  aurait  pu  créer  chacun  de 
nous  avec  une  suffisance  de  bonheur  et  de  perfection,  pour  vivre 
seul,  séparé  de  tous  les  autres  hommes;  mais  il  ne  l'a  pas  voulu, 
afin  de  nous  donner  occasion  d'imiter  sa  bonté  communicative,  en 
contribuant  mutuellement  à  notre  bonheur  par  les  devoirs  d'une 
amitié  réciproque. 
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L'Etre  souverain  a  lié  les  hommes  ensemble,  non-seulement  par 
rindigence  et  le  besoin  mutuel  qu'ils  ont  les  uns  des  autres,  mais 
encore  par  l'ordre  de  leur  naissance.  Il  auroit  pu  créer  tous  les 
hommes  du  même  sexe  tout  à  la  fois,  et  dans  l'indépendance  les 
uns  des  autres  ;  mais  il  ne  l'a  pas  voulu,  afin  que  les  liens  du  sang 
et  de  la  naissance  tinssent  lieu  de  ceux  de  la  charité  et  de  l'amitié 
et  que  les  uns  contribuassent  à  former  et  à  fortifier  les  autres.  Je 
ne  parle  pas  encore  du  pouvoir  paternel,  ni  de  l'ordre  de  la  géné- 
ration, en  tant  qu'elle  est  une  source  d'autorité,  mais  seulement 
en  tant  qu'elle  est  une  source  d'union  et  de  société.  Par  cet  ordre 
admirable  de  la  propagation,  les  pères  regardent  les  enfants  comme 
une  partie  d'eux-mêmes,  et  les  enfants  regardent  leurs  pères  comme 
les  auteurs  de  leur  existence  ;  et  ils  sont  disposés  par  là  à  se  rendre 
les  uns  aux  autres  les  devoirs  de  tendresse  et  de  gratitude,  d'amour 
et  de  respect. 

Outre  ce  lien  d'union  que  Dieu  a  formé  parmi  les  hommes,  par 
l'ordre  de  la  génération,  il  y  en  a  encore  un  autre  qui  en  résulte  : 
c'est  l'amour  de  la  patrie.  Les  hommes  ne  naissent  pas  libres  de 
s'assujettir  à  telle  société  qu'ils  voudront,  ou  de  former  de  nouvelles 
sociétés  selon  leur  caprice.  Ceux  à  qui  nous  devons  notre  naissance 
notre  conservation,  notre  éducation,  acquièrent  par  là  un  droit  sur 
nous,  qui  nous  oblige  à  la  reconnoissance,  au  respect,  à  l'amour. 
La  patrie  n'est  autre  chose  que  la  réunion  de  tous  les  pères  de  fa- 
mille dans  une  même  société.  L'amour  de  cette  patrie  n'est  pas  une 
chimère  inventée  par  ceux  qui  ont  envie  de  dominer  :  il  est  fondé 
sur  le  respect  paternel,  et  absolument  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  société  ;  car,  s'il  étoit  permis  à  chacun  d'abandonner  son  pays, 
comme  un  voyageur  qui  passe  de  ville  en  ville,  selon  son  goût  et  sa 
commodité,  il  n'y  auroit  plus  de  société  fixe  et  constante  sur  la  terre! 

Tous  les  hommes  éloient  originairement  membres  d'une  même 
famille;  ils  ne  parloient  qu'une  même  langue,  ils  ne  dévoient  avoir 
tous  qu'une  même  loi  ;  mais  ayant  perdu  ce  principe  d'union  qui 
les  auroit  rendus  tous  également  citoyens  de  l'univers,  il  n'étoit 
plus  à  propos  que  le  monde  leur  fût  commun  à  tous.  Pour  les  em- 
pêcher d'être  errants  et  vagabonds  sur  la  terre,  sans  ordre,  sans 
union,  sans  règle  ,  il  étoit  nécessaire  de  les  fixer,  et  de  les  attacher 
à  des  sociétés  particulières,  par  la  différence  des  langues,  des  lois 
et  des  climats. 

Les  hommes  naissent  donc  sociables  par  la  loi  commune  et  im- 
muable de  leur  nature  intelligente,  par  l'indigence  corporelle  et 
par  l'ordre  de  la  génération. 
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Loin  d'ici  toutes  ces  monstrueuses  idées  qui  nous  enseignent  que 
l'homme  n'est  naturellement  et  originairement  engagé  à  être  so- 
ciable que  par  la  seule  crainte  d  être  opprimé  ;  que,  s'il  étoit  sûr  de 
ne  rien  souffrir  lui-même,  il  pourroit  vivre  libre,  et  indépendant 
de  tous  les  autres  ;  que  les  sociétés  ne  se  forment  que  par  un  con- 
trat arbitraire,  comme  les  compagnies  de  marchands  qui  s'associent 
librement  pour  faire  le  commerce,  et  s'en  retirent  quand  ils  n'y 
trouvent  plus  leur  proiit  !  Il  est  vrai  que  la  crainte,  l'avarice,  l'am- 
bition et  les  autres  passions  rendent  le  gouvernement  et  la  subordina- 
tion nécessaires  ;  mais  être  sociable,  c'est  un  caractère  essentiel  de 
l'humanité. 

CHAPITRE  IV. 

Les  hommes  naissent  plus  ou  moins  inégaux. 

'  Quoique  les  hommes  soient  tous  d'une  même  espèce,  capables 
d'un  même  bonheur ,  également  images  de  la  divinité ,  c'est  cepen- 
dant se  tromper  beaucoup  que  de  croire  cette  égalité  de  nature  in- 
compatible avec  une  véritable  subordination.  Il  est  certain  que  les 
hommes  diffèrent  les  uns  des  autres  par  leurs  qualités  personnelles. 
Leur  être  est  d'une  même  espèce,  mais  leurs  manières  d'être  sont 
infiniment  différentes  ;  et  ces  différences  sont  les  fondements  d'une 
supériorité  antécédente  à  tout  contrat.  Or,  ces  différences  peuvent 
être  réduites  à  deux  chefs  généraux  :  la  supériorité  naturelle  qu'il  y 
a  dans  Tordre  des  esprits,  et  la  dépendance  nécessaire  qu'il  y  a  dans 
l'ordre  de  la  génération  corporelle. 

La  sagesse,  la  vertu  et  la  valeur  donnent  un  droit  naturel  à  la 
préférence. 

Par  droit  naturel,  j'entends  un  pouvoir  fondé  sur  la  loi  naturelle. 
Selon  la  loi  naturelle,  nul  homme  ne  doit  dominer  sur  un  autre  : 
tous  doivent  se  soumettre  à  la  raison  ;  c'est  elle  seule  qui  a  droit  de 
commander  :  donc  ceux  qui  sont  plus  en  état  de  découvrir  ce  qui 
est  le  plus  raisonnable,  c'est-à-dire  les  plus  sages  ;  ceux  qui  peu- 
vent le  suivre  malgré  leurs  passions,  c'est-à-dire  les  plus  vertueux; 
ceux  qui  sont  en  état  de  les  faire  exécuter  aux  autres,  en  leur  impri- 
mant du  respect  et  de  la  crainte,  c'est-à-dire  les  plus  courageux, 
ont  sans  doute  plus  de  droit  d'être  choisis  pour  commander,  que 
les  ignorants,  les  méchants  et  les  foibles. 

C'est  ainsi  que  certains  hommes,  par  la  supériorité  de  leur  esprit, 
par  leur  sagesse,  leur  vertu  et  leur  valeur  naissent  propres  à  gou- 
verner ;  tandis  qu'il  y  en  a  une  infinité  d'autres  qui,  n'ayant  point 
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ces  talents,  semblent  nés  pour  obéir.  L'ordre  de  la  Providence  vou- 
lant qu'il  y  eût  un  gouvernement,  et  par  conséquent  une  subordina- 
tion, il  falloit  que  l'ordre  de  la  nature  y  conspirât,  et  qu'il  y  eût  une 
différence  de  talents  naturels  pour  soutenir  cette  subordination. 

Mais ,  outre  cette  supériorité  qui  vient  des  qualités  personnelles, 
il  y  en  a  un  autre  qui  vient  de  l'ordre  naturel  de  la  génération. 

Les  amateurs  de  l'indépendance  tâchent  d'avilir  le  respect  pater- 
nel, par  plusieurs  raisonnements  frivoles.  «  Nous  ne  devons  rien, 
«  disent-ils,  à  nos  pères  pour  avoir  été  les  instruments  de  notre 
«  naissance.  Nos  âmes  viennent  immédiatement  de  Dieu.  L'inten- 
«  tion  de  nos  pères,  en  procréant  nos  corps,  a  été  plutôt  de  se  pro- 
«  curer  du  plaisir,  que  de  nous  donner  l'être.  » 

Le  dessein  plus  ou  moins  désintéressé  du  bienfaiteur  n'anéantit  pas 
le  bienfait.  Quelle  que  soit  l'intention  de  nos  parents  en  nous  pro- 
créant, il  est  certain  que  nos  corps  font  partie  de  leur  substance. 
Ils  sont  les  instruments  de  notre  existence  ;  par  conséquent  nous 
devons  toujours  les  envisager  comme  les  premières  occasions  de  tout 
le  bonheur  qui  nous  peut  arriver.  Nous  devons  souvent  très-peu  à  la 
créature  qui  est  l'instrument  et  la  simple  occasion  des  biens  qui  dé- 
coulent de  l'auteur  de  tous  les  biens  ;  mais  nous  devons  tout  à  son 
ordre.  Or,  son  dessein,  en  établissant  cet  ordre  de  la  génération, 
n'a  été  que  pour  unir  les  hommes,  et  les  obliger  à  se  rendre  les  uns 
aux  autres  les  devoirs  mutuels  de  tendresse  et  de  reconnoissance 
d'amour  et  de  soumission. 

Le  pouvoir  paternel  est  encore  fondé  sur  les  obligations  que  nous 
avons  à  nos  parents  pour  la  protection  qu'ils  donnent  à  nos  corps 
et  l'éducation  qu'ils  donnent  à  nos  esprits.  Par  l'un  ils  nous  donnent 
les  secours  nécessaires  dans  la  foiblesse  extrême  de  notre  enfance  ; 
par  l'autre,  ils  nous  rendent  capables  de  connoitrenos  différents  de- 
voirs, quand  nous  sommes  parvenus  à  l'âge  de  raison.  Selon  Tordre 
divin  et  humain,  de  la  Providence  et  de  la  police,  les  pères  sont  res- 
ponsables à  Dieu  et  aux  hommes  de  ce  que  font  leurs  enfants  avant 
l'âge  de  raison.  Chaque  père  de  famille,  antécédemment  à  tout  con- 
trat, a  donc  un  droit  de  gouverner  ses  enfants  ;  et  ils  doivent  par 
gratitude  le  respecter,  même  après  l'âge  de -raison,  comme  Fauteur 
de  leur  naissance  et  la  cause  de  leur  éducation. 

Un  état  d'égalité  et  d'indépendance,  où  tous  les  hommes  auroient 
un  droit  égal  de  juger  et  de  commander,  seroit  donc  contraire  à 
l'ordre  de  la  génération,  et  absolument  inconcevable;  à  moins  de 
supposer,  avec  les  poètes,  que  les  hommes  naquirent  du  limon 
comme  les  grenouilles,  ou  qu'ils  sortirent  de  la  terre  comme  les 
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compagnons  de  Cadmus,  tous  à  la  fois,  avec  toute  la  taille  et  toute 
la  force  d'un  âge  parfait.  Cet  état  seroit  aussi  contraire  à  la  raison, 
puisque  les  personnes  les  plus  ignorantes  et  les  plus  incapables  de 
juger  auroient  autant  de  droit  de  commander  et  de  décider,  que  les 
esprits  les  plus  éclairés. 

Cette  égalité  parfaite  est  absolument  incompatible  avec  l'huma- 
nité aveugle,  et  séduite  par  ses  passions.  L'homme  qui  aime  l'élé- 
vation et  l'autorité  ne  restera  jamais  de  niveau  avec  les  autres  quand 
il  pourra  s'élever  au-dessus  d'eux.  L'amour-propre  rend  chacun  ido- 
lâtre de  soi,  et  tyran  des  autres  quand  il  le  peut  devenir  impuné- 
ment. Les  plus  grands  partisans  de  cette  égalité  imaginaire  ont  été 
toujours  les  maîtres  les  plus  despotiques,  quand  ils  ont  eu  l'autorité 
en  main.  L'aimable  égalité,  où  la  raison  seule  préside,  ne  peut  pas 
subsister  parmi  les  hommes  corrompus.  Les  esprits  superficiels  et 
imaginatifs  peuvent  s'éblouir  par  ces  belles  idées  ;  mais  une  profonde 
connoissance  de  l'homme  nous  en  détrompera. 

CHAPITRE  V, 

De  la  nécessité  d'une  autorité  souveraine. 

Si  les  hommes  suivoient  la  loi  naturelle,  chacun  feroit  par  l'amour 
de  la  vertu  ce  qu'il  fait  par  crainte  et  par  intérêt.  On  n'auroit  pas 
besoin  de  lois  positives,  ni  de  punitions  exemplaires.  La  raison  se- 
roit notre  loi  commune  ;  les  hommes  vivroient  dans  une  simplicité 
sans  faste,  dans  un  commerce  mutuel  de  bienfaits  sans  propriété, 
dans  une  égalité  sans  jalousie  ;  on  ne  connoitroit  d'autre  supériorité 
que  celle  de  la  vertu,  ni  d'autre  ambition  que  celle  d'être  généreux 
et  désintéressé.  C'est  sans  doute  l'idée  de  cet  état,  si  conforme  à  la 
nature  raisonnable,  qui  a  donné  occasion  à  toutes  les  fictions  des 
poètes  sur  le  siècle  d'or  et  le  premier  âge  de  l'homme. 

Les  annales  sacrées  et  profanes  nous  montrent  que  l'homme  n'a 
pas  suivi  longtemps  cette  loi  naturelle  ;  notre  expérience  nous  con- 
vaincra du  moins  qu'il  ne  la  suit  pas  à  présent.  L'amour-propre 
déréglé  a  rendu  l'homme  capable  de  deux  passions  inconnues  même 
aux  animaux,  l'avarice  et  l'ambition;  un  désir  insatiable  de  s'ap- 
proprier les  biens  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  sa  conservation,  et  de 
s'attribuer  une  supériorité  que  la  nature  ne  lui  donne  pas. 

A  regarder  l'humanité  ainsi  affoiblie  et  aveuglée  par  les  passions, 
on  ne  voit  dans  les  hommes  qu'une  liberté  sauvage,  où  chacun  veut 
tout  prétendre  et  tout  contester;  où  la  raison  ne  peut  rien,  parce  que 
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chacun  appelle  raison  la  passion  qui  l'anime  ;  où  il  n'y  a  ni  pro- 
priété, ni  domaine,  ni  droit,  si  ce  n'est  celui  du  plus  fort;  et  chacun 
le  peut  devenir  tour  à  tour. 

Le  gouvernement  est  donc  absolument  nécessaire  pour  régler  la 
propriété  des  biens,  et  le  rang  que  chacun  doit  tenir  dans  la  société, 
afin  que  tout  ne  soit  pas  en  proie  à  tous,  et  que  chacun  ne  soit  pas 
l'esclave  de  tous  ceux  qui  sont  plus  forts  que  lui. 

L'ordre  demande  que  la  multitude  ignorante  et  méchante  ne  soit 
pas  libre  de  juger  par  elle-même,  et  de  faire  tout  ce  qu'elle  croit 
à  propos.  Il  est  absolument  nécessaire,  à  moins  de  vivre  dans  une 
anarchie  affreuse,  où  le  plus  fort  fait  tout  ce  qu'il  veut,  qu'il  y  ait 
quelque  puissance  suprême ,  aux  décisions  de  laquelle  tous  soient 
soumis. 

Il  faut  donc  nécessairement  que  tout  gouvernement  soit  absolu. 
Je  n'entends  point,  par  absolu,  un  pouvoir  arbitraire  de  faire  tout 
ce  qu'on  veut,  sans  autre  règle  et  sans  autre  raison  que  la  volonté 
despotique  d'un  seul  ou  de  plusieurs  hommes.  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'attribue  un  tel  pouvoir  à  la  créature,  puisque  le  souverain  Être 
ne  Ta  pas  lui-même!  Son  domaine  absolu  n'est  pas  fondé  sur  une 
volonté  aveugle  ;  sa  volonté  souveraine  est  toujours  réglée  par  la 
loi  immuable  de  sa  sagesse.  Rejetons  donc,  avec  un  célèbre  poëte 
de  nos  jours  !,  ces  monstrueuses  idées  d'un  pouvoir  arbitraire,  qui 
enseignent 

Qu'un  roi  n'a  d'autre  frein  que  sa  volonté  même; 
Qu'il  doit  immoler  tout  à  sa  grandeur  suprême  ; 
Qu'aux  larmes,  au  travail  le  peuple  est  condamné, 
Et  d'un  sceptre  de  fer  veut  être  gouverné. 

Par  le  pouvoir  absolu,  je  n'entends  autre  chose  qu'une  puissance 
qui  juge  en  dernier  ressort.  Dans  tout  gouvernement  il  faut  qu'il  y 
ait  une  telle  puissance  suprême;  car,  puisqu'on  ne  peut  pas  multi- 
plier les  puissances  à  l'infini,  il  faut  absolument  s'arrêter  à  quelque 
degré  de  l'autorité  supérieure  à  tous  les  autres,  et  dont  l'abus  soit 
réservé  à  la  connoissance  et  à  la  vengeance  de  Dieu  seul. 

Or,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  soit  monarchique, 
aristocratique,  démocratique,  ou  mixte,  il  faut  toujours  qu'on  soit 
soumis  à  une  décision  souveraine,  puisqu'il  implique  contradiction 
de  dire  qu'il  y  ait  quelqu'un  au-dessus  de  celui  qui  tient  le  plus 
haut  rang. 

1  Racine,  Athalie,  act.  iv.  se.  in. 
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Cette  nécessité  absolue  qu'il  y  ait  parmi  les  hommes  une  supé- 
riorité et  une  subordination  est  une  preuve  convaincante  que  le 
gouvernement  en  général  n'est  pas  un  établissement  libre  dont  on 
peut  se  dispenser.  Rien  ne  seroit  plus  pernicieux,  dans  la  pratique, 
que  ce  principe.  Dans  tout  contrat  libre,  les  contractants  sont  tou- 
jours en  droit  de  le  rompre,  quand  l'un  d'eux  manque  aux  condi- 
tions stipulées.  Par-là,  chaque  particulier  devient  libre  et  indé- 
pendant de  l'autorité  souveraine,  quand  elle  lui  fait  injustice;  il 
nya  plus  de  gouvernement  assuré.  Ce  n'est  pas  la  royauté  seule 
qui  est  en  danger  ;  les  sénats  les  plus  respectables  et  les  républiques 
les  plus  sagement  établies  sont  exposés  sans  cesse  à  l'anarchie  la 
plus  affreuse. 

Les  formes  du  gouvernement  peuvent  être  indifférentes,  et  plus 
ou  moins  parfaites  ;  mais  l'indépendance  et  l'anarchie  étant  abso- 
lument incompatibles  avec  les  besoins  présents  de  l'humanité,  et 
tout-à-fait  contraires  à  sa  nature  sociable,  il  faut  nécessairement, 
pour  conserver  l'ordre  et  la  paix,  que  les  hommes  soient  soumis 
à  quelque  puissance  suprême. 

Par  cette  union  du  corps  politique  sous  un  ou  plusieurs  magis- 
trats souverains,  chaque  particulier  acquiert  autant  de  force  que 
toute  la  société  en  commun.  S'il  y  a  dix  millions  d'hommes  dans 
la  république,  chaque  homme  a  de  quoi  résister  à  ces  dix  millions, 
par  leur  dépendance  d'un  pouvoir  suprême  qui  les  tient  tous  en 
bride,  et  qui  les  empêche  de  se  nuire  les  uns  aux  autres.  Cette 
multiplication  de  force  dans  le  grand  corps  politique  ressemble 
à  celle  de  chaque  membre  du  corps  humain.  Séparez-les,  ils  n'ont 
plus  de  vigueur  ;  mais,  par  leur  union  mutuelle,  la  force  com- 
mune augmente,  et  ils  font  tous  ensemble  un  corps  robuste  et 
animé. 

La  subordination  et  le  gouvernement  étant  nécessaires,  voyons 
quelle  est  la  source  de  l'autorité  souveraine. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  source  de  V autorité  souveraine. 

Par  l'autorité  suprême,  on  entend  un  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
zVen  punir  le  violement,  même  par  la  mort. 

La  souveraine  raison  a  seule  le  droit  originaire  de  borner  la  li- 
berté de  la  créature  par  des  lois.  Le  Créateur  tout  puissant,  qui 
donne  la  vie,  a  seul  le  droit  de  l'ôter.  C'est  Dieu  seul,  dont  le  do- 
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maine  sur  l'être  et  sur  le  bien-être  de  sa  créature  est  absolu,  qui 
possède  pleinement  et  essentiellement  le  droit  de  la  régler,  et  d'en 
punir  les  dérèglements.  11  n'y  a  donc  qu'une  source  primitive  de 
toute  autorité  :  c'est  la  dépendance  naturelle  où  nous  sommes  de 
l'empire  de  Dieu,  et  comme  souveraine  sagesse,  et  comme  auteur 
de  notre  être. 

La  nécessité  absolue  qu'il  y  ait  sur  la  terre  quelque  autorité  su- 
prême qui  fasse  des  lois,  et  qui  en  punisse  le  violement,  est  une 
preuve  aussi  convaincante  que  Dieu,  qui  aime  essentiellement  l'or- 
dre, veut  que  son  autorité  soit  confiée  à  quelques  juges  souverains, 
que  s'il  l'avoit  déclaré  par  une  révélation  expresse  à  tout  le  genre 
humain. 

Le  droit  donc  qu'ont  une  ou  plusieurs  personnes  de  gouverner, 
préférablement  aux  autres,  ne  vient  que  de  l'ordre  exprès  de  la 
Providence.  Comme  dans  le  physique  et  le  naturel  il  y  a  une  action 
secrète  et  universelle  du  premier  moteur,  qui  est  l'unique  source 
de  toute  la  force,  de  tout  l'ordre,  de  tous  les  mouvements  que  nous 
voyons  dans  la  nature  ;  de  même,  dans  le  gouvernement  du  monde, 
il  y  a  une  providence  souveraine  et  cachée,  qui  arrange  tout  selon 
ses  desseins  éternels.  Tous  les  moments  de  notre  existence  sont  liés 
avec  une  éternité  de  siècles  futurs,  et  tout  ce  qui  se  fait  en  chaque 
moment  a  rapport  à  ce  qui  peut  arriver  dans  tous  les  autres.  La 
liberté  intérieure  de  la  créature  demeure  parfaite,  absolue,  indé- 
pendante de  toute  prédétermination,  de  toute  prescience,  de  tout 
arrangement  qui  la  contraint  ou  la  détruit;  mais  l'état,  le  rang, 
les  circonstances  extérieures  où  chacun  de  nous  se  trouve,  sont 
réglés  avec  poids  et  mesure.  Tous  les  différents  événements,  qui 
paroissent  aux  hommes  aveugles  les  effets  du  hasard  ou  de  leur  vaine 
sagesse,  sont  tellement  enchaînés  les  uns  avec  les  autres,  qu'ils  con- 
tribuent à  accomplir  les  desseins  du  souverain  Être  qui  conduit  tout 
à  ses  fins.  Souvent  même  ce  qui  paroit  le  plus  indigne  de  notre  at- 
tention devient  le  ressort  des  plus  grands  changements.  Le  moindre 
mouvement  d'un  atome  peut  causer  des  révolutions  innombrables 
dans  le  monde.  Un  petit  insecte  venimeux,  voltigeant  dans  l'air, 
pique  la  main  d'un  jeune  prince  :  elle  s'enflamme,  l'inflammation 
augmente,  l'enfant  royal  meurt  :  il  s'élève  des  disputes  sur  la  suc- 
cession; l'Europe  entière  s'y  intéresse;  les  guerres  commencent 
partout  ;  les  empires  sont  renversés  ;  et  le  premier  mobile  de  toutes 
ces  révolutions  a  été  l'action  d'un  animal  invisible. 

Ce  n'est  donc  pas  par  hasard  que  les  uns  naissent  pauvres,  les 
autres  riches;  les  uns  grands,  les  autres  petits;  les  uns  rois,  les 
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autres  sujets,  Ce  partage  inégal  des  biens  et  des  honneurs  de  ce 
monde  est  fait  avec  une  sagesse  infinie,  qui  sait  ce  qui  convient  à 
chacune  de  ses  créatures. 

Par-là  les  grands  ont  occasion  d'imiter  la  bonté  divine  en  proté- 
geant les  petits,  et  les  petits,  d'exercer  la  reconnoissance  en  rendant 
des  services  aux  grands;  et,  par  ce  commerce  mutuel  de  bienfaits, 
les  uns  et  les  autres  doivent  entretenir  l'union  et  l'ordre  dans  la  so- 
ciété. La  distinction  des  rangs,  attachée  souvent  à  des  choses  qui 
ne  sont  par  elles-mêmes  d'aucune  valeur,  doit  empêcher  les  grands 
de  mépriser  leurs  inférieurs,  et  engager  les  petits  à  respecter  les 
grands,  à  cause  que  l'ordre  veut  qu'il  y  ait  une  subordination  parmi 
les  hommes.  Cette  inégalité  de  rangs,  et  ces  dignités  qui  révoltent 
souvent,  quand  on  ne  regarde  que  ceux  qui  en  sont  revêtus,  de- 
viennent pourtant  justes  quand  on  les  considère  comme  des  suites 
de  l'ordre  établi  pour  conserver  la  paix  de  la  société. 

Violer  les  droits  de  la  subordination  établie  est  donc  un  crime  de 
lèse-majesté  divine;  vouloir  renverser  la  supériorité  des  rangs, 
réduire  les  hommes  à  une  égalité  imaginaire,  envier  la  fortune  et 
la  dignité  des  autres,  ne  se  point  contenter  de  la  médiocrité  et  de 
la  bassesse  de  son  état,  cest  blasphémer  contre  la  Providence,  c'est 
attenter  sur  les  droits  du  souverain  Père  de  famille,  qui  donne  à 
chacun  de  ses  enfants  la  place  qui  lui  convient.  Voilà  le  fondement 
sûr  et  immuable  de  toute  autorité  légitime. 

Rien,  par  conséquent,  n'est  plus  faux  que  cette  idée  des  amateurs 
de  l'indépendance,  que  toute  autorité  réside  originairement  dans 
le  peuple,  et  qu'elle  vient  de  la  cession  que  chacun  fait,  à  un  ou 
plusieurs  magistrats,  de  son  droit  inhérent  de  se  gouverner  soi- 
même. 

Cette  idée  n'est  fondée  que  sur  la  fausse  supposition  que  chaqne 
homme  né  pour  soi,  hors  de  toute  société,  est  le  seul  objet  de  ses 
soins,  et  sa  règle  à  lui-même;  qu'il  naît  absolument  son  maître 
et  libre  de  se  gouverner  comme  il  veut.  Nous  avons  déjà  vu  que 
l'homme,  antécédemment  à  tout  contrat  libre,  à  toute  forme  de 
gouvernement,  à  tout  consentement  exprès  ou  tacite,  nait  mem- 
bre d'une  société  dont  il  doit  préférer  le  bien  public  à  son  bien  par- 
ticulier, et  par  conséquent  qu'il  n'est  ni  son  maître,  ni  sa  loi  à  lui- 
même. 

Il  est  vrai  que  le  consentement  libre  ou  forcé,  exprès  ou  tacite 
d'un  peuple  libre,  à  la  domination  d'un  ou  de  plusieurs,  peut  bien 
être  un  canal  par  où  découle  l'autorité  suprême  ;  mais  il  n'en  est 
pas  la  source.  Ce  consentement  n'est  qu'une  simple  déclaration  de 
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la  volonté  de  Dieu,  qui  manifeste  par  là  à  qui  il  veut  que  son  au- 
torité soit  confiée.  C  est  lui  seul  qui  préside  souverainement  aux 
conseils  des  humains,  qui  les  règle  comme  il  veut,  et  qui  donne 
aux  nations  des  maîtres  pour  être  les  instruments  de  sa  justice  ou 
de  sa  miséricorde. 

Mais  quoique  la  Providence  dispose  des  couronnes  à  son  gré, 
cependant  elle  n'approuve  pas  tout  ce  qu'elle  permet.  Il  y  a  cer- 
taines lois  générales  qui  nous  sont  des  marques  non-seulement  que 
Dieu  permet  les  choses,  mais  encore  qu'elles  sont  dans  son  ordre. 
Ces  lois  générales  sont  les  fondements  de  ce  qu'on  appelle  droit 
civil  ;  et  elles  sont  établies  pour  être  les  règles  constantes  de  nos 
devoirs,  et  les  signes  certains  de  ce  qui  est  de  droit,  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas. 

Or,  dans  la  politique,  ces  lois  générales  sont  tous  les  établisse- 
ments compatibles  avec  l'ordre  et  l'union  de  la  société,  qui,  étant 
de  leur  nature  fixes  et  palpables,  empêchent  que  la  subordination 
ne  soit  détruite,  et  que  la  suprême  autorité,  si  nécessaire  parmi  les 
hommes,  ne  soit  sans  cesse  en  proie  à  l'ambition  de  tous  ceux  qui 
voudroient  y  aspirer. 

Voyons  quels  sont  les  moyens  de  fixer  l'autorité  suprême,  et  re- 
montons jusqu'à  l'origine  des  nations,  et  à  la  première  institution 
des  sociétés  civiles. 

CHAPITRE  VII. 

De  l 'origine  des  sociétés  civiles. 

Je  ne  proposerai  point  ici  l'autorité  divine  de  la  Bible;  je  ne  par- 
lerai que  de  son  antiquité,  qu'on  ne  peut  récuser  sans  nous  mon- 
trer quelque  histoire  plus  authentique. 

Moïse,  le  plus  ancien  de  tous  les  législateurs  et  de  tous  les  his- 
toriens, nous  assure  que  tous  les  hommes  descendent  de  deux  per- 
sonnes unies  par  le  lien  conjugal;  et  qu'après  le  déluge  il  ne  resta 
que  la  famille  de  Noé,  qui,  étant  divisée  en  trois  branches,  se  sub- 
divisa encore  en  des  nations  innombrables.  Les  enfants,  se  multi- 
pliant en  plusieurs  familles,  se  répandirent  sur  la  surface  de  la 
terre,  la  partagèrent  entre  eux,  et  devinrent  chacun  père  d'une  na- 
tion différente.  La  postérité  de  Japhet  s'étendit  dans  l'Europe,  celle 
de  Sem  dans  l'Asie,  et  celle  de  Cham  dans  l'Afrique. 

Si  l'origine  des  autres  nations  étoit  aussi  claire  et  aussi  certaine 
que  celle  dont  les  saintes  Écritures  font  mention,  les  racines  de 
toutes  les  branches  du  genre  humain  pourroient  êlrc  reconnues. 
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Les  Grecs,  dont  les  histoires  sont  les  plus  anciennes  et  les  plus 
authentiques  de  toutes  celles  que  nous  connoissons  parmi  les 
païens,  nous  ont  donné  la  même  idée  de  la  propagation  du  genre 
humain  et  de  l'origine  des  nations.  Les  Pélasgiens,  selon  eux,  sont 
descendus  de  Pélasgus,  fils  de  Jupiter;  les  Helléniens,  de  Hellen, 
fils  de  Deucalion;  les  Héraclides,  d'Hercule,  etc.  Je  suppose  que 
les  annales  d'une  antiquité  si  reculée  ne  peuvent  être  que  très- 
obscures,  et  souvent  fabuleuses.  Je  remarque  seulement  que  les 
historiens  de  tous  les  pays  conviennent  tous  à  nous  montrer  que 
les  différents  peuples  qui  couvrent  la  face  de  la  terre  sont  descendus 
de  différents  enfants  d'un  même  père,  et  que  toutes  les  nations  se 
sont  formées  par  la  multiplication  d'un  même  tronc  en  plusieurs 
branches. 

Rien  n'est  plus  conforme  que  cette  idée  à  ce  que  nous  voyons 
chaque  jour  dans  tous  les  pays  du  monde,  où  les  différentes  familles 
et  tribus  font  remonter  leur  origine  jusqu'à  un  père  commun. 

Toutes  les  traditions  anciennes,  tant  sacrées  que  profanes ,  nous 
assurent  que  les  premiers  hommes  vivoient  longtemps.  Par  cette 
longueur  de  la  vie  humaine,  et  la  multiplicité  des  femmes,  qu'il 
étoit  permis  à  un  seul  homme  d'avoir,  un  grand  nombre  de  familles 
se  voyoit  réuni  sous  l'autorité  d'un  seul  grand-père.  Chaque  père  de 
famille,  se  saisissant  d'une  portion  de  terre  encore  inhabitée,  la  dis- 
tribuait entre  ses  enfants  ;  et  ses  enfants  semparant  de  nouvelles 
possessions  à  proportion  qu'ils  multiplioient  en  nombre,  la  famille 
d'un  seul  homme  devenoit  bientôt  un  peuple  gouverné  par  celui  que 
nous  supposons  avoir  été  le  premier  père  de  tous.  Les  plus  vieux 
des  enfants  acquéroient  l'autorité  sur  leur  postérité  par  les  mêmes 
droits  paternels  que  le  père  commun  s'en  étoit  acquis  sur  eux  : 
ils  entroient  en  consultation  avec  lui ,  et  avoient  part  à  la  conduite 
des  affaires  publiques.  Tous  les  pères,  soumis  au  père  commun  , 
gouvernoient  de  concert  avec  lui  la  patrie,  la  nation  ou  la  grande 
famille. 

Je  ne  dis  pas  que  la  seule  paternité  donne  aux  pères  un  droit 
inhérent  sur  la  vie  et  la  liberté  de  leurs  enfants.  Elle  n'est  point  la 
source  de  l'autorité  souveraine,  mais  elle  est  le  premier  et  le  princi- 
pal canal  par  où  cette  autorité  découle  sur  les  hommes.  L'ordre  de  la 
génération  soumet  tous  les  enfants  à  la  conduite  de  leurs  pères, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  l'âge  de  raison;  et  après  y  être 
parvenus,  il  est  naturel  de  respecter  ceux  qui  ont  été  les  occasions 
de  notre  existence,  les  conservateurs  de  notre  vie  pendant  l'enfance, 
et  les  causes  de  notre  éducation.  C'est  ainsi  que  l'autorité  paternelle 
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s'est  convertie  dès  le  commencement  en  autorité  souveraine  :  car, 
comme  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  une  puissance  suprême 
parmi  les  hommes,  il  est  naturel  de  croire  que  les  pères  de  famille, 
accoutumés  à  gouverner  leurs  enfants  dès  leur  bas  âge,  étoient  les 
dépositaires  de  l'autorité  suprême,  plutôt  que  les  jeunes  personnes 
sans  expérience  et  sans  aucune  autorité  naturelle. 

C'est  là  la  première  origine  du  gouvernement,  et  de  l'autorité  des 
anciens,  si  respectée  parmi  les  Juifs,  les  Spartiates,  les  Romains, 
et  chez  toutes  les  nations  du  monde,  soit  polies,  soit  barbares. 
C'est  pour  cela  qu'anciennement  on  appeloit  les  rois  pères  dans 
presque  toutes  les  langues  ;  c'est  pour  cela  enfin  que  le  mot  de  na- 
tion ne  signifie  qu'un  grand  nombre  de  familles  descendues  d'un 
même  père. 

Le  genre  humain  continuant  à  se  multiplier  de  plus  en  plus,  les 
familles  se  subdivisèrent  toujours  ;  et  ne  se  trouvant  plus  soumises 
par  l'autorité  paternelle  à  un  seul  chef,  de  qui  elles  descendissent 
toutes,  elles  formèrent  des  sociétés  différentes.  Les  unes  se  tournè- 
rent en  état  monarchique,  par  l'autorité  que  quelqu'un  d'entre  elles 
s'attira  sur  la  multitude,  ou  par  son  courage,  ou  par  sa  vertu,  ou  par 
sa  sagesse.  D'autres,  craignant  l'abus  de  l'autorité  entre  les  mains 
d'un  seul,  la  partagèrent  entre  plusieurs.  D'autres  enfin,  voulant 
réunir  tous  les  avantages  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement,  en  com- 
posèrent de  mixtes  de  toutes  les  espèces,  tous  fondés  sur  la  néces- 
sité qu'il  y  ait  quelques  formes  fixes,  et  qui  ne  soient  pas  sujettes 
aux  caprices  de  chaque  particulier. 

Ces  formes  ayant  été  une  fois  établies,  il  ne  doit  plus  être  permis 
de  les  changer.  La  même  raison  qui  rend  le  gouvernement  en  gé- 
néral nécessaire  demande  aussi  que  la  forme  en  soit  sacrée  et  in- 
violable. Comme  les  hommes  seroient  sans  cesse  en  trouble,  s'il 
n'y  avoit  point  de  gouvernement,  de  même  ils  seroient  toujours 
exposés  à  lagitation,  si  les  formes  du  gouvernement  une  fois  éta- 
blies pouvoient  être  changées  au  gré  de  chaque  particulier  qu 
voudroit  s'ériger  en  réformateur.  Rien  donc  ne  doit  être  plus  sacré 
aux  nations  que  la  constitution  primitive  et  fondamentale  des  états. 
Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  quels  qu'en  paroissent 
les  défauts  et  les  abus,  s'il  a  été  établi  de  temps  immémorial ,  s'il  a 
été  confirmé  par  un  long  usage,  il  n'est  plus  permis  aux  particuliers 
de  l'altérer  ni  de  le  détruire,  sans  le  concours  de  la  puissance  sou- 
veraine. 

La  raison  en  est  qu'il  y  a  des  dangers  infinis  de  changer  même 
les  formes  du  gouvernement  les  plus  imparfaites  auxquelles  un 
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peuple  est  déjà  accoutumé,  et  de  laisser  aux  sujets  le  droit  d'entre- 
prendre d'eux-mêmes  ces  changements.  Si  on  leur  accorde  une  fois 
ce  pouvoir,  il  n'y  a  plus  de  règle  fixe  pour  arrêter  l'inconstance  de 
la  multitude  et  l'ambition  des  esprits  turbulents,  qui  entraîneront 
sans  cesse  la  populace,  sous  le  prétexte  spécieux  de  réformer  l'étal; 
et  de  corriger  les  abus.  Le  peuple  donc  ne  peut  pas  changer  une 
monarchie  en  république,  ni  une  république  en  monarchie,  ni 
rendre  électif  un  royaume  héréditaire,  indépendamment  du  pou- 
voir légitime  et  suprême  qui  subsiste  alors  dans  l'état.  Le  sénat  et 
le  peuple  romain  ont  pu  donner  la  dictature  perpétuelle  à  un  seul 
homme  et  le  faire  empereur;  mais  Sylla,  Catilina  et  César  étoient 
usurpateurs,  parce  qu'ils  voulurent  s'emparer  de  l'autorité  souve- 
raine malgré  le  sénat,  en  qui  résidoit  la  puissance  suprême  de  la 
république  romaine.  Un  roi  absolu  peut  relâcher  de  ses  préroga- 
tives; mais  si  le  peuple  veut  les  lui  arracher  par  force,  il  devient 
rebelle. 

C'est  que  les  hommes  corrompus  étant  incapables,  à  cause  de 
leurs  préjugés,  de  leurs  passions,  ou  des  bornes  naturelles  de  l'esprit 
humain,  de  juger  de  ce  qui  est  absolument  le  meilleur  en  soi,  il  faut 
quelque  principe  moins  équivoque  que  la  bonté  apparente  des 
choses,  pour  fixer  les  droits  de  la  société  et  de  la  souveraineté  ;  et  ce 
ne  peut  être  que  l'ancienneté  des  coutumes,  ou  le  consentement  de 
la  puissance  qui  lient  le  rang  suprême  dans  un  état.  Nous  voyons 
que  le  grand  législateur  des  Juifs  *  maudit  celui  qui  change  les  bornes 
de  V héritage  de  son  prochain;  or,  les  droits  de  la  souveraineté,  les 
trônes  et  les  empires  doivent  être  encore  plus  sacrés  qu'un  arpent  de 
terre. 

Eclaircissons  par  ces  principes  le  système  de  ceux  qui,  donnant 
tout  à  la  Providence,  soutiennent  qn'unroide  fait  est  roi  de  droit; 
examinons  ensuite  les  objections  des  anti-royalistes  contre  le  droit 
héréditaire  ;  lâchons  enfin  de  réfuter  les  maximes  pernicieuses  des 
amateurs  de  l'indépendance,  sur  la  révolte  contre  ceux  qui  abusent 
de  l'autorité  souveraine. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  roi  de  fait  et  de  droit. 

Quelques  auteurs,  respectables  d'ailleurs,  ont  voulu  soutenir  que 
Dieu  étant  l'unique  source  de  toute  autorité,  on  doit  non  seulement 

1  Deut.,  xxvi,  17. 
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obéir  à  quiconque  possède  actuellement  la  souveraineté,  mais  encore 
reconnoitre  son  autorité  comme  légitime,  parce  qu'elle  est  de  per- 
mission divine.  C'est  ce  qu'ils  appellent  être  roi  de  providence. 

La  simple  permission  divine  ne  donne  jamais  aucun  droit.  Il  faut 
être  soumis  à  tout  ce  que  Dieu  permet;  mais  il  ne  faut  pas  l'ap- 
prouver comme  juste.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  obéir  au  roi 
de  providence,  et  reconnoitre  son  droit  comme  légitime.  Il  faut  sans 
doute  payer  les  taxes  qu'un  usurpateur  impose,  obéir  aux  lois  civiles 
qu'il  fait,  se  soumettre  généralement  à  toutes  ses  ordonnances,  qui 
sont  nécessaires  pour  conserver  l'ordre  et  la  paix  de  la  société  ;  mais 
il  ne  faut  jamais  que  cette  obéissance  aille  jusqu'à  approuver  l'in- 
justice de  son  usurpation,  beaucoup  moins  à  jurer  qu'il  a  droit  à  la 
couronne  dont  il  s'est  emparé  par  violence.  «  Il  est  certain,  dit  le 
«  célèbre  Grotius,  que  les  actes  de  juridiction  qu'exerce  un  usurpa- 
«  teur  qui  est  en  possession,  ont  le  pouvoir  d'obliger,  non  en  vertu 
«  de  son  droit,  car  il  n'en  a  aucun,  mais  parce  que  celui  qui  a  le 
«  vrai  droit  sur  l'état  aime  mieux  que  les  choses  que  l'usurpateur 
«  ordonne  aient  lieu  dans  cet  intervalle,  que  de  voir  ses  états  dans 
«  une  confusion  déplorable,  comme  ils  demeureroient  sans  doute  si 
«  Ton  en  abolissoit  les  lois,  et  si  l'on  interrompoit  l'exercice  de  la 
«  justice.  » 

Les  partisans  d'un  roi  de  providence  ont  recours  aux  maximes  du 
christianisme,  pour  justifier  leur  opinion.  César,  disent-ils,  étoit  un 
usurpateur;  cependant  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ordonnèrent  d'o- 
béir aux  empereurs  romains. 

On  pourroit  répondre,  selon  le  sentiment  des  plus  habiles  histo- 
riens romains  de  ce  temps-là,  que  Rome  ne  pouvoit  plus  subsister 
sous  la  forme  d'une  république.  Il  falloit  nécessairement  que  l'unité 
de  la  puissance  suprême  éteignit  les  discordes  et  les  guerres  civiles 
qui  arrivaient  sans  cesse  entre  les  chefs  de  parti  qui  aspiroient  à  la 
souveraineté.  «  Les  provinces,  dit  Tacite,  ne  montroient  pas  de  ré- 
«  pugnance  pour  ce  nouveau  gouvernement,  à  cause  que  celui  du 
«  sénat  et  du  peuple  leur  étoit  à  charge,  par  les  querelles  conti- 
«  nuelles  des  grands  et  l'avarice  des  magisirats,  contre  qui  l'on 
«  imploroit  en  vain  le  secours  des  lois,  qui  cédoient  à  la  force,  aux 
«  brigues  et  à  l'argent.  »  Le  gouvernement  monarchique  devenant 
nécessaire  pour  le  repos  de  Rome,  il  n'y  avoit  personne  qui  eût  plus 
de  droit  à  la  couronne  impériale  que  les  Césars.  Si  cette  réponse  est 
trop  vague,  en  voici  une  précise. 

Jules  César  étoit  usurpateur  aussi  bien  que  son  successeur  Au- 
guste ;  mais  je  nie  que  Tibère,  qui  régnoit  dans  le  temps  de  notre 
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Seigneur,  et  à  qui  il  ordonnoit  de  payer  le  tribut,  fût  usurpateur  en 
aucun  sens.  César  avoit  changé  la  forme  du  gouvernement  par 
force,  par  violence  et  par  des  crimes  atroces  ;  Auguste  s'étoit  attiré 
l'autorité  du  sénat,  des  magistrats  et  des  lois,  dans  le  temps  de 
l'affoiblissement  de  la  république.  Mais  la  cession  plénière  et  libre 
que  firent  les  patriciens,  les  plébéiens,  les  chevaliers  romains,  et 
tous  les  ordres,  de  l'autorité  souveraine  à  Tibère,  est  un  des  actes 
les  plus  authentiques  de  l'histoire.  Rien  n'est  plus  remarquable  que 
le  refus  que  fit  cet  empereur  de  la  couronne  impériale,  et  les  sup- 
plications ardentes  que  lui  fit  le  sénat,  à  genoux,  de  l'accepter. 
Quoique  le  caractère  de  Tibère  marque  assez  que  ses  résistances 
étoient  feintes,  cependant  la  cession  qu'on  lui  fit  de  l'autorité  sou- 
veraine étoit  formelle  et  authentique.  Il  fut  donc  proprement  le 
premier  empereur  légitime,  parce  qu'il  fut  choisi  par  ceux  qui 
avoient  un  véritable  droit  d'élection.  Il  changea  la  forme  du  gou- 
vernement de  Rome  ;  mais  il  le  fit  avec  le  consentement  de  ceux  en 
qui  résidoit  alors  le  pouvoir  suprême,  je  veux  dire  le  sénat  et  le 
peuple  romain.  Or,  personne  ne  doute  que,  dans  certains  cas,  la 
puissance  souveraine  d'un  état  ne  puisse  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. C'est  une  voie  légitime,  compatible  avec  l'ordre;  elle  ne 
vous  expose  point  à  l'anarchie.  Mais  dans  les  états  où  le  pouvoir 
suprême  n'est  pas  le  sénat,  où  les  différents  ordres,  soit  patriciens, 
soit  plébéiens,  ne  sont  que  les  conseillers  du  prince,  il  est  certain 
que  leur  pouvoir  subalterne  et  subordonné  ne  peut  jamais  agir  in- 
dépendamment de  la  puissance  royale  et  suprême,  sans  exposer  la 
république  à  l'anarchie  la  plus  affreuse. 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  politiques  qui  soutiennent  que  le  droit 
héréditaire  des  couronnes  est  une  chimère.  C'est  que  nous  allons 
examiner. 

CHAPITRE  IX. 

Le  droit  héréditaire  de  terres  et  celui  de  couronnes  sont  fondés  sur 
le  même  principe. 

Par  droit,  en  général,  on  entend,  le  pouvoir  de  faire  et  de  possé- 
der certaines  choses  selon  une  loi.  La  loi  est  ou  naturelle  ou  civile,  et 
par  conséquent  le  droit  est  ou  naturel  ou  civil. 

La  loi  naturelle  étant  fondée  sur  la  souveraine  raison,  elle  est  im- 
muable, éternelle,  universelle  comme  cette  raison  même.  Si  les 
hommes  étoient  en  état  de  connoitre  et  de  suivre  toujours  cette  loi, 
on  n'auroitpas  besoin  de  lois  civiles;  chacun  auroitsaloiau-dedans 
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de  lui-même.  Mais  l'ignorance  et  la  malice  de  l'homme  l'empêchant 
de  découvrir  et  d'aimer  cette  pure  loi  de  la  nature,  on  est  dans  la 
nécessité  d'établir  des  lois  civiles,  c'est-à-dire  des  règles  de  conduite 
accommodées  aux  circonstances  particulières  de  chaque  société,  et 
aux  besoins  présents  de  l'humanité.  Or,  ces  règles  n'ayant  souvent 
aucun  fondement  dans  la  nature  pure  et  primitive,  le  droit  civil,  qui 
dépend  de  ces  règles,  est  souvent  contraire  au  droit  naturel. 

Dans  l'état  présent  de  l'humanité,  il  faut  souvent,  pour  détourner 
un  grand  mal,  en  souffrir  un  moindre.  C'est  par-là  que  les  lois 
civiles,  qui  sortent  pour  ainsi  dire  quelquefois  de  l'ordre  de  la  rai- 
son par  leur  nature,  y  rentrent  par  la  nécessité  où  l'on  est  de  les 
établir,  afin  de  mettre  des  bornes  aux  passions  de  l'homme.  Je 
m'explique. 

Nous  sommes  tous  citoyens  de  l'univers,  enfants  d'un  même  père, 
frères  par  une  identité  de  nature  ;  et  par  conséquent  nous  naissons 
tous  avec  un  droit  égal  à  tout  ce  dont  nous  avons  besoin  pour  notre 
conservation.  Selon  ce  principe,  rien  n'est  plus  contraire  à  la  nature 
que  le  partage  inégal  des  biens  ,  l'opulence  exorbitante  des  uns, 
qui  n'ont  aucun  mérite  personnel,  et  la  pauvreté  affreuse  des  autres, 
qui  sont  infinimentestimables.  Cependant,  s'il  étoit  permis  à  chacun 
de  se  saisir  de  ce  dont  il  a  besoin,  parce  que  tous  y  ont  un  droit 
égal  selon  la  nature,  la  plupart  des  hommes  se  serviroient  de  ce 
principe  pour  devenir  brigands  et  voleurs.  Il  seroit  impossible  de 
conserver  l'ordre  et  la  paix  de  la  société,  et  l'on  retomberoit  sans 
cesse  dans  l'anarchie  la  plus  affreuse.  Or,  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients, il  faut  qu'il  y  ait  des  lois  civiles,  comme  les  contrats  et  les 
successions,  pour  régler  le  partage  des  biens. 

On  doit  raisonner  de  même  sur  l'autorité.  Selon  la  loi  naturelle, 
qui  est  celle  de  la  droite  raison,  celui  qui  est  le  plus  capable  de  dé- 
couvrir ce  qui  est  juste,  de  l'aimer  et  de  le  faire  exécuter,  c'est-à- 
dire  le  plus  intelligent  et  le  plus  vertueux,  devroit  sans  doute,  dans 
la  distribution  de  l'autorité,  être  préféré  à  un  autre  moins  sage  et 
moins  vertueux.  Mais  parce  que  1  orgueil,  l'amour  de  l'indépendance 
et  les  autres  passions  nous  portent  à  nous  préférer  aux  autres,  il 
faut  quelque  règle  moins  équivoque  que  les  qualités  personnelles 
pour  fixer  la  possession  de  la  souveraineté,  afin  qu'elle  ne  soit  pas 
sans  cesse  en  proie  à  l'ambition  des  hommes  ;  comme  il  fallut  des 
règles  pour  fixer  la  propriété  des  biens,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
toujours  en  proie  à  l'avarice  des  hommes. 

De  même,  il  n'y  a  que  la  sagesse,  la  vertu  et  le  mérite  qui  don- 
nent par  eux-mêmes  un  droit  naturel  à  la  préférence.  Mais  comme 
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r amour-propre  nous  pousse  tous  à  juger  en  notre  faveur,  il  falloit 
quelque  signe  fixe  et  palpable  pour  décider  des  rangs,  afin  de  con- 
server la  paix  de  la  société.  La  distinction  la  moins  exposée  à  l'en- 
vie est  celle  qui  vient  d'une  longue  suite  d'ancêtres.  C'est  pour  cela 
que,  dans  presque  tous  les  états,  l'ancienneté  des  familles  règle  les 
dignités. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  droit  héréditaire  de  couronnes  et 
celui  de  terres  n'ont  à  la  vérité  aucun  fondement  dans  le  droit  na- 
turel et  primitif;  mais  ils  sont  tous  deux  fondés  sur  les  mêmes  prin- 
cipes du  droit  civil ,  et  doivent  être  tous  deux  également  invio- 
lables dans  tous  les  pays  où  ils  sont  établis.  S'il  n'y  a  point  de  dif- 
férence entre  un  roi  légitime  et  un  usurpateur,  il  n'y  en  a  point  non 
plus  entre  un  héritier  naturel  et  un  possesseur  injuste,  entre  un 
véritable  propriétaire  et  un  voleur  de  grand  chemin.  Les  premiers 
occupants  n'avoient  point  de  droit  inhérent  et  naturel  de  transmettre 
à  leur  postérité  la  possession  des  terres,  à  l'exclusion  de  tout  le 
genre  humain,  Les  premiers  souverains  et  fondateurs  de  républiques 
n'avoient  nul  droit  de  transmettre  la  royauté  à  leurs  successeurs. 
Mais  si  l'un  et  l'autre  sont  devenus  nécessaires  pour  prévenir  les 
maux  d'une  nouvelle  distribution  des  biens  et  d'une  nouvelle  élec- 
tion des  princes  en  chaque  siècle  ;  si  l'un  et  l'autre  ont  été  confir- 
més par  un  long  usage  et  une  prescription  de  temps  immémorial, 
c'est  un  aussi  grand  crime  de  changer  l'un  que  de  changer  l'autre. 
On  est  injuste  et  ravisseur  de  voler  le  plus  simple  meuble,  de  pren- 
dre quelque  arpent  de  terre  :  sera-t  on  juste  de  voler  des  couronnes 
et  de  s'emparer  des  royaumes  ?  Le  monde  entier  n'est  devant  Dieu 
qu  une  même  république  ;  chaque  nation  n'en  est  qu'une  famille. 
La  même  loi  de  justice  et  d'ordre  qui  rend  le  droit  héréditaire  des 
terres  inviolable  rend  le  droit  héréditaire  des  couronnes  sacré. 

Pour  faire  sentir  l'absurdité  des  principes  contraires,  quittons  un 
peu  le  style  sérieux,  et  écoutons  pour  un  moment  les  raisonnements 
que  ces  maximes  inspireroient  également  à  un  fier  républicain  et  à 
un  voleur  de  grand  chemin. 

«  Les  rois,  dira  le  républicain,  ne  sont  que  les  dépositaires  d'une 
«  autorité  qui  réside  ordinairement  dans  le  peuple.  Les  hommes 
«  naissent  libres  et  indépendants.  Mes  ancêtres  ont  cédé  leur  droit 
«  inhérent  de  se  gouverner  eux-mêmes  aux  souverains,  à  condition 
«  que  ces  magistrats  suprêmes  gouverneroient  bien.  Le  roi  a  violé 
«  le  contrat  originaire:  je  rentre  dans  mon  premier  droit,  je  le  re- 
«  prends,  et  je  veux  le  donner  à  un  autre  qui  en  fera  meilleur  usage. 
«  Le  droit  héréditaire  des  courounes  est  une  chimère.  Par  quelle 


SUR    LE   GOUVERNEMENT    CIVIL.  67 

«  autorité  les  premiers  princes  ont-ils  pu  transmettre  à  leurs  en- 
«  fants  un  droit,  à  l'exclusion  du  genre  humain,  et  de  mille  autres 
«  plus  dignes  de  gouverner  que  leurs  descendants?  Mes  ancêtres  ne 
«  pouvoient  pas  leur  transférer,  sans  mon  consentement,  un  pou- 
«  voir  qui  anéantit  mon  droit  inhérent  et  naturel;  et  certainement 
«  leur  dessein,  en  confiant  ce  droit  aux  princes,  n'éloit  pas  de 
«  rendre  leur  postérité  misérable  » . 

«  Vous  avez  raison,  répond  le  voleur;  c'est  sur  ces  mêmes  prin- 
«  cipes  que  je  règle  ma  vie.  Les  riches  ne  sont  que  les  dépositaires 
«  des  possessions  qui  appartiennent  à  tout  le  genre  humain.  Les 
«  hommes  naissent  tous  citoyens  de  l'univers,  enfants  d'une  même 
«  famille;  ils  ont  tous  un  droit  inhérent  et  naturel  à  tout  ce  dont 
«  ils  ont  besoin  pour  leur  subsistance.  Je  suppose  avec  vous  que 
«  mes  ancêtres  et  les  vôtres  ont  fait,  par  un  accord  libre  entre  eux, 
«  le  partage  des  biens  de  la  terre  :  mais  les  miens  ont  prétendu  sans 
«  doute  que  leur  postérité  seroit  pourvue  de  tout  ce  qui  lui  seroit 
«  nécessaire.  Les  riches  ont  violé  ce  contrat  ;  ils  se  sont  emparés  de 
«  tout;  rien  ne  me  reste.  Je  rentre  dans  mon  droit  naturel;  je  le 
«  reprends  ;  et  je  veux  me  saisir  de  ce  qui  m'appartient  par  nature. 
«  Le  droit  héréditaire  des  terres  est  une  chimère.  Par  quelle  autorité 
«  les  premiers  occupants  ont-ils  pu  transmettre  à  leur  postérité  un 
«  droit  à  l'exclusion  de  tous  les  hommes,  souvent  plus  dignes  que 
«  leurs  descendants?  Mes  ancêtres  ne  pouvoient  pas  transférer  aux 
«  autres,  sans  mon  consentement,  un  droit  qui  anéantit  mon  droit 
«  inhérent  et  naturel;  et  certainement  leur  dessein,  dans  la  distri- 
ct bution  originaire  des  biens,  n'étoit  pas  de  rendre  leur  postérité 
«  misérable.  Puisque  ces  princes  et  ces  magistrats,  que  vous  appelez 
«  usurpateurs  sur  les  droits  de  l'humanité,  m'empêchent  de  jouir  de 
«  ce  qui  m'appartient  par  nature,  je  veux  soutenir  mon  droit,  et 
«  faire  main-basse  sur  le  superflu  de  tous  ceux  que  je  rencontre. 
«  Or,  comme  je  m'aperçois,  brave  tribun  du  peuple  et  digne  par- 
ce tisan  de  la  liberté  naturelle  des  hommes,  que  vous  avez  plus  d'ar- 
ec gent  qu'il  ne  vous  en  faut,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  ap- 
«  partient  à  vos  frères,  mes  compagnons,  et  à  moi,  qui  sommes 
«  dépourvus  de  tout.  Faites-moi  la  même  justice  que  vous  voulez 
«  que  les  princes  vous  fassent.  Ils  ont  violé  vos  droits  naturels,  vous 
«  empiétez  sur  les  nôtres;  nous  n'avons  rien,  vous  avez  beaucoup 
«  plus  qu'il  ne  vous  faut  ;  nous  sommes  vos  frères,  nous  vous  ai- 
ce  mons,  nous  ne  voulons  point  votre  vie,  nous  ne  demandons  point 
ce  votre  nécessaire;  partagez  seulement  entre  nous  ce  dont  vous 
ce  n'avez  pas  besoin  ». 

Que  diroit  un  anti-royaliste  qui  rencontreroit  sur  le  grand  che- 
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min  un  semblable  voleur,  poli,  honnête,  et  zélé  pour  les  droits  na- 
turels de  l'humanité?  Je  ne  vois  pas  quelle  autre  réponse  il  pourroit 
lui  faire,  que  de  lui  donner  sa  bourse,  sans  pouvoir  se  plaindre  de 
la  moindre  injustice.  Qu'on  me  pardonne  cette  petite  digression. 
Rklendo  dicere  verum  quid  vetat  ? 

On  dira  peut-être  qu'il  seroit  permis  à  chacun  de  s'emparer  du 
superflu  des  autres,  s'il  n'y  avoit  pas  de  moyens  légitimes  établis, 
iels  que  la  succession,  les  contrats,  le  travail  du  corps  ou  de  l'esprit, 
pour  devenir  propriétaire  des  biens. 

Je  dis  de  même  qu'il  seroit  permis  à  chacun  d'aspirer  à  la  sou- 
veraineté, sil  n'y  avoit  pas  des  moyens  légitimes  établis,  tels  que 
le  droit  héréditaire  ou  l'élection,  pour  parvenir  à  l'autorité  suprême. 
Nul  homme  ne  naît  roi  par  droit  inhérent  et  naturel,  à  l'exclusion 
de  lous  les  autres  hommes  plus  dignes  que  lui,  j'en  conviens;  mais 
aussi  nul  homme  ne  nait  propriétaire  des  biens  superflus  par  un 
droit  inhérent  et  naturel  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  hommes 
plus  dignes  que  lui. 

S'il  y  avoit  un  moyen  fixe  pour  distribuer  les  couronnes  et  les 
biens  selon  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  selon  la  loi  immuable  de  la 
parfaite  et  souveraine  justice,  le  droit  héréditaire  des  empires  et  des 
terres  seroit  injuste.  Mais  les  passions  des  hommes  et  l'état  présent 
de  l'humanité  rendant  la  chose  impossible,  il  faut  qu'il  y  ait  quel- 
ques règles  générales  pour  fixer  les  possessions  des  couronnes, 
comme  pour  fixer  celles  des  biens.  Partout  où  le  droit  héréditaire  est 
établi  pour  régler  l'un  et  l'autre,  il  y  a  autant  d'injustice  de  changer 
l'un  que  de  changer  l'autre,  sans  le  consentement  du  légitime  pos- 
sesseur et  du  vrai  héritier. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  sou- 
veraineté sont  fondés  sur  les  mêmes  principes,  la  loi  de  prescription 
doit  avoir  lieu  dans  1  un  comme  dans  l'autre. 

La  possession  donne  sans  doute  le  droit  civil  aux  couronnes  comme 
aux  terres,  quand  il  n'y  a  pas  de  prétendant  légitime  ;  mais,  s  il  y 
en  a  un,  la  possession  est  une  usurpation.  Le  droit  de  domaine  et  le 
droit  de  domination  étant  tous  deux  fondés  sur  la  nécessité  de  con- 
server l'ordre,  l'ancienne  possession  de  la  souveraineté  en  rend  l'au- 
torité légitime,  par  les  mêmes  raisons  que  F  ancien  ne  possession  des 
terres  en  rend  la  propriété  légitime.  La  possession  des  terres,  d'a- 
bord injuste,  devient  légitime  après  un  certain  temps  ;  parce  que  la 
génération  des  hommes  variant  sans  cesse,  et  périssant  toujours,  on 
ne  peut  pas  remonter  jusqu'au  premier  possesseur,  quand  la  suc- 
cession est  longiemps  interrompue  et  oubliée.  Cela  causeroit  des 
troubles  et  des  désordres  infinis  dans  la  société.  Les  premiers  occu- 
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pants  n'avoient  aucun  droit  inhérent  et  naturel  de  s'approprier  plus 
que  ce  dont  ils  avoient  besoin  pour  leur  subsistance, ni  de  le  transmet- 
tre à  leur  postérité,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  hommes.  C'est 
pour  cela  que  le  droit  de  possession  actuelle  prend  la  place  de  l'ac- 
quisition originelle  des  premiers  occupants,  dont  on  ne  connoit  plus 
les  descendants.  C'est  pour  la  même  raison  qu'une  conquête,  d'abord 
injuste,  devient  juste  après  une  longue  suite  d'années.  Mais  tandis 
que  le  vrai  héritier  et  le  successeur  immédiat  en  ligne  directe  sub- 
siste et  réclame  en  droit,  la  loi  de  prescription  ne  peut. avoir  place 
dans  les  royaumes  héréditaires,  non  plus  que  dans  les  possessions 
héréditaires. 

CHAPITRE  X. 

La  révolte  n'est  jamais  permise. 

Les  amateurs  de  l'indépendance,  et  les  républicains  outrés,  croient 
que  le  seul  remède  contre  les  abus  de  l'autorité  souveraine  est  de 
permettre  au  peuple  de  se  soulever  contre  les  princes  injustes,  de 
les  déposer,  et  de  les  traiter  en  criminels.  Ils  avancent  partout  des 
principes  qui,  en  attaquant  le  pouvoir  arbitraire,  font  tomber  dans 
l'anarchie.  Rien  n'est  plus  pernicieux  que  ces  maximes  ;  en  voici  les 
raisons  : 

1°  Je  suppose  pour  un  moment  avec  eux  que  la  source  de  toute 
autorité  vienne  du  peuple  et  de  la  cession  qu'il  a  faite  de  son  droit 
naturel  :  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  toujonrs  en  droit  de  le  repren- 
dre, après  l'avoir  donné  une  fois  ;  ce  seroit  retomber  sans  cesse  dans 
le  même  inconvénient  pour  lequel  il  l'auroit  donné.  Un  peuple  ayant 
éprouvé  les  maux,  les  confusions,  les  horreurs  de  l'anarchie,  donne 
tout  pour  l'éviter;  et  comme  il  ne  peut  donner  de  pouvoir  sur  lui 
qui  ne  puisse  tourner  contre  lui-même,  il  aime  mieux  hasarder  quel- 
quefois d'être  maltraité  par  un  souverain,  que  d'être  sans  cesse  ex- 
posé à  ses  propres  fureurs.  La  révolte  contre  la  puissance  suprême 
d'un  état,  après  une  telle  cession,  est  une  contradiction.  Si  cette 
puissance  est  suprême,  elle  n'a  point  de  supérieure.  Par  quelle  au- 
torité sera-l-elle  jugée?  Si  le  peuple  est  toujours  juge  souverain,  il 
n'a  donc  pas  cédé  son  droit;  s'il  ne  l'a  pas  cédé,  la  multitude  peut 
toujours  s'abandonner  à  ses  caprices,  sous  prétexte  qu'elle  est  le 
plus  grand  nombre,  auquel  appartient,  par  droit  inhérent,  naturel 
et  inaliénable,  l'autorité  souveraine.  L'anarchie  devient  inévitable, 
parce  que  chaque  séditieux  qui  peut  assembler  la  plus  grande  foule 
prétendra  être  la  puissance  souveraine  de  l'état.  Plus  de  lois,  plus  de 
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principes  fixes,  plus  de  constitution  fondamentale  ;  tout  se  gouvernera 
par  la  force.  S'il  falloit  choisir  entre  le  despotisme  et  l'anarchie, 
il  faudroit  sans  doute  préférer  le  premier  au  second.  Le  successeur 
d'un  tyran  peut  réparer  les  fautes  de  son  père  ;  les  beaux  jours 
pourront  refaire  ce  que  les  mauvais  auront  gâté.  Il  y  a  toujours 
quelque  ressource  contre  les  maladies  du  grand  corps  politique , 
tandis  que  le  principe  de  sa  vie  nest  pas  attaqué,  tandis  qu'il  y  a 
quelque  ordre  et  quelque  autorité  souveraine  qui  retient  la  multi- 
tude. Mais,  dans  l'anarchie,  il  n'y  a  point  de  ressource  ;  chacun  est 
l'esclave  de  tous  ceux  qui  sont  plus  forts  que  lui  ;  chaque  particu- 
lier devient  tyran;  la  tyrannie  se  multiplie  sans  fin,  et,  en  se  mul- 
tipliant, se  perpétue.  On  ne  peut  jamais  l'arrêter  ni  la  suspendre 
que  par  l'obéissance  et  la  soumission  à  quelque  autorité  suprême, 
qui  ne  soit  responsable  qu'à  Dieu  seul  de  l'abus  de  sa  puissance. 

2°  Les  embarras  de  la  souveraineté  sont  plus  grands  que  ceux 
d'aucun  autre  état.  «  La  condition  privée  cache  les  défauts  natu - 
«  rels,  à  cause  qu'on  n'est  pas  exposé  à  la  vue  des  hommes.  Au  con- 
«  traire,  la  grandeur  et  l'élévation  mettent  tous  les  talents  à  une 
«  rude  épreuve.  Le  monde  entier  est  occupé  à  observer  un  seul 
«  homme  à  toute  heure,  et  à  le  juger  en  toute  rigueur.  Ceux  qui  le 
«  jugent  n'ont  aucune  expérience  de  l'état  où  il  est;  ils  n'en  sentent 
«  point  les  difficultés.  Les  rois,  quelque  bons  et  sages  qu'ils  soient 
«  sont  encore  hommes.  Leur  esprit  a  des  bornes,  et  leur  vertu  en  a 
«  aussi.  Ils  ont  de  l'humeur,  des  passions,  des  habitudes  dont  ils  ne 
«  sont  pas  tout-à-fait  les  maîtres.  Ils  sont  obsédés  par  des  gens  inté- 
«  ressés  et  artificieux.  La  souveraineté  porte  avec  elle  toutes  ces  mi- 
te sères.  L'impuissance  humaine  succombe  sous  un  fardeau  si  acca- 
«  blant.  Il  faut  plaindre  les  rois  et  les  excuser.  Ne  sont-ils  pas  à 
«  plaindre  d'avoir  à  gouverner  tant  d'hommes  dont  les  besoins  sont 
«  infinis,  et  qui  donnent  tant  de  peines  à  ceux  qui  veulent  les  bien 
«  gouverner  ?  Pour  parler  franchement,  les  hommes  sont  fort  à 
«  plaindre  d'avoir  à  être  gouvernés  par  les  rois,  qui  ne  sont  que 
«  des  hommes  semblables  à  eux  ;  car  il  faudroit  des  dieux  pour  re- 
«  dresser  les  hommes.  Mais  les  rois  ne  sont  pas  moins  à  plaindre, 
«  n'étant  qu'hommes,  c'est-à-dire  foibles  et  imparfaits,  d'avoir  à 
«  gouverner  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus  et 
«  trompeurs1 .  »  Les  lois  tolèrent  quelquefois  les  fautes  des  parti- 
culiers :  à  combien  plus  forte  raison  est-il  juste  de  souffrir  patiem- 
ment les  fautes  des  souverains,  et  d'avoir  égard  à  l'emploi  pénible 

1  Tclêuiaque,.  liv.  x. 
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et  relevé  dont  ils  sont  chargés  pour  notre  conservation,  aux  embar- 
ras, aux  tentations  et  aux  passions  qui  accompagnent  l'autorité  sou- 
veraine, où  les  moindres  bévues  ont  de  grandes  conséquences,  et  où 
les  plus  légères  fautes  ont  de  violenls  contrecoups  f 

3°.  Les  affaires  politiques  sont  souvent  si  obscures,  si  délicates, 
que  non-seulement  le  commun  du  peuple,  mais  même  les  personnes 
les  plus  éclairées  d'ailleurs  ne  sont  pas  toujours  capables  d'exami- 
ner si  les  mesures  qu'on  prend  sont  justes  et  nécessaires,  ou  non. 
Les  meilleurs  et  les  plus  sages  desseins  ont  souvent  un  mauvais  suc- 
cès ;  au  contraire,  les  entreprises  téméraires  et  injustes  réussissent 
quelquefois.  Le  peuple  ne  juge  que  sur  les  apparences,  et  presque 
toujours  sur  les  événements.  De  plus,  l'intérêt  public  demande  que 
les  vues  et  les  intentions  des  souverains  soient  tenues  secrètes.  Il 
est  donc  très-difficile  de  juger  quand  le  souverain  a  tort  ou  non. 
«  La  bonté  ou  la  malice  d'une  action,  dit  le  célèbre  Grotius,  surtout 
«  dans  les  choses  civiles,  sont  souvent  d'une  discussion  si  difficile, 
«  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  la  règle  pour  marquer  au  peuple  et 
«  aux  rois  les  bornes  ou  l'étendue  de  leur  autorité.  Au  contraire,  il 
«  en  arriveroit  véritablement  un  grand  désordre,  puisqueleroi  d'un 
«  côté,  et  le  peuple  de  l'autre,  voudroient  chacun  décider  de  la 
«  même  affaire  ;  ce  qui  causeroit  une  confusion  qu'aucun  peuple, 
«  au  moins  que  je  sache,  ne  s'est  encore  mis  dans  l'esprit  de  vouloir 
«  introduire.  » 

4°  Sans  doute  les  lois  seules  doivent  régner  :  sans  doute  le  bien 
public  doit  être  la  règle  immuable  de  ces  lois  ;  sans  doute  les  prin- 
ces renversent  le  dessein  de  tout  gouvernement,  quand  ils  agissent 
contre  ce  bien  public.  Mais  s'il  étoit  permis  à  chaque  particulier 
d'expliquer  les  lois  à  sa  mode,  de  juger  du  bien  public,  de  fixer  les 
bornes  de  l'autorité  souveraine,  on  exposeroit  tous  les  gouvernements 
à  des  révolutions  perpétuelles,  et  Ton  ne  trouveroit  plus  de  point 
fixe  dans  la  politique.  Or,  ce  qui  sape  le  fondement  de  toute  auto- 
rité, ce  qui  emporte  avec  soi  la  ruine  de  toute  puissance,  et  par  con- 
séquent de  toute  société,  ne  doit  jamais  être  admise  comme  un  prin- 
cipe de  raisonnement  ou  de  conduite  dans  la  politique.  Si  la  révolte 
cependant  est  une  fois  permise,  il  n'y  a  plus  de  point  fixe  pour  ar- 
rêter l'extravagance  de  l'esprit  humain.  Si  le  peuple  peut  se  révolter 
aujourd'hui  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  il  prétendra  trouver 
demain  des  raisons  semblables  pour  se  révolter  de  nouveau.  Comme 
l'opinion  fait  le  même  effet,  dans  l'esprit  des  hommes,  que  la  vérité, 
toutes  les  fois  qu'une  partie  du  peuple  s'imaginera  avoir  raison  de 
s'opposer  aux  puissances  souveraines,  elle  se  croira  en  droit  de 
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prendre  les  armes,  il  n'y  a  point  d'autorité  infaillible  dans  la  poli- 
tique. Les  meilleurs  princes  l'ont  de  grandes  fautes.  Si  la  révolte  peut 
être  légitime,  tous  ceux  qui  ont  conçu  de  la  haine  c  ntre  les  per- 
sonnes des  princes,  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  le  gouvernement 
à  leur  gré,  tous  ceux  qui  sont  mécontents,  parce  que  l'autorité  n'est 
pas  entre  leur  mains,  ne  cesseront  de  soulever  le  peuple  chaque 
jour,  et  de  flétrir  les  meilleurs  princes  du  titre  odieux  de  tyran.  Tous 
les  esprits  hardis  et  ambitieux,  qui  sont  capables  de  l'aire  des  bri- 
gues, et  d  être  chefs  d'un  parti,  prendront  de  nouveaux  prétextes  de 
changer  et  de  raccommoder  la  forme  du  gouvernement.  Voilà  l'anéan- 
tissement de  tout  ordre,  et  la  source  des  révolutions  tumultueuses, 
non-seulement  dans  chaque  siècle ,  mais  à  chaque  moment  ;  de 
sorte  qu'il  n'y  auroit  plus  de  société  fixe  et  constante  sur  la 
terre,  mais  le  monde  retourneroit  sans  cesse  dans  une  anarchie  af- 
freuse. 

5°  En  changeant  les  souverains,  on  n'est  pas  sûr  d'en  trouver  de 
plus  modérés  et  de  meilleurs  que  ceux  qu'on  dépose.  «  Croyez-vous, 
«  disoit  un  sénateur  romain,  que  la  tyrannie  soit  morte  avec  Né- 
«  ron  ?  On  l'avoit  crue  éteinte  par  la  mort  de  Tibère  et  par  celle  de 
«  Caligula,  et  pourtant  nous  en  avons  vu  un  troisième  plus  cruel 
«  qu'eux1.  Claude  avoit  donc  bien  raison  de  dire  aux  ambassa- 
«  deurs  des  Parthes,  qui  étoient  venus  lui  demander  un  meilleur 
«  roi  que  le  leur,  que  de  si  fréquents  changements  ne  valoient  rien, 
«  et  qu'il  falloit  s'accommoder  le  mieux  qu'on  pouvoit  aux  humeurs 
«  des  rois2.  »  Un  ancien  général  d'armée  se  servit  utilement  de 
cette  raison  pour  ramener  des  sujets  rebelles.  «  Il  faut  supporter, 
«  dit-il,  le  luxe  et  l'avarice  de  vos  souverains,  comme  les  stérilités, 
«  les  orages  et  les  autres  désordres  de  la  nature.  Il  y  aura  des  vices 
«  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  ;  mais  le  mal  ne  dure  pas  toujours, 
«  et  est  récompensé  par  les  bons  princes  qui  gouvernent  de  temps 
«  en  temps3.  » 

Tous  les  hommes  ont  leurs  passions.  L'autorité  souveraine  est  une 
grande  tentation  :  celui  qui  paroit  aujourd'hui  modéré,  zélé  pour  la 
liberté,  change  bien  ses  idées  quand  il  se  voit  élevé  au  plus  haut 
faite  de  la  grandeur  suprême.  Tout  homme  porte  en  soi  le  principe 
de  la  tyrannie,  qui  est  l'amour-propre.  Les  fréquents  changements 
ne  sont  donc  pas  un  remède  contre  la  tyrannie.  Le  tyran  change, 
mais  la  tyrannie  subsiste.  On  n'est  pas  sûr,  en  se  révoltant,  de  trou- 

1  Tacit.;  But.,  lib.  îv. 

2  Id.,  Annal,  lib.  xu,  n.  14. 

3  Petilius  Cermlis,  dans  Tacite. 
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ver  de  meilleurs  maîtres  ;  mais  on  est  sûr,  en  renversant  les  plus 
méchants  princes,  d'engager  ses  concitoyens  dans  les  guerres  civiles, 
dans  les  cabales,  les  factions  et  le  trouble  universel.  L'amour  de  la 
patrie  s'oppose  donc  au  renversement  de  la  subordination  ;  et  tout 
conspire  à  prouver  que  la  révolte  ne  doit  jamais  être  permise  sous 
aucun  prétexte. 

Mais,  dira-t-on,  salus  populi  suprema  lex.  C'est  la  maxime  favo- 
rite dont  les  amateurs  de  l'indépendance  abusent. 

Le  bonheur  du  peuple  est  sans  doute  la  suprême  loi,  et  la  fin  de 
tout  gouvernement;  mais  ce  bonheur  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'affluence  des  fruits  de  la  terre.  Il  y  a  des  biens  plus  chers  à 
l'homme,  auxquels  il  doit  sacrifier  ces  biens  inférieurs,  qui  lui  sont 
communs  avec  les  animaux.  Tels  sont  la  paix  de  la  république,  l'u- 
nion des  familles,  et  l'éloignement  des  guerres  civiles,  des  factions, 
des  cabales,  qui  détruisent  infiniment  plus  la  patrie  que  les  impôts 
même  les  plus  excessifs.  Nul  homme  n'a  un  droit  naturel  que  pré- 
cisément à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  conservation.  Si  le  bien 
public  demande  qu'il  donne  le  superflu,  il  ne  peut  pas  se  plaindre, 
puisqu'on  ne  lui  ôte  que  ce  à  quoi  il  n'a  point  de  droit  par  nature, 
pour  lui  conserver  ce  qui  lui  est  plus  important,  savoir  :  la  vie,  la 
liberté,  etc. 

On  ne  prétend  pas  justifier  la  conduite  inhumaine  et  barbare  des 
souverains  qui  foulent  le  peuple  en  levant  des  impôts  exorbitants. 
Ils  lui  ôtent  souvent  le  nécessaire  ;  ce  sont  des  monstres  de  l'huma- 
nité, qui  sont  inexcusables.  Je  soutiens  seulement  que  si  Ion  ne 
peut  pas  arrêter  leurs  excès  par  des  voies  légitimes,  et  compatibles 
avec  l'ordre  et  la  subordination,  il  faut  les  souffrir  en  patience.  Je 
dirai  toujours  avec  Narbal,  dans  Télémaque,  en  parlant  de  Pygma- 
lion,  dont  le  portrait  nous  représente  le  plus  exécrable  des  tyrans1  : 
«  Pour  moi  je  crains  les  dieux  ;  quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  serai  fidèle 
«  au  roiqu'ilsm'ont  donné;  j'aimerois  mieux  qu'il  me  fit  mourir  que 
«  de  lui  ôter  la  vie,  et  même  de  manquer  à  le  défendre.  »  Rien 
n'est  plus  affreux  que  la  tyrannie,  quand  on  n'envisage  que  les  ty- 
rans; mais  cette  difformité  disparoit,  quand  on  regarde  la  suprême 
Providence,  qui  se  sert  de  leurs  désordres  passagers  pour  accomplir 
son  ordre  éternel.  Ce  seroit  donc  se  révolter  contre  Dieu  même,  que 
de  se  révolter  contre  les  puissances  qu'il  a  établies,  quand  même 
elles  abusent  de  leur  autorité. 

Cette  réflexion  nous  mène  naturellement  à  considérer  si  la  reli- 

1  ïplem..  liv.  m. 
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gion  peut  être  un  prétexte  de  révolte.  Les  faux  dévots  de  toutes  les 
religions  et  de  toutes  les  sectes  crient  tous  d'une  voix  commune  : 
Religio  sancta  summum  jus.  Cette  opinion  vient  d'une  fausse  idée 
de  la  religion,  comme  l'autre  opinion  vient  d'une  fausse  idée  du 
bonheur  du  peuple.  Rien  n'est  plus  grand  ni  plus  noble  que  la  reli- 
gion ;  rien  n'est  plus  bas  ni  plus  méprisable  que  l'idée  qu'en  ont 
communément  tous  ceux  qu'on  appelle  dévots.  Les  hommes  n'en- 
tendent point  ce  que  c'est  que  la  religion,  quand  ils  la  font  consister 
uniquement  dans  le  culte  extérieur.  Ce  culte  est  l'expression  et  non 
pas  l'essence.  L'essentiel  de  la  religion  consiste  dans  le  sacrifice  de 
l'esprit  et  delà  volonté,  pour  croire  tout  ce  que  Dieu  veut  que  nous 
croyions,  et  pour  aimer  tout  ce  qu'il  veut  que  nous  aimions.  Cette 
religion  subsiste  dans  le  cœur,  quand  même  on  ne  pourroit  pas 
l'exprimer  extérieurement.  Nul  souverain,  nulle  créature  visible  ni 
invisible,  nulle  loi,  nulle  peine  ne  peut  la  mettre  dans  le  cœur,  ni 
l'en  ôter. 

Il  n'est  pas  extraordinaire  que  les  âmes  foibles,  enthousiastes  ou 
superstitieuses,  qui  font  consister  toute  la  religion  dans  la  profes- 
sion de  certains  formulaires,  ou  dans  la  pratique  de  certaines  céré- 
monies, s'imaginent  qu'on  peut  leur  ôter  leur  religion  comme  on 
leur  ôte  leur  habit  ou  leurs  biens.  Les  fourbes  et  les  politiques  les 
engageront  facilement  à  prendre  les  armes,  en  leur  persuadant  qu'il 
s'agit  du  salut  de  la  religion  ;  mais  ceux  qui  savent  que  la  vraie  piété 
consiste  à  croire,  à  penser  et  à  aimer,  comme  Dieu  veut  que  nous 
pensions,  que  nous  croyions  et  que  nous  aimions,  ne  se  révolteront 
jamais  contre  les  puissances  légitimes.  La  foi  et  la  charité  sont  in- 
dépendantes de  toute  contrainte  extérieure;  elles  se  perfectionnent 
dans  le  temple  du  cœur,  quand  la  violence  nous  empêche  de  les 
exprimer  au-dehors.  Alors  on  souffre  pour  elles  et  par  elles;  et  la 
croix  en  est  l'exercice  le  plus  parfait. 

Quand  un  prince  veut  nous  forcer  à  l'observance  d'un  culte  qui 
nous  paroit  contraire  à  ce  que  nous  devons  à  la  Divinité,  nous  ne 
sommes  pas  obligés  à  lui  obéir  ;  mais  nous  ne  devons  pas  nous  ré- 
volter. La  seule  ressource  est  de  souffrir  les  peines  qu'il  nous  im- 
pose ;  car,  quoiqu'il  ne  soit  jamais  permis  de  se  révolter  contre  les 
puissances  suprêmes,  il  n'est  pas  permis  cependant  d'obéir  à  toutes 
leurs  volontés  impies  et  déraisonnables.  II  y  a  une  grande  différence 
entre  l'obéissance  active,  qui  nous  rend  ministres  du  mal,  et  l'obéis- 
sance passive,  qui  fait  souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  sans  trou- 
bler l'ordre  et  la  subordination  établie. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'on  peut  mettre  fin  à  la  tyrannie  par  la  mort 


SUR   LE    GOUVERNEMENT    CIVIL.  75 

d'un  seul  homme,  si  l'on  peut  sauver  la  patrie  en  immolant  le  tyran, 
ne  faut-il  pas  préférer  le  bien  général  à  la  vie  particulière  d'un  seul 
monstre  de  l'humanité? 

Quand  les  souverains  s'accoutument  à  ne  connoitre  d'autres  lois 
que  leurs  volontés  absolues,  ils  sapent  le  fondement  de  leur  auto- 
rité. Il  viendra  une  révolution  soudaine  et  violente,  qui,  sous  le 
prétexte  de  ramener  dans  son  cours  naturel  cette  puissance  débor- 
dée, souvent  rabattra  sans  ressource.  Le  peuple  se  révoltera  tôt  ou 
tard,  et  Dieu  s'en  servira  comme  d'un  instrument  de  sa  justice  pour 
punir  les  méchants  princes.  Mais  ces  dérèglements  funestes,  que 
Dieu  ne  fait  que  permettre,  seront-ils  la  règle  fixe  et  constante  des 
sages  et  des  bons  citoyens?  D'un  côté,  les  monarques  doivent  savoir 
que  le  despotisme  tyrannique  entraînera  inévitablement  la  ruine  de 
leur  pouvoir.  D'un  autre  côté,  les  sujets  doivent  reconnoitre  que 
c'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  souftrir  plutôt  que  de  se  révol- 
ter, quand  il  ne  peut  pas  empêcher  l'abus  de  l'autorité  souveraine 
sans  courir  risque  de  renverser  toute  subordination,  et  de  réduire 
tout  à  l'anarchie  par  la  rébellion. 

Si  Ton  étoit  sûr  de  conserver  la  paix  et  l'ordre  de  la  société  et  de 
remédier  aux  maux  de  la  patrie  en  immolant  un  seul  homme,  les 
lois  de  la  simple  politique  demanderoient  peut-être  ce  sacrifice. 
Mais  peut-on  être  sûr,  en  se  révoltant,  que  c'est  l'amour  de  la  patrie 
qui  nous  anime,  que  le  prince  est  vraiment  tyran,  que  ses  fautes 
sont  inexcusables,  que  sa  mort  remédiera  à  nos  maux,  qu'on  trou- 
vera un  meilleur  prince  pour  régner  après  lui;  et  enfin  que  cet 
exemple  de  révolte,  pour  une  cause  même  légitime,  ne  fournira  pas 
aux  passions  effrénées  de  mille  autres  hommes  un  prétexte  de  faire 
de  nouvelles  révoltes  sans  raison,  et  par  là  de  saper  le  fondement  de 
toute  société?  Faut-il,  pour  guérir  les  maux  du  corps  politique,  se 
servir  d'un  remède  violent,  qui  ne  réussira  peut-être  pas,  et  dont  la 
réussite  pourroit  causer  des  abus  qui  iroient  à  la  destruction  de  tout 
gouvernement? 

Mais,  supposé  que,  selon  la  politique,  c'est-à-dire  selon  les  lois 
du  bien  présent  et  actuel  de  la  société,  la  révolte  fût  permise,  elle 
seroit  cependant  contraire  à  la  religion  naturelle,  qui  est  le  fonde- 
ment de  toute  vraie  politique. 

Je  parle  en  philosophe  qui  ne  reconnoit  aucun  système  de  reli- 
gion révélée,  mais  qui  respecte  cette  Providence  suprême,  de  qui 
seule  la  souveraineté  dérive.  Les  couronnes,  les  empires  et  le  gou- 
vernement des  républiques  n'étant  pas  donnés  au  hasard,  il  faut 
respecter  ceux  à  qui  Dieu  les  donne,  même  quand  ils  abusent  de 
leur  autorité. 
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Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  usurpent  la  souveraineté  par  la  sim- 
ple permission  de  la  Providence,  mais  de  ceux  à  qui  le  souverain 
Maitre  donne  l'autorité  suprême,  selon  les  lois  générales  établies  et 
nécessaires  pour  conserver  l'ordre  de  la  société,  comme  est,  par 
exemple,  le  droit  héréditaire. 

Dieu  ne  laissera  pas  le  peuple  éternellement  opprimé  par  un  mau- 
vais gouvernement,  comme  il  ne  troublera  pas  l'univers  par  de  conti- 
nuelles tempêtes.  On  doit  donc  supporter  les  mauvais  princes,  par 
respect  pour  cette  Providence  suprême,  qui  connoit  jusqu'où  elle 
veut  permettre  aux  tyrans  de  châtier  une  nation. 

Tous  les  arguments  des  amateurs  de  1  indépendance  n'ont  de  force 
qu'en  niant  toute  providence,  en  croyant  le  monde  abandonné  au 
hasard,  et  en  rejetant,  je  ne  dis  point  la  religion  révélée,  mais  le 
pur  respect  de  la  Divinité,  où  le  vrai  philosophe  trouve  la  source 
de  tous  ses  devoirs. 

Il  est  vrai  que,  dans  toutes  sortes  de  gouvernements,  monarchi- 
que ou  mixte,  absolu  ou  limité,  héréditaire  ou  électif,  il  doit  toujours 
être  permis  de  représenter  les  griefs  de  la  nation,  dans  le  cas  d'une 
oppression  universelle  qui  menace  de  ruine  la  république.  C'est  un 
devoir  de  la  loi  naturelle,  d'exposer  l'état  du  peuple  à  leur  père 
commun,  qui,  étant  assiégé  par  ses  courtisans  artificieux,  ne  peut 
pas  connoître  le  détail  de  la  nation,  ni  voir  par  ses  propres  yeux 
tous  les  maux  qui  l'accablent.  C'est  pour  cela  que  l'empereur  Cons- 
tantin fit  celte  admirable  loi  :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  de  quelque 
«  lieu,  de  quelque  ordre,  de  quelque  dignité  qu'il  soit,  peut  prou- 
ve ver  que  quelqu'un  de  mes  juges,  de  mes  confidents,  de  mes  amis 
«  ou  de  mes  courtisans,  ait  agi  injustement,  qu'il  me  vienne  trou- 
«  ver  sans  crainte  et  en  toute  sûreté  ;  qu'il  me  demande  hardiment  : 
«  je  l'écouterai  moi-même,  j'examinerai  l'affaire,  je  me  vengerai 
«  de  celui  qui  m'a  trompé  par  une  fausse  apparence  de  justice,  et 
«  je  comblerai  de  biens  et  de  dignités  celui  qui  m'aura*  découvert 
«  ces  trompeurs  * .  » 

Il  n'est  jamais  au-dessous  de  la  majesté  souveraine  d'écouter  les 
plaintes  respectueuses  de  son  peuple,  de  juger  entre  eux  et  ses  mi- 
nistres injustes.  Il  est  le  père  du  peuple  :  ce  n'est  pas  violer  le  droit 
paternel,  que  de  lui  remontrer  ce  qu'il  ne  peut  pas  apprendre  par 
lui-même.  «  11  n'y  a  point  d'autre  remède,  dit  un  illustre  magis- 
«  trat  du  siècle  passé  *  quand  l'affection  des  sujets  est  aliénée  d'un 
«  prince,  que  de  convoquer  les  états-généraux  d'un  royaume,  selon 
«  la  coutume  en  France.  C'est  dans  ce  tribunal  seul  qu'on  peut  écouter 

1  Cod.  Theodos.,  de  Accusât. 
3  De  Thoo,  Hist.  univ.,  liv.  xxt. 


SUR    LE    GOUVERNEMENT    CIVIL.  77 

«  et  satisfaire  aux  plaintes  de  toute  une  nation.  Dans  ces  assemblées 
«  publiques,  les  sujets  entrent  en  conférence  avec  leur  prince,  lui 
«  exposent  leurs  griefs,  et  se  soumettent  ensuite  sans  murmure  à 
«  porter  avec  patience  et  soumission  le  joug,  non  pas  du  roi,  mais 
«  de  la  nation  accablée  sous  le  poids  de  ses  besoins  ». 

Qu'on  ne  se  plaigne  donc  pas  si  facilement  des  princes;  ils  sont 
souvent  de  bonne  foi  dans  leurs  démarches  les  plus  injustes  ;  mais, 
étant  trompés  et  assiégés  par  leurs  ministres,  ils  ne  peuvent  décou- 
vrir la  vérité.  Qu'on  s'accuse  soi-même  de  ce  qu'on  n'a  pas  le  cou- 
rage dédire  la  vérité  aux  souverains.  L'amour  de  la  patrie  est  presque 
éteint  ;  chacun  ne  songe  qu'à  soi  ;  et  si  l'on  peut  s'agrandir  soi- 
même,  Ton  ne  se  soucie  pas  que  les  autres  souffrent.  Les  états  pé- 
rissent plutôt  parce  qu'il  y  a  peu  de  bons  citoyens,  que  parce  qu'il 
y  a  souvent  de  mauvais  souverains. 

On  ne  doit  jamais  prendre  les  armes  contre  les  souverains  légi- 
times; nous  l'avons  vu.  Quelque  bonnes  que  soient  les  intentions 
des  sujets,  quelque  grandes  que  soient  les  extrémités  où  ils  sont 
réduits,  le  remède  est  toujours  fatal,  parce  qu'il  ouvre  la  porte  à 
des  désordres  encore  plus  funestes  que  ceux  dont  on  voudroit  se 
délivrer.  Mais  s'il  n'est  jamais  permis  de  prendre  les  armes,  combien 
est-il  plus  monstrueux  de  s'en  servir  contre  la  personne  même  du 
roi?  Quand  il  seroit  permis  de  se  tenir  sur  la  défensive  pour  em- 
pêcher les  abus  de  son  autorité,  il  seroit  toujours  pernicieux  de  se 
servir  de  ce  violent  remède  à  autre  dessein  que  pour  écarter  du  trône 
les  ministres  lâches  et  empoisonneurs  qui  corrompent  les  princes, 
et  pour  avoir  un  libre  accès  auprès  de  la  sacrée  personne  du  roi, 
afin  de  s'instruire  de  l'état  de  la  nation.  Sitôt  que  les  sujets  en 
approchent,  ils  ne  peuvent  que  lui  représenter  leurs  griefs,  lui  mar- 
quer avec  respect  que  la  nécessité,  qui  n'a  aucune  loi,  les  a  obligés 
de  s'adresser  à  lui-même.  Il  faut  qu'ils  se  tiennent  au  pied  du  trône; 
il  n'est  pas  permis  de  monter  plus  haut.  Ils  n'ont  aucun  droit  de 
juger  ni  de  punir  le  père  de  la  patrie.  Il  a  fait  des  fautes;  il  a  été 
entraîné  par  ses  propres  passions  ou  par  celles  de  ses  courtisans; 
mais  c'est  toujours  un  père,  le  dépositaire  de  l'autorité  divine,  la 
source  de  l'ordre  et  de  la  subordination  ;  ses  crimes  ne  donnent 
aucun  droit  sur  sa  vie. 

La  souveraineté  étant  exposée  à  beaucoup  de  haines,  à  des  ten- 
tations violentes,  à  des  bévues  souvent  involontaires,  qui  ont  des 
conséquences  affreuses  que  les  souverains  ne  prévoient  point,  il 
faut  munir  leurs  personnes  d'une  sûreté  particulière.  C'est  le  senti- 
ment unanime  de  toutes  les  nations. 
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Selon  Quinte-Curce,  «  les  peuples  qui  vivent  sous  les  rois  ont  la 
«  même  vénération  pour  le  nom  royal  que  pour  une  divinité  » .  Ar- 
taban,  Persan,  disoit  que  «  la  meilleure  de  toutes  les  lois  est  celle 
«  qui  ordonne  d'honorer  et  de  révérer  le  roi  comme  l'image  de 
«  Dieu,  conservateur  de  toutes  choses  ».  Et  Plutarque,  sur  Agis, 
dit  «  que  c'est  une  action  impie  d'attenter  sur  la  personne  du  roi, 
«  quelles  qu'aient  été  ses  fautes  »  ;  tant  il  est  vrai  que,  selon  l'a- 
veu  de  toutes  les  nations,  les  personnes  des  rois  doivent  être  invio- 
lables. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  supporter,  avec  modération  et  respect,  le 
père  commun  de  la  patrie  dans  ses  fautes  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  tâ- 
cher d'adoucir  la  fureur  des  tyrans,  sans  nous  rendre  tyrans  à  notre 
tour,  en  manquant  à  ce  que  nous  devons.  Ils  ne  méritent  aucun 
ménagement  ;  mais  l'autorité  divine  dont  ils  sont  les  dépositaires, 
et  la  nécessité  absolue  de  regarder  cette  autorité  comme  inviolable, 
pour  l'amour  même  de  la  patrie,  doivent  nous  faire  respecter  le 
pouvoir  qui  réside  en  eux.  S'il  est  jamais  permis  de  déposer  et  de 
punir  les  souverains,  vous  fournissez  un  prétexte  aux  ambitieux  de 
renverser,  quand  ils  le  peuvent,  l'autorité  royale;  vous  exposez 
toutes  sortes  de  gouvernements  à  des  révolutions  subites,  et  vous 
livrez  souvent  les  meilleurs  princes  à  la  rage  d'une  populace. 

Je  ne  parle  pas  du  cas  d'un  délire  manifeste,  quand  un  souverain 
tue  ses  sujets  pour  se  divertir,  comme  ce  roi  de  Pégu  qui,  par  l'ins- 
tigation de  ses  magiciens,  défendit  à  ses  sujets  de  cultiver  la  terre; 
de  sorte  que  le  peuple  fut  réduit,  par  la  famine,  à  se  manger  les  uns 
les  autres.  Dans  les  cas  de  folie  évidente,  il  ne  faut  pas  des  juges 
supérieurs  pour  déposer  les  princes  ;  une  consultation  des  médecins 
suffit  pour  engager  le  corps  de  la  nation  à  lier  les  mains  à  un  tel 
souverain,  comme  on  feroit  à  un  père  frénétique.  Mais,  dans  ces  cas 
mêmes,  il  faut  conserver  un  respect  inviolable  pour  la  personne  du 
prince. 

Si  les  sujets  suivoient  cette  conduite  avec  leurs  princes,  on  pré- 
viendroit  les  trois  grands  maux  qui  causent  la  ruine  des  états  :  l'op- 
pression totale  et  absolue  du  peuple,  l'assassinat  sacrilège  et  impie 
des  souverains,  et  les  usurpations  injustes. 

Au  reste,  je  ne  parle  ici  que  de  l'obéissance  due  à  la  puissance 
suprême  d'un  état;  car  si  ceux  qui  gouvernent  ne  sont  que  les 
simples  exécuteurs  des  lois,  et  nullement  les  législateurs  souverains, 
il  y  a  toujours  quelque  ressource  contre  les  abus  de  leur  autorité. 
Ceux  en  qui  réside  le  pouvoir  suprême  peuvent  et  doivent  les  punir. 
Mais  quand  une  fois  cette  autorité  suprême  est  fixée,  par  la  consti- 
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tution  fondamentale  de  l'état,  dans  la  personne  ou  les  personnes 
d'un  seul,  d'un  petit  nombre,  ou-  de  plusieurs,  il  n'est  plus  permis 
de  se  révolter. 

Ce  que  nous  venons  d'avancer  ne  se  borne  point  à  la  royauté 
toute  seule,  comme  si  nous  en  étions  les  idolâtres.  La  conspiration 
de  Catilina  contre  le  sénat  romain  n'étoit  pas  moins  criminelle  que 
celle  de  Cromwell  contre  le  roi  d'Angleterre.  Tous  les  états,  de 
quelque  espèce  que  soit  leur  gouvernement,  ont  un  intérêt  puissant 
de  favoriser  les  principes  d'obéissance  que  nous  venons  d'établir. 
Notre  dessein  n'est  pas  de  mépriser  aucune  forme  de  gouvernement 
légitime,  mais  de  les  faire  respecter  toutes  comme  sacrées  et  invio- 
lables, et  d  inspirer  l'amour  de  la  paix  et  de  la  soumission,  comme 
étant  les  vertus,  non-seulement  des  bons  citoyens,  mais  des  vrais 
philosophes. 

CHAPITRE  XL 

Des  parties  de  la  souveraineté  ;  de  son  étendue  et  de  ses  homes. 

L'autorité  souveraine  suppose  un  pouvoir  d'empêcher  les  désor- 
dres et  les  violences,  soit  du  dehors,  soit  du  dedans,  qui  pourroient 
détruire  la  société.  Pour  parvenir  à  cette  fin, il  faut  que  le  souverain 
ait  trois  sortes  de  droits  : 

1  °  Le  droit  de  marquer  aux  sujets  des  règles  de  conduite  qui  in- 
struisent chacun  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  pour  conserver 
la  paix  de  l'état,  et  ce  qu'il  doit  souffrir  s'il  manque  à  l'observation 
de  ces  lois.  C'est  ce  que  les  politiques  appellent  le  pouvoir  législatif. 
|  2°  Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  les  maux  intérieurs  du  grand  corps 
politique  ;  il  faut  aussi  le  défendre  contre  les  violences  qui  viennent 
du  dehors,  par  un  pouvoir  d'armer  les  citoyens  contre  tous  ceux 
qui  veulent  les  attaquer.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  et  la  paix. 

3°  Les  besoins  de  l'état  demandent  nécessairement  des  frais  con- 
sidérables, soit  dans  le  temps  de  guerre,  soit  dans  le  temps  de  paix. 
Il  faut  que  les  souverains  aient  le  pouvoir  de  lever  des  impôts,  et 
d'obliger  les  citoyens  de  contribuer  ce  qui  est  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  patrie. 

Par  ces  différentes  prérogatives,  les  souverains  acquièrent  trois 
sortes  de  droits  sur  les  sujets:  droit  sur  leurs  actions,  droit  sur  leurs 
personnes,  droit  sur  leurs  biens.  Mais  Dieu,  de  qui  l'autorité  souve- 
raine émane,  ne  donne  pas  ce  pouvoir  pour  que  ceux  qui  en  sont 
revêtus  en  usent  selon  leur  fantaisie.  Il  a  eu  une  (in  en  confiant  à 
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l'homme  une  autorité  si  étendue  :  cette  fin  est  la  règle  et  la  loi  su- 
prême selon  laquelle  il  faut  user  de  ces  droits  ;  et  cette  loi  ne  peut 
être  que  le  bien  public. 

La  règle  pour  juger  du  vice  et  de  la  vertu  est  la  même  dans  la 
politique  et  dans  la  morale,  dans  les  sociétés  entières  comme  dans 
chaque  individu.  L'homme  est  toujours  criminel,  quand  il  agit  par 
une  volonté  propre  qui  ne  se  rapporte  qu'à  lui-même  :  il  est  toujours 
vertueux,  quand  sa  volonté  se  règle  par  l'amour  du  bien  universel, 
du  bien  en  soi,  de  ce  qui  est  bien  pour  tous  les  êtres  raisonnables. 
De  même,  dans  la  politique,  les  souverains  ne  pèchent  jamais  quand 
ils  n'ont  d'autre  loi  que  le  bien  public;  mais  tout  souverain  qui  agit 
uniquement  pour  ses  intérêts  propres,  sans  égard  au  bien  commun 
de  la  société,  est  un  tyran. 

Les  souverains  n'ont  point  de  juges  sur  terre  au-dessus  d'eux 
pour  les  punir;  mais  ils  ont  en  tout  temps  une  loi  au-dessus  d'eux 
pour  les  régler.  «  De  qui  est-ce,  dit  Plutarque  ',  que  peut  dépendre 
«  le  prince?  Je  réponds  qu'il  est  soumis  à  cette  loi  vivante  que  Pin- 
«  dare  appelle  le  roi  des  mortels  et  des  immortels,  laquelle  n'est  pas 
«  écrite  dans  des  livres  ou  sur  des  planches,  puisqu'elle  n'est  autre 
«  chose  que  la  raison  qui  habite  toujours  au-dedans  de  lui,  qui 
«  l'observe  incessamment,  et  qui  ne  laisse  jamais  son  âme  dans 
«  1  indépendance.  »  De  là  il  suit: 

\°  Que  les  souverains  nont  aucun  droit  sur  les  actions  des  su- 
jets, qu'autant  qu'elles  regardent  le  bien  public  de  la  société  et  l'a- 
vanlage  de  l'état.  Ils  n'ont  aucun  droit  sur  la  liberté  de  l'esprit  ou 
de  la  volonté  des  citoyens  ;  leur  pouvoir  ne  s'étend  qu'aux  actions 
extérieures.  Nul  souverain  ne  peut,  par  exemple,  exiger  la  croyance 
intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion.  Il  peut  empêcher  l'exercice 
public,  ou  la  profession  ouverte  de  certaines  formules,  opinions  ou 
cérémonies,  qui  troubleroient  la  paix  de  la  république,  par  la  diver- 
sité et  la  multiplicité  de  sectes  ;  mais  son  autorité  ne  va  pas  plus 
loin.  C'est  aux  puissances  ecclésiastiques,  établies  par  Dieu  pour 
instruire  les  nations,  qu'il  appartient  de  montrer,  par  la  voie  de 
persuasion,  que  la  souveraine  raison  a  ajouté  à  la  loi  naturelle  une 
loi  surnaturelle;  et  on  doit  laisser  les  sujets  dans  une  parfaite  li- 
berté d'examiner,  chacun  pour  soi,  l'autorité  et  les  motifs  de  crédi- 
bilité de  cette  révélation.  «  La  religion  vient  de  Dieu,  comme  dit  un 
«  auteur  célèbre2;  elle  est  au-dessus  des  rois.  Si  les  rois  se  mêlent 
«  de  la  religion,  au  lieu  de  la  protéger,  ils  la  mettront  en  servitude.  » 

1  Plut.,  de  Principe  indocto. 

2  Télem.,  liv.  xvn. 
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2°  Les  souverains  n'ont  aucun  droit  sur  les  personnes  de  leurs 
sujets,  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  public.  La  sou- 
veraineté dérive  immédiatement  de  Dieu;  ses  droits  ne  doivent  ja- 
mais contrarier  les  desseins  pour  lesquels  Dieu  Ta  donnée.  Dieu 
ne  la  peut  donner  pour  être  l'exécutrice  de  l'injustice,  de  la  vio- 
lence, de  la  cruauté,  et  de  toutes  les  autres  passions  brutales  et 
inhumaines  des  souverains  barbares  et  ambitieux.  Lui  seul  a  droit 
sur  la  vie  de  ses  créatures  ;  il  n'a  communiqué  ce  droit  que  pour 
conserver  l'ordre,  et  empêcher  le  violement  des  lois  :  donc  nul 
souverain  ne  doit  ôter  la  vie  des  sujets  qu'autant  que  le  sujet  est 
convaincu,  par  les  lois  mêmes,  de  les  avoir  violées.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  des  sujets,  qui  doit  être  sacrée  et  inviolable  aux 
princes. 

3°  Les  souverains  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  particuliers  du 
sujet,  qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour  le  bien  public.  Le  droit 
héréditaire  des  terres  et  le  droit  héréditaire  des  royaumes  étant 
fondés  sur  les  mêmes  principes,  détruire  l'un  c'est  attaquer  l'autre. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  propriété. 

Quand  le  bien  public  le  demande,  les  souverains  peuvent  punir 
les  actions,  sacrifier  les  personnes,  se  saisir  des  biens  des  particu- 
liers, parce  que  la  liberté,  la  conservation  et  le  bien  public  de  la 
société  doivent  être  préférés  à  la  liberté,  la  conservation  et  la  pro- 
priété particulière  d'un  ou  de  plusieurs  sujets.  Les  souverains  ne 
sont  que  les  conservateurs  des  lois,  les  exécuteurs  de  la  justice,  les 
pères  et  les  tuteurs  du  peuple.  Toute  action  qui  n'est  pas  une  suite 
nécessaire  de  ces  qualités  est  un  abus  de  l'autorité  souveraine.  Toute 
loi  faite,  toute  guerre  déclarée,  tout  impôt  levé  dans  une  autre  vue 
que  celle  du  bien  public,  est  un  violement  des  droits  essentiels  de 
lhumanité.  Tous  les  hommes  étant  d'une  même  espèce,  membres 
d'une  même  république  et  d'une  même  famille,  nulle  créature  sem- 
blable à  eux  ne  peut  par  aucun  droit,  soit  inhérent,  soit  communi- 
qué, les  priver  de  leur  être  ou  de  leur  bien-être,  sans  que  cela  soit 
nécessaire  pour  le  bien  commun  de  la  société. 

Mais  comme  il  faut,  pour  le  repos  et  la  conservation  de  la  société, 
qu'il  y  ait  un  juge  en  dernier  ressort  de  ce  que  demande  le  bien 
public,  il  faut  nécessairement  que  les  dépositaires  de  l'autorité  su- 
prême en  décident  souverainement  ;  sans  quoi,  en  voulant  se  ga- 
rantir contre  les  abus  de  l'autorité,  on  réduirait  tout  principe  fixe 
d'autorité,  et  l'on  tomberoit  dans  l'anarchie,  le  plus  grand  de  tous 
les  maux  sans  comparaison. 

Tels  sont  les  droits  de  la  souveraineté,  nécessaires  pour  empê- 
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cher  la  ruine  de  la  société  ;  telles  sont  les  bornes  de  la  souveraineté, 
nécessaires  pour  empêcher  les  abus  de  lautorité.  Pour  conserver 
l'ordre,  il  faut  que  les  hommes  soient  soumis  à  d'autres  hommes, 
ibibles,  faillibles  et  sujets  à  des  passions  innombrables.  Il  est  donc 
impossible  de  choisir  aucune  forme  de  gouvernement  qui  ne  soit 
pas  exposée  à  mille  malheurs  et  à  mille  inconvénients.  En  évitant 
les  maux  affreux  de  l'anarchie,  on  court  risque  de  tomber  dans  1  es- 
clavage; en  vivant  sans  gouvernement,  on  peut  devenir  sauvage; 
en  vivant  sous  le  gouvernement,  on  peut  devenir  esclave.  Triste 
état  de  l'humanité,  mais  sage  établissement  de  la  Providence,  pour 
nous  détacher  de  la  vie,  et  nous  faire  aspirer  à  une  autre,  où 
l'homme  n'est  plus  sujet  à  l'homme,  mais  à  la  raison  souveraine! 

CHAPITRE  XII. 

Des  différentes  formes  de  gouvernement. 

Le  dessein  de  tous  les  sages  législateurs,  et  le  but  de  tous  les  dif- 
férents systèmes  de  politique,  a  été  de  régler  l'autorité  souveraine 
de  telle  sorte  qu'on  évite  également  ces  deux  inconvénients,  le  pou- 
voir arbitraire  et  l'anarchie,  le  despotisme  des  souverains  ou  celui 
de  la  populace. 

Les  uns  ont  cru  que  la  souveraineté  est  un  trésor  trop  vaste  pour 
le  confier  à  une  seule  personne;  les  autres,  que  c'est  un  dépôt  trop 
précieux  pour  le  laisser  à  la  disposition  de  la  multitude.  Quelques- 
uns  ont  pensé  qu'il  falloit  que  les  chefs  du  peuple  en  fussent  les 
gardiens;  d'autres  enfin  se  sont  persuadé  qu'il  faut  la  partager  entre 
le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  Voilà  la  source  de  toutes  les  formes 
du  gouvernement,  à  qui  on  a  donné  les  divers  noms  de  démocra- 
tique, aristocratique,  mo?iar  chique,  et  mixte. 

La  démocratie  ou  le  gouvernement  populaire  n'est  pas  celui  où 
chaque  particulier  a  voix  délibérative,  et  un  égal  pouvoir  dans  le 
gouvernement;  cela  est  impossible  et  absurde.  Le  gouvernement 
populaire  est  celui  où  le  peuple  se  soumet  à  un  certain  nombre  de 
magistrats,  qu'il  a  le  droit  de  se  choisir,  et  de  changer  quand  il  n'est 
pas  content  de  leur  administration. 

Le  gouvernement  aristocratique  est  celui  où  l'autorité  souveraine 
est  confiée  à  un  conseil  suprême  et  permanent,  de  sorte  que  le 
sénat  seul  a  le  droit  de  remplacer  ses  membres,  quand  ils  viennent 
à  manquer  par  la  mort  ou  autrement. 

Le  gouvernement  monarchique  est  celui  où  la  souveraineté  réside 
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out  entière  dans  une  seule  personne.  Dans  tout  état  où  le  prince 
îst sujet  au  jugement  dun  conseil,  et  responsable  à  d'autres  de  sa 
conduite,  le  gouvernement  n'est  pas  monarchique,  et  la  souveraineté 
le  réside  point  dans  un  seul. 

Rien  n'est  plus  curieux  pour  ceux  qui  voudroient  comparer  en- 
>emble  les  inconvénients  et  les  avantages  de  ces  trois  formes  de 
gouvernement,  que  ce  que  nous  lisons  dans  le  père  des  historiens, 
Hérodote.  Il  nous  raconte  ce  qui  se  passa  dans  le  conseil  de  sept 
grands  de  la  Perse,  quand  il  s'agissoit  d'établir  une  nouvelle  forme 
le  gouvernement,  après  la  mort  de  Cambyse  et  la  punition  du  mage 
lui  avoit  usurpé  le  trône,  sous  prétexte  d'être  Smerdis,  fils  de  Cyrus. 

Otanès  opina  qu'on  fit  une  république  de  la  Perse,  et  parla  en 
>es  termes  :  «  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  l'on  mette  le  gouvernement 
(  entre  les  mains  d'un  seul.  Vous  savez  jusqu'à  quels  excès  Cam- 

<  byse  s'est  porté,  et  jusqu'à  quel  point  d'insolence  nous  avons  vu 
y  passer  le  mage.  Comment  l'état  peut-il  être  bien  gouverné  dans 
;<  une  monarchie  où  il  est  permis  à  un  seul  de  faire  tout  à  sa  fan- 

<  taisie?  Une  autorité  sans  frein  corrompt  facilement  l'homme  le 
:<  plus  vertueux,  et  le  dépouille  de  ses  meilleures  qualités.  L'envie 

<  et  l'insolence  naissent  des  biens  et  des  prospérités  présentes  ;  et 
(  tous  les  autres  vices  découlent  de  ces  deux-là ,  quand  on  est 

<  maitre  de  toutes  choses.  Les  rois  haïssent  les  gens  de  bien  qui 

<  s'opposent  à  leurs  desseins  injustes,  et  ils  caressent  les  méchants 
(  qui  les  favorisent.  Un  seul  homme  ne  peut  pas  tout  voir  par  ses 
(  propres  yeux  ;  il  écoute  souvent  les  mauvais  rapports  et  les  fausses 

(  accusations Il  renverse  les  lois  et  les  coutumes  du  pays;  il 

(  attaque  l'honneur  des  femmes;  il  fait  mourir  les  innocents  par 
i  son  caprice  et  par  sa  puissance.  Quand  la  multitude  a  le  gouver- 
(  nement  en  main,  l'égalité  qu'il  y  a  parmi  les  citoyens  empêche 
«  tous  ces  maux.  Les  magistrats  y  sont  élus  par  le  sort,  ils  y  ren- 
(  dent  compte  de  leur  administration,  et  y  prennent  en  commun 
t  toutes  les  résolutions.  Je  crois  que  nous  devons  rejeter  la  monar- 

<  chie,  et  introduire  le  gouvernement  populaire,  parce  qu'on  trouve 
(  plutôt  toutes  choses  en  plusieurs  qu'en  un  seul.  » 

Ce  fut  là  l'opinion  d'Otanès;  mais  Mégabyse  parla  pour  l'aristo- 
;ratie. 

«  J'approuve,  dit-il,  le  sentiment  d'Otanès,  d'exterminer  la  mo 
«  narchie  ;  mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  pris  le  bon  chemin,  quand  il 

<  a  voulu  nous  persuader  de  remettre  le  gouvernement  à  la  discré- 

<  tion  de  la  multitude  ;  car  il  est  certain  qu'on  ne  peut  rien  imagi- 
«  ner  de  moins  sage  et  de  plus  insolent  que  la  populace.  Pourquoi 
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a  se  retirer  de  la  puissance  d'un  seul  pour  s'abandonner  à  la  tyran- 
«  nie  d'une  multitude  aveugle  et  déréglée?  Si  un  roi  fait  quelque 
«  entreprise,  il  est  du  moins  capable  d'écouter  les  conseils  des  au- 
«  très  ;  mais  le  peuple  est  un  monstre  aveugle,  qui  n'a  ni  raison  ni 
«  capacilé  :  il  ne  connoit  ni  la  bienséance,  ni  la  vertu,  ni  ses  pro- 
«  près  intérêts;  il  fait  toutes  choses  avec  précipitation,  sans  juge- 
ce  ment  et  sans  ordre,  et  ressemble  à  un  torrent  qui  marche  avec 
«  impétuosité,  et  à  qui  on  ne  peut  donner  de  bornes.  Si  on  souhaite 
«  ta  ruine  des  Perses,  qu'on  établisse  parmi  eux  le  gouvernement 
«  populaire.  Pour  moi,  je  suis  d'avis  qu'on  fasse  choix  de  quelques 
«  gens  de  bien,  et  qu'on  mette  entre  leurs  mains  le  gouvernement 
«  et  la  puissance.  » 

Tel  éloitle  sentiment  de  Mégabyse.  Après  lui  Darius  parla  en  ces 
tenues  : 

«  Il  me  semble  qu'il  y  a  beaucoup  de  justice  dans  le  discours  qu'a 
«  fait  Mégabyse  contre  l'état  populaire:  mais  il  me  semble  aussi  que 
«  toute  la  raison  n'est  pas  de  son  coté,  quand  il  préfère  le  gouver- 
«  nement  d'un  petit  nombre  de  personnes  à  la  monarchie.  Il  est 
«  constant  qu'on  ne  peut  rien  imaginer  de  meilleur  et  de  plus  par- 
ce fait  que  le  gouvernement  d'un  homme  de  bien.  De  plus,  quand 
«  un  seul  est  le  maître,  il  est  plus  difficile  que  les  ennemis  décou- 
«  vrent  les  conseils  et  les  entreprises  secrètes.  Quand  le  gouverne- 
«  ment  est  entre  les  mains  de  plusieurs,  il  est  impossible  d'empê- 
«  cher  que  la  haine  et  l'inimitié  ne  prennent  naissance  parmi  eux; 
«  car,  comme  chacun  veut  que  son  opinion  soit  suivie,  ils  devien- 
«  lient  peu  à  peu  ennemis;  l'émulation  et  la  jalousie  les  divisent; 
«  ensuite  leur  haine  se  porte  jusque  dans  l'excès  ;  de  là  naissent  les 
«  séditions,  des  séditions  les  meurtres,  et  enfin  du  meurtre  et  du 
«  sang  on  voit  naître  insensiblement  un  monarque  :  ainsi  le  gou- 
«  vernement  tombe  toujours  dans  les  mains  d'un  seul.  Dans  l'état 
«  populaire,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  corruption 
«  et  de  malice,  il  est  vrai  que  l'égalité  n'engendre  aucune  haine; 
«  mais  elle  fomente  l'amitié  entre  les  méchants,  qui  se  soutiennent 
«  les  uns  les  autres,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  qui  se  sera  rendu 
«  considérable  au  peuple,  et  qui  aura  acquis  de  l'autorité  sur  la 
«  multitude ,  découvre  leurs  trames  et  fasse  voir  leurs  perfidies. 
«  Alors  cet  homme  se  montre  véritable  monarque,  et  de  là  on  peut 
«  reconnoilre  que  la  monarchie  est  le  gouvernement  le  plus  na- 
«  turel ,  puisque  les  séditions  de  l'aristocratie  et  les  corruptions  de 
«  la  démocratie  nous  font  revenir  également  à  l'unité  de  la  puissance 
«  suprême.  » 
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L'opinion  de  Darius  fut  approuvée,  et  le  gouvernera  nt  de  la  Perse 
demeura  monarchique. 

On  peut  conclure  des  discours  de  ces  sages  de  l'antiquité,  que 
toutes  les  différentes  formes  de  gouvernement  sont  sujettes  aux 
mêmes  abus  de  l'autorité  souveraine.  Ces  abus  ne  se  trouvent  pas 
seulement  dans  le  gouvernement  d'un  seul.  Les  éphores  de  Sparte, 
les  décemvirs  à  Rome,  les  suffètes  de  Cartilage,  n'étoient  pas  moins 
cruels  et  barbares  que  Néron  et  Caligula.  La  démocratie  d'Athènes, 
après  le  temps  de  Lysandre,  quand  les  trente  tyrans  qu'il  établit  as- 
socièrent à  leur  conseil  trois  mille  autres  ',  est  une  tyrannie  qui  ré- 
volte l'humanité,  et  un  massacre  perpétuel  des  meilleurs  citoyens. 
Le  traitement  que  la  même  république  fit  à  Miltiade,  à  Aristide,  à 
Thémistocle,  à  Périclès,  leurs  meilleurs  généraux  et  les  plus  fidèles 
citoyens,  marque  combien  le  peuple,  furieux  et  aveugle,  peut  être 
tyrannique. 

Les  factions,  les  cabales,  les  brigues  et  les  élections  rendent  sou- 
vent et  presque  toujours  le  gouvernement  du  peuple  aussi  injuste, 
aussi  violent,  aussi  despotique,  que  celui  des  monarques  les  plus 
arbitraires.  Il  faut  absolument  méconnoitre  l'humanité,  et  ignorer 
l'histoire,  pour  ne  pas  savoir  que  les  sociétés  entières  sont  sujettes 
aux  mêmes  caprices,  aux  mêmes  bévues,  aux  mêmes  passions  que 
les  hommes  particuliers.  Mais,  dans  le  gouvernement  populaire, 
chacun  espère  devenir  tyran  à  son  tour  ;  ce  qui  flatte  ses  admira- 
teurs. Le  despotisme  d'un  seul  est  sans  doute  un  grand  mal;  mais 
l'anarchie  en  est  encore  un  plus  grand. 

Plusieurs  ont  cru  que  le  seul  moyen  de  trouver  le  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  étoit  le  gouvernement  mixte ,  ou  le  partage  de 
la  souveraineté  entre  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple;  entre  un  seul, 
plusieurs  et  la  multitude ,  afin  que  chacune  de  ces  puissances  étant 
balancée  par  l'autre,  elles  restent  toutes  dans  un  juste  équilibre. 
Rien  ne  paroit  plus  beau,  dans  la  théorie,  que  ce  mélange  de  puis- 
sance, et  rien  ne  seroit  plus  utile  dans  la  pratique,  si  l'on  en  pou- 
voit  conserver  l'harmonie  ;  mais  ce  partage  de  la  souveraineté,  loin 
de  faire  un  équilibre  de  puissance,  en  cause  souvent  le  combat  per- 
pétuel, jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles,  ayant  abattu  les  deux  autres, 
réduise  tout  au  despotisme  ou  à  l'anarchie. 

Les  révolutions  de  la  république  romaine  et  celles  de  l'Angleterre 
nous  fournissent  des  exemples  éclatants  de  cette  vérité.  C'est  ce  que 
nous  allons  voir. 

1  Xknoph..  de  rébus  Grœcis. 
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CHAPITRE  XIII. 

Du  gouvernement  de  la  république  romaine. 

Le  premier  gouvernement  de  l'ancienne  Rome  étoit  une  monar- 
chie modérée  par  l'autorité  d'un  sénat  fixe,  dont  les  membres  étoient 
permanents  et  non  pas  électifs.  Romulus  choisit  cent  pères  de  fa- 
mille pour  faire  son  conseil  souverain,  et  fit  ainsi  la  distinction  en- 
tre les  patriciens  et  les  plébéiens.  Pendant  les  deux  premiers  cent 
ans  que  dura  la  monarchie,  le  peuple  avoit  très-peu  d'autorité  dans 
les  délibérations  publiques.  Le  despotisme  outré  de  Tarquin-le-Su- 
perbe  ayant  rendu  la  royauté  insupportable  aux  Romains,  ils  se 
soulevèrent  contre  ce  prince,  le  chassèrent,  et  changèrent  la  forme 
du  gouvernement. 

L'autorité  royale  étoit  abolie,  le  pouvoir  consulaire  fut  substitué 
à  sa  place.  Les  premiers  consuls  eurent  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  marques  d'honneur  que  les  rois,  avec  cette  différence  que 
leur  puissance  fut  annuelle,  et  que  la  souveraineté  étoit  partagée 
entre  deux  magistrats  égaux,  afin  que  l'autorité  de  l'un  empêchât 
les  excès  de  l'autre. 

Le  pouvoir  consulaire  fut  diminué  dans  son  origine.  Valérius, 
surnommé  Publicola  ,  devenu  suspect  au  peuple  ,  et  craignant  sa 
fureur,  assembla  la  multitude,  fit  abaisser  devant  elle  les  faisceaux 
(marques  de  l'autorité  souveraine),  et  établit,  par  une  loi,  qu'on  ap- 
pelleroit  des  magistrats  au  peuple,  et  qu'il  jugeroit  des  plus  impor- 
tantes choses  en  dernier  ressort. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  dureté,  l'ambition  et  l'avarice  des 
grands  ne  donnent  souvent  occasion  aux  dissensions  civiles  ;  mais 
quand  le  peuple  secoue  une  fois  le  joug  de  l'autorité,  il  ne  connoit 
plus  de  bornes;  et.  sous  prétexte  de  liberté,  il  jette  tout  dans  une 
confusion  qui  entraîne  la  ruine  de  l'état.  C'est  ce  que  nous  allons 
voir. 

Rome  n'avoit  plus  une  souveraine  puissance  distincte  de  la  no- 
blesse et  du  peuple,  qui  tint  l'un  et  l'autre  dans  un  juste  équilibre 
par  sa  suprême  autorité.  Les  patriciens  ayant  traité  avec  la  dernière 
rigueur  les  plébéiens,  jusqu'à  charger  de  fers  et  de  coups  ceux  qui 
n  étoient  pas  en  état  de  payer  leurs  dettes,  cette  cruauté  barbare  des 
nobles  rendit  le  peuple  romain  désespéré. 

L'ennemi  étoit  tout  près  d'entrer  dans  Rome,  tandis  qu'elle  étoit 
ainsi  divisée.  Le  danger  commun  suspendit  pour  quelque  temps  les 
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troubles  domestiques  ;  mais  ils  recommencèrent  sitôt  que  l'ennemi 
fut  vaincu,  et  se  terminèrent  dans  la  fameuse  retraite  sur  le  mont 
Sacré,  d'où  le  peuple  jura  de  ne  jamais  revenir,  à  moins  qu'on  ne 
lui  accordât  ses  propres  magistrats,  nommés  tribuns,  pour  le  défen- 
dre contre  l'oppression  des  nobles.  C  est  ce  qui  jeta  les  semences 
d'une  éternelle  discorde  dans  Rome,  et  causa  un  combat  perpétuel  de 
puissances  contraires  dans  la  république. 

Les  tribuns  ne  cherchèrent  qu'à  s'accréditer  dans  l'esprit  de  la 
multitude,  en  la  flattant  ;  et,  sous  prétexte  de  zèle  pour  la  liberté 
et  les  droits  du  peuple,  ces  artisans  de  discorde  firent  chaque  jour 
quelque  nouvelle  proposition  pour  diminuer  l'autorité  du  sénat, 
pour  confondre  les  rangs,  et  pour  s'emparer  de  la  puissance  su- 
prême. 

Ils  commencèrent  d'abord  à  se  faire  donner  le  droit  de  convo- 
quer les  assemblées  du  peuple ,  et  à  se  rendre  les  accusateurs  et 
les  juges  des  nobles.  Coriolan  fut  le  premier  qu'ils  attaquèrent; 
et  les  conséquences  de  leur  attentat  contre  ce  patricien  auroient 
été  funestes  à  la  république,  si  les  dames  romaines  n'étoient  ve- 
nues au  secours  de  la  patrie,  en  apaisant  la  colère  de  ce  capitaine 
outragé. 

Les  tribuns,  voulant  ensuite  établir  l'égalité.,  proposèrent,  sous 
prétexte  de  réformer  les  lois,  une  ambassade  en  Grèce,  pour  y  cher- 
cher les  institutions  des  villes  de  ce  pays,  surtout  les  lois  de  Solon, 
qui  étoient  les  plus  populaires.  On  en  fit  un  recueil  ;  et  ces  lois, 
appelées  les  Douze  Tables,  ayant  été  établies,  dix  hommes  furent 
choisis  pour  en  être  les  interprètes  et  les  gardiens,  et  l'on  ne  pou- 
voit  appeler  de  leur  jugement.  Cette  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment ne  fut  pas  de  longue  durée;  la  licence  et  la  tyrannie  des  dé- 
cemvirs  causèrent  leur  perte,  et  l'on  remit  bientôt  l'autorité  entre  les 
mains  des  consuls. 

Ces  consuls  étant  tout-à-fait  populaires,  firent  une  loi  par  laquelle 
il  fut  établi  qu'on  ne  pourroit  créer  à  l'avenir  aucun  magistrat,  sans 
qu'il  y  eût  appel  de  son  jugement  au  peuple.  Les  tribuns,  pour  par- 
venir à  leur  dessein,  qui  étoit  de  s'emparer  du  pouvoir  législatif,  aspi- 
rèrent au  consulat,  réservé  jusqu'alors  au  premier  ordre.  La  loi  pour 
les  y  admettre  est  proposée.  Plutôt  que  de  rabaisser  la  dignité  con- 
sulaire, les  pères  consentent  à  la  création  de  trois  nouveaux  magis- 
trats, qui  auroient  l'autorité  de  consuls  sous  le  nom  de  tribuns  mi- 
litaires ;  et  le  peuple  est  admis  à  cet  honneur. 

Les  tribuns  ne  voulurent  pas  s'en  contenter;  ils  poursuivirent 
toujours  leurs  desseins,  et,  pour  y  parvenir/la  loi  des  mariages  en- 
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tre  les  patriciens  et  les  plébéiensest  publiée  parles  tribuns  du  peuple, 
malgré  les  contradictions  du  sénat.  Les  larmes  d'une  femme  noble 
qui  avoit  épousé  un  plébéien  emportèrent  alors  ce  que  l'éloquence, 
les  brigues  et  les  cabales  des  tribuns  n'avoient  pu  obtenir.  La  foi- 
blesse  du  sexe  fait  souvent  plus  dans  la  politique  que  les  talents  des 
plus  grands  génies. 

Bientôt  tous  les  rangs  furent  confondus  ;  les  honneurs  du  consu- 
lat, la  dictature  même,  et  toutes  les  magistratures,  soit  de  l'état,  soit 
du  sacerdoce,  devinrent  communes  aux  deux  ordres. 

Cette  usurpation  sur  l'autorité  des  nobles  fut  d'une  conséquence 
funeste,  parce  qu'elle  empêchoit  souvent  de  donner  aux  armées  les 
chefs  les  plus  capables.  Les  consuls  ne  pouvant  être  tous  deux  pa- 
triciens, ni  tous  deux  plébéiens,  il  arriva  souvent  que  les  élections 
se  faisoient  par  faveur  ;  et  celui  qu'on  eût  voulu  choisir  pour  son 
mérité  se  trouvoit  exclus,  ou  par  l'opposition  du  peuple,  ou  par  les 
intrigues  du  sénat. 

Les  magistratures  étant  devenues  communes  avec  le  peuple,  il  de- 
vint aussi  législateur  suprême.  Ce  ne  fut  plus  ce  peuple  si  soumis  à 
ses  lois  et  à  ses  magistrats.  Non-seulement  il  dispute  le  droit  de  faire 
des  lois  avec  le  sénat,  mais  encore,  malgré  ce  conseil  suprême,  il  se 
fait  des  lois  à  lui-même,  et  se  met  en  possession  des  privilèges  et  de 
toutes  les  marques  de  la  souveraineté.  La  méthode  de  faire  des  lois 
fut  entièrement  renversée.  Le  sénat  avoit  coutume  de  confirmer  les 
plébiscites  ;  mais  à  présent  le  peuple  s'attribue  le  pouvoir  de  confir- 
mer ou  de  rejeter  les  sénatus- consultes. 

Ce  désordre  fut  suivi  d'un  autre  plus  grand  :  c'est  que  le  peuple 
changea  et  multiplia  les  lois  selon  son  caprice.  «  Les  bonnes  or- 
«  donnances,  dit  Tacite  V  finirent  avec  les  Douze  Tables.  Depuis  ce 
«  temps,  les  lois  furent  le  plus  souvent  établies  par  la  violence,  à 

«  cause  des  dissensions  du  peuple  et  du  sénat La  licence  etfrénée 

«  des  tribuns  souleva  toujours  le  peuple  pour  faire  passer  leurs  dé- 
a  crets  ;  et  dès-lors  on  lit  autant  de  lois  qu'il  y  avoit  de  personnes 
«  qu'on  accusoit  ;  de  sorte  que  toute  la  république  étant  corrompue, 
«  les  lois  se  multiplioient  à  l'infini.  » 

Enfin  la  confirmation  de  la  loi  agraire,  qui  avoit  été  la  source  de 
perpétuelles  discordes  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  acheva  de  rui- 
ner l'autorité  du  sénat,  et  de  corrompre  tellement  le  peuple ,  qu'on 
n'y  reconnut  plus  le  caractère  romain. 

Rien  ne  paroissoit  plus  juste,  ni  plus  conforme  aux  anciens  usa- 

1  Annal,,  lib.  n,  n.  27, 
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ges  de  la  république.  Dans  les  premiers  temps,  quand  les  Romains 
avoient  remporté  quelque  victoire  sur  leurs  ennemis,  ils  vendoient 
une  partie  des  terres  conquises,  pour  indemniser  l'état  des  frais  de 
la  guerre,  et  ils  en  distribuoient  une  portion  aux  pauvres  plébéiens 
nouvellement  établis  à  Rome.  Les  patriciens  avides  avoient  aboli  peu 
à  peu  cet  usage,  et  les  plus  grandes  terres  étoient  devenues  par  suc- 
cession de  temps  le  patrimoine  des  nobles. 

Après  l'agrandissement  de  la  république,  il  étoit  donc  impossible 
d'observer  la  loi  agraire  sans  ruiner  les  premières  maisons,  et  sans 
causer  une  infinité  de  procès.  L'égalité  des  richesses  pouvoit  con- 
venir aux  citoyens  de  Rome  naissante;  mais  après  qu'elle  étoit 
devenue  la  maîtresse  du  monde,  la  distinction  des  rangs  étant  né- 
cessaire, et  la  longue  possession  de  terres  étant  devenue  un  droit 
par  prescription,  on  ne  pouvoit  faire  le  partage  des  biens  sans  ren- 
verser toute  subordination,  et  sans  souffler  partout  le  feu  de  la 
discorde. 

D'ailleurs,  les  plus  sages  et  désintéressés  sénateurs  s'étoient  op- 
posés pendant  plus  de  deux  siècles  à  la  loi  agraire,  prévoyant  que 
la  richesse  des  citoyens  introduisit  le  luxe,  et  amolliroit  un  peuple 
dont  la  force  étoit  la  tempérance.  Dans  les  premiers  temps  de  la 
république,  les  consuls  et  les  sénateurs  faisoient  gloire  de  la  pau- 
vreté, et  jamais  elle  ne  fut  si  longtemps  en  honneur  dans  aucun 
pays.  Les  dictateurs,  tirés  de  la  charrue,  la  reprenoient  après  leur 
victoire.  Les  vieux  Romains  sont  de  rares  exemples  de  tempérance. 
Mais  les  tribuns,  qui  vouloient  étendre  le  pouvoir  populaire  en 
augmentant  les  richesses  des  plébéiens,  et  en  confondant  tous  les 
rangs,  ne  cessèrent  point  leurs  brigues  jusqu'à  ce  que  cette  loi  fut 
établie. 

Le  luxe  ayant  prévalu  à  Rome,  l'ambition,  l'amour  de  l'indépen- 
dance et  l'esprit  de  révolte  triomphent  sous  le  nom  de  liberté.  Les 
cabales  et  la  violence  font  tout  dans  Rome.  L'amour  de  la  patrie  et 
le  respect  des  lois  s'y  éteignent.  C'est  ainsi  que  Rome,  par  un  amour 
outré  de  sa  liberté,  vit  la  division  se  jeter  dans  tous  ses  ordres.  Les 
plébéiens  craignoient  l'autorité  des  praticiens  comme  une  tyrannie 
qui  ruineroit  la  liberté  ;  et  les  sénateurs  redoutoient  l'autorité  popu- 
laire comme  un  dérèglement  qui  réduiroit  tout  à  l'anarchie.  Entre 
ces  deux  extrémités,  un  peuple  d'ailleurs  si  sage  ne  put  trouver  le 
milieu. 

Depuis  l'établissement  des  tribuns,  on  ne  voit  plus  à  Rome  au- 
cune forme  de  gouvernement  constante.  Le  peuple  change  sans  cesse 
la  magistrature.  La  république  est  dans  une  agitation  perpétuelle, 
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et  déchirée  sans  cesse  par  des  guerres  civiles.  Le  sénat  ne  trou  voit 
point  de  meilleur  remède  contre  ces  divisions  intestines,  que  de 
faire  naître  continuellement  des  occasions  de  guerres  étrangères. 
Ces  guerres  empêchoient  les  dissensions  domestiques  d'être  portées 
à  l'extrémité. 

Pendant  la  conquête  de  l'Italie  et  des  Gaules  cisalpines,  et  pen- 
dant les  guerres  puniques,  on  ne  voit  point  le  sang  répandu  à  Rome 
par  les  guerres  civiles.  Mais  sitôt  qu'elle  devient  maitresse  du  mon- 
de, et  qu'elle  n'a  plus  rien  à  craindre  au-dehors,  elle  commence  à 
se  déchirer  elle-même.  Les  prétendants  ambitieux,  ne  songeant,  les 
uns  qu'à  flatter  les  nobles,  les  autres  le  peuple,  la  division  devient 
sans  remède,  et  les  guerres  intérieures  ne  cessent  point  jusqu'à  ce 
que  tout  se  termine  dans  une  monarchie,  mais  monarchie  la  plus 
dangereuse  de  toutes,  c'est-à-dire  despotique  et  sans  règle  de  suc- 
cession, où  l'empire  étoit  sans  cesse  soumis  à  la  violence  d'une 
armée  qui  s'étoit  emparée  de  la  souveraineté,  et  qui  se  donnoit  des 
maîtres  à  son  gré. 

C'est  précisément  ce  qu'avoit  prédit  Polybe.  le  plus  habile  politi- 
que de  son  temps.  Cet  auteur  avoit  une  grande  idée  de  la  républi- 
que romaine,  tandis  que  le  sénat  ne  perdroit  point  son  autorité  ; 
mais  sitôt  qu'il  vit  les  divisions  et  l'esprit  populaire  prendre  le 
dessus,  il  prédit  tout  ce  qui  est  arrivé.  «  Après  qu'une  république, 
«  dit  cet  historien  *,  a  surmonté  de  grands  périls,  et  qu'elle  est 
«  arrivée  à  une  puissance  qu'on  ne  lui  dispute  point,  l'ambition 
«  s'emparera  des  esprits  pour  avoir  les  magistratures.  Lorsque  ces 
«  maux  seront  une  fois  augmentés,  le  commencement  de  sa  perte 
«  viendra  des  honneurs  qu'on  poursuivra  par  des  brigues.  Alors  le 
«  peuple,  brûlant  de  colère,  ne  suivra  que  les  conseils  que  cette 
«  passion  lui  aura  inspirés.  Il  ne  voudra  plus  obéir  aux  magistrats, 
«  mais  il  s'attribuera  tout  le  pouvoir.  Ainsi  la  république  ayant 
«  changé  de  face  se  changera  en  mieux  en  apparence,  et  prendra  un 
«  nom  illustre,  je  veux  dire  celui  de  liberté  et  d'état  populaire  ; 
«  mais  ce  ne  sera  en  effet  que  la  domination  d'une  multitude  aveu- 
ce  gle,  qui  est  sans  doute  le  plus  grand  de  tous  les  maux.  » 

C'est  ainsi  que  la  plus  belliqueuse  et  la  plus  illustre  république 
du  monde  a  été  perdue  par  la  trop  grande  augmentation  du  pouvoir 
populaire.  Approchons- nous  de  notre  temps,  et  voyons  si  l'Angle- 
terre a  profité  des  malheurs  de  l'ancienne  Home. 

1  Polyb.,  Hist.,  lib.  vi. 
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CHAPITRE  XIV. 

Bu  gouvernement  (l'Angleterre,  et  des  différentes  formes  qu'il  a 

frises. 

Avant  que  l'empereur  Claude  eût  fait  de  la  Grande-Bretagne 
une  province  de  l'empire,  cette  île  étoit  partagée  en  plusieurs  pe- 
tits états,  dont  la  plupart  avoient  leurs  seigneurs  ou  leurs  rois  par- 
ticuliers. 

L'Angleterre  fut  plus  de  quatre  cents  ans  sous  la  domination  des 
Romains,  qui  1  abandonnèrent  enfin  volontairement,  et  rappelèrent 
leurs  troupes  pour  les  opposer  aux  irruptions  des  nations  du  Nord, 
qui  commençoient  à  démembrer  ce  grand  empire.  La  Grande-Bre- 
tagne, destituée  alors  du  secours  des  Romains,  les  Pietés  et  les  Ca- 
lédoniens, nommés  depuis  Ecossais,  sortant  de  leurs  montagnes 
maigres  et  stériles,  vinrent  attaquer  les  provinces  méridionales  de 
cette  île.  Pour  arrêter  l'invasion  de  ces  montagnards  féroces,  les 
Bretons  eurent  recours  aux  Anglois,  nation  saxonne,  qui  chassa  les 
Ecossois,  s'établit  ensuite  dans  l'île,  lui  imposa  le  nom  d'Angle- 
terre, et  la  partagea  en  sept  royaumes,  qui  furent  tous  réunis, 
quatre  cents  ans  après,  sous  la  domination  d'Egbert,  roi  de  West- 
Saxe. 

L'an  1066,  Guillaume,  duc  de  Normandie,  surnommé  le  Conqué- 
rant, fut  appelé  à  la  couronne  d'Angleterre,  par  le  testament  du  roi 
Edouard.  Ce  prince  s'étant  rendu  maitre  du  royaume,  il  le  traita 
comme  un  pays  de  conquête.  11  y  établit  un  gouvernement  despo- 
tique et  absolu  ;  il  distribua  une  grande  partie  des  terres  des  Anglois 
aux  familles  normandes  et  françoises  qui  Favoient  suivi  dans  son 
expédition.  Il  s'attribua  le  domaine  primitif  des  terres;  il  les  char- 
gea envers  lui  de  redevances  annuelles,  et  d'un  droit  payable  à  la 
mort  de  chaque  détenteur,  et  lit  d'autres  dispositions  qui  le  rendi- 
rent plus  propriétaire  que  les  possesseurs  mêmes. 

Le  Conquérant  laissa  le  royaume  à  Guillaume -le-Roux,  son  se- 
cond (ils,  au  préjudice  de  Robert,  son  aîné,  qui  fit  plusieurs  efforts 
pour  arracher  la  couronne  à  son  cadet,  mais  inutilement  ;  car  Guil- 
laume eut  l'adresse  de  mettre  les  seigneurs  normands  et  anglois 
dans  ses  intérêts,  en  leur  promettant  qu'il  rélabliroit  la  liberté  et  la 
propriété  des  sujets,  selon  les  anciennes  lois  saxonnes.  Cela  plut 
également  aux  seigneurs  normands  et  anglois,  car  c'était  l'unique 
moyen  d'assurer  aux  premiers  la  possession  des  terres  que  le  Cou- 
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quérant  leur  avoit  données,  et  aux  seconds  celles  qui  leur  appar- 
tenoient  par  droit  de  naissance.  Guillaume  mourut  pourtant  sans 
remplir  ses  promesses. 

Henri  I",  son  frère  cadet,  monta  sur  le  trône,  et  Robert,  son  aine, 
fut  exclus  de  nouveau.  Pour  assurer  son  usurpation,  il  suivit  la 
même  route  que  Guillaume-le-Roux,  et  promit  de  remettre  le  gou- 
vernement sur  l'ancien  pied.  Il  confirma  sa  promesse  par  une  charte; 
mais  il  ne  l'exécuta  pas  mieux  que  son  frère.  Pendant  quelques 
règnes  après,  cette  charte  n'ayant  pas  été  exécutée,  les  lois  établies 
par  le  Conquérant  s'étaient  affermies. 

L'an  1215,  sous  le  règne  de  Jean-sans -Terre,  l'archevêque  de 
Cantorbéry  prétendit  retrouver  cette  charte  de  Henri  Ie*\  Le  roi  Jean, 
étant  avare  et  cruel,  demandoit  sans  cesse  des  subsides,  et  surtout 
au  clergé.  Les  seigneurs  lui  proposèrent  le  rétablissement  de  leurs 
libertés;  il  le  refusa,  et  ce  refus  fut  le  signal  de  la  guerre.  Les 
barons  ligués  prirent  les  armes,  et  donnèrent  à  leur  chef  le  nom 
de  maréchal  de  V armée  de  Dieu  et  de  la  sainte  Jëglise.  Le  roi  fut 
abandonné,  et  contraint  de  leur  offrir  satisfaction.  Après  quelques 
discussions  avec  les  barons  sur  leurs  privilèges,  non-seulement  le 
roi  les  confirma,  mais  il  en  ajouta  beaucoup  d'autres,  et  les  comprit 
tous  dans  un  acte  authentique  dont  lui  et  toute  l'assemblée  jurèrent 
unanimement  l'observation. 

C'est  cet  acte  qu'on  appelle  la  grande  charte.  Le  roi  Jean  ne 
garda  point  ses  promesses,  non  plus  que  ses  prédécesseurs.  Il  ré- 
tracta son  serment,  et,  selon  l'usage  de  ces  temps  là,  le  pape  le 
déclara  de  nulle  valeur,  comme  ayant  été  extorqué  par  la  violence. 

Après  sa  mort,  Henri  III  son  fils  lui  ayant  succédé,  se  trouva  un 
prince  foible.  Les  barons  renouvelèrent  leurs  anciennes  demandes 
pour  le  rétablissement  de  leurs  privilèges;  mais  il  arriva  ce  qui 
arrive  toujours  lorsque,  sous  prétexte  du  bien  public,  on  sort  des 
justes  bornes  de  la  subordination  :  non-seulement  les  barons  de- 
mandèrent l'exécution  des  choses  justes  qui  leur  avoient  été  tant  de 
fois  promises,  mais,  profitant  de  la  foiblesse  du  roi,  ils  ajoutèrent 
plusieurs  autres  demandes  qui  alloient  à  dégrader  entièrement  la 
dignité  royale;  et  à  mettre  toute  l'autorité  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  factieux.  Le  roi  refusa  des  propositions  si  déraisonna- 
bles. Les  séditieux  prirent  les  armes  sous  la  conduite  du  comte  de 
Leicester,  chef  de  la  révolte.  C'étoit  un  dévot  grave,  austère,  réglé, 
grand  diseur  de  prières  vocales,  hypocrite  ou  enthousiaste,  et  peut- 
être  tous  les  deux. 

L'armée  royale  fut  défaite,  le  roi  fait  prisonnier  avec  le  prince 
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son  fils.  Le  dévot  rebelle,  ayant  secoué  le  joug  de  son  souverain, 
imposa  le  sien  à  la  nation  angloise.  Les  révoltés  ne  l'eurent  pas 
plus  tôt  senti,  qu'ils  le  trouvèrent  plus  dur  que  celui  des  luis,  et 
tirent  leurs  efforts  pour  le  secouer  :  grande  leçon  pour  les  amateurs 
de  changements!  La  tyrannie  ne  cesse  point,  on  ne  fait  que  chan- 
ger de  maître. 

Après  avoir  tenu  plusieurs  mois  le  roi  dans  les  fers,  et  le  peuple 
sous  le  joug,  les  factieux  se  divisèrent,  et  donnèrent  occasion  au 
prince  Edouard  de  s  échapper  de  prison,  de  rendre  la  liberté  à  son 
père,  et  de  chasser  l'usurpateur. 

Henri,  étant  mis  en  liberté,  confirma  la  grande  charte  d'une  ma- 
nière très  solennelle.  C'est  cette  grande  charte  qui  a  été  le  prétexte 
de  toutes  les  factions  qui  agitent  si  souvent  l'Angleterre.  Ce  n'est 
pas  qu'il  y  ait  rien,  dans  cette  charte,  qui  diminue  les  vraies  pré- 
rogatives et  l'autorité  des  rois:  elle  ne  contient,  pour  la  plupart, 
que  les  lois  de  saint  Edouard  ;  et  ces  lois  étoient  des  privilèges  ac- 
cordés à  la  nation  par  les  bons  princes,  pour  servir  de  barrière 
contre  les  méchants  rois.  Ces  privilèges  ne  regardent  que  la  liberté 
et  la  propriété  des  sujets,  et  l'immunité  de  toute  taxe  extraordinaire 
sans  le  consentement  des  barons.  Mais  les  amateurs  de  l'indépen- 
dance se  sont  servis  du  beau  prétexte  de  liberté  et  de  propriété  ac- 
cordées dans  cette  charte,  pour  en  abuser  et  pour  donner  des  at- 
teintes à  l'autorité  royale. 

Après  la  mort  de  Henri  III  l,  Edouard  Ier,  son  fils,  lui  succéda. 
Ce  fut  sous  son  règne  que  les  membres  électifs  des  provinces  eurent 
séance  en  parlement  :  ses  prédécesseurs  avoient  convoqué  de  temps 
en  temps  les  députés  du  peuple,  pour  assister  au  conseil  suprême  ; 
mais  c'étaient  les  rois  qui  nommoient  eux-mêmes  ces  députés,  et 
non  pas  le  peuple,  et  il  étoit  dans  le  pouvoir  de  les  appeler  ou  non. 
Edouard  fut  le  premier  qui  accorda  aux  communes  une  séance  fixe 
dans  le  parlement 2.  Ils  étoient  d'abord  assis  dans  la  même  chambre, 
avec  les  pairs  spirituels  et  temporels  :  ensuite  ils  furent  érigés  dans 
une  chambre  séparée.  Ils  n'eurent  originairement  que  voix  repré- 
sentative, et  nullement  délibérative,  comme  il  paroit  par  les  rôles  du 
parlement  pendant  longues  années  après  le  règne  d'Edouard  Ier. 
Dans  tous  ces  rôles,  les  communes  parlent  toujours  au  roi  en  sup- 
pliants, ne  font  que  lui  représenter  les  griefs  de  la  nation,  et  le 
prient  de  faire  des  lois  par  l'avis  de  ses  seigneurs  spirituels  et  tem- 
porels. La  formule  de  tous  les  actes  est  celle-ci  :  «  Accordé  par  le 

1  L'an  1280. 

2  Krady,  Droit  des  commîmes, page  140,  jusqu'à  la  page  150. 
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«  roi  et  les  seigneurs  spirituels  et  temporels ,  aux  prières  et  aux 
«  supplications  des  communes.  »  C'est  pour  cette  raison  que  jusqu'à 
ce  jour,  quand  le  roi  d'Angleterre  convoque  le  parlement,  «  il 
«  mande  aux  seigneurs  de  s'assembler  pour  lui  donner  conseil  ; 
«  mais  il  ordonne  aux  communes  de  se  tenir  prêts  pour  se  sou- 
«  mettre  à  tout  ce  qui  sera  décidé  par  lui  et  par  ses  seigneurs.  » 

Edouard  crut  sans  doute,  par  ses  privilèges  accordés  aux  com- 
munes, faire  un  contre-poids  à  la  trop  grande  autorité  des  barons, 
qui  le  gênoit  :  mais  il  se  trompa  ;  car  l'autorité  des  communes  de- 
vint plus  fatale  à  sa  postérité  que  n'avoit  été  celle  des  seigneurs  à 
ses  ancêtres.  Le  pouvoir  populaire  augmentant  peu  à  peu  dans  le 
parlement ,  la  constitution  fondamentale  de  la  monarchie  angloise 
fut  altérée,  et  enfin  totalement  renversée. 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  royal  fut  conservé  entier  pendant  tout 
le  règne  de  ce  prince  ;  car  nous  voyons  que,  par  sa  propre  autorité, 
il  fait  souvent  des  lois  sans  convoquer  son  parlement.  C'est  ainsi 
que  dans  les  statuts  de  Glocester,  il  s'attribue  le  seul  pouvoir  légis- 
latif, et  la  formule  des  édits  est  :  «  Notre  souverain  seigneur  le  roi 
«  a  pourvu  et  établi  les  actes  suivants l.  »  Mais  après  sa  mort,  sous 
le  règne  de  son  fils  Edouard  II,  le  parlement  commença  à  s'attribuer 
le  pouvoir  de  juger  et  de  déposer  les  princes. 

Avant  ce  temps,  c  étoit  une  maxime  fondamentale  de  la  loi  com- 
mune d'Angleterre,  que  «  le  roi  n'a  point  d'autre  supérieur  que 
«  Dieu,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  remède,  quand  il  fait  des  injus- 
«  tices,  que  d'avoir  recours  aux  remontrances  respectueuses,  afin 
«  qu'il  se  redresse  ;  et  s'il  ne  le  t'ait  point,  il  doit  suffire  que  Dieu 
«  s'en  vengera  un  jour 2.  »  Mais  nous  allons  voir  le  renversement 
de  ces  lois. 

Quand  le  parlement  voulut  faire  le  procès  au  roi  Edouard  II,  et 
le  déposer,  l'évêque  de  Carlisle  soutint  hautement  que  les  sujets 
n'avoient  aucun  pouvoir  de  juger  leur  souverain,  qui  étoit  l'oint  du 
Seigneur.  Cette  remontrance  les  obligea  de  garder  quelques  ména- 
gements ;  et  sous  prétexte  que  le  roi  s'étoit  trop  livré  à  ses  mi- 
nistres insolents,  ils  l'engagèrent  de  céder,  par  démission  volon- 
taire, à  son  fils,  un  trône  qu'il  ne  pouvoit  pas  occuper  avec  dignité. 
Edouard,  bon,  mais  foible  prince,  consentit  à  sa  déposition,  et 
fut  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  où  il  fut  assassiné  secrè- 
tement. 

1  Sat.  GloccsL,  an  1278, 1320. 

2  Bracton,  lib.  i,  cap.  vin;  lib.  n,  cap.  vu.  Glanville,  lib.  vu,  cap.  x.  Ces 
deux  auleurs  ont  écrit  il  y  a  plus  de  cinq  cents  ans. 
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Edouard  III,  son  fils,  porta  l'autorité  royale  et  la  gloire  du  scep- 
tre anglois  plus  loin  qu'aucun  de  ses  ancêtres. 

Sous  le  règne  de  ce  grand  Edouard,  les  seigneurs  et  les  commu- 
nes déclarent  en  plein  parlement  «  qu'ils  ne  peuvent  pas  consentir 
«  à  aucune  chose  qui  tende  à  l'exhérédation  du  roi ,  quoique  le  roi 
«  môme  le  souhaitât  '  ;  que  c'est  un  crime  de  haute  trahison  de 
«  concerter  ou  de  tramer  la  mort  du  roi,  de  prendre  les  armes  contre 
«  lui,  ou  d'adhérer  à  ses  ennemis  2.  » 

Nonobstant  ces  lois  si  solennelles,  Richard  II,  son  petit-fils,  fut 
jugé  et  déposé  par  son  parlement.  Ce  prince,  débauché  dans  sa  jeu- 
nesse, avoit  fait  choix  de  très-mauvais  ministres  ;  mais  il  n'y  a 
jamais  eu  de  règne  sous  lequel  le  peuple  lut  plus  heureux,  les 
nobles  plus  respectés  3 ,  ni  le  clergé  plus  protégé  ;  et  quoique  le 
parlement  eût  déclaré,  quelques  années  auparavant,  que  de  tous 
temps,  et  par  la  constitution  fondamentale  de  l'Etat,  le  roi  d'An- 
gleterre n'étoit  sujet  qu'à  Dieu  seul ,  cependant  cet  illustre  corps 
fit  le  procès  à  son  prince,  l'accusa  de  plusieurs  malversations,  le 
déposa  et  le  condamna  à  une  prison  perpétuelle,  pour  favoriser 
l'ambition  du  duc  de  Lancastre,  qui  usurpa  la  couronne,  et  régna 
sous  le  nom  d'Henri  IV. 

Ce  fut  là  le  commencement  de  la  haine  fatale  et  des  guerres  civiles 
entie  les  maisons  d'York  et  de  Lancastre,  qui  désolèrent  le  royaume 
pendant  longues  années.  Cet  usurpateur  commença  comme  les  autres 
à  flatter  les  peuples  en  leur  rendant  grâce  de  son  élévation,  et  en 
reconnoissant  qu'il  lenoit  la  couronne  de  leurs  suffrages.  C'étoit,  au 
reste,  un  grand  prince,  dont  le  gouvernement  sage  et  heureux  fit 
fleurir  l'Angleterre,  aussi  bien  que  celui  de  son  fils  Henri  V,  qui  con- 
quit presque  toute  la  France. 

Après  que  la  maison  de  Lancastre  eut  possédé  la  couronne  plus 
de  soixante  ans,  Richard,  duc  d'York,  sous  le  règne  de  Henri  VI, 
fils  de  Henri  V,  présenta  à  la  chambre  haute,  sans  s'adresser  à  la 
chambre  basse,  une  preuve  de  son  droit  à  la  couronne,  comme  étant 
descendu  d'un  troisième  fils  d'Edouard  III,  au  lieu  que  Henri  VI 
n'étoit  descendu  que  d'un  quatrième  fils  du  même  roi.  Les  seigneurs 
déclarèrent  d'abord  que  la  matière  étoit  trop  relevée,  et  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  juger  des  droits  de  la  couronne  sans  l'ordre  du  roi. 
Henri  leur  ordonna  d'examiner  les  prétentions  du  duc  ;  et  ils  dé- 


1  Ann.  1369.  Pari.  xlii. 

3  Ann.  1359.  Stut.  v,  chap.  tu 

3  Ann.  1392,  Pari,  xvi,  Rien.  II,  en.  v. 
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clarèrent  que,  selon  la  loi  fondamentale  du  royaume,  ledroitdu  der- 
nier étoit  meilleur  que  celui  du  premier. 

Voilà  un  acte  authentique  qui  prouve  que  le  parlement  croyoit 
alors  que  le  droit  héréditaire  étoit  inaliénable,  puisqu'il  fut  reconnu 
pour  le  seul  légitime,  dans  le  temps  même  que  l'usurpateur  étoit  sur 
le  trône,  et  après  une  possession  de  plus  de  soixante  ans. 

Il  fut  décidé  qu'après  la  mort  de  Henri,  la  couronne  passerait  au 
duc  d'York  et  à  ses  enfants.  Le  roi  et  le  duc  se  brouillèrent;  on  leva 
des  armées  ;  les  guerres  civiles  commencèrent  entre  la  Rose  rouge 
et  \a.Rose  blanche:  Richard  fut  tué,  et  son  fils  couronné  roi,  sousle 
nom  d'Edouard  IV  ;  Henri  fut  fait  prisonnier,  ensuite  mis  en  liberté 
et  remis  de  nouveau  sur  le  trône,  puis  dépossédé  encore,  et  enfin 
assassiné  avec  son  fils. 

Les  princes  de  ces  deux  maisons  rivales  continuèrent  ainsi  de  se 
faire  la  guerre  pendant  plusieurs  années.  Toutes  ces  dissensions  ci- 
viles furent  enfin  éteintes  par  le  mariage  du  comte  de  Richemont, 
nommé  Henri  VII,  qui,  ayant  épousé  Elisabeth,  fille  ainée  d'E- 
douard IV,  réunit  en  sa  personne  tous  les  droits  de  la  maison 
d'York  et  de  Lancastre.  C'est  à  l'occasion  de  l'usurpation  des  princes 
de  la  maison  de  Lancastre,  que  ces  princes  sont  appelés,  dans  les 
actes  du  parlement,  prétendus  rois,  rois  de  fait,  et  non  de  droit. 

L'envie  qu'eut  chaque  parti,  pendant  ces  brouilleries,  de  gagner 
les  communes,  donna  occasion  à  la  chambre  basse  de  sortir  de  ses 
anciennes  bornes,  et  d'augmenter  son  autorité.  Ce  fut  sous  le  règne 
d'Edouard  IV  que  cette  chambre  commença  pour  la  première  fois  à 
avoir  quelque  part  au  pouvoir  législatif.  L'ancien  style  des  actes  du 
parlement  fut  changé.  Au  lieu  de  dire,  comme  autrefois1  :  «  Accordé 
«  aux  prières  et  aux  supplications  des  communes  par  le  roi  et  les 
«  seigneurs  ;  »  on  mit  :  «  Accordé  par  le  roi  et  les  seigneurs,  avec 
«  le  consentement  des  communes.  »  Celte  formule  pourtant  ne  de- 
vint fixe  que  longues  années  après  ;  car,  dans  les  règnes  immédia- 
tement suivants,  on  reprend  l'ancien  style. 

Henri  VII,  par  sa  politique  et  sa  valeur,  étant  devenu  paisible 
possesseur  du  royaume,  et  sans  concur/ent,  ne  songea  qu  à  remplir 
ses  trésors  et  à  rehausser  le  pouvoir  royal.  Voici  comment  il  s'y  prit. 

Avant  son  temps,  les  rois  et  les  seigneurs  étoient  les  seuls  pro- 
priétaires des  terres.  Les  pairs  de  la  nation  étoient  autant  de  petits 
souverains  qui  tenoient  leurs  cours  séparées  dans  les  provinces.  Ils 
ne  pouvaient  pas  aliéner  le  fonds  de  leurs  terres,  ni  vendre  leurs 

1  Roll.  Pari,  m  et  iv,  n.  39. 
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fiefs.  Les  communes  étoient  leurs  vassaux;  ils  dépendôieni  entiè- 
rement deux  ;  ils  étoient  obligés  de  prendre  les  armes  par  leurs  or- 
dres, de  servir  à  la  guerre  sons  leur  conduite,  et  de  paroitre  à  leur 
suite  dans  toutes  les  occasions  publiques. 

Henri  VII,  pour  diminuer  le  pouvoir  des  seigneurs,  qui  avoient 
toujours  été  les  rivaux  de  l'autorité  royale,  fit  proposer  dans  le  par- 
lement, par  ses  créatures,  un  acte  pour  permettre  aux  seigneurs  de 
vendre  leurs  fiefs  et  leurs  terres.  Les  seigneurs  ,  gâtés  par  le 
luxe  et  ruinés  par  les  guerres  civiles,  consentirent  à  se  dépouiller 
de  leurs  anciens  privilèges  ,  pour  profiter  des  grosses  sommes 
qu'ils  retiroient  de  la  vente  des  fiefs,  et  pour  satisfaire  aussi  aux  tri- 
buts exorbitants  que  leur  imposoit  Henri  VII,  dont  l'avarice  étoit 
insatiable. 

Par  cette  vente  des  fiefs,  les  communes  devinrent  propriétaires 
des  terres,  comme  le  peuple  romain  par  la  loi  agraire.  Mais  cette 
démarche  contribua  dans  la  suite  à  ruiner  tout  ensemble  le  pouvoir 
royal  et  aristocratique.  Les  communes,  se  voyant  propriétaires  des 
terres,  voulurent  aussi  avoir  part  à  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques. Nous  verrons  l'autorité  populaire  s'accroître  insensiblement, 
prévaloir  dans  les  parlements,  et  se  porter  par  degrés  aux  plus 
grands  excès. 

Henri  VII  cependant,  après  avoir  diminué  le  pouvoir  des  sei- 
gneurs, augmenta  l'autorité  royale.  Son  esprit  sublime  et  sa  poli- 
tique profonde  le  rendirent  maître  du  parlement,  el  préparèrent  à 
son  fils,  Henri  VIII,  l'autorité  absolue  qu'il  exerça  pendant  tout  son 
règne. 

Sous  Henri  VIII,  la  suprême  indépendance  des  rois  d'Angleterre 
fut  confirmée  par  de  nouveaux  actes  du  parlement.  «  Le  royaume, 
«  disent  ces  actes  ',  est  un  empire  gouverné  par  un  chef  suprême. 
«  Les  rois  d'Angleterre,  leurs  héritiers  et  leurs  successeurs,  ont  une 
«  autorité  impériale,  et  ne  sont  obligés  de  répondre,  en  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  à  aucun  supérieur,  parce  que  le  royaume  ne 
«  reconnoit  point  d'autre  supérieur,  après  Dieu,  que  le  roi.  » 

Sous  le  règne  du  même  Henri  commencèrent  les  fameuses  dis- 
cordes sur  la  religion,  qui  remplirent  l'Europe  de  guerres  civiles 
et  de  révoltes.  Ces  divisions  ecclésiastiques  causèrent  beaucoup  de 
dissensions  civiles  en  Angleterre.  Rien  de  remarquable  ne  fut  chan- 
gé cependant  dans  la  forme  du  gouvernement.  Il  est  vrai  que,  sous 
le  règne  d'Elisabeth,  les  membres  de  la  chambre  basse  voulurent 

1  Pari,  xxiv,  ch.  xii.— Pari.  xxv.  ch.  xxi. 
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accroître  leur  autorité.  Mais  celte  princesse,  hardie  et  ferme  dans 
sa  conduite,  les  traita  d'impertinents,  et  leur  imposa  silence.  Il  pa- 
roit  que  l'autorité  dont  ils  jouissent  à  présent  ne  fut  affermie  que 
sous  le  règne  de  Jacques  Ier,  dans  la  personne  duquel  furent  réu- 
nies les  deux  couronnes  d'Ecosse  et  d'Angleterre. 

Après  cetle union,  le  parlement  commença  par  confirmer  de  nou- 
veau le  droit  héréditaire,  dans  ces  termes  :  «  Nous  reconnoissons, 
«  comme  nous  le  devons,  selon  la  loi  divine  et  humaine,  que  le 
«  royaume  d'Angleterre  et  la  couronne  impériale  appartiennent  au 
«  roi  par  droit  inhérent  de  naissance  et  de  succession  indubitable  ; 
«  et  nous  nous  soumettons  et  notre  postérité  à  jamais  à  son  gou- 
«  vernement,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  »  Cet  acte 
n'est  pas  l'établissement  d'un  droit  nouveau,  mais  un  aveu  solen- 
nel de  toute  la  nation  que  le  gouvernement  monarchique  et  hérédi- 
taire est  la  constitution  du  royaume. 

Jacques  Ier,  roi  paisible,  eut  beaucoup  de  complaisance  pour  son 
parlement,  le  consultant  non-seulement  dans  les  affaires  d'Etat, 
mais  presque  dans  toutes  celles  qui  regardoient  sa  famille,  défé- 
rant à  ses  avis,  affectant  une  grande  attention  à  ne  point  blesser  ses 
privilèges,  lui  demandant  peu  de  subsides  extraordinaires;  mais 
en  se  donnant  ainsi  la  paix  à  lui-même,  il  laissa  à  Charles  Ier,  son 
successeur,  les  semences  des  fameuses  discordes  qu'on  a  vues  de- 
puis. Deux  choses  contribuèrent  à  ses  troubles,  l'une  tirée  de  la 
religion,  l'autre  de  la  politique. 

Depuis  le  temps  qu'on  commença  à  disputer  sur  les  formules  et 
les  formalités  de  la  religion.  l'Angleterre  fut  inondée  par  une  foule 
de  sectaires,  dont  les  systèmes  étoient  tous  contraires  les  uns  aux 
autres.  Parmi  toutes  ces  sectes,  il  y  en  avoit  deux  principales  : 
l'une  qui,  en  secouant  le  joug  du  pape,  conserva  l'épiscopat,  la 
subordination  hiérarchique,  et  une  par  lie  des  cérémonies  de  l'an- 
cienne Eglise;  l'autre  renversa  toute  hiérarchie  et  toute  cérémonie, 
comme  contraire  à  la  simplicité  évangélique,  et  leurs  ecclésiasti- 
ques étoient  tous  égaux.  Les  premiers  s'appelèrent  épiscopaux  ;  les 
derniers,  presbytériens.  Les  uns  voulurent  une  aristocratie  dans 
l'Eglise;  les  autres,  une  démocratie  toute  pure.  Les  politiques  pri- 
rent parti  dans  ces  querelles  de  religion.  Ceux  qui  respectoient  l'au- 
torité royale  se  déclarèrent  pour  les  épiscopaux,  et  ceux  qui  ai- 
moient  le  gouvernement  populaire  soutinrent  les  presbytériens. 
Cette  division  dans  la  religion  augmenta  les  dissensions  civiles  ;  et 
les  politiques  de  l'un  et  de  l'autre  parti  se  servoient  de  la  religion 
pour  éblouir  le  peuple  et  l'engager  dans  leurs  intérêts. 
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Le  roi  Charles  étoit  zélé  pour  les  épiscopaux.  Animé  par  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry.  il  voulut  introduire  en  Ecosse  la  liturgie  an- 
glicane, et  rendre  la  religion  de  la  Grande-Bretagne  uniforme.  Yoilà 
la  première  source  des  troubles.  En  voici  la  seconde. 

Le  roi  Charles  étoit  engagé  de  faire  la  guerre  à  la  maison  d'Au- 
triche, pour  l'obliger  de  restituer  le  Palatinat  à  son  beau-frère  Fré- 
déric, comte  palatin.  Le  parlement  avoit  promis  au  roi  Jacques, 
son  père,  l'argent  nécessaire  pour  cette  entreprise.  Charles  le  de- 
manda; mais  la  chambre  basse,  qui  donne  les  subsides,  le  refusa; 
car  la  plupart  de  ses  membres,  étant  zélés  presbytériens,  étoient 
indisposés  contre  le  roi,  parla  protection  qu'il  donnoit  à  l'Eglise 
anglicane.  Le  roi  fut  obligé  de  faire  la  guerre  à  ses  propres  dépens; 
il  eut  recours  à  un  ancien  impôt  maritime  qu'il  avoit  droit  de  lever, 
selon  l'aveu  des  plus  habiles  jurisconsultes  qui  furent  choisis  pour 
l'examen  de  cette  affaire.  Un  membre  de  la  chambre  des  communes, 
dont  la  taxe  n'excédoit  pas  vingt  livres  de  France,  refusa  de  la 
payer.  Plusieurs  autres  de  la  même  Chambre  suivirent  son  exemple, 
et  bientôt  on  fit  gloire  de  disputer  avec  le  roi.  Charles  cassa  le  par- 
lement trois  fois,  et  soutint  toujours  la  guerre  à  ses  dépens.  Les 
guerres  étrangères  venant  à  cesser,  l'Angleterre,  comme  l'ancienne 
Rome,  tourna  ses  armes  contre  elle-même. 

Ce  fut  dans  cette  disposition  des  esprits  que  s'assembla,  l'an  1640, 
le  sanguinaire  parlement  qui  renversa  la  monarchie  angîoise.  L'on 
y  proposa  plusieurs  articles  extravagants,  qui  alloient  à  l'anéantis- 
sement du  pouvoir  royal.  Plusieurs  membres  de  la  chambre  haute, 
ayant  honte  d'être  dans  une  assemblée  où  Ton  poussoit  si  loin  l'in- 
solence contre  leur  souverain,  l'abandonnèrent,  et  allèrent  trouver 
le  roi  qui  s'étoit  retiré  à  York. 

Charles  1er  fit  tout  son  possible  pour  arrêter  la  fureur  de  la  cabale 
anti-royaliste  par  des  propositions  modérées  ;  mais  le  parlement 
leva  des  troupes;  et  voulant  agir  par  force,  le  roi  parut  à  la  tête 
d'une  armée  :  les  guerres  civiles  commencèrent.  Cromwell,  homme 
hardi,  ambitieux  et  hypocrite,  devint  bientôt  maître  de  l'armée  par- 
lementaire, et  battit  souvent  celle  du  roi,  qui  se  réfugia  en  Ecosse. 
Le  parti  républicain  et  enthousiaste  de  cette  nation  livra  lâchement 
le  roi  aux  Anglois.  Tantam  religio  potuit  snad&rc  maïortt 

Charles,  ayant  été  fait  prisonnier  dans  l'île  de  Wight,  Put  livré 
entre  les  mains  barbares  de  ses  rebelles  sujets.  Cromwell  et  sa  ca- 
bale s'étant  rendus  maitres  de  l'armée,  le  devinrent  bientôt  du  parle- 
ment,  et  commencèrent  à  débiter  les  maximes  du  whiggisme. 
Ireton,  son  gendre,  dans  une  séance  de  la  chambre  basse    parla 
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ainsi  :  «  Le  contrat  du  roi  et  des  peuples  contient  un  engagement 
«  mutuel,  aux  peuples  d'obéir,  aux  rois  de  protéger  le  peuple.  Notre 
«  roi  cesse  de  nous  protéger  ;  dès  là  nous  sommes  dispensés  de  la 
«  soumission  à  laquelle  nous  étions  engagés  par  le  contrat  mutuel 
«  que  nos  pères  ont  l'ait  avec  ses  ancêtres.  »  On  proposa  d'adjurer 
le  roi  et  la  royauté,  et  d'établir  pour  l'avenir  un  corps  représentant 
le  peuple,  qui  gouvernât  l'Etat  en  son  nom. 

L'armée  se  saisit  des  portes  des  deux  chambres  ;  et  parce  que  la 
chambre  haute  eut  horreur  de  ces  propositions,  on  déclara  dans 
celle  des  communes  qu'à  elle  seule  apparlenoit  le  pouvoir  de  l'aire 
des  lois,  et  qu'on  n'avoit  pas  besoin  du  consentement  des  seigneurs, 
la  souveraine  puissance  étant  originairement  dans  le  peuple, 

On  érigea  un  tribunal,  sous  le  titre  de  cour  de  la  haute  justice, 
par  1  autorité  des  communes.  Le  roi  fut  cité  devant  le  tribunal,  ac- 
cusé de  tyrannie,  de  haute  trahison,  de  tous  les  meurtres  et  de 
toutes  les  violences  commises  pendant  les  guerres  civiles  :  enfin,  le 
meilleur  prince,  le  meilleur  ami  et  le  meilleur  maître  est  condamné 
à  mort,  et  on  lui  tranche  la  tête  publiquement  sur  un  échafaud. 
Cromwell  se  rendit  maitre  absolu,  sous  le  nom  de  protecteur,  et 
régna,  jusqu'à  sa  mort,  d'une  manière  plus  arbitraire  et  plus  des- 
potique qu'aucun  monarque  de  l'Europe. 

Richard,  son  fils,  n'ayant  point  ses  talents  ni  ses  vices,  fut  bien- 
tôt obligé  de  s'enfuir.  Les  royalistes,  qui  étoient  toujours  demeurés 
fidèles,  quoique  cachés,  levèrent  la  tête.  Charles  II,  qui  avoit  erré 
longtemps  en  exil  avec  son  frère  le  duc  d'York,  fut  enfin  rappelé, 
selon  le  désir  universel  de  la  nation,  qui  gémissoit  sous  la  tyrannie 
de  l'usurpateur. 

L'Eglise  et  l'Etat  furent  rétablis  sur  l'ancien  pied,  et  le  droit  hé- 
réditaire fut  confirmé  de  nouveau.  Pour  empêcher  à  l'avenir  de 
semblables  révolutions,  les  deux  chambres  du  parlement  suppliè- 
rent le  roi  qu'il  fût  arrêté  et  déclaré  «  que,  par  les  lois  *  indubitables 
«  et  fondamentales  d'Angleterre,  ni  les  pairs  du  royaume,  ni  les 
«  communes  assemblées  en  parlement  ou  hors  du  parlement,  ni  le 
«  peuple  collectivement  ni  représentativement ,  ni  quelque  autre 
«  personne  que  ce  puisse  être,  n'a  jamais  eu  ni  dû  avoir  aucune 
«  autorité  coërcitive  sur  les  personnes  des  rois  de  ce  royaume;  que 
«  la  dernière  guerre  civile  contre  le  roi  Charles  procédoit  d'une  er- 
«  reur  volontaire  touchant  l'autorité  suprême;  que,  pour  obvier  à 
«  l'avenir,  et  empêcher  que  personne  puisse  être  séduit  et  entraîné 

'Pari,  xii,  en.  xxx:  Pari,  xiii,  ch.  i,  viet  vu.  Charl.  II 
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«  dans  aucune  sédition,  il  est  arrêté  que  quiconque  affirmera  que 
«  les  deux  chambres,  ensemble  ou  séparément,  ont  pouvoir  légis- 
te latif  sans  le  roi,  sera  privé  de  tous  ses  biens  et  effets.  Il  est  de 
«  plus  déclaré  que  le  seul  et  suprême  gouvernement  des  forces  mi- 
ce  litaires  et  de  tout  ce  qui  leur  appartient  est  et  a  toujours  été,  se- 
«  Ion  les  lois  d'Angleterre,  le  droit  indubitable  du  roi  et  de  ses  prédé- 
«  cesseurs  rois  et  reines  d'Angleterre  ;  et  que  les  deux  chambres  du 
«  parlement,  ensemble  ou  séparément,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  y 
«  prétendre,  beaucoup  moins  se  soulever  pour  faire  une  guerre  of- 
«  fensive  ou  défensive  contre  le  roi,  ses  héritiers  ou  légitimes  suc- 
ce  cesseurs.  » 

Les  anti-royalistes  subsistèrent  pourtant  toujours,  et  firent  plu- 
sieurs efforts  pour  assassiner  le  roi,  et  renverser  de  nouveau  la 
monarchie.  Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  II,  les  communes  pro- 
posèrent un  acte  pour  détruire  le  droit  héréditaire,  et  exclure  le 
duc  d'York  à  cause  de  sa  religion.  Les  seigneurs  rejetèrent  cet  acte; 
et  le  parlement  d'Ecosse,  assemblé  à  Edimbourg,  pour  prévenir  une 
telle  injustice,  fit  le  fameux  acte  de  la  succession  '.  C'est  dans  cet 
acte  que  ce  parlement  reconnoit  «  que  par  la  nature  de  son  gouver- 
«  nement,  et  par  ses  lois  inviolables  et  fondamentales,  la  couronne 
«  est  transmise  et  dévolue  par  le  seul  droit  de  succession  en  ligne 
«  directe  ;  que  nulle  différence  de  religion  ,  nulle  loi ,  nul  acte 
«  de  parlement  déjà  fait,  ou  qui  puisse  être  fait  à  l'avenir,  ne  peut 
ce  changer  ou  altérer  ce  droit.  » 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  les  actes  du  parlement  d'Angleterre 
et  celui  d'Ecosse  sont  remplis  de  semblables  déclarations,  par  les- 
quelles ces  illustres  corps  reconnoissent  «  que  le  droit  héréditaire 
«  et  la  suprême  indépendance  de  leurs  rois  sont  et  ont  toujours  été 
«  les  lois  fondamentales  de  ces  deux  monarchies.  »  Ce  ne  sont  pas 
des  lois  nouvelles  faites  par  l'autorité  d'un  sénat  qui  prétend  avoir 
le  suprême  pouvoir  législatif  pour  faire  changer  les  lois  à  son  gré, 
mais  un  témoignage  authentique  que  les  élals  de  l'une  et  de  l'autre 
nation  rendent  à  leurs  lois  fondamentales  .  et  une  confirmation 
publique  de  ce  qui  a  toujours  fait  l'essence  immuable  de  leur  con- 
stitution. 

Nonobstant  ces  actes  si  solennels  et  les  serments  les  plus  sacrés, 
le  parti  anti-royaliste  prévalut.  Le  feu  roi  Jacques  II  fut  contraint 
de  se  retirer  en  France.  Le  droit  héréditaire  fut  renversé,  et  Guil- 
laume, prince  d'Orange,  élevé  sur  le  trône  de  son  beau-père  par 

1  Lan  1681. 
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l'autorité  d'une  convention  rebelle  à  son  maitre.  Cétoit  renverser 
les  lois  fondamentales.  L'assemblée  de  1689,  des  seigneurs  et  des 
communes,  ne  pouvoit  avoir  aucune  voix  législative  selon  les  lois, 
et  n'étoit  pas  un  parlement  ;  car  ces  lois  ont  toujours  décidé  que  le 
peuple  collectivement  ni  représentalivement  ne  peut  rien  faire  sans 
le  roi. 

Les  partisans  de  la  révolution  disent  que  l'obéissance  n'est  point 
due  à  la  personne  du  roi ,  mais  à  l'autorité  des  lois.  Ils  sont  con- 
damnés par  leurs  propres  maximes  :  les  lois  portent  que  le  roi  n'est 
sujet  qu'à  Dieu  seul,  qu'il  ne  peut  être  jugé  par  personne  ;  que  le 
parlement  ni  le  peuple  n'a  aucun  droit  de  changer  la  succession. 
Yoilà  la  constitution  fondamentale  et  primitive  de  la  monarchie  an- 
gloise.  Par  quelle  autorité  donc  les  seigneurs  et  les  communes,  ayant 
chassé  leur  chef,  furent-ils  assemblés?  Par  quelle  autorité  ont-ils 
renversé  toutes  les  lois?  N'ont-ils  pas,  par  cette  conduite,  sapé  les 
fondements  de  leur  constitution,  et  rendu  le  gouvernement  d'Angle- 
terre tellement  vacillant,  qu'il  n'y  a  plus  de  forme  fixe,  puisqu  à 
chaque  nouvelle  assemblée,  les  membres,  sans  chef,  peuvent  chan- 
ger et  bouleverser  les  lois  fondamentales  à  leur  gré? 

Le  prince  d'Orange,  pour  se  conserver  les  bonnes  grâces  du  peu- 
ple, à  qui  il  devoit  la  couronne,  relâcha  des  prérogatives  royales; 
mais  rien  ne  peut  arrêter  un  peuple  qui  est  une  fois  sorti  du  point 
fixe  de  la  subordination.  L'insolence  des  communes  devint  si  insup- 
portable, que  Guillaume,  quoique  prince  de  leur  création,  eut  lieu 
de  se  repentir  d'avoir  accepté  la  couronne. 

L'histoire  de  ce  qui  est  arrivé  depuis  sa  mort  est  trop  récente  pour 
en  faire  le  détail,  et  le  temps  n'est  pas  encore  venu.  Contentons-nous 
de  faire  quelques  remarques  sur  la  monarchie  angloise,  et  sur  les 
formes  différentes  de  son  gouvernement. 

\  °  Pendant  l'espace  de  quatre  cents  ans  que  l'Angleterre,  partagée 
en  sepl  royaumes,  fut  gouvernée  par  plus  de  cent  rois,  la  couronne 
a  été  presque  toujours  héréditaire.  Nous  ne  voyons  point  qu'il  y  ait 
eu  aucun  de  ces  cent  rois  qui  ait  été  ou  déposé  ou  mis  à  mort  par 
le  conseil  souverain  de  ses  barons.  Après  que  cette  heptarchie  (s'il 
m'est  permis  de  me  servir  de  ce  terme)  eut  été  réunie  sous  un  seul 
monarque,  le  gouvernement  anglois  continua  sur  le  même  pied. 
Les  pères  des  anciennes  familles,  les  grands  du  royaume,  les  sei- 
gneurs spirituels  et  temporels,  faisoient  le  conseil  suprême  du  prince. 
Le  gouvernement  étoit  une  monarchie  aristocratique.  Les  seigneurs 
partageoient  avec  le  roi  le  pouvoir  législatif;  mais  ils  ne  pouvoient 
rien  faire  sans  lui.  C'est  la  différence  essentielle  qu'il  y  a  toujours 
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eu  entre  le  parlement  d'Angleterre  et  le  sénat  romain.  Le  sénat  étoit 
le  pouvoir  suprême  de  la  république  ;  les  consuls  n'étoient  que  dépo- 
sitaires, pour  un  temps,  de  l'autorité  des  sénateurs.  Au  contraire,  le 
parlement  d'Angleterre  n'a  jamais  été  que  le  conseil  suprême  du  roi; 
il  l'a  toujours  convoqué  d'une  manière  impérative,  et  l'a  dissout  de 
même. 

2°  Sous  cette  monarchie  modérée  par  l'aristocratie,  les  communes 
navoient  aucune  part  au  gouvernement i .  L'on  ne  succédoit  au 
royaume  que  par  le  droit  héréditaire,  ou  par  la  désignation  testa- 
mentaire du  roi  moribond,  qui  n'ayant  point  d'enfants,  ou  qui 
voyant  ses  enfants  trop  jeunes  pour  gouverner,  nommoit  quelque- 
fois son  successeur  avant  que  de  mourir;  et  quoique  la  succession 
saxonne  fût  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  ans  par  trois 
rois  danois  qui  firent,  la  conquête  de  l'Angleterre  vers  le  commen- 
cement du  dixième  siècle,  cependant  on  rétablit  le  droit  de  la  suc- 
cession sitôt  que  les  Danois  furent  chassés  de  la  Grande-Bretagne. 
Depuis  la  conquête  par  les  Normands  jusqu'à  l'an  49  de  Henri  III, 
qui  fut  vers  l'an  1270,  le  gouvernement  fut  monarchique  et  hérédi- 
taire, et  penchant  vers  le  despotisme;  ce  qui  excita  la  jalousie  des 
nobles  contre  leurs  princes,  et  fut  une  semence  féconde  de  soupçons  et 
de  défiance  contre  l'autorité  royale.  Le  despotisme  de  Tarquin  et  de 
Guillaume-le-Conquérant  ont  été  la  source  de  tous  les  maux  de  Rome 
et  d'Angleterre. 

3°  Remarquons  cependant  que,  tandis  que  le  souverain  conseil 
n'étoit  qu'aristocratique,  on  voit  les  pères  de  la  paHe  zélés  pour 
leur  liberté.  Ils  se  brouillent  quelquefois  avec  le  roi  au  sujet  de  la 
grande  charte,  et  résistent  au  pouvoir  arbitraire,  mais  sans  sortir 
des  justes  bornes.  Nous  ne  voyons  point  les  parlements  maltraiter 
les  princes,  les  déshériter,  ni  les  mettre  à  mort.  Un  faux  dévot  et  un 
hypocrite  ambitieux  usurpe  la  couronne  ;  mais  le  souverain  conseil 
du  royaume  n'y  a  aucune  part.  Le  roi  et  son  fils  sont  captifs;  mais 
on  ne  croit  pas  encore  qu'il  soit  permis  de  juger  et  de  mettre  à  mort 
les  souverains. 

4°  Tout  commence  à  changer  de  face  sitôt  que  les  communes  de- 
viennent une  partie  du  parlement.  L'autorité  des  nobles  et  du  roi 
diminue,  les  assemblées  populaires  arrachent  la  souveraineté  d'en- 
tre leurs  mains,  et  peu  à  peu  le  despotisme  du  peuple  devient  ab- 
solu. La  chambre  basse  d'Angleterre  fait  toutes  les  mêmes  démar- 
ches que  les  tribuns  de  Rome.  Peu  de  temps  après  rérection  de 

1  Brady,  Hisi  delà  succession  a  /</  couronné  d'Angleterre. 
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cette  chambre,  le  parlement  commence,  non  pas  à  déposer  le  roi, 
mais  à  l'engager  à  se  démettre  de  la  couronne  en  faveur  de  son  fils. 
Le  droit  héréditaire  n'est  pas  ébranlé  ni  violé.  Dans  le  siècle  sui- 
vant, le  roi  est  accusé  comme  criminel,  et  il  est  déposé  par  l'auto- 
rité de  son  parlement,  sans  qu'on  ose  encore  le  mettre  à  mort  pu- 
bliquement. Le  droit  héréditaire  est  suspendu  et  la  couronne  donnée 
à  un  usurpateur. 

Enfin,  dans  le  siècle  passé,  le  parlement  devient  tout-à-fait  ré- 
publicain. Sa  partie  démocratique  se 'Sépare  de  sa  partie  aristocra- 
tique, et  usurpe  l'autorité  souveraine  ;  et  toutes  les  deux  veulent  agir 
d'une  manière  indépendante  de  la  puissance  royale  en  sapant  le 
fondement  de  leur  constitution.  Les  communes  prévalent,  et  usur- 
pent non-seulement  le  pouvoir  des  seigneurs,  mais  celui  du  roi 
même,  qu'ils  jugent,  qu'ils  déposent  et  quils  condamnent  à  perdre 
la  lête  comme  un  criminel  de  la  lie  du  peuple. 

5°  Depuis  que  les  assemblées  populaires  ont  eu  le  pouvoir  légis- 
latif en  main,  les  lois  sont  multipliées  à  l'infini,  et  ces  lois  sont  sou- 
vent contradictoires.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  en  France,  où 
les  différentes  provinces  ont  retenu  les  anciennes  coutumes  qu'elles 
avoient  avant  que  de  tomber  sous  la  domination  d'un  seul  monar- 
que. En  Angleterre,  depuis  que  le  principe  fixe  de  la  subordination 
a  été  ébranlé,  il  n'y  a  plus  rien  de  constant  dans  les  lois  fondamen- 
tales mêmes.  Suivant  que  les  différents  partis  prévalent  dans  le 
parlement,  on  y  fait  des  lois  toutes  contraires  les  unes  aux  autres  ; 
on  y  ordonne  des  serments  tyranniques,  qui  se  tournent  en  par- 
jures par  leur  variation  continuelle,  et  par  la  violence  avec  laquelle 
chaque  parti  les  exige  tour  à  tour.  Les  différents  partis,  qui  dis- 
putent pour  la  supériorité,  briguent  pour  faire  choisir  un  homme 
à  leur  gré  ;  et  les  partis  varient  chaque  jour  dans  leurs  vues,  dans 
leurs  intérêts  et  dans  leurs  maximes.  Dans  ces  assemblées,  il  ne 
faut  pas  croire  que  les  factions  puissent  être  réduites  à  des  classes 
régulières,  ou  qu'elles  agissent  par  des  principes  fixes.  L'unité  de 
la  puissance  suprême  leur  manque  ;  ils  se  rompent  et  se  divisent 
en  autant  de  partis  qu'il  y  a  de  têtes  hardies  pour  conduire  les  dif- 
férentes factions.  Tous  tendent  au  même  but  :  c'est  à  s'emparer  de 
l'autorité. 

Les  divisions  et  les  subdivisions  parmi  les  whigs  et  les  tories  se 
multiplient  chaque  jour.  Il  y  a  souvent  cinq  ou  six  différentes  es- 
pèces de  whigs  et  de  tories.  D'ailleurs,  les  chefs  de  ses  différents 
partis  changent  souvent  de  principes.  Les  whigs  deviennent  tories, 
et  les  tories  deviennent  whigs  selon  leurs  intérêts.  Quand  l'autorité 
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royale  soutient  un  parti,  ses  chefs  sont  royalistes,  et  veulent  rehaus- 
ser les  prérogatives  royales  ;  quand  les  rois  sont  opposés  à  ces  chefs, 
ils  deviennent  whigs  ou  républicains,  et  veulent  abattre  le  pouvoir 
royal. 

A  l'élection  des  membres  de  chaque  nouveau  parlement,  on  ne 
voit,  dans  les  provinces,  que  brigues,  que  haines,  que  divisions, 
que  tromperies.  Les  whigs  et  les  tories,  les  républicains  et  les  roya- 
listes, Jes  amateurs  de  lindépendance  et  ceux  du  despotisme,  les 
courtisans  et  les  créatures  du  peuple,  toutes  les  différentes  factions 
causent  un  tel  mouvement  dans  les  esprits,  qu'il  semble  que  le  grand 
corps  politique  souffre  des  convulsions,  et  que  la  Grande-Bretagne 
soit,  à  chaque  nouveau  parlement,  dans  le  transport  d'une  fièvre 
chaude. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  les  membres  sont  élus,  arrivés  à  Lon- 
dres et  assemblés  en  parlement,  les  brigues  recommencent,  les  ca- 
bales se  renouvellent  ;  ceux  qui  occupent  les  premières  places  dans 
le  gouvernement  ne  sont  occupés  qu'à  corrompre  les  membres  du 
parlement,  par  argent,  par  les  charges  ou  les  grâces  dont  ils  dis- 
posent. On  voit,  dans  ces  assemblées  tumultueuses  et  populaires, 
quatre  ou  cinq  hommes  qui  entraînent  tout  par  brigues  et  par  intri- 
gues; de  sorte  qu'un  député,  oubliant  les  intérêts  de  ceux  qui  l'ont 
envoyé,  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  du  parti  auquel  il  s'est 
vendu,  agit  d'une  manière  tout-à-fait  contraire  aux  ordres  et  à  l'a- 
vantage de  la  province  qu'il  représente. 

La  chambre  basse  étant  donc  remplie,  à  chaque  nouveau  parle- 
ment, de  membres  dont  les  pensées  et  les  intérêts  sont  tout-à-fait 
contraires  et  opposés,  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  y  ait  une 
grande  multiplicité  et  variation  dans  leurs  lois,  et  que  les  actes  du 
parlement  soient  des  volumes  énormes  de  lois  contraires.  «  La  mili- 
ce tiplicité  des  lois,  dit  Platon,  est  une  marque  aussi  certaine  de  la 
«  corruption  d'un  état,  que  la  multitude  des  médecins  en  est  une 
«  de  la  grande  quantité  de  malades  :  »  mais  la  contrariété  des  lois, 
et  leur  opposition  fréquente,  est  aussi  funeste  dans  une  république 
que  l'usage  habituel  des  remèdes  contraires  l'est  à  la  santé  l. 

Rome  et  l'Angleterre  nous  montrent  donc  les  funestes  suites  du 
pouvoir  souverain  partagé  avec  le  peuple.  Voyons  si  la  monarchie 
aristocratique  ne  remédie  pas  à  ces  inconvénients. 

1  II  est  bon  do  remarquer  que  ce  chapitre  a  été  écrit  en  1721. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  monarchie  modérée  par  l'aristocratie. 

\  °  Ltraifcé  de  la  puissance  suprême  a  toujours  été  regardée  comme 
un  très-grand  avantage  dans  un  état,  pour  prévenir  les  divisions  et 
les  jalousies  des  chefs  qui  "gouvernent.  Le  grand  bien  de  la  société 
n'est  pas  tant  la  richesse  et  l'abondance  des  particuliers,  que  le  bien 
commun  de  tous.  Or,  ce  bien  commun  est  l'union  des  familles,  l'é- 
loignement  des  guerres  civiles,  l'extinction  des  cabales.  Il  est  incon- 
testable que  l'unité  se  trouve  mieux  lorsque  la  puissance  suprême  est 
réunie  dans  une  seule  volonté,  que  lorsqu'elle  est  divisée  entre  plu- 
sieurs volontés  différentes. 

Le  gouvernement  partagé  ou  mis  entre  les  mains  de  plusieurs  peut 
convenir  aux  républiques  renfermées  dans  une  seule  ville;  ou  aux 
petits  états  ;  mais  il  paroit  incompatible  avec  des  royaumes  d'une 
grande  étendue.  Les  citoyens  de  chaque  ville  voudroient  toujours 
élever  la  leur  au-dessus  des  autres.  D'où  il  est  naturel  de  voir  naùre 
des  révolutions  fréquentes,  et  des  séditions  cruelles.  C'est  de  là  que 
sont  venues  toutes  les  jalousies  de  la  Grèce.  Son  célèbre  sénat  ftam- 
pJiictyons  ne  pou  voit  pas  empêcher  les  dissensions  civiles.  Cette 
sage  assemblée  étoit  pourtant  composée  de  députés  que  nommoient 
les  douze  principales  villes  de  la  Grèce.  Ils  se  rendoient,  à  certains 
jours  précis,  aux  Thermopyles,  où  ils  délibéroient  de  tout  ce  qui  re- 
gardoit  le  salut,  le  repos  et  l'intérêt  commun  des  républiques;  mais 
ce  sénat  si  respectable  fut  cependant  trop  foible  pour  apaiser  et  pour 
éteindre  les  jalousies,  les  guerres  civiles  de  Sparte,  d'Athènes,  etc., 
qui  aspirèrent  tour  à  tour  à  l'empire  universel  de  la  Grèce,  jusqu'à 
ce  que  toutes  ces  petites  républiques  furent  réunies  sous  la  domina- 
tion de  Philippe  de  Macédoine,  qui  se  servit  de  leurs  divisions  mu- 
tuelles pour  les  affaiblir  et  les  subjuguer. 

2°  L'unité  de  la  puissance  suprême  paroit  nécessaire  non-seule- 
ment pour  l'union  des  sujets,  mais  pour  la  promptitude  des  conseils. 
Dans  les  gouvernements  populaires  ou  aristocratiques,  rien  ne  se 
fait  qu'avec  lenteur,  et  dans  des  assemblées  publiques  :  tout  dépend 
pourtant  quelquefois  de  l'expédition.  Dans  une  monarchie,  le  sou- 
verain peut  délibérer  et  donner  ses  ordres  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu.  C'est  pour  cela  que  les  Romains,  dans  les  grandes  et  impor- 
tantes affaires  de  la  république,  eurent  souvent  recours  à  l'unité  de 
la  puissance  souveraine,  en  créant  un  dictateur  dont  le  pouvoir  étoit 
absolu . 
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3°  Le  gouvernement  militaire  demande  naturellement d  être  exercé 
par  un  seul.  Tout  est  en  péril,  quand  le  commandement  est  partagé. 
Il  s'ensuit  que  cette  forme  de  gouvernement  est  la  plus  propre 
en  elle-même  à  tous  les  états,  et  qu'elle  doit  enfin  prévaloir,  parce 
que  la  puissance  militaire,  qui  a  la  force  en  main,  entraine  naturel- 
tement  tout  après  soi,  et  réduit  tout  au  gouvernement  monarchique. 
C'est  pour  cela  que  nous  voyons  que  toutes  les  plus  fameuses  répu- 
bliques du  monde  eût  commencé  par  le  gouvernement  monarchi- 
que, et  y  sont  enfin  revenues.  Ce  n'est  que  tard  et  peu  à  peu  que 
les  villes  grecques  ont  formé  leurs  républiques.  *  Au  commence- 
«  ment,  tous  étoient  gouvernés  par  des  rois1.  Rome  a  commencé 
«  par  la  monarchie,  et  y  est  enfin  revenue.  À  présent  il  n'y  a 
«  point  de  république  qui  n'ait  été  autrefois  soumise  à  des  mo- 
«  narques2.  »  Ne  vaut-il  donc  pas  mieux  que  cette  unité  de  la 
puissance  suprême  soit  établie  d'abord,  puisqu'elle  est  inévitable, 
et  qu'elle  est  trop  violente  quand  elle  gagne  le  dessus  par  la  force 
ouverte  ? 

4°  L'unité  de  la  puissance  suprême  est  encore  nécessaire  pour 
maintenir  la  subordination  entre  les  différents  ordres  que  nous 
voyons  dans  tous  les  grands  royaumes,  dont  les  sujets  sont  distin- 
gués en  deux  classes.  La  première  est  de  ceux  qui  sont  les  proprié- 
taires des  terres,  les  chefs  des  anciennes  familles,  les  grands  de  la 
nation,  qui  naissent  dans  la  possession  actuelle  de  toutes  les  com- 
modités de  la  vie.  La  seconde,  qui  est  la  plus  grande  partie,  est  de 
ceux  qui,  par  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  Providence,  naissent  dans 
la  nécessité  de  gagner  ce  dont  ils  ont  besoin  par  le  travail,  par  les 
arts,  ou  par  le  commerce.  Si  les  uns  et  les  autres  se  conduisoient 
selon  les  règles  de  l'humanité  et  de  la  droite  raison,  les  premiers  ne 
se  serviroient  pas  de  leur  autorité  pour  opprimer  les  derniers  ;  et  les 
derniers  n'auroient  point  de  haine  et  de  jalousie  contre  les  premiers, 
à  cause  de  l'inégalité  de  leur  état.  Chacun  se  contenteroit  de  sa  con- 
dition, et  tous  contribueroient,  par  cette  subordination,  à  se  soute- 
nir mutuellement.  Mais  les  passions  des  hommes  mettent  la  division 
entre  ces  deux  ordres. 

Si  le  gouvernement  est  entièrement  entre  les  mains  des  nobles, 
ils  oppriment  le  pauvre  peuple,  la  république  est  réduite  à  l'état  de 
Rome  avant  la  iameuse  retraite  du  mont  Sacré,  quand  les  patriciens 
maltrailoient  et  accabloient  le  peuple.  Si  le  gouvernement  est  dénio- 

1  .h  st.,  lib.  1. 

MtossiT/r,  Polit,  de  l'Ecrit,  .suinte,  liv.  n.  art.  1,  vu'  prop.,  OtJuvr..  loin 
xxxvi,  pag.  71. 
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cratique,  les  nobles  et  les  grands  sont  toujours  exposés  à  la  haine  et 
aux  insultes  du  menu  peuple.  Telle  étoit  l'état  de  Rome  vers  la  fin  du 
consulat,  quand  tout  se  gouvernoit  au  gré  d'une  populace  aveugle 
et  des  tribuns  insolents. 

Il  faut  donc  une  puissance  supérieure  à  ces  deux  ordres,  qui  les 
tiennent  dans  leurs  justes  bornes  :  la  royauté  est  comme  le  point 
d'appui  d'un  levier,  qui,  en  s  approchant  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  extrémités,  les  tient  dans  l'équilibre. 

Il  faut  que  l'autorité  royale  soit  tellement  indépendante  de  la  no- 
blesse et  du  peuple,  qu'elle  soit  capable  de  modérer  les  deux  partis. 
Voilà  ce  qui  manquoit  dans  la  république  romaine,  après  que  le 
consulat  fut  devenu  commun  aux  patriciens  et  aux  plébéiens.  La 
puissance  étoit  tantôt  tout  entière  du  côté  des  nobles;  tantôt  tout 
entière  du  côté  du  peuple  :  de  sorte  qu'on  n'y  remarquoit  jamais 
l'équilibre,  mais  des  séditions  perpétuelles,  et  une  oppression  suc- 
cessive de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  ordres.  Tel  sera  l'état  de 
toutes  les  républiques  où  l'on  tâchera  de  diminuer  et  de  trop  borner 
la  puissance  suprême,  qui  doit  contenir  dans  leurs  justes  limites  les 
deux  autres  puissances  subalternes. 

5°  Le  roi  ne  peut  pas  tout  voir  de  ses  propres  yeux,  et  tout  con- 
noitre  par  lui-même;  il  faut  qu'il  ait  des  conseillers,  non-seulement 
pour  instruire  le  prince  de  l'état  de  la  patrie,  mais  pour  l'empêcher 
de  tendre  au  despotisme  tyrannique.  Voilà  ce  qui  fait  croire  aux 
royalistes  modérés  qu'une  assemblée  dont  les  membres  sont  fixes, 
et  non  point  électifs,  doit  partager  avec  le  roi,  non  pas  la  puissance 
souveraine,  mais  le  pouvoir  législatif.  Le  roi,  disent-ils,  doit  pouvoir 
plus  que  tous  ses  membres  ensemble  ;  mais  rien  sans  eux  quand 
il  s'agit  de  faire  des  lois.  C'est  assez  accorder  à  un  seul  homme. 
Il  ne  faut  pas  que  l'autorité  royale  soit  l'unique  et  la  seule  puissance 
de  l'état.  On  ne  doit  rien  faire  sans  elle,  mais  elle  ne  doit  pas  pou- 
voir tout  faire  toute  seule.  On  ne  doit  point  faire  des  lois  malgré  le 
roi  ;  mais  les  lois  ne  doivent  point  dépendre  totalement  de  sa  volonté 
absolue.  Il  faut  un  concours  de  la  puissance  monarchique  et  aristo- 
cratique pour  composer  le  pouvoir  législatif,  el  il  ne  faut  jamais 
qu'ils  agissent  d'une  manière  indépendante. 

6°  Il  ne  faut  pas  que  le  peuple  soit  entièrement  exclu  du  gou- 
vernement; mais  il  ne  faut  jamais  partager  avec  lui- le  pouvoir  lé- 
gislatif. Nous  avons  vu  les  funestes  suites  de  ce  partage  de  la  sou- 
veraineté dans  les  plus  illustres  républiques  du  monde.  Quand  une 
fois  les  députés  du  peuple  s'emparent  de  l'autorité  suprême,  ils  ne 
sauroient  se  contenir  dans  de  justes  bornes,  et  tôt  ou  tard  ils  ré- 
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duisent  tout  au  despotisme  de  la  populace.  Il  ne  faut  pas  leur  don- 
ner une  autorité  qui  les  mette  dans  la  tentation  de  trahir  le  peuple, 
d'allumer  le  feu  de  la  sédition  et  de  la  discorde. 

En  voulant  les  exclure  ainsi  de  l'autorité  souveraine,  nous  som- 
mes bien  éloignés  de  vouloir  fouler  le  peuple  :  nous  n'avons  parlé 
contre  ces  fiers  représentatifs  de  la  multitude,  que  parce  qu'ils  sont 
les  vrais  ennemis  du  peuple,  loin  d*en  être  les  protecteurs  ;  qu'ils 
trahissent  le  dépôt  qu'on  leur  confie,  et  que  par  ambition  ils  de- 
viennent les  brouillons  de  l'état.  Le  pauvre  peuple  est  le  soutien  et 
la  base  de  la  république  :  il  le  faut  bien  nourrir,  et  le  faire  bien  tra- 
vailler. S'il  n'est  pas  bien  nourri,  la  force  lui.  manque,  et  la  répu- 
blique s'énerve  ;  s'il  ne  travaille  point,  il  devient  une  bête  féroce  et 
indomptable.  Or,  pour  mettre  le  peuple  à  couvert  de  l'oppression,  et 
l'empêcher  d'être  foulé  par  l'autorité  royale,  ce  doit  être  une  loi 
inviolable  de  ne  jamais  lever  de  subsides  extraordinaires  sans  son 
consentement.  Je  ne  parle  point  ici  des  revenus  réglés  et  annuels, 
qui  sont  absolument  nécessaires  pour  le  soutien  de  l'état  et  de  la 
royauté  :  ce  sont  des  prérogatives  inaliénables  de  la  couronne,  que 
les  rois  ont  toujours  droit  d'exiger.  Je  ne  parle  que  des  subsides 
extraordinaires,  nouveaux  et  passagers.  Or,  je  dis  avec  Philippe  de 
Commines1,  grand  politique  et  bon  royaliste,  «  que  nul  roi,  nul 
«  prince  au  monde,  n'a  droit  de  lever  de  iels  impôts  sur  ses  sujets 
«  sans  leur  consentement,  et  qu'ils  ne  peuvent  les  exiger  contre 
«  leurs  volontés,  à  moins  que  d'user  de  violence  et  de  tyrannie. 
«  Mais,  dira-t-on,  il  arrive  des  cas  si  pressants,  qu'il  y  auroit  du 
«  danger  à  mettre  la  levée  de  l'impôt  après  la  convocation  des  étals, 
«  qui  ne  se  peut  faire  si  promptement.  Est-ce  donc  que  la  guerre 
«  que  veut  faire  le  prince  est  une  chose  qu'il  faille  tant  précipiter? 
«  car  c'est  de  la  guerre  qu'entendent  parler  ceux  qui  font  cette 
a  objection.  »  Peut-on,  au  contraire,  s'y  engager  trop  tard  ;  et  n'est- 
«  on  pas  toujours  à  temps  de  la  déclarer?  » 

7°  Mais  pour  rendre  cette  forme  de  gouvernement  plus  parfaite, 
il  faut  que  la  monarchie  soit  héréditaire.  C'est  une  sage  précaution 
des  grands  législateurs,  pour  empêcher  les  divisions  et  les  jalousies. 
Il  leur  paroit  qu'on  doit  fixer  le  droit  de  la  souveraineté  par  la  nais- 
sance, comme  on  fixe  celle  de  la  propriété,  La  nature,  qui  nous  a 
donné  une  règle  pour  l'un,  semble  nous  la  donner  pour  l'autre. 
C'est  un  grand  bien  pour  le  peuple,  que  le  gouvernement  se  per- 
pétue par  les  mêmes  lois  qui  perpétuent  le  genre  humain,  et  qu'il 

1  .  île  Louis  M,  liv.  v,  eh.  xxin. 
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aille  pour  ainsi  dire  avec  la  nature.  Toutes  choses  égales,  il  faut 
toujours  préférer  ce  qui  est  réglé  par  l'ordre  fixe  et  constant  de  la 
nature,  à  ce  qui  est  reflet  de  la  volonté  capricieuse  et  inconstante 
de  l'homme. 

De  plus,  la  monarchie  élective  est  le  plus  malheureux  de  tous  les 
gouvernements  ;  plus  l'autorité  est  grande,  plus  il  y  a  de  brigues 
pour  y  parvenir,  et  plus  il  y  a  de  dangers  de  la  laisser  au  jugement 
et  à  l'élection  de  la  multitude.  Si  l'on  examine  bien  la  source  de  tous 
les  malheurs  de  l'empire  romain,  on  verra  qu'ils  vendent  presque 
tous  des  élections.  Toutétoit  soumis  à  la  violence  d'une  armée  qui, 
s'étant  emparée  de  la  souveraineté,  se  donnoit  des  maîtres  selon 
sa  fantaisie,  et  souvent  plusieurs  à  la  fois.  Un  roi  qui  n'a  rien  à 
espérer  pour  sa  postérité,  après  sa  mort,  ne  songe  qu'à  ses  in- 
térêts pendant  sa  vie;  au  lieu  qu'un  roi  héréditaire  est  disposé  à 
regarder  son  royaume  comme  son  héritage,  qu'il  doit  laisser  à  ses 
descendants. 

C'est  l'observation  inviolable  de  cette  loi  de  succession  qui  a  fait 
subsister  le  vaste  empire  de  la  Chine  depuis  presque  quatre  mille 
cinq  cents  ans.  Les  Tartares,  pendant  ce  temps,  y  ont  commis  sou- 
vent de  grandes  hostilités  ;  cependant  ils  n'ont  jamais  pu  ébranler 
cet  empire.  Mais  sitôt  que  les  mandarins  ont  voulu  changer  le 
droit  héréditaire,  et  se  rendre  chacun  souverain,  ils  ont  causé  de 
terribles  révolutions  dans  le  dix-septième  siècle,  et  les  Tartares  se 
sont  servis  de  cette  occasion  pour  les  subjuguer. 

C'est  aussi  la  succession  héréditaire  qui  a  fait  substituer,  pendant 
plus  de  seize  cents  ans,  le  plus  sage  empire  qui  ait  jamais  été,  je 
veux  dire  l'Egypte.  Les  mauvais  rois  étoient  épargnés  pendant  leur 
vie;  le  repos  public  le  vouloit  ainsi:  mais,  après  la  mort,  on  les 
punissoit  en  les  privant  de  la  sépulture.  Quelques-uns  ont  été  trai- 
tés ainsi,  mais  on  n'en  voit  peu  d'exemples.  Au  contraire,  la  plupart 
des  rois  ont  été  si  chéris  des  peuples,  que  chacun  pleuroit  sa  mort  au- 
tant que  celle  de  son  père  ou  de  ses  enfants. 

8°  Il  est  nécessaire  aussi,  pour  la  même  raison,  que  le  pouvoir 
aristocratique,  qui  modère  le  pouvoir  royal,  soit  fixe,  héréditaire  et 
non  pas  électif.  La  nature  et  la  naissance  donnent  à  chacun  son 
rang  ;  on  n'a  pas  besoin  de  le  briguer  par  les  cabales  et  les  élec- 
tions injustes  et  tumultueuses  ;  et  c'est  là  la  raison  essentielle  pour- 
quoi les  membres  électifs  d'un  état  et  ceux  qui  représentent  le  peu- 
ple, ne  doivent  jamais  avoir  part  à  l'autorité  législative.  C^  n'est  pas 
qu'on  ne  trouve  parmi  les  plébéiens  des  esprits  aussi  capables, 
aussi  sublimes,  aussi  habiles  que  parmi  les  patriciens;  mais  c'est 
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parce  que  les  factions  étant  inévitables,  tout  est  rempli  de  brigues 
et  de  cabales,  rien  n'est  fixe,  rien  n'est  stable,  tandis  qu'on  laisse 
tout  à  l'élection  de  la  multitnde  aveugle,  et  séduite  par  les  esprits 
ambitieux. 

De  plus,  le  pouvoir  aristocratique  doit  être  réglé  par  l'ancienneté 
des  familles  ,  pour  empêcher  que  les  souverains  ne  se  rendent 
maîtres  absolus  de  cette  puissance  qui  modère  leur  autorité.  Il  seroit 
à  souhaiter  que  les  rois  ne  fussent  pas  les  maîtres  de  multiplier  à 
leur  gré  les  membres  de  ce  sénat  fixe,  qui  partage  avec  eux  le  pou- 
voir législatif  ;  car  autrement  ii  leur  seroit  aisé  de  diminuer  son 
autorité,  en  le  remplissant  de  leurs  créatures,  qu'ils  auroient  élevées 
exprès  pour  servir  à  leurs  desseins  injustes.  Si  un  souverain  veut 
récompenser  le  mérite  des  grands  hommes,  comme  il  le  doit,  il 
semble  que  ce  ne  doit  pas  être  en  les  admettant  dabord  à  partager 
avec  lui  le  pouvoir  législatif,  mais  en  les  faisant  monter  par  degrés 
à  ces  dignités  qui,  après  une  certaine  succession  de  temps,  donnent 
le  droit  à  leur  postérité  d'avoir  part  à  l'autorité  aristocratique.  «  La 
«  vertu,  dit  un  célèbre  auteur1,  sera  assez  excitée,  et  Ton  aura  assez 
«  d'empressement  à  servir  l'état,  pourvu  que  les  belles  actions  soient 
«  un  commencement  de  noblesse  pour  les  enfants  de  ceux  qui  les 
«  auroient  faites.  »  Faute  d'observer  cette  règle  ,  les  tribuns  à 
Rome  parvinrent  autrefois  à  la  dignité  consulaire,  les  nobles  se  mul- 
tiplient à  Venise  à  force  d'argent;  et  les  communes,  en  Angleterre, 
parviennent  aujourd'hui  à  la  pairie,  seulement  pour  servir  aux  des- 
seins ambitieux  de  la  cour.  Mais  quand  les  emplois  sont  réglés  par  la 
naissance,  chaque  ordre  de  l'état  s'applique  au  travail  pour  lequel 
la  nature  et  la  Providence  l'ont  destiné,  selon  la  subordination,  sans 
vouloir  aspirer  par  ambition  à  confondre  les  rangs.  De  cette  ma- 
nière, on  engage  la  noblesse  au  travail  de  l'esprit,  et  le  peuple  au 
travail  du  corps.  Or,  la  force  d'une  république  consiste  sans  doute 
dans  un  peuple  dont  les  différents  ordres  sont  instruits  et  laborieux. 

La  monarchie  modérée  par  l'aristocratie  est  la  plus  ancienne  et  la 
plus  naturelle  forme  de  tous  les  gouvernements.  Elle  a  son  fonde- 
ment et  son  modèle  dans  l'empire  paternel,  c'est-à-dire  dans  la  na- 
ture même,  puisque  l'origine  des  sociétés  civiles  vient  du  pouvoir 
paternel.  Or,  dans  une  famille  bien  gouvernée,  le  père  commun  ne 
décide  pas  de  tout  despotiquement,  selon  sa  fantaisie.  Dans  les  dé- 
libérations publiques,  il  consulte  ses  enfantsles  plus  âgés  et  les  plus 

1  Télém.,  liv.  x. 
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sages.  Les  jeunes  personnes  et  les  domestiques  n'ont  pas  une  auto- 
rité égale  avec  les  pères  de  la  famille  commune. 

C'est  selon  cette  idée  que  Lycurgue  ordonna  que  toute  la  nation 
des  Lacédémoniens  ne  seroit qu'une  famille;  que  les  enfants  appar- 
tiendroient  à  la  république  ;  que  les  pères  les  plus  âgés  seroient  re- 
gardés comme  autant  de  magistrats  suprêmes  ;  et  que  tous  ces  pères 
ensemble  seroient  soumis  au  roi,  qu'on  regardoit  comme  le  père 
commun  de  la  patrie.  Mais  le  peuple  n'avoit  point  voix  délibéra- 
tive  dans  le  gouvernement. 

La  monarchie  aristocratique  est  le  modèle  du  gouvernement  des 
plus  fameux  états.  Avant  que  le  pouvoir  populaire  prévalût  en 
Grèce,  à  Carthage  et  à  Rome,  tout  étoit  gouverné  par  des  rois  et 
un  sénat  fixe.  D'abord  le  peuple  n'avoit  point  voix  délibérative.  Les 
épliores,  les  sufètes  et  les  tribuns  n'étoient  que  les  avocats  du 
peuple.  Tel  étoit  aussi  le  gouvernement  de  l'ancienne  Egypte;  le 
royaume  étoit  monarchique  et  héréditaire  :  un  sénat,  composé  de 
trente  juges  tirés  des  principales  villes,  faisoit  le  conseil  souverain 
du  prince.  Tel  étoit  aussi  le  gouvernement  de  l'empire  des  Perses; 
les  satrapes  ou  les  grands  du  royaume  composoient  le  conseil  sou- 
verain du  monarque,  et  on  les  appeloit  les  yeux  et  les  oreilles  du 
prince.  Tel  est  encore  le  gouvernement  de  la  Chine  ;  Fempereur, 
quoique  absolu,  fait  serment  qu'il  n'établira  jamais  aucune  loi  sans 
le  consentement  de  ses  mandarins. 

Telle  étoit  enfin  la  forme  du  gouvernement  que  les  nations  du 
Nord  (dont  le  climat  froid  et  stérile,  en  diminuant  l'imagination, 
augmente  le  jugement)  avoient  porté  dans  tous  les  pays  du  monde 
où  elles  s'étoient  établies  après  la  destruction  de  l'empire  romain, 
dont  toutes  les  nations  avoient  senli  la  tyrannie  et  les  oppressions. 
Les  Saxons  avoient  établi  la  monarchie  aristocratique  en  Angle- 
terre; les  Francs,  dans  les  Gaules;  les  Visigoths,  en  Espagne  ;  les 
Ostrogoths,  et  après  eux  les  Lombards,  en  Italie.  L'ancien  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  étoit  purement  aristocralique.  Tel 
étoit  aussi  le  champ-de-mars  en  France;  les  cortès  en  Espagne;  le 
tiers-état  et  les  membres  électifs  n'y  ont  eu  part  que  tard,  et  d'a- 
bord leur  pouvoir  ne  regardoit  que  la  répartition  des  subsides. 

Yoilà  ce  qui  fait  croire  aux  royalistes  modérés  que  la  forme  du 
gouvernement  sujette  à  moins  d'inconvénients  est  la  monarchie 
modérée  par  l'aristocratie.  Les  trois  grands  droits  de  la  monarchie, 
disent- ils,  savoir:  le  pouvoir  militaire,  le  pouvoir  législatif,  et  le 
pouvoir  de  lever  des  subsides,  doivent  être  tellement  réglés,  qu'on 
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ne  puisse  pas  en  abuser  facilement.  Il  faut  que  la  puissance  mili- 
taire réside  uniquement  dans  le  roi,  parce  que  de  l'unité  d'une 
même  volonté  dépendent  l'expédition,  le  secret,  l'obéissance,  l'ordre 
et  l'union  si  nécessaires  dans  la  milice.  11  faut  que  le  roi  partage 
avec  un  sénat  fixe  la  puissance  législative,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
juger  de  tout  par  lui-même.  Il  faut  enfin  que  le  roi  n'impose  les 
subsides  extraordinaires  que  par  le  consentement  universel  de  tous 
les  ordres  du  royaume,  afin  que  le  peuple  ne  soit  point  foulé.  Cette 
sorte  de  gouvernement  a  tous  les  avantages  qu'on  trouve  dans  l'u- 
nité de  la  puissance  suprême,  pour  exécuter  promplement  les  bonnes 
lois  ;  tous  ceux  qu'on  trouve  dans  la  multiplicité  des  conseillers 
pour  faire  les  bonnes  lois;  et  enfin  tous  ceux  qu'on  trouve  dans  le 
gouvernement  populaire,  par  l'impuissance  où  est  le  roi  d'accabler 
le  peuple  de  subsides  extraordinaires. 

Mais,  quels  que  soient  les  avantages  de  cette  forme  de  gouver- 
nement, elle  a  pourtant  ses  inconvénients  comme  les  autres. 

\°  Le  partage  de  la  souveraineté  entre  le  roi  et  les  seigneurs 
cause  infailliblement  un  combat  de  puissances  contraires.  Tôt  ou 
tard  le  roi  assujettit  et  abat  le  sénat,  et  devient  absolu  ;  ou  les 
nobles  deviennent  autant  de  petits  tyrans,  qui  anéantissent  le  pou- 
voir monarchique,  comme  autrefois  à  Athènes,  à  Rome,  etc.,  et  au- 
jourd'hui à  Venise  et  à  Gênes, 

2°  D'un  autre  côté,  dans  les  royaumes  où  le  peuple  n'a  point  d 
part  au  gouvernement,  la  hauteur  des  grands,  leur  avarice  et  leur 
ambition,  leur  font  mépriser  et  fouler  aux  pieds  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  vivre  par  le  travail.  Les  nobles  oublient  que  la  simple  nais- 
sance ne  donne  rien  au-dessus  des  autres  hommes,  que  l'occasion 
de  faire  plus  de  bien  qu'eux  ;  leur  orgueil  les  pousse  souvent  à  se 
révolter  contre  les  princes  et  leur  dureté  pousse  le  peuple  à  se  ré- 
volter contre  eux. 

Tout  bien  considéré,  il  paroit  que  la  monarchie  doit  être  préférée, 
au  gouvernement  mixte.  Les  autres  formes  de  gouvernement  sont 
exposées  aux  mêmes  inconvénients  qu  elle  ;  mais  elle  a  des  avan- 
tages que  les  autres  n'ont  pas.  L'unité,  l'expédition  et  l'équilibre 
entre  les  nobles  et  le  peuple,  sont  des  avantages  propres  à  la  mo- 
narchie seule;  mais  la  tyrannie,  les  passions,  et  l'abus  de  l'autorité 
suprême,  sont  des  malheurs  communs  à  tous  les  gouvernements. 
Tandis  que  l'humanité  sera  foible,  imparfaite  et  corrompue,  toutes 
sortes  de  gouvernements  porteront  toujours  au-dedans  deux-mêmes 
les  semences  d'une  corruption  inévitable,  et  de  leur  propre  chute  et 
ruine 
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Je  suis  donc  bien  éloigné  de  croire  qu'il  y  ait  aucun  établisse- 
ment humain  qui  n'ait  pas  ses  inconvénients,  ou  qu'il  soit  possible 
de  remédier  aux  maux  inévitables  du  grand  corps  politique,  par 
aucune  forme  de  gouvernement  particulière.  L'abus  de  l'autorité 
souveraine,  en  quelques  mains  qu'elle  soit,  entraînera  tôt  ou  tard 
la  ruine  de  toutes  sortes  de  gouvernements  dont  la  forme  est  même 
la  meilleure.  Les  beaux  plans  servent  à  amuser  les  spéculatifs  dans 
leurs  cabinets;  mais,  dans  la  pratique,  nous  voyons  que  la  plus 
petite  bévue  cause  le  renversement  des  plus  grands  empires.  C'est 
ici  où  le  grand  corps  politique  ressemble  au  corps  humain  :  une 
fièvre,  un  rhume,  le  moindre  petit  accident  emporte  le  corps  le  plus 
robuste  et  le  mieux  fait,  aussi  bien  que  le  plus  foible  et  le  plus  dif- 
forme; c'est  même  une  expérience  connue  dans  la  médecine,  que 
les  personnes  vigoureuses  sont  plus  sujettes  aux  maladies  subites 
et  violentes,  que  les  personnes  plus  languissantes. 

D'un  côté,  les  meilleures  formes  de  gouvernement  peuvent  dégé- 
nérer par  la  corruption  et  les  passions  des  hommes;  d'un  autre 
côté,  les  gouvernements  qui  paroissent  les  moins  parfaits  peuvent 
convenir  à  certaines  nations.  11  est  peut-être  impossible  de  décider 
quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  ou  s'il  y  en  a  une 
qui  convienne  généralement  à  tous  les  pays.  Les  différents  génies 
des  peuples,  souvent  opposés  et  contraires,  semblent  rendre  la  dif- 
férence des  formes  opposées  nécessaire  et  convenable.  Il  entre  dans 
cette  question  une  si  grande  multiplicité  de  rapports,  qui  varient  si 
souvent,  que  l'esprit  humain  ne  peut  pas  les  embrasser  tous,  pour 
en  porter  un  jugement  ferme  et  décisif. 

Les  abus  et  les  inconvénients  auxquels  toutes  les  différentes 
formes  de  gouvernement  sont  exposées  doivent  convaincre  les 
hommes  que  le  remède  aux  maux  du  grands  corps  politique  ne  se 
trouvera  point  en  changeant  et  en  bouleversant  les  formes  déjà  éta- 
blies, pour  en  établir  d'autres  qui,  dans  la  théorie,  peuvent  paroître 
plus  parfaites,  mais  qui,  dans  la  pratique,  ont  toujours  des  incon- 
vénients inévitables.  Les  hommes  ne  trouveront  jamais  leur  bonheur 
dans  les  établissements  extérieurs,  ni  dans  les  beaux  règlements 
que  l'esprit  humain  peut  inventer  ;  mais  dans  ces  principes  de  vertu 
qui  nous  font  trouver  au-dedans  de  nous  des  ressources  contre  tous 
les  maux  de  la  vie,  et  qui  nous  font  supporter,  pour  l'amour  de 
l'ordre  et  la  paix  de  la  société,  tous  les  abus  auxquels  les  meilleurs 
gouvernements  sont  exposés. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  gouvernement  purement  populaire. 

Les  amateurs  de  l'indépendance,  voyant  que  toutes  les  formes  de 
gouvernement  sont  exposées  à  des  ineonvénieuts  inévitables,  pré- 
tendent que  l'autorité  souveraine  ne  doit  jamais  être  confiée  à 
aucun  homme,  ni  à  aucune  société  d'hommes,  d'une  manière  per- 
manente. 

«  Cette  stabilité  de  puissance,  disent-ils,  fait  que  les  souverains 
«  se  l'attribuent  comme  un  droit,  et  par  là  deviennent  tyrans.  Le 
«  seul  moyen  de  les  retenir  est  de  leur  faire  sentir  que  les  souve- 
«  rains  de  tous  les  pays  ne  sont  pas  les  exécuteurs  des  lois  ;  que 
«  l'autorité  suprême  réside  originairement  dans  le  peuple  ;  et  qu'il 
«  est  toujours  en  droit  de  juger,  de  déposer  et  de  punir  les  magis- 
«  trats  suprêmes,  quand  ils  violent  ces  lois.  Le  dessein  de  la  prê- 
te mière  création  et  institution  des  souverains  n'a  été  que  pour 
«  conserver  l'ordre  et  la  paix  de  la  société.  Ils  n'ont  été  choisis  que 
«  par  le  consentement  du  plus  grand  nombre.  Ceux  qui  donnent 
«  l'autorité  peuvent  toujours  la  reprendre.  Le  contrat  originaire  du 
«  peuple  avec  les  princes  a  pour  condition  essentielle  que  les  sou-' 
«  verains  seront  les  pères  du  peuple  et  les  conservateurs  des  lois. 
«  Un  seul  homme  ou  un  petit  nombre  d'hommes  peuvent  se  trom- 
«  per,  et  se  laisser  entraîner  par  leurs  passions  ;  mais  la  voix  uni- 
ce  verselle  de  la  multitude  est  la  voix  de  la  pure  nature;  c'est  le  sens 
«  commun  et  la  droite  raison,  éloignés  de  subtilités  artificieuses. 
«  Chaque  particulier,  pris  séparément,  a  ses  erreurs  et  ses  passions; 
«  mais  le  tout,  pris  ensemble,  fait  un  mélange  de  qualités  contrai- 
«  res  qui  se  corrigent  et  se  modèrent  réciproquement,  comme  les 
«  ingrédients  d'une  certaine  médecine  dont  chacun  est  un  poison, 
«  mais  la  composition  de  tous  fait  un  excellent  remède  ». 

fV'est-ce  pas  méconnoitre  l'humanité,  que  de  raisonner  ainsi? 
Au  lieu  des  idées  claires,  on  nous  repaît  de  fictions  poétiques. 
Nous  avons  déjà  démontré:  1°  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  état  de 
pure  nature,  où  tous  fussent  indépendants,  égaux  et  libres,  pour 
faire  ce  contrat  imaginaire  *  ;  2°  que  l'autorité  souveraine  ne  dérive 
pas  du  peuple 2  ;  3°  supposé  qu'elle  en  dérivât,  cependant  le  peuple, 
ayant  une  fois  résigné  son  droit  naturel,  ne  peut  plus  le  reprendre  3. 

1  Chap.  !v,  ci-dessus,  pag.  49:  et  rliap.  vu,  pag.  56. 

2  Chap.  vi,  pag.  53. 

3  Chap.  x,  pag.  66. 
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Mais  indépendamment  de  tout  cela,  il  est  Taux:  \°  que  le  plus 
grand  nombre  ait  un  droit  inhérent  et  naturel  de  faire  des  lois,  et 
de  juger  en  dernier  ressort. 

Le  droit  naturel  est  fondé  sur  la  loi  naturelle. 

La  source  de  la  loi  naturelle  est  la  souveraine  raison  et  la  par- 
faite justice.  Or,  la  multitude  ne  possède  point  ces  qualités,  en  tant 
qu'elle  est  le  plus  grand  nombre.  Il  y  a  peu  d'hommes  qui  consul- 
tent la  raison  avec  attention,  et  qui  la  suivent  malgré  leurs  intérêts 
et  leurs  passions.  Le  plus  grand  nombre  a  toujours  été  le  plus  igno- 
rant et  le  plus  corrompu.  Si  dans  les  assemblées  civiles  on  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  pluralité,  ce  nest  pas  parce  qu'elle  juge 
toujours  selon  la  parfaite  raison  et  justice,  mais  parce  que  sa  déci- 
sion est  un  moyen  fixe  et  palpable  pour  terminer  les  disputes. 

Si  l'on  dit  que  les  pères  de  la  patrie,  les  chefs  des  anciennes  fa- 
milles, les  membres  héréditaires  ou  électifs  d'un  sénat  sont  les  lé- 
gislateurs naturels  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  on 
contredit  ses  propres  principes  ;  on  établit  une  inégalité  naturelle 
parmi  les  hommes  ;  on  donne  un  droit  inhérent  à  un  petit  nombre, 
à  l'exclusion  de  la  multitude  ;  car  les  -nobles  et  les  gens  choisis 
pour  être  les  représentants  de  l'état,  n'en  sont  que  la  moindre  par- 
tie. Les  patriciens  de  tous  les  pays  sont  souvent  des  gens  peu  ins- 
truits, foibles,  sujets  aux  mêmes  passions  que  les  autres  hommes. 
Les  membres  électifs  sont  souvent  choisis  par  brigues,  et  corrompus 
par  promesses.  Ainsi  la  raison  n'est  pas  plus  probablement  de  leur 
côté,  que  du  côté  de  ceux  qui  ne  sont  pas  choisis;  ils  n'ont  par 
conséquent  aucun  droit  naturel  et  inhérent  de  décider  souveraine- 
ment ;  ils  n'ont  qu'un  droit  civil,  fondé  sur  la  nécessité  qu'il  y  ait 
quelque  juge  suprême  qui  finisse  les  dissensions,  et  qui  conserve 
par  là  l'ordre  et  la  paix  de  la  société. 

C'est  là  le  fondement  de  tout  droit  civil  * ,  de  toute  autorité  et  de 
toute  propriété  légitime.  Ce  n'est  ni  la  raison  absolue,  ni  la  parfaite 
justice,  ni  le  mérite  personnel,  mais  la  paix  générale  de  la  société, 
qui  est  la  règle  des  lois  civiles. 

2°  Il  est  faux  qu'on  suive  jamais,  dans  les  délibérations  publi- 
ques et  populaires,  le  sentiment  naturel  du  plus  grand  nombre  : 
deux  ou  trois  hommes  gouvernent  la  multitude  ;  les  factions  et  les 
cabales  prédominent,  les  promesses,  les  menaces,  ou  la  fausse  élo- 
quence de  quelques  chefs  hardis,  remuent  tout  le  peuple.  Qu'on  lise 
l'histoire  de  la  république  romaine,  où  le  gouvernement  populaire 

1  Chay.  ix,  pag.  61. 
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a  prévalu,  on  verra  que  ce  n'est  jamais  le  peuple  qui  parle;  c'est 
presque  toujours  quelque  tribun  ambitieux  qui  fait  parler  la  mul- 
titude, et  qui  abuse  de  la  crédulité.  Les  partisans  de  l'autorité 
populaire  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  espèrent  gouverner  le  peuple  à 
leur  gré.  On  s'éblouit  par  les  belles  idées,  parce  qu'on  n'envisage 
qu'un  côté  de  la  vérité,  sans  en  regarder  toutes  les  faces. 

Il  est  vrai  que  le  bien  public  doit  ê!re  la  règle  immuable  de  toutes 
les  lois;  que  les  souverains  doivent  être  les  conservateurs  de  ces 
lois  et  les  pères  du  peuple.  Lorsqu'ils  agissent  autrement,  ils  ren- 
versent le  dessein  de  leur  institution,  ils  violent  tous  les  droits  de 
l'humanité,  ils  deviennent  tyrans;  mais  ils  ne  peuvent  être  punis 
que  par  Dieu  seul.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  soient  coupables,  et  qu'ils 
ne  méritent  une  punition  plus  sévère  que  les  autres  hommes  ;  mais 
c'est  que  l'ordre  et  la  paix  de  la  société  demandent,  non-seulement 
qu'il  y  ait  de  bonnes  lois,  mais  qu'il  y  ait  une  puissance  suprême, 
fixe  et  visible,  qui  fasse  ces  lois,  qui  les  interprète,  qui  les  exé- 
cute, qui  juge  en  dernier  ressort,  et  contre  laquelle  il  n'est  point 
permis  de  se  révolter,  sans  perdre  tout  point  fixe  dans  la  politique: 
et  sans  exposer  tous  les  gouvernements  aux  révolutions  perpé- 
tuelles, et  aux  caprices  bizarres  de  la  multitude  aveugle  et  incon- 
stante. 

Tel  est  le  triste  état  de  l'humanité  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité 
suprême  qui  fasse,  qui  interprète,  qui  exécute  les  lois.  Les  législa- 
teurs, les  interprètes  et  les  exécuteurs  de  ces  lois  sont  des  hommes 
foibles,  imparfaits,  et  sujets  à  mille  passions.  Ils  manqueront  comme 
ceux  qui  obéissent;  ils  se  tromperont,  ils  seront  injustes;  mais  il 
n'y  a  point  de  remède.  Il  faut  obéir  et  souffrir,  puisqu'entre  deux 
maux  inévitables  on  doit  choisir  le  moindre.  Or,  vaut-il  mieux  se 
mettre  à  une  force  fixe  et  permanente,  ou  s'abandonner  aux  révo- 
lutions perpétuelles  de  l'anarchie?  Faut-il  se  ranger  sous  un  gou- 
vernement réglé,  où  l'on  peut  trouver  quelquefois  de  bons  maîtres. 
et  où  les  méchants  princes  ont  toujours  un  intérêt  puissant  de  mé- 
nager leurs  sujets?  ou  faut-il  se  livrer  aux  fureurs  de  la  multitude, 
pour  devenir  à  tout  moment  le  jouet  du  caprice,  de  1  inconstance 
et  de  l'aveugle  passion  de  tous  ceux  qui  n'ont  aucun  principe  d'u- 
nion, que  l'amour  de  l'indépendance,  et  qui  peuvent  se  diviser  et 
se  subdiviser  à  l'infini,  comme  les  vagues  de  la  mer,  qui  se  brisent 
successivement?  Il  n'y  a  certainement  aucun  choix  à  faire  entre  ces 
deux  extrémités. 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  gouvernement  où  les  lois  seules  président. 

Plusieurs  philosophes  croient  que  le  seul  moyen  d'éviter  les  abus 
de  l'autorité  suprême  est  que  chaque  peuple  ait  des  lois  écrites, 
toujours  constantes  et  sacrées  ;  et  que  ceux-qui  gouvernent  n'aient 
d'autorité  que  par  elles,  et  autant  qu'ils  les  exécutent.  Voilà,  di- 
sent ces  philosophes,  ce  que  les  hommes  établiroient  unanimement 
pour  leur  félicité,  s'ils  n'étoient  pas  aveugles  et  ennemis  d'eux- 
mêmes. 

Oui,  sans  doute;  mais  voilà  ce  que  les  hommes  n'établiront  ja- 
mais, parce  qu'ils  sont  et  seront  toujours  aveugles  et  ennemis  d'eux- 
mêmes.  Pour  faire  réussir  ce  plan,  il  faudroit  changer  la  nature  des 
hommes,  et  les  rendre  tous  philosophes. 

Dans  l'état  présent  de  l'humanité,  toutes  les  lois  écrites  de- 
viendroient  inutiles,  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  puissance  supérieure 
et  vivante  pour  les  interpréter  et  faire  exécuter  :  en  voici  les  rai- 
sons : 

1°  Toute  loi  écrite  est  sujette  aux  équivoques.  Les  lois  les  plus 
courtes,  qui  paroissent  claires  dans  la  théorie  générale,  deviennent 
obscures  dans  l'application  particulière.  Les  premiers  législateurs 
croyoient  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  société,  par  leurs  lois 
primitives  ;  mais,  dans  la  suite,  il  a  fallu  accommoder  les  lois  géné- 
rales à  une  infinité  de  circonstances  particulières  qu'on  ne  prévoyoit 
pas  d'abord.  De  là  est  venue  la  multiplicité  des  lois,  et  tous  les  raf- 
finements du  droit  civil  :  vice  essentiel  dans  un  état,  mais  inévitable 
pour  prévenir  l'artifice  des  fourbes. 

L'esprit  humain  est  fertile  en  détours,  en  subtilités,  en  subter- 
fuges; il  répand  l'obscurité  sur  les  vérités  les  plus  claires,  quand 
elles  combattent  ses  passions,  ses  préjugés  et  ses  intérêts  ;  il  s'en- 
veloppe de  nuages,  pour  se  dérober  à  la  lumière  qui  l'importune. 
Que  faire  dans  cet  état?  qui  est-ce  qui  sera  l'interprète  des  lois 
ainsi  obscurcies  et  altérées?  s'il  n'y  a  point  un  juge  suprême  qui 
parle,  chacun  viendra,  le  livre  des  lois  à  la  main,  disputer  de  son 
sens;  chacun  voudra  décider  et  s'ériger  en  législateur.  Les  plus 
sensés  et  les  plus  raisonnables  sont  le  plus  petit  nombre.  On  n'é- 
coutera plus  les  lois  ;  la  force  seule  décidera  de  tout.  L'on  tombera 
dans  l'anarchie  la  plus  affreuse,  ou  chacun  appellera  raison  son 
opinion . 
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2°  Les  lois  civiles  ne  sont  pas  d'une  nature  immuable  et  univer- 
selle. Ce  qui  paroi t  juste  et  convenable  dans  un  temps  ne  Test  plus 
dans  un  autre.  Il  n'y  a  aucune  règle  faite  par  l'homme  qui  n'ait  ses 
exceptions,  parce  que  l'esprit  humain  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les 
circonstances  qui  rendent  les  meilleures  lois  plus  ou  moins  utiles, 
selon  les  différents  temps  et  lieux.  C'est  pour  cela  que  le  changement 
des  lois  anciennes,  quand  il  se  fait  par  la  puissance  souveraine  d'un 
état,  et  non  selon  le  caprice  du  peuple,  est  quelquefois  nécessaire  et 
avantageux. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  autorité  suprême  qui  juge  quand  il 
faut  changer  les  lois,  les  étendre,  les  borner,  les  modifier,  et  les 
accommoder  à  toutes  les  situations  différentes  où  les  hommes  se 
trouvent.  Car,  si  le  peuple  en  est  juge,  le  plus  grand  nombre 
l'emportera,  la  force  seule  dominera  ;  nous  voilà  replongés  dans 
l'anarchie. 

3°  La  vue  claire  de  la  vérité,  la  connoissance  des  meilleures  lois, 
n'est  pas  suffisante  pour  les  faire  exécuter.  Le  pur  amour  de  la  vertu , 
le  plaisir  délicat  qu'elle  donne  est  un  ressort  trop  intellectuel  pour 
la  plupart  des  hommes  ;  il  faut  les  remuer  par  des  motifs  plus  gros- 
siers, par  des  punitions  et  des  récompenses,  par  des  menaces  et  des 
promesses.  Il  faut  donc,  outre  la  lettre  morte  de  la  loi,  une  autorité 
fixe  et  vivante,  qui  fasse  faire  aux  hommes  par  force  ce  qu'ils  ne 
feroient  pas  par  raison. 

CONCLUSIONS. 

On  peut  réduire  ce  que  nous  avons  avancé  dans  cet  Essai  à  ces 
principes  simples,  que  nous  offrons  à  l'examen  sérieux  de  nos  an- 
tagonistes équitables  : 

1°.  Le  gouvernement  civil  n'est  pas  un  contrat  libre.  Les  passions 
des  hommes  le  rendent  absolument  nécessaire,  et  l'ordre  de  la  gé- 
nération nous  y  soumet  tous  antécédemment  à  tout  contrat. 

2°  Dans  tout  gouvernement  il  faut  qu'il  y  ait  une  puissance  sou- 
veraine qui  fasse  des  lois,  et  qui  en  punisse  le  violement  par  la 
mort.  Cette  puissance  suprême  dérive  immédiatement  de  Dieu,  qui 
a  seul  le  droit,  comme  souverain  être  et  comme  suprême  raison,  de 
régler  sa  créature,  et  d'en  punir  le  dérèglement.  L'élection,  la  suc- 
cession, la  conquête  juste,  et  tous  les  autres  moyens  de  parvenir  à 
la  souveraineté,  ne  sont  que  les  canaux  par  où  elle  coule,  et  nulle- 
ment la  source  d'où  elle  découle  Ce  ne  sont  que  des  lois  civiles, 
pour  régler  la  distribution  d'un  droit  qui  appartient  originairement 
au  souverain  être. 
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3°  Les  formes  de  gouvernement  sont  arbitraires  ;  mais  quand  l'au- 
torité suprême  est  une  fois  fixée  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs, 
d'une  manière  monarchique,  aristocratique,  populaire  ou  mixte,  il 
n'est  plus  permis  de  se  révolter  contre  ces  décisions.  Puisqu'on  ne 
peut  pas  multiplier  les  puissances  à  l'infini,  il  faut  nécessairement 
s'arrêter  à  quelque  autorité  supérieure  à  toutes  les  autres,  qui  juge 
en  dernier  ressort,  et  qui  ne  peut  pas  être  jugée  elle-même. 

4°  De  là  il  suit  que  la  puissance  souveraine  n'est  point  vague  et 
indéterminée,  mais  une  autorité  fixe,  vivante  et  visible,  qu'on  peut 
rcconnoître  dans  tous  les  lieux,  et  à  qui  tous  peuvent  avoir  recours, 
comme  à  la  source  de  l'unité  politique  et  de  l'ordre  civil.  Croire  par 
conséquent  qu'elle  réside  originairement  dans  le  peuple,  et  qu'elle 
appartient  toujours  au  plus  grand  nombre,  est  un  principe  qui  tend 
à  l'anéantissement  de  toute  société.  Deux  ou  trois  chefs  hardis  peu- 
vent en  tout  temps  assembler  le  peuple  dans  un  assez  grand  nombre 
pour  s'appeler  la  majeure  partie  de  l'état,  pour  tout  entreprendre  et 
pour  tout  exécuter  par  la  pluralité  et  la  force,  sans  ordre,  sans  règle 
et  sans  justice. 

5°  Le  bien  public  doit  être  la  loi  immuable  et  universelle  de  tous 
les  souverains,  et  la  règle  de  toutes  les  lois  qu'ils  font.  Quand  ils 
violent  cette  grande  loi,  ils  renversent  le  dessein  de  leur  institution, 
et  agissent  contre  toutes  sortes  de  droits  ;  mais  ils  ne  sont  comptables 
qu'à  Dieu  seul  de  l'abus  de  leur  autorité.  S'il  étoit  permis  à  chaque 
particulier,  ou  au  peuple  en  général,  de  décider  quand  les  souve- 
rains ont  passé  les  bornes  de  leur  pouvoir,  de  les  juger  et  de  les 
déposer,  il  n'y  auroit  plus  de  gouvernement  fixe  sur  la  terre.  Les 
esprits  ambitieux,  rebelles  et  artificieux,  trouveroient  toujours  les 
plus  spécieux  prétextes  pour  séduire  le  peuple,  et  le  révolter  contre 
ses  souverains. 

6°  Tandis  que  l'homme  sera  gouverné  par  l'homme,  toutes  les 
formes  de  gouvernement  seront  imparfaites,  et  exposées  aux  mêmes 
abus  de  l'autorité  souveraine  :  mais  la  monarchie  paroît  la  meil- 
leure de  toutes  ces  formes  ;  car,  quoiqu'elle  ait  les  mêmes  inconvé- 
nients que  les  autres  ,  elle  a  pourtant  des  avantages  que  les  autres 
n'ont  pas. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  idées  que  l'Écriture  sainte  nous  donne  de  la  politique. 

Comme  l'on  parle  toujours,  dans  cet  Essai,  en  philosophe  qui  ne 
suppose  aucune  religion  révélée,  on  a  cru  devoir  montrer  la  con- 
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formité  de  nos  principes  avec  les  lumières  des  saintes  Ecritures, 
pour  satisfaire  à  la  piété  de  ceux  qui  sont  capables  de  consulter  ces 
oracles  sacrés  avec  vénération  et  docilité. 

Ces  livres  divins  nous  représentent  le  genre  humain  comme  une 
grande  famille,  dont  Dieu  est  le  père  commun.  Tous  les  hommes 
sont  créés  à  son  image  et  ressemblance  ;  tous  sont  capables  de  la 
même  perfection  ;  tous  sont  destinés  pour  le  même  bonheur.  Nous 
sommes  donc  tous  liés  les  uns  avec  les  autres  par  notre  rapport  au 
père  commun  des  esprits,  et  obligés  de  nous  aimer,  de  nous  secou- 
rir, de  chercher  mutuellement  notre  bien  commun,  comme  frères, 
comme  enfants,  comme  images  d'un  même  père.  Aimer  Dieu  pour 
lui-même,  et  les  hommes  pour  Dieu,  est  l'essentiel  de  la  loi  de  Moïse, 
et  celle  de  notre  grand  législateur  Jésus-Christ. 

Nous  sommes  frères,  non-seulement  parce  que  nos  esprits  sortent 
tous  d'une  même  origine,  mais  encore  parce  que  nos  corps  sont  des- 
cendus de  la  même  tige.  Dieu  a  fait  sortir  tous  les  hommes  qui  doi- 
vent couvrir  la  face  de  la  terre  d'un  seul.  C'est  là  l'image  de  la  pa- 
ternité de  Dieu.  Ce  qui  se  fait  dans  l'ordre  des  intelligences  est  vi- 
vement représenté  par  ce  qui  se  fait  dans  l'ordre  des  corps.  Tous 
viennent  dune  même  origine  ;  tous  sont  membres  d'une  même  fa- 
mille ;  tous  viennent  d'un  même  père.  Il  n'est  pas  permis  à  l'homme 
de  se  regarder  comme  indépendant  et  détaché  des  autres.  Il  ne  peut 
pas  se  faire  la  fin  et  le  centre  de  son  amour ,  sans  renverser  la  loi 
de  sa  création,  de  sa  filiation,  de  sa  fraternité.  Il  doit  se  rapporter 
tout  entier  à  la  grande  famille,  et  non  pas  rapporter  la  famille  en- 
tière à  lui-même. 

Si  les  hommes  avoient  suivi  cette  grande  loi  de  la  charité,  on 
n'auroit  pas  eu  besoin  de  lois  positives  ni  de  magistrats.  Tous  les 
biens  de  la  terre  auroient  été  communs.  Dieu  dit  à  tous  les  hommes  : 
Croissez,  multipliez,  et  remplissez  la  terre*.  Il  leur  donne  à  tous 
indistinctement  toutes  les  herbes  et  tous  les  bois  qui  y  croissent. 

Selon  ce  droit  primitif  de  la  nature,  nul  n'a  droit  particulier  sur 
quoi  que  ce  soit  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  subsistance. 
Majs  le  premier  homme,  s'étant  séparé  de  Dieu,  sema  la  division 
dans  la  famille.  Il  quitta  la  loi  de  la  raison,  s'abandonna  à  ses  pas- 
sions ;  et  son  amour-propre  le  rendit  insociable.  Il  n'est  plus  occupé 
que  de  lui-même,  et  ne  songe  aux  autres  que  pour  son  intérêt  pro- 
pre. Le  langage  de  Caïn  se  répand  partout.  Est-ce  à  moi  de  garder 
mon  frère2  ?  La  philanthropie  se  perd;  tout  est  en  proie  au  plus  fort. 

1  Gen.,  i,  28. 
*  Ibid. ,  iv,  9. 
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Il  semble  que  Dieu  ait  afiecté  de  conserver  parmi  les  hommes 
l'unité  de  leur  origine,  pour  les  engager  à  l'amour  fraternel  ;  car 
s'étant  réduits  par  leurs  passions  à  cet  état  dénaturé,  où  chacun 
veut  être  indépendant,  Dieu  détruisit  tous  les  hommes,  excepté  Noé 
et  sa  famille,  afin  qu'une  seconde  fois  ils  pussent  se  regarder 
comme  les  enfants  d'un  même  père.  La  famille  de  Noé,  divisée  en 
trois  branches,  s'est  encore  subdivisée  en  des  nations  innombra- 
bles. De  celles-là,  dit  Moïse  \  sont  sorties  les  'nations,  chacune  selon 
sa  contrée  et  sa  langue.  C'est  ainsi,  selon  le  témoignage  de  l'histoire 
sacrée,  que  les  sociétés  civiles  se  sont  formées  d'abord  par  la  mul- 
tiplication d'un  tronc  en  plusieurs  branches,  et  non  pas  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  membres  indépendants  et  libres. 

La  première  idée  du  commandement  vient  sans  doute  de  l'auto- 
rité paternelle.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  en  soiWd.  source,  mais  seulement 
le  premier  canal  par  où  il  a  découlé.  Les  premiers  hommes  vivoient 
à  la  campagne  dans  la  simplicité,  ayant  pour  loi  la  volonté  de  leurs 
parents.  Telle  fut  encore  après  le  déluge  la  conduite  de  plusieurs 
familles,  surtout  parmi  les  enfants  de  Sem,  où  se  conservèrent  plus 
longtemps  les  anciennes  traditions  sur  la  religion  et  sur  la  ma- 
nière du  gouvernement.  Ainsi  Abraham,  Isaac  et  Jacob  persistèrent 
dans  l'observance  d'une  vie  simple  et  pastorale  ;  ils  étoient,  avec 
leurs  familles,  libres  et  indépendants.  Ils  traitoient  d'égal  avec  les 
rois.  Ils  faisoient  la  guerre  de  leur  chef,  et  exerçoient  toutes  les 
autres  parties  de  la  souveraineté.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  nier 
qu'il  n'y  ait  eu  de  très-bonne  heure  d'autres  sortes  de  gouvernements 
que  l'empire  paternel.  Plusieurs  ont  pu  violer  les  lois  de  la  frater- 
nité, et,  s'unissant  ensemble,  bâtir  des  villes,  faire  des  conquêtes, 
et  établir  des  formes  de  gouvernement  différentes. 

Mais,  quelle  que  fut  la  manière  dont  elles  s'établirent,  l'Ecriture 
sainte  nous  élève  sans  cesse  à  la  Divinité  même,  pour  y  chercher  la 
véritable  source  de  la  souveraineté.  Ces  oracles  sacrés  nous  enseignent 
que  la  puissance  suprême  n'émane  que  de  Dieu  seul.  Toutes  les 
voies  par  lesquelles  les  hommes  y  parviennent,  soit  par  le  droit  pa- 
ternel, le  droit  héréditaire,  le  droit  d'élection  ou  le  droit  de  conquête, 
ne  sont  que  les  causes  occasionnelles,  comme  parle  la  philosophie 
moderne.  C'est  Dieu  seul  qui  dépose  l'un,  et  élève  l'autre  ;  c'est  lui 
qui,  par  sa  providence  souveraine  et  universelle,  influe  sur  tous  les 
conseils  des  hommes,  fait  avorter  ou  réussir  leurs  entreprises  selon 
ses  desseins  éternels,  sages  et  équitables. 

1  Gen.,  x,  5,  20,  31. 
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C'est  pour  cela  que  les  livres  divins  nous  représentent  toujours  le 
monde  entier  comme  un  royaume  gouverné  par  Dieu  seul,  qui  donne 
aux  nations  des  maitres  bons  ou  mauvais,  pour  être  les  ministres  de 
sa  justice  ou  de  sa  miséricorde.  Dieu  donne,  dit  l'Ecclésiastique1, 
à  chaque  peuple  son  gouverneur  :  et  Israël  lui  est  manifestement 
réservé. 

Les  rois  sont  appelés  partout  les  oints  du  Seigneur,  non-seulement 
les  rois  des  Israélites,  qu'il  faisoit  oindre  comme  ses  pontifes,  mais 
des  païens  mêmes.  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur  à  Cyrus,  mon  oint, 
que  j'ai  pris  par  la  main  pour  lui  assujettir  tous  les  peuples*1.  Ecou- 
tez, ô  rois!  dit  l'auteur  du  livre  de  la  Sagesse3  ;  comprenez,  appre- 
nez, juges  de  la  terre  ;  prêtez  V oreille,  ô  vous  qui  tenez  le  peuple 
sous  votre  empire!  c'est  Dieu  qui  vous  a  donné  la  puissance;  votre 
autorité  vient  du  Très- Haut,  qui  interrogera  vos  œuvres,  et  pénétrera 
le  fond  de  vos  pensées,  parce  qu'étant  les  ministres  de  son  royaume, 
vous  n'avez  pas  bien  jugé. 

Saint  Paul  nous  enseigne  la  même  doctrine.  Que  toute  âme,  dit- 
il'1,  soit  soumise  aux  puissances  supérieures  ;  car  il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  soit  de  Dieu;  et  toutes  celles  qui  sont,  c'est  Dieu  qui 
les  a  établies;  ainsi  celui  qui  résiste  à  la  puissance  résiste  à  l'or- 
dre  de  Dieu.  Le  prince  est  le  ministre  de  Dieu  et  son  lieutenant  sur 
la  terre,  à  qui  est  donné  le  glaive. 

Les  partisans  d'un  roi  de  providence  croient  que  ce  texte  de  saint 
Paul  favorise  leur  sentiment  :  Toutes  les  puissances  qui  sont,  c'est 
Dieu  qui  les  a  établies  ;  donc,  disent -ils,  un  roi  de  fait  est  roi  de 
droit.  Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  outré  que  de  faire  faire  à  l'Apôtre 
une  redite  absolument  superflue,  pour  enseigner  aux  hommes  que 
Dieu  approuve  les  injustices  les  plus  énormes?  L'Apôtre  a  déjà  dit 
qu'il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  soit  de  Dieu.  Le  reste  est  une 
répétition  inutile,  si  les  paroles  qui  suivent  n'ont  point  d'autre  si- 
gnification. Nous  avons  déjà  démontré  que  le  droit  de  propriété  et 
le  droit  de  souveraineté  sont  fondés  sur  les  mêmes  principes  :  si  la 
possession  injuste  donne  le  droit  à  l'un,  elle  le  donne  à  l'autre. 
Voilà  le  chemin  ouvert  à  toute  sorte  de  vols  et  de  violences.  Peut- 
on  soutenir  une  semblable  explication?  Le  vrai  sens  de  ces  paroles 
ne  peut  être  que  celui-ci  :  Obéissez  aux  puissances  supérieures , 
parce  que  leur  autorité  vient  de  Dieu.  Obéissez  aussi  aux  empereurs 

1  Eccles.,  xvii,  14,  15. 
'  Is  ,  xrv,  1 
3  Sa  p..  vi,  2  et  seq. 
1  Rom.,  un,  1,  2,  4. 
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romains  qui  gouvernent  actuellement ,  car  leur  autorité  est  légi- 
time. 

Afin  que  les  amateurs  de  l'indépendance  ne  disent  pas  que  c'est 
la  seule  crainte  qui  est  le  fondement  de  la  soumission  aux  puissan- 
ces civiles,  l'Apôtre  ajoute1  :  II  est  donc  nécessaire  que  mus  soyez 
soumis  au  prince,  non- seulement  par  la  crainte  de  sa  colère,  mais 
encore  par  l'obligation  de  votre  conscience.  Et  dans  un  autre  endroit2  : 
Il  faut  le  servir  non  à  l'œil,  pour  plaire  aux  hommes,  mais  avec 
bonne  volonté,  avec  crainte,  avec  respect,  et  d'un  cœur  sincère,  comme 
à  Jésus-Christ.  Un  autre  apôtre  confirme  la  même  doctrine 3  :  Soyez 
donc  soumis,  pour  V amour  de  Dieu,  à  l'ordre  qui  est  établi  parmi 
les  hommes  ;  soyez  soumis  au  roi,  comme  a  celui  qui  a  la  puissance 
suprême,  et  à  ceux  à  qui  il  donne  son  autorité. 

Les  mêmes  oracles  sacrés  nous  apprennent  que  les  souverains  ne 
sont  responsables  qu'à  Dieu  seul  de  l'abus  de  leur  autorité. 

Quand  le  peuple  d'Israël  demande  un  roi  comme  les  autres  na- 
tions, Samuel  leur  déclare  quelle  sera  retendue  de  sa  puissance, 
sans  pouvoir  être  restreinte  par  aucun  autre  pouvoir  supérieur  sur 
terre.  Voici  le  droit  du  roi  qui  régnera  sur  vous,  dit  le  Seigneur.  Il 
prendra  vos  enfants,  et  les  mettra  à  son  service;  il  se  saisira  de  vos 
terres,  et  de  ce  que  vous  aurez  de  meilleur,  'pour  le  donner  à  ses  ser- 
viteurs, etc. 4.  Est-ce  que  les  rois  auront  droit  de  faire  tout  cela  li- 
citement? A  Dieu  ne  plaise!  Dieu  ne  donne  jamais  le  pouvoir  de 
faire  le  mal,  et  de  violer  la  loi  naturelle.  Mais  tels  sont  les  incon- 
vénients de  la  royauté;  il  faut  que  le  peuple  les  subisse.  Dieu  an- 
nonce ici  ce  que  les  rois  feront,  sans  pouvoir  être  punis  parla  justice 
humaine.  Saùl  avoit  violé  ce  que  les  républicains  appellent  contrat 
originaire  entre  le  peuple  et  le  prince.  Il  cherchoit  sans  raison  à 
détruire  un  innocent  à  qui  Dieu  avoit  donné  même  la  royauté.  Voyez 
cependant  le  respect  sacré  que  David  témoigne  pour  la  personne  de 
Saùl,  quand  ses  gens  le  pressent  de  s'en  défaire.  Dieu  soit  à  mon  se- 
cours, dit-il 5 ,  qu'il  ne  m' arrive  pas  de  mettre  mu  main  sur  mon  maî- 
tre, Voint  du  Seigneur!  Son  cœur  fut  même  saisi,  parce  qu'il  avoit 
coupé  le  bord  du  manteau  de  Saùl. 

Obéissez  à  vos  maîtres,  dit  l'Apôtre6,  non-seulement  à  ceux  qui 
sont  bons  et  modérés,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  fâcheux  et  injustes. 

1  Rom.,  xvi.  1. 

2  Ephes.,  \i,  6. 
ZI.  Petr.,  ii,  13. 
*  /.  Reg.,  vin,  5. 
8  Req.,  xxiii,  10. 
6  /.  Petr.,  ii,  18. 
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Il  est  vrai  que  les  rois  ne  sont  que  des  hommes  foibles,  et  quelque- 
fois méprisables  par  leurs  qualités  personnelles  ;  mais  leur  caractère 
est  auguste,  sacré  et  inviolable.  Ce  ne  sont  que  des  statues,  des 
images,  des  hiéroglyphes;  mais  des  hiéroglyphes  de  la  majesté 
souveraine,  qui  sont  respectables  à  cause  de  celui  qu'ils  représen- 
tent. C'est  lui  qui  donne  à  chaque  statue  sa  place,  et  qui  les  arrange 
les  unes  au-dessus  des  autres,  selon  différents  degrés.  Il  se  réserve 
à  lui  seul  le  droit  de  briser,  dans  sa  fureur,  la  statue  suprême, 
quand  elle  ne  répond  point  à  ses  desseins  adorables.  Telle  est  la 
doctrine  de  l'Ecriture  sainte  sur  la  royauté.  Voyons-en  la  pratique. 

«  Parmi  le  peuple  hébreu,  qui  a  eu  tant  de  rois  qui  ont  foulé  aux 
«  pieds  les  lois  divines  et  humaines,  il  ne  s'est  jamais  trouvé  de 
«  magistrat  inférieur  qui  se  soit  attribué  le  droit  de  résister  et  de 
«  prendre  les  armes  contre  leur  roi,  à  moins  que  quelques-uns 
«  d'eux  n'en  eussent  reçu  un  ordre  exprès  de  Dieu  qui  a  un  droit 
«  souverain  sur  les  têtes  couronnées  ! .  » 

C'est  cette  inspiration  extraordinaire  qui  justifie  la  conduite  des 
Machabées  ;  car  autrement  c'auroit  été  une  révolte  formelle.  Mais  on 
ne  doit  pas  imiter  un  tel  exemple,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  le  vol 
est  permis,  parce  que  Dieu  défendit  aux  Israélites  de  rendre  ce 
qu'ils  avoient  emprunté  des  Egyptiens. 

De  plus,  l'accomplissement  de  l'ancienne  alliance  étoit  attaché 
à  la  terre  de  Chanaan,  au  sang  d'Abraham,  et  à  ses  enfants  selon  la 
chair.  Consentir  à  la  perte  totale  de  la  race  d'Aaron  étoit  renoncer 
à  l'accomplissement  des  promesses,  à  l'alliance  et  au  sacerdoce2. 
Le  parti  que  prirent  les  Machabées  étoit  donc  une  nécessité  absolue, 
et  une  suite  indispensable  des  promesses  ;  et  néanmoins  ils  ne  sont 
venus  à  ce  fatal  remède  qu'une  seule  fois,  et  après  une  déclaration 
manifeste  de  la  volonté  de  Dieu. 

David  se  défend  de  l'oppression  ;  mais  c'est  en  fuyant,  sans  mettre 
le  trouble  dans  la  patrie,  et  sans  violer  le  respect  dû  à  la  personne 
de  son  roi,  quand  il  l'a  entre  ses  mains. 

Roboam  traita  durement  le  peuple  ;  mais  la  révolte  de  Jéroboam 
et  des  dix  tribus,  quoique  permise  pour  la  punition  des  péchés  de 
Salomon,  est  détestée  dans  toute  l'Ecriture,  qui  déclare  que  les 
tribus,  en  se  révoltant  contre  la  maison  de  David,  s'étoient  révoltées 
contre  Dieu,  qui  régnoit  en  elle3. 

Tous  les  prophètes  qui  ont  vécu  sous  les  méchants  rois,  Elie  et 

1  Grot.,  de  Jure  Bell,  et  Pac,  lib.  i,  cap.  iv,  n.  6. 

2  Bossuet,  ve  Avert.  contre  Jurieu,  n.  xxv,  QBuvr,,  tom.  xxi,  pag.  et  suiv 

3  II.  Par  ad. ,  xm,  5,  6. 
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Elisée  sous  Achab  et  sous  Jésabel,  Isaïe  sous  Achaz  et  sous  Manas- 
sès,  Jérémie  sous  Joachim,  sous  Jéchonias  et  sous  Sédécias,  n'ont 
jamais  manqué  à  l'obéissance,  ni  inspiré  la  révolte,  mais  toujours 
la  soumission  et  le  respect.  Selon  le  terme  précis  de  la  loi,  les  ido- 
lâtres ou  ceux  qui  forçoient  le  peuple  à  l'idolâtrie,  dévoient  être 
punis  de  mort  :  cependant,  comme  remarque  fort  bien  un  savant 
prélat i  :  «  Ni  les  grands,  ni  les  petits,  ni  tout  le  peuple,  ni  les 
«  prophètes,  qui  parloient  si  puissamment  aux  rois  les  plus  redou- 
«  tables,  ne  leur  reprochoient  jamais  la  peine  de  mort  qu'ils  avoient 
«  encourue  selon  la  loi.  Pourquoi,  si  ce  n'est  qu'on  entendoit  qu  il 
«  y  avoit  dans  toutes  les  lois,  selon  ce  qu  elles  avoient  de  pénal, 
«  une  tacite  exception  en  faveur  des  rois,  qu'on  croyoit  n'être  res- 
«  ponsables  qu  à  Dieu  seul  de  l'abus  de  leur  autorité?  » 

Nabuchodonosor  étoit  impie  jusqu'à  vouloir  s'égaler  à  Dieu,  et 
jusqu'à  faire  mourir  ceux  qui  lui  refusoient  un  culte  sacrilège; 
néanmoins  Daniel  lui  parla  ainsi  :  Vous  êtes  le  roi  des  rois,  et  le 
Dieu  du  ciel  vous  a  donné  le  royaume,  et  la  puissance,  et  l'empire, 
et  la  gloire2. 

Cette  doctrine  s'est  perpétuée  dans  la  religion  chrétienne.  C'étoit 
sous  Tibère,  non-seulement  infidèle,  mais  encore  méchant,  que 
notre  Seigneur  dit  aux  Juifs  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César. 

Saint  Paul  fait  prier  pour  les  empereurs,  quoique  l'empereur  qui 
régnoit  alors  fût  Néron,  un  vrai  monstre  de  l'humanité,  le  plus 
impie  de  tous  les  hommes. 

Les  premiers  chrétiens  suivoient  cette  doctrine  apostolique.  Ter- 
tullien  dit3:  «  Nous  regardons  dans  les  empereurs  le  choix  et  le 
«  jugement  de  Dieu,  qui  leur  a  donné  le  commandement  sur  tout 
«  le  peuple.  Nous  respectons  ce  que  Dieu  y  a  mis.  Que  dirai-je  da- 
te vantage  de  notre  piété  pour  l'empereur,  que  nous  devons  respec- 
te ter  comme  celui  que  notre  Dieu  a  choisi?  »  Il  appelle  le  respect 
dû  aux  rois,  la  religion  de  la  seconde  majesté*1,  insinuant  que  l'au- 
torité royale  est  un  écoulement  de  l'autorité  divine.  Dans  la  même 
apologie,  il  dit5:  «  Outre  les  ordres  publics,  par  lesquels  nous 
«  sommes  poursuivis,  combien  de  fois  le  peuple  nous  attaque -t-il  à 
«  coups  de  pierres,  et  met-il  le  feu  dans  nos  maisons,  dans  la  fu- 
«  reur  des  Bacchanales?  Et  cependant  quelle  vengeance  recevez- 

1  Bossuet,  vc  Avert.  contre  Jwieu,  n.  xliv,  pag.  433. 

2  Dan.,  n.  37. 

3  Tert.,  Apol,  cap.  cap.  xxxni,  pag.  28. 
k  Ibid.,  Apol.,  cap.  xxxv,  pag.  29. 

8  Ibid.,  Apol.,  cap.  xxxvn,  pag.  30. 
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vous  de  gens  si  cruellement  traités?  Ne  pourrions-nous  pas,  avec 
un  peu  de  flambeaux,  mettre  le  feu  dans  la  ville,  si  parmi  nous 
il  étoit  permis  de  faire  le  mal  pour  le  mal?  Quand  nous  voudrions 
agir  en  ennemis  déclarés,  manquerions-nous  de  troupes  et  d'ar- 
mées? Les  Marcomans  et  les  Parthes  mêmes  se  trouveronl-ils  en 
plus  grand  nombre  que  nous,  qui  remplissons  toute  la  terre?  Il 
n'y  a  que  peu  de  temps  que  nous  paraissons  dans  le  monde,  et 
déjà  nous  remplissons  vos  villes,  vos  ilës,  vos  châteaux,  vos 
camps,  vos  assemblées,  les 'tribus,  les  décuries,  le  palais,  le  sé- 
nat, le  barreau,  la  place  publique;  nous  ne  vous  laissons  que  les 
iemples  seuls.  A  quelle  guerre  ne  serions  nous  pas  préparés, 
quand  nous  serions  d'un  nombre  inégal  au  vôtre,  nous  qui  en- 
durons si  résolument  la  mort,  si  ce  n'étoit  que  notre  doctrine 
nous  prescrit  plutôt  de  souffrir  la  mort  que  de  la  donner?  » 
Saint  Augustin  confirme  la  même  doctrine  par  l'exemple  des  an- 
ciens chrétiens  :  «  Alors  la  cité  de  Dieu,  dit-il1,  quoiqu'elle  fût 
«  répandue  par  toute  la  terre,  et  qu'elle  eût  un  si  grand  nombre 
«  de  peuples  à  opposer  à  ses  persécuteurs  inexorables,  n'a  jamais 
«  pourtant  combattu  pour  le  salut  temporel  ;  ou  plutôt  elle  n'a  ja- 
«  mais  résisté,  afin  d'acquérir  le  salut  éternel.  On  les  lioit,  on  les 
«  enfermoit,  on  les  mettait  à  la  torture,  on  les  brùloit,  on  les  dé- 
«  chiroit,  on  les  égorgeoit,  et  tout  cela  ensemble  ne  servoit  qu'à 
«  en  augmenter  le  nombre.  Ils  ne  se  mettaient  point  en  devoir  de 
a  combattre  pour  défendre  leur  vie,  mais  ils  la  méprisoient  pour  se 
«  sauver.  » 

Mais  l'examen  le  plus  célèbre  de  la  patience  et  de  la  non-résis- 
tance des  premiers  chrétiens  est  celui  de  la  légion  thébaine.  Elle 
étoit  de  six  mille  six  cent  soixante-six  soldats ,  tous  chrétiens. 
Comme  l'empereur  Maximilien  ordonna  à  l'armée,  près  de  Marti- 
gny  en  Savoie,  de  sacrifier  aux  faux  dieux,  les  soldats  chrétiens 
prirent  d'abord  le  chemin  d'Agaune,  en  Suisse.  L'empereur  y  en- 
voya un  ordre  exprès  pour  les  faire  venir  sacrifier.  Ils  refusèrent 
d'obéir  :  il  les  fit  décimer,  et  passer  la  dixième  partie  par  les  ar- 
mes; ce  que  les  gardes  exécutèrent,  sans  qu'aucun  des  chrétiens 
résistât. 

Rien  n'est  plus  beau  ni  plus  grand  que  ce  que  dit  à  ses  soldats 
Maurice,  premier  tribun  de  cette  légion  :  «  Que  j'ai  eu  peur,  chers 
«  compagnons,  que  quelqu'un  de  vous,  sous  prétexte  de  se  de- 
«  fendre,  ne  se  mit  en  état  de  repousser  par  la  violence  une  mort 

1  De  Civit.  Dei,  lib.  xxn.  caj».  vi,  n.  \,  tom.  vu,  pag.  661. 
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«  si  heureuse  !  J'étois  déjà  sur  le  point  de  faire,  pour  vous  en  em- 
«  pêcher,  ce  que  fit  Jésus-Christ  notre  maitre,  lorsqu'il  commanda 
«  de  sa  propre  bouche  à  saint  Pierre  de  remettre  dans  le  fourreau 
«  l'épée  qu'il  avoit  à  la  main  ;  nous  apprenant  que  la  vertu  d'aban- 
«  don  et  de  la  confiance  chrétienne  est  bien  plus  puissante  que 
«  toutes  les  armes,  et  que  personne  ne  doit  s'opposer  avec  des 
«  mains  mortelles  à  une  entreprise  mortelle 1 .  » 

Exupère,  enseigne  de  la  légion,  tint  à  peu  près  le  même  discours 
aux  soldats  :  «  Vous  me  voyez,  braves  compagnons,  porter  l'éten- 
«  dard  des  troupes  de  la  terre  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ces  sortes  d'ar- 
ec mes  que  je  veux  avoir  recours;  ce  n'est  pas  à  cette  sorte  de  guerre 
«  que  je  veux  animer  votre  courage  et  votre  vertu  :  vous  devez 
«  choisir  un  autre  genre  de  combat  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  aller 
«  par  ces  épées  au  royaume  du  ciel.  » 

Tels  sont  les  sentiments  de  tous  les  grands  hommes  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  loi  ;  telle  a  été  la  doctrine  des  prophètes  et  des 
apôtres  ;  telle  fut  enfin  la  conduite  de  tous  les  héros  du  christia- 
nisme dans  les  premiers  siècles.  Durant  sept  cents  ans  après  Jésus- 
Christ,  on  ne  voit  pas  un  seul  exemple  de  révolte  contre  les  empe- 
reurs, sous  prétexte  de  religion. 

Il  y  a  donc  une  conformité  parfaite  entre  les  lumières  des 
saintes  Ecritures  et  les  idées  que  nous  avons  données  de  la  poli- 
tique. 

1  Saint.  Eucher,  évêque  de  Lyon. 
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La  plupart  des  gens  qui  raisonnent  sont  persuadés  que  les  affaires 
présentes  de  l'Europe  ne  peuvent  finir  que  par  l'un  de  ces  deux  évé- 
nements :  le  premier,  que  la  France  fasse  vigoureusement  la  guerre, 
et  garde  les  Pays-Bas  pour  son  dédommagement  ;  le  second,  que 
la  France  se  lasse,  et  qu'elle  fasse  céder  par  l'Espagne  les  Pays- 
Bas  à  l'archiduc.  J'avoue  que  je  ne  voudrois  ni  l'un  ni  l'autre.  Le 
premier  seroit  contre  la  bonne  foi  qu'on  doit  à  l'Espagne  ;  le  second 
marqueroit  de  la  foiblesse,  et  feroit  grand  tort  au  roi,  qui  s'est 
chargé,  à  la  face  de  toute  l'Europe,  d'empêcher  le  démembrement 
de  la  monarchie  espagnole.  On  peut  éviter  ces  deux  inconvé- 
nients ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  prendre  un 
bon  parti. 

La  France  a  plusieurs  désavantages  qu'elle  doit  avoir  sans  cesse 
devant  les  yeux. 

Le  premier  est  qu'on  croit  qu'elle  ne  veut  plus  de  guerre ,  et 
qu'elle  se  lassera  aisément.  Ainsi  les  ennemis  disent  entre  eux  : 
Tentons  l'événement  ;  si  nous  réussissons  un  peu,  la  France  relâ- 
chera beaucoup  pour  faire  la  paix  ;  si  nous  ne  pouvons  réussir,  nous 
en  serons  quittes  pour  la  laisser  en  repos.  Ainsi  ils  croient  avoir 
beaucoup  à  espérer,  et  presque  rien  à  craindre  :  c'est  leur  donner 
trop  d'avantage. 

Un  second  inconvénient,  c'est  que  vous  avez  la  guerre  à  faire 
loin  de  chez  vous,  avec  des  frais  immenses.  Tout  votre  argent  s'en 
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va  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  espagnols.  Les  Pays-Bas  François 
commencent  même  à  languir,  faute  de  troupes  qui  consument  leurs 
blés  et  qui  y  portent  de  l'argent. 

Un  troisième  inconvénient  est  que  les  peuples  des  Pays-Bas  es- 
pagnols et  du  Milanez,  accoutumés  à  une  monarchie  foible  et  sans 
autorité,  ne  peuvent  soutïrir  l  empire  avec  lequel  les  François  veu- 
lent être  obéis.  S'il  arrivoit  le  moindre  mauvais  succès  à  nos  ar- 
mées, les  villes  leur  termeroient  les  portes,  et  les  peuples  se  décla- 
reroient  pour  nos  ennemis. 

Un  quatrième  inconvénient ,  c'est  que  vous  avez  à  défendre  un 
corps  mort  qui  ne  se  défend  point.  Quand  vous  détendez  un  corps 
vivant,  il  vous  défend  aussi,  et  vous  êtes  plus  fort  avec  lui  que  vous 
ne  seriez  tout  seul.  Mais  l'Espagne  vous  laisse  faire,  et  ne  fait  pres- 
que rien  ;  vous  n'en  avez  que  le  poids ,  comme  d'un  corps  mort  : 
elle  vous  accable,  et  vous  épuisera. 

Un  cinquième  inconvénient ,  c'est  que  cette  nation  n'est  pas 
moins  jalouse  et  ombrageuse,  qu'imbécile  et  abâtardie.  La  France 
ne  peut  point  traiter  toute  la  nation  espagnole  comme  le  roi  traite 
le  roi  d'Espagne,  son  petit-fils.  Les  Espagnols  n'ont  pas,  tous  de 
concert,  compté  de  se  mettre  en  tutelle  ;  ils  ont  voulu  obtenir  du 
secours,  et  non  pas  se  mettre  en  servitude.  L'autorité  absolue  sur 
les  Espagnols  est  insoutenable  à  la  longue.  Laissez-les  faire,  ils  ne 
feront  rien  de  bon,  et  vous  feront  succomber  avec  eux.  Le  milieu 
entre  ces  deux  extrémités  n'est  pas  facile  à  trouver.  Voici  les  vues 
qui  me  passent  par  l'esprit  : 

\  °  Je  ne  serois  point  d'avis  de  menacer  les  Hollandois  qu'on  gar- 
dera les  Pays-Bas  ;  ils  ne  le  croient  déjà  que  trop.  Si  vous  voulez  le 
faire,  il  faut  bien  se  garder  de  le  dire.  Si  vous  ne  le  voulez  pas,  il 
ne  faut  jamais  donner  cette  alarme  :  tout  le  monde  croira  que  vous 
ne  cherchez  qu'un  prétexte  pour  le  faire.  Cette  menace  retiendra 
moins  les  Hollandois,  qu'elle  n'excitera  contre  vous  les  puissances 
neutres.  Il  n'y  a  aucun  prince  neutre,  en  Allemagne,  qui  n'ait  un 
véritable  intérêt  de  vous  empêcher  de  demeurer  souverain  de  tous 
les  Pays-Bas  espagnols.  La  Hollande  n'a  point  de  ressource  solide 
contre  vous,  si  la  barrière  est  enlevée  ;  et  la  chute  de  la  Hollande 
mettroit  toute  TEurope  aux  fers,  car  l'Europe  ne  peut  se  soutenir 
contre  vous  dans  aucune  guerre  sans  l'argent  de  Hollande.  D'ail- 
leurs toute  l'Allemagne  roule  sur  le  commerce  des  Hollandois.  La 
Hollande  est  donc  le  centre  et  la  ressource  de  la  liberté  de  toute 
l'Europe.  Le  cœur  est  attaqué,  si  la  barrière  est  perdue.  L'Italie 
même  doit  compter  que  la  chute  de  la  Hollande  seroit  la  sienne  par 
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contre  coup ,  surtout  la  puissance  espagnole  étant  actuellement 
dans  vos  mains,  et  vous  ouvrant  ses  états  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Je  ne  voudrois  donc  laisser  jamais  entrevoir  que  les  Pays- 
Bas  espagnols  pussent  demeurer  à  la  France,  ni  par  échange,  ni 
par  dédommagement.  Il  faut  au  contraire  montrer  sans  cesse  que 
le  roi  met  toute  sa  gloire  à  conserver  sans  démembrement;  sur  la 
tête  de  son  petit-fils,  une  monarchie  qui  s'est  livrée  à  lui,  et  qu'il 
n'en  retiendra  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  un  pouce 
de  terre.  Si  on  avoit  dû  prendre  ce  parti  extrême  d'un  échange,  il 
auroit  fallu  le  prendre  tout-à-coup  après  les  propositions  démesu- 
rées des  Hollandois  et  l'entrée  des  Impériaux  en  Italie,  sans  leur 
donner  le  temps  de  se  reconnoitre.  Alors  il  auroit  fallu  laisser  les 
Espagnols  chez  eux,  et  défendre  les  Pays-Bas  aux  dépens  des  Pays- 
Bas  mêmes,  en  les  gouvenant  cemme  on  gouverne  les  provinces  de 
France.  Mais  ce  parti  seroit  contraire  à  la  gloire  du  roi,  et  à  la  ré- 
putation de  bonne  foi  qu'il  est  si  important  de  rétablir. 

2°  Je  ne  voudrois  point  donner  aux  Espagnols  des  amiraux,  des 
ministres,  des  financiers,  ni  les  gouverner  comme  des  enfants  ;  leur 
jalousie  naturelle  n'est  point  éteinte,  et  on  hasarde  terriblement  la 
vie  du  jeune  roi.  Les  poisons  d'Espagne  sont  bien  subtils,  il  y  en  a 
jusque  dans  les  odeurs,  et  on  ne  peut  se  précautionner  sur  toutes 
choses.  Si  par  malheur,  ce  jeune  prince  venoit  à  mourir  avec  appa- 
rence de  poison,  on  seroit  bien  embarrassé  quand  il  faudroit  y  envoyer 
en  sa  place  M.  le  duc  de  Berri;  surtout,  M.  le  duc  de  Bourgogne 
n'ayant  point  d'enfants.  D'un  côté,  vous  hasarderiez  toute  la  posté- 
rité du  roi  ;  M.  le  duc  d'Orléans  n'a  point  de  fils  ;  la  succession 
d'Espagne  reviendroit  à  l'archiduc,  et  peut-être  au  roi  des  Romains; 
la  succession  de  France  descendroit  à  M.  le  Duc.  D'un  autre  côté, 
les  ennemis  montreroient  à  toute  l'Europe  les  deux  monarchies 
prêtes  à  s'unir  sur  la  tête  d'un  roi  de  France,  en  la  personne  de 
M.  le  duc  de  Berri.  Si  on  ne  songe  point  à  ce  cas-là,  on  perd  de  vue 
le  point  capital.  Ma  conclusion  est  qu'il  ne  faut  pas  irriter  les  Espa- 
gnols ;  qu'on  doit  craindre  leur  jalousie  très-maligne,  et  qui  sera 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils  sauront  mieux  la  dissimuler  ;  et 
qu'on  court  risque  de  perdre  la  maison  de  France,  pour  aller  trop 
vite  dans  le  gouvernement  de  l'Espagne.  Je  ne  voudrois  leur  donner 
ni  une  dame  d'honneur,  ni  d'autres  personnes  avec  des  titres  :  je 
voudrois  seulement  leur  prêter  des  gens  bien  sages,  qui  les  instrui- 
roient  et  les  aideroient  sans  prendre  aucun  titre  dhonneur  ni  d'au- 
torité. Par  exemple,  M.  le  comte  d'Estrées  pourroit  aider  et  conseil- 
^r  ceux  qui  auroient  commandé  sur  les  vaisseaux  espagnols,  sans 
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avoir  le  titre  de  vice-amiral  d'Espagne.  J'aimerois  mieux  laisser  les 
choses  aller  moins  bien,  et  ne  les  réformer  que  par  des  voies  insen- 
sibles. Ce  seroit  assez  que  le  roi  d'Espagne  donnât  des  ordres  bien 
précis  à  ceux  qui  auroient  les  titres  d'autorité,  de  n'agir  jamais  que 
de  concert  avec  les  François  qui  commanderoient  nos  troupes  auxi- 
liaires. C'est  prendre  des  noms  à  pure  perte,  et  faire  dire  par  le  roi 
d'Angleterre  que  nous  voulons  tout  envahir,  et  que  l'Espagne  n'est 
plus  qu'un  fantôme  dans  les  mains  du  roi  de  France. 

3°  Je  suis  bien  fâché  de  ce  qu'on  a  rappeléM.  d'Avaux  :  c'est  une 
hauteur  déplacée,  et  qui  n'est  point  soutenue.  Si  on  l'avoit  rappelé 
pour  faire  entrer  dès  le  lendemain  nos  armées  en  Hollande,  ce  rap- 
pel eût  été  nécessaire:  mais  le  rappeler  pour  ne  faire  rien,  c'est 
montrer  de  la  hauteur  et  de  la  foiblesse  ;  c'est  menacer  du  coup 
sans  oser  frapper;  c'est  accoutumer  les  Hollandois  à  ne  vous  craindre 
plus,  à  croire  que  vous  êtes  ambitieux  sans  vigueur,  et  qu'il  n'y  a 
qu'à  vous  entreprendre,  pour  vous  faire  relâcher  les  Pays-Bas.  Peut- 
être  est-il  vrai  que  toutes  les  négociations  sont  manifestement  inu- 
tiles, et  qu'il  seroit  indécent  qu'il  parût  que  le  roi  s'en  laisse  amuser. 
D'ailleurs  je  conviens  qu'il  ne  falloit  pas  laisser  entrer  dans  les  con- 
férences les  ministres  de  l'empereur,  et  par  conséquent  qu'il  falloit 
couper  court  :  mais  on  pouvoit  défendre  à  M.  d'Avaux  de  négocier 
sur  ce  pied,  et  le  laisser  néanmoins  à  La  Haye.  Il  est  naturel  que 
le  roi  ait  un  ambassadeur  en  Hollande,  jusqu'à  ce  que  la  rupture  de 
la  paix  soit  authentique;  et  il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  d'y  lais- 
ser l'ambassadeur  extraordinaire  par  provision,  en  l'absence  de  l'or- 
dinaire, parti  pour  sa  santé.  C'est  un  faux  point  d'honneur,  que 
de  ne  vouloir  avoir  aucun  ministre  dans  un  pays  malintentionné 
dont  on  est  mécontent.  Il  suffisoit  de  suspendre  toute  négociation, 
d'exclure  avec  fermeté  les  ministres  de  \ienne,  et  de  montrer  par- 
là  qu'on  n'étoit  pas  dupe  des  négociations  :  mais  l'honneur  d'un 
prince  ne  consiste  point  à  rappeler  son  ministre  dès  qu'il  n'est  pas 
content.  Quand  on  ne  peut  pas  négocier,  du  moins  un  homme  at- 
tentif et  instruit  peut  voir,  observer,  avertir,  négocier  indirectement 
et  en  secret  avec  des  gens  qui  ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  qui 
prévalent  aujourd'hui.  Enfin  il  faut  toujours,  autant  qu'on  le  peut, 
avoir  un  homme  prêt  à  agir  en  chaque  pays.  De  plus,  le  roi  d'An- 
gleterre peut  mourir  tout-à-coup,  et  il  peut  arriver  beaucoup  d'au- 
tres événements  imprévus;  alors  il  seroit  capital  d'avoir  sur  les  lieux 
un  ambassadeur.  Pourquoi  l'avoir  rappelé  ?  Le  roi  d'Angleterre  en 
doit  être  ravi;  car  on  lui  donne  un  prétexte  de  dire  à  son  parlement 
déjà  ébranlé,  que  la  France  ne  cherche  qu'à  rompre,  et  quon  ne 
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peut  avoir  rien  de  sûr  avec  elle  ;  on  le  laisse  seul,  et  maître  de  faire 
ce  qu'il  voudra  sans  contradiction.  Peut-être  même  que  si  dans  la 
suile  les  mécomptes  de  l'empereur  ou  les  embarras  du  roi  d'Angle- 
terre le  réduisent  à  écouter  les  républicains  de  Hollande  sur  les  pro- 
jets de  paix,  vous  serez  bien  fâché  de  n'avoir  plus  M.  d'Avaux  sur 
les  lieux,  et  que  vous  serez  réduit  à  envoyer  quelqu'un;  ce  qui  sera 
bien  plus  incident  que  de  n'avoir  pas  rappelé  votre  ambassadeur 
dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  point  encore  de  rupture.  Il  faut  autant 
qu'on  peut,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  avoir  des  ministres  dans 
toutes  les  cours,  et  être  toujours  à  portée  de  négocier  d'un  quart 
d'heure  à  l'autre,  lors  même  qu'on  ne  négocie  pas. 

4°  Je  voudrois,  non  pas  porter  les  Espagnols  comme  un  petit 
entant;  mais  les  mener  par  la  main  comme  une  jeune  personne  à 
qui  on  apprend  à  marcher.  Montrez-leur  la  véritable  situation  de 
leur  monarchie;  proposez-leur  l'alternative,  ou  de  succomber  et  de 
vous  accabler  avec  eux,  ou  bien  de  régler  leurs  finances,  de  disci- 
pliner leurs  troupes,  etc.  Montrez-leur  que  ce  n'est  que  pour  leur 
intérêt  que  vous  résistez  au  démembrement  de  leurs  états,  et  que 
votre  véritable  intérêt  seroit  de  les  laisser  un  peu  démembrer.  De- 
mandez-leur des  résolutions  suivies  dans  le  détail,  parce  que  vous 
ne  voulez  ni  les  abandonner,  ni  périr  inutilement  pour  eux.  Faites 
mettre  dans  les  principaux  emplois  ceux  de  la  nation  espagnole  qui 
sont  les  mieux  intentionnés,  et  les  plus  capables  de  se  former  par 
leur  application.  Faites-les  aider  et  instruire  secrètement,  mettant 
toujours  l'honneur  et  l'autorité  de  leur  côté.  Faites  que  leurs  propres 
conseils  décident,  ordonnent,  exécutent,  pour  avoir  de  l'argent,  des 
troupes,  des  munitions,  etc.  En  un  mot,  ne  gouvernez  rien  immé- 
diatement; mais  mettez-les  dans  la  nécessité  de  gouverner  régu- 
lièrement, suivant  les  projets  concertés  avec  vous.  Enfin,  faites  que 
le  roi  d'Espagne  prenne  peu  à  peu  l'autorité  qui  lui  convient,  et 
qu'il  décide  lui-même  dans  les  points  essentiels.  La  plupart  des 
ministres  du  conseil  d'Espagne,  qui  ont  ou  espèrent  des  bienfaits, 
opineront  suivant  sa  décision  :  ils  seront  moins  jaloux  des  projets 
qu'ils  auront  adoptés,  et  qui  auront  passé  par  le  canal  de  leurs 
conseils  ordinaires.  Les  ministres  de  France  ne  sauroient  avoir  trop 
en  vue  ce  tour  de  modestie,  de  déférence  et  de  retenue,  pour  ne 
mépriser  point  ouvertement  le  gouvernement  Espagnol.  Je  ne  pré- 
tends pas  néanmoins  exclure  nos  généraux  qui  commandent  en 
Italie  et  dans  les  Pays-Bas;  nous  ne  pouvons  y  avoir  des  troupes 
sans  généraux:  mais  on  doit  garder  des  ménagements  infinis,  pour 
s'y  borner  à  la  fonction  de  troupes  auxiliaires,  et  à  cacher  même 
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l'autorité  que  le  roi  a  sur  les  généraux  ou  gouverneurs  d'Espagne. 
Il  suffit,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  les  généraux  espagnols 
aient  un  ordre  secret  de  ne  faire  jamais  rien  qu'avec  l'avis  des  gé- 
néraux francois.  Il  sera  difficile  de  modérer  les  François,  qui  s'im- 
patientent sans  cesse,  et  qui  parlent  avec  le  dernier  mépris,  tant 
sur  l'imbécillité  des  Espagnols,  que  sur  la  mauvaise  intention  des 
Flamands  et  des  Italiens.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  tous  les  Pays- 
Bas  étoient  charmés  quand  ils  virent  un  prince  de  France  appelé  à 
être  leur  roi,  et  que  maintenant  ils  sont  au  désespoir  de  le  voir 
régner.  Il  faut  que  cette  haine  soit  bien  violente;  puisqu'elle  a  pré- 
valu sur  celle  qu'ils  ont  naturellement  très-forte  pour  les  Hollandois. 
L'embarras  est  que  d'un  côté  on  a  besoin  d'adoucir  les  peuples,  et 
que  d'un  autre  côté  la  France  s'épuisera,  si  elle  n'engage  les  Espa- 
gnols à  tirer  de  leurs  états  attaqués  de  quoi  les  défendre. 

5°  Si  nous  n'avons  pas  de  quoi  durer  longtemps  dans  cette  si- 
tuation violente,  nos  ennemis  ont  encore  moins  de  quoi  durer, 
pourvu  que  nous  ne  leur  laissions  prendre  aucun  quartier  d'hiver 
sur  les  états  d'Espagne.  L'empereur  n'a  point  d'argent  pour  soute- 
nir les  frais  de  cette  guerre,  Si  vous  l'empêchez  de  prendre  des 
quartiers  d'hiver  dans  le  Milanez,  il  faudra  que  son  armée  retourne 
dans  ses  propres  états,  ou  qu'elle  passe  l'hiver  dans  ceux  des  princes 
d'Italie.  Si  elle  demeure  chez  les  princes  d'Italie,  elle  les  désolera, 
et  toute  l'Italie  tournera  sa  haine  contre  les  Allemands:  vous  verrez 
bientôt  changer  la  situation  des  esprits  en  Italie.  Si  elle  repasse  en 
Allemagne,  l'empereur  sentira  combien  cette  guerre  lui  seroit  rui- 
neuse, et  s'en  rebutera  aussitôt.  Les  Hollandois  ont  tout  à  craindre 
pour  leur  commerce,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  soutenir  la  guerre, 
ni  par  terre,  ni  par  mer.  Ils  doivent  craindre  que  les  François  ne 
se  mettent  en  leur  place  pour  la  part  qu'ils  avoient  au  commerce  de 
la  monarchie  espagnole.  Ils  n'ont  aucun  port  sur  la  Méditerranée  ; 
ils  auront  de  la  peine  à  en  avoir  quelqu'un  d'assuré  sur  la  côte 
d'Afrique.  La  guerre  qu'ils  font  uniquement  pour  leur  barrière,  met 
nos  troupes  dans  la  barrière  même,  nous  accoutume  à  la  posséder, 
et  expose  le  pays  à  une  subite  invasion.  D'ailleurs  le  roi  d'Angle- 
terre peut  mourir  tous  les  jours.  S'il  mouroit  pendant  la  paix,  ils 
rentreroient  en  liberté  ;  la  république  pourroit  n'avoir  plus  de  sta- 
thouder.  Si,  au  contraire,  il  meurt  pendant  que  la  Hollande  est 
pleine  de  troupes  étrangères,  la  république  demeurera  à  jamais  op- 
primée par  un  successeur  qui  se  trouvera  armé,  et  comme  en  pos- 
session au  milieu  du  pays.  L'Angleterre  n'a  rien  à  gagner  dans  la 
guerre,  et  elle  peut  beaucoup  perdre,  tant  pour  son  commerce  au- 
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dehors  que  pour  son  abondance  propre  au-dedans,  si  elle  est  réduite 
à  fournir  beaucoup  d'hommes  et  d'argent.  Elle  doit  même  craindre 
que,  si  le  roi  faisoit  de  nouveau  la  conquête  de  la  Hollande,  il  ne 
voulût  ensuite  mettre  sur  le  trône  de  son  père  le  prince  de  Galles, 
qui  auroit  un  parti  dans  leur  île.  Ces  trois  puissances,  savoir:  l'em- 
pereur, la  Hollande  et  l'Angleterre,  ont  des  intérêts  très-pressants 
de  craindre  une  longue  guerre,  et  ne  sauroient  la  soutenir.  Les 
Hollandois  mêmes  manquent  de  terrain  pour  tant  de  troupes  qu'ils 
ont  chez  eux  :  il  faudra  qu'ils  tirent  de  loin  toute  leur  subsistance 
pendant  les  hivers,  ou  qu'ils  les  renvoient  alors  en  Allemagne,  et 
s'exposent  à  une  subite  invasion.  Le  roi  d'Angleterre,  qui  avoit  tant 
de  fortes  raisons  à  vaincre  pour  persuader  contre  nous  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  n'aura  pas  manqué  de  se  servir  du  départdeM.  d\A- 
vaux,  comme  d'un  coup  décisif  qui  met  la  Hollande  et  l'Angleterre 
dans  la  nécessité  de  hasarder  tout.  En  voilà  peut-être  assez  pour 
achever  d'embarquer  les  Anglois,  qui  étoient  encore  en  suspens.  Le 
capital,  pour  ce  reste  d'année,  est  d'empêcher  les  Impériaux  d'hi- 
verner dans  le  Milanez.  A  l'égard  des  Hollandois,  la  France  s'obs- 
tine à  croire  qu'ils  veulent  nous  attaquer,  et  on  leur  fait  accroire, 
quoiqu'on  ne  le  croie  pas,  que  nous  voulons  les  attaquer;  mais, 
dans  le  fond,  je  ne  saurois  m'imaginer  qu'ils  veuillent  commencer 
la  guerre  cette  année.  On  l'embarque  de  part  et  d'autre,  à  force 
de  trop  supposer.  Si  le  roi  d'Angleterre  veut  la  guerre  autant  qu'on 
l'assure,  il  est  fort  heureux  de  ce  que  nous  le  secondons  si  bien 
pour  persuader  aux  Anglois  et  aux  Hollandois  que  nous  voulons 
garder  la  barrière,  et  de  ce  que  ces  deux  nations  nous  croient  plus 
ambitieux  que  nous  ne  sommes:  il  est  heureux  aussi  de  ce  que 
l'alarme  que  nous  prenons  nous  fait  faire  des  démarches  qui  épou- 
vantent ces  deux  nations.  Cette  alarme  vaine  et  récipropre  ouvre  à 
ce  roi  le  chemin  à  la  guerre  qu'il  cherche,  et  qui  lui  étoit  bouché 
de  toutes  parts. 

6°  Il  y  a  une  autre  chose  à  laquelle  il  est  essentiel  de  veiller,  c'est 
la  neutralité  des  princes  d'Allemagne.  Si  on  n'y  prend  garde,  la 
Hollande  jointe  à  l'empereur  les  entraînera.  Les  princes  neutres  em- 
pêchent volontiers  la  guerre  :  mais  si  elle  commence  malgré  eux, 
ils  ne  voudront  point  laisser  les  Hollandois  périr,  ni  même  voir  la 
barrière  rompue;  alors  ils  seront  insensiblement  engagés  à  nous 
craindre  et  à  nous  réprimer.  Il  faudroit  leur  faire  entendre  que 
c'est  par-là  que  le  roi  d'Angleterre  veut  les  prendre,  et  on  doit 
ne  les  perdre  jamais  de  vue.  D'ailleurs,  si  l'empereur  remportoit 
quelque  avantage  considérable  en  Italie,  il  feroit  d'abord  la  loi  aux 
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princes  médiocres;  et  étant  appuyé  des  autres  princes  de  l'empire, 
qui  sont  du  parti  du  roi  d'Angleterre,  il  pourroit  intimider  les 
neutres  et  les  entraîner.  L'Italie  est  le  côté  le  plus  délicat  :  il  ne  faut 
rien  épargner  pour  en  boucher  le  chemin  aux  Impériaux.  Mais,  à 
l'égard  des  puissances  neutres,  il  faut  prodiguer  l'argent,  pour 
ainsi  dire,  afin  de  les  tenir  dans  notre  main;  car  il  n'y  a  aucune 
somme  à  laquelle  il  faille  se  borner,  afin  de  rendre  leur  parti  si 
puissant ,  qu'ils  lient  les  mains  à  l'empereur  et  au  roi  d'Angleterre. 
Quelque  dépense  immense  que  vous  fassiez  une  ou  deux  années, 
ce  n'est  rien  pour  éviter  une  guerre  de  dix  ans;  c'est  mettre  de  lar- 
gentà  usure,  pourvu  que  vous  réduisiez  les  ennemis  à  la  paix.  Une 
faut  même  donner  de  l'argent  qu'aux  deux  ou  trois  principales  têtes. 

Le  plus  grand  de  tous  les  inconvénients,  que  j'ai  réservé  pour 
la  fin  ,  est  cette  alternative  :  d'un  côté,  si  nous  ne  commençons  pas 
la  guerre  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin,  le  roi  d'Angleterre  aura 
tout  le  loisir  de  se  fortifier,  de  faire  des  alliances,  de  montrer  notre 
foiblesse,  après  que  nous  avons  rappelé  M.  d'Avaux,  etc.;  l'empe- 
reur aura  aussi  le  temps  d'entraîner  les  princes,  de  les  intimider,  et 
de  se  prévaloir  de  ce  que  nous  ferons  moins  de  bruit  et  de  mal  que 
lui  :  la  plupart  des  petits  princes  foibles  sont  pour  celui  qu'ils  crai- 
gnent le  plus.  De  notre  côté,  nous  aurons  fait  toute  la  dépense  de  la 
guerre  sans  en  tirer  le  fruit,  et  sans  nous  prévaloir  de  l'avantage  de 
l'étouffer  dès  sa  naissance  par  la  supériorité  que  nous  avons.  Le 
royaume  s'épuise  ;  on  se  lassera  ;  et,  si  peu  que  l'empereur  puisse 
soulager  ses  finances  par  quelque  subsistance  de  ses  troupes  en  Ita- 
lie, nous  pourrons  bien  par  lassitude  nous  laisser  arracher  quelque 
morceau,  comme  les  Pays-Bas  espagnols.  Si ,  au  contraire ,  nous 
commençons  la  guerre,  en  voilà  assez  pour  faire  accorder  au  roi 
d'Angleterre,  par  son  parlement,  tout  ce  qu'il  demandera.  Les  répu- 
blicains de  Hollande  n'auront  plus  de  ressource.  Tout  le  Nord  aura 
intérêt  de  nous  arrêter.  Les  Allemands  neutres  seront  dans  une  es- 
pèce de  nécessité  de  se  tourner  contre  nous,  qui  auront  rompu  la 
paix  ;  efon  nous  rendra  plus  odieux  que  jamais. 

Le  milieu  entre  ces  deux  extrémités  seroit,  ce  me  semble,  de  se 
borner,  jusqu'au  printemps,  à  chasser  les  Impériaux  du  voisinage 
du  Milanez,  et  à  les  réduire  à  ne  pouvoir  subsister  en  Italie  qu'en 
ravageant  et  en  ruinant  tous  les  états  voisins ,  afin  que  tout  le 
monde  se  tourne  contre  eux.  Si  on  pou  voit  les  battre  et  les  chasser, 
ce  seroit  encore  bien  mieux  ;  mais  si  on  les  laisse  hiverner  dans  le 
Milanez  ou  dans  le  Mantouan,  etc.,  vous  empirez  beaucoup  votre 
condition,  et  cette  guerre  vous  ruine. 
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Pour  l'Allemagne,  je  ne  voudrois  y  avoir  un  corps  de  troupes  que 
pour  la  défensive,  et  avec  attention  pour  soutenir  les  puissances 
neutres  jusqu'au  printemps.  Pendant  ce  temps-là,  je  ne  cesserois 
de  faire  entendre  dans  toute  l'Europe  que  je  suis  prêt  à  retirer 
toutes  mes  troupes  des  Pays-Bas  espagnols,  et  même  à  les  réduire 
sur  le  pied  des  grandes  réformes  faites  depuis  la  paix  de  Riswick , 
dès  que  la  Hollande  voudra  de  son  côté  désarmer  et  renoncer  à 
toute  ligue  avec  l'empereur,  par  un  traité  dont  elle  donnera  de  bons 
garants. 

Quand  je  propose  de  faire  cette  offre,  je  crois  qu'elle  n'est  en  rien 
hasardeuse,  pourvu  qu'on  y  joigne  les  choses  suivantes  : 

4°  Je  suppose  que  le  roi  d'Espagne  pourroit  avoir  dans  les  Pays- 
Bas  trente  mille  hommes,  tant  d'Espagnols  et  de  Wallons  à  sa  solde, 
sur  les  finances  bien  ménagées  qu'il  peut  tirer  du  pays  même,  que 
de  Suisses  catholiques,  dont  le  roi  notre  maître  pourroit  en  partie 
payer  secrètement  la  solde,  à  la  décharge  de  Sa  Majesté  Catholique, 
si  l'Espagne  n'en  pouvoit  porter  toute  la  dépense.  Cette  libéralité 
secrète  du  roi  pour  soutenir  son  petit-fils  coûteroit  peu  à  la  France, 
et  lui  épargneroit  une  guerre  ruineuse.  On  pourroit  d'autant  plus 
plausiblement  mettre  dans  les  Pays-Bas  des  troupes  suisses  payées 
par  le  roi  d'Espagne,  et  au  paiement  desquelles  nous  contribuerions 
en  secret,  que  les  cantons  pourroient  être  les  médiateurs  entre  les 
Hollandois  et  nous,  et  se  rendre  garants  de  l'évacuation  à  faire 
par  les  François,  et  des  autres  conditions  du  traité  où  ils  seroient 
médiateurs. 

2e  Je  suppose  que  trente  mille  hommes  d'Espagnols,  de  Wallons 
et  de  Suisses  catholiques  seroient  suffisants  pour  la  sûreté  des  Pays- 
Bas  espagnols,  pendant  que  la  Hollande  désarmeroit  de  son  côté, 
comme  après  le  traité  de  Riswick,  etrenverroit  ses  alliés  en  Allema- 
gne. Le  parlement  d'Angleterre  verroit  alors  clairement  notre  droite 
intention,  et  seroit  en  état  de  répondre  à  toutes  les  fausses  rai- 
sons de  son  roi.  Peut-être  que  les  républicains  de  Hollande  auroient 
plus  de  force,  si  le  parlement  d'Angleterre  résistoit  en  cette  occasion 
au  roi  Guillaume.  Les  Allemands  neutres,  et  tout  le  Nord,  ne  pour- 
roient plus  douter  de  notre  sincérité  pour  la  paix  ;  l'Italie  même  ver- 
roit notre  sincère  modération. 

3°  Je  suppose  aussi  que  ce  qui  nous  resteroit  de  troupes,  sur  le 
pied  même  des  réformes  très-grandes  faites  depuis  la  paix  de  Ris- 
wick, seroient  suffisant  pour  défendre  le  Milanez,  conjointement 
avec  les  Espagnols  naturels,  contre  les  seuls  Impériaux,  quand  nous 
n'aurions  plus  rien  à  craindre  de  la  Hollande  ni  de  l'Angleterre. 
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Naples,  la  Sicile,  Cadix,  l'Amérique  seroient  en  sûrelé  ;  toute  la 
guerre  se  réduiroit  à  un  petit  coin  de  l'Italie,  où  les  troupes  des 
deux  rois  vivroient  avec  ordre  sur  le  pays.  Les  Impériaux  seroient 
alors  contraints,  ou  de  ravager  tous  les  états  voisins  des  princes 
d'Italie,  et  de  les  irriter  jusqu'à  les  mettre  sous  notre  protection,  ou 
de  s'en  retourner  hiverner  chez  eux.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  seroit  sou- 
tenable  ;  et  l'empereur,  abandonné,  ne  pourroit  continuer  une  telle 
guerre. 

4n  Je  voudrois  offrir  d'exécuter  cette  évacuation  sans  aucun  re- 
tardement, aux  conditions  ci-dessus  marquées;  mais,  après  avoir 
rappelé  M.  d'Avaux,  je  ne  voudrois  point  envoyer  un  ministre  en 
Hollande,  ni  renouer  une  négociation  en  forme.  Je  suppose  que 
M.  d'Avaux  conserve  un  commerce  de  lettres  avec  le  pensionnaire 
d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  les  principaux  républicains.  On  pour- 
roit en  même  temps  répandre  cette  offre  chez  les  puissances  neu- 
tres, et  la  faire  écrire  en  Angleterre  comme  une  nouvelle.  Enfin, 
on  pourroit  faire  imprimer  une  lettre  sous  le  nom  de  quelque  poli- 
tique étranger,  qui  feroit  de  bonnes  réflexions  là-dessus.  Mais  j'at- 
tendrois  les  Hoîlandois,  sans  faire  jamais  un  seul  pas  vers  eux.  Nos 
ennemis  espèrent  toujours  que  nous  entrerons  enfin  dans  quelque 
négociation  pour  céder  quelque  chose;  il  est  capital  de  leur  ôter 
celte  espérance,  qui  embarque  insensiblement  la  guerre.  Dès  que 
vous  entrerez  en  négociation,  ils  espéreront  tout  de  votre  lassitude, 
et  la  moindre  offre  leur  persuadera  qu'il  n'y  a  qu'à  vous  lasser  en- 
core davantage,  pour  vous  mener  insensiblement  encore  plus  loin. 
Il  est  capital  de  couper  jusqu'à  la  racine  de  cette  espérance  ;  mais 
on  n'en  viendra  à  bout  que  par  une  conduite  ferme,  uniforme  et 
vigoureuse.  Je  consentirois  seulement,  à  toute  extrémité,  quand 
les  Hoîlandois  viendroient  à  Paris  renouer  les  négociations,  que 
le  roi  d'Espagne  fit  avec  eux  un  échange  de  la  Gueldre  espagnole 
pour  Maëstricht.  Cet  échange  leur  seroit  commode ,  leur  donne- 
roit  une  petite  satisfaction  :  ce  ne  seroit  point  un  démembrement 
de  la  monarchie  espagnole ,  et  1  honneur  du  roi  n'en  souffriroit 
rien. 

Je  voudrois,  dès  à  présent,  ne  laisser  dans  la  frontière  des  Pays- 
Bas  espagnols  que  la  quantité  de  troupes  nécessaires  pour  la  pure 
défensive,  par  proportion  à  celle  des  Hoîlandois,  et  déclarer  qu'on  les 
diminuera  à  proportion  de  ce  qu'ils  diminueront  les  leurs.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  dire  que  M.  le  maréchal  de  Boufflers,  qui  est  inépui- 
sable eu  précautions  superflues,  cause  au  roi  une  dépense  excessive 
pour  la  défense  d'une  frontière  que  les  Hoîlandois  n'ont  jamais  songé 
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sérieusement  à  attaquer  cette  année,  et  qu'ils  ne  songeront  peut-être 
pas  davantage  à  attaquer  la  prochaine,  si  vous  ne  les  y  réduisez 
point.  Il  vous  convient  d'y  tenir  tout  le  moins  de  troupes  qu'il  se 
pourra  et  d'en  rappeler  la  plupart  des  officiers  généraux,  dont  la  pré- 
sence ne  sert  qu'à  donner  des  ombrages  aux  Hollandois. 

6°  Je  voudrois  qu'on  rappelât  la  plus  grande  quantité  de  nos  trou- 
pes que  l'on  pourroit  dans  les  places  des  Pays-Bas  françois.  La 
guerre  a  ruiné  en  ce  pays  tout  autre  commerce  que  celui  qui  vient 
de  la  subsistance  des  troupes.  Il  n'y  a  que  le  côté  de  Dunkerque. 
Ypres  et  Lille,  que  le  voisinage  de  la  mer  favorise  du  commerce  ; 
tout  le  reste  du  pays  est  misérable,  dès  que  les  troupes  n'y  sont  plus. 
Il  faudroit  donc,  ce  me  semble,  remplir  de  troupes  toutes  les  places 
des  Pays-Bas  françois.  Cette  démarche  soutiendrons  votre  propre 
pays,  dont  vous  aurez  grand  besoin  en  cas  de  guerre,  et  en  même 
temps  conviendrait  à  vos  offres  d'évacuation.  Les  troupes  qui  hiver- 
neroientà  Tournay,  àCondé,  à  Valenciennes,  à  Cambrai,  etc.,  se- 
raient encore  plus  à  portée  d'aller  secourir  la  frontière  des  Pays-Bas 
espagnols,  que  les  troupes  alliées  des  Hollandois,  ne  seront  à  portée 
de  les  secourir,  quand  elles  seront  dans  leurs  quartiers  d'hiver  d'Al- 
lemagne. Les  précautions  excessives  nuisent  beaucoup. 

7°  Je  retirerais  le  plus  que  je  pourrais  des  Pays-Bas  espagnols 
les  troupes  françoises,  et  j'y  mettrais  le  plus  que  je  pourrais  des 
Suisses  catholiques.  Le  roi  pourroit  même  vendre  ces  troupes  étran- 
gères à  son  petit-fils,  et  lui  faire  crédit  pour  le  prix.  Insensiblement 
Tévacuation  se  trouverait  faite,  soit  qu'elle  fut  acceptée,  soit  qu'elle 
ne  le  fut  pas.  L'effectif  serait  que  les  Pays-Bas  espagnols  seraient 
suffisamment  gardés  par  des  troupes  wallonnes  et  suisses,  avec  peu 
ou  point  de  françoises  ;  que  les  sujets  d'ombrage  cesseraient,  et  que 
les  prétextes  seraient  ôtés  au  roi  d'Angleterre  ;  au  lieu  que  si  vous 
laissez  en  ce  pays-là,  pendant  l'hiver,  un  grand  corps  d'armée  fran- 
çaise, vous  ruinez  votre  propre  Pays-Bas,  vous  confirmez  tous  les 
raisonnements  de  votre  ennemi,  et  vous  mettez  l'Angleterre  et  la 
Hollande  dans  la  nécessité  d'armer  puissamment  pendant  l'hiver, 
pour  vous  égaler  en  troupes  au  printemps.  Ainsi,  pendant  que  vous 
vous  plaignez  qu'on  veut  vous  faire  la  guerre,  c'est  vous  qui  forcez 
les  autres  à  armer,  et  qui  par  contre-coup  vous  imposez  la  nécessité 
d'augmenter  encore  vos  troupes.  L'expérience  doit  nous  ouvrir 
les  yeux.  La  prodigieuse  dépense  que  M.  le  maréchal  de  Boufflers  a 
fait  faire  au  roi  cette  année,  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  es!  à 
pure  perte  ;  la  moitié  des  troupes  qui  y  sont  suffisoit  pour  la  défen- 
sive à  laquelle  on  s'est  borné.  La  vérité  est  que  les  Hollandois  étoient 
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foibles,  mal  préparés,  hors  d'état  et  sans  volonté  d'entreprendre. 
Cette  grande  puissance,  que  le  roi  a  mise  avec  tant  de  frais  en  ce 
pays-là,  n'a  servi  qu'à  confirmer  les  discours  du  roi  d'Angleterre, 
qu'à  alarmer  tous  nos  voisins,  et  qu'à  nous  consumer  par  avance. 
On  n'a  eu  ni  le  mérite  de  la  modération,  en  se  tenant  dans  une  sim- 
ple défensive  avec  les  troupes  précisément  nécessaires  ;  ni  le  fruit 
de  l'offensive,  en  nous  prévalant  de  notre  supériorité.  Si  on  avoit 
envoyé  en  Italie  tout  ce  que  nous  avons  eu  de  troupes  superflues 
dans  les  Pays-Bas,  nous  y  aurions  eu  deux  armées  pour  envelopper 
celle  du  prince  Eugène,  et  pour  décider  l'affaire  dès  les  premiers 
mois. 

8°  Il  faut  faire  sentir  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  la  hau- 
teur démesurée  du  conseil  de  l'empereur,  qui  veut  que  la  cause  de 
sa  maison  soit  traitée  comme  si  elle  étoit  celle  de  l'Empire,  et  qui 
veut  mettre  au  ban  de  l'Empire  les  princes  qui  suivent  librement 
leurs  alliances,  dans  une  querelle  où  l'Empire  ne  se  déclare  point. 
Cette  hauteur  doit  alarmer  tous  les  Italiens,  et  réunir  de  plus  en 
plus  tous  les  Allemands  neutres. 

9°  Le  parti  de  céder  les  Pays-Bas  espagnols  à  l'archiduc  seroit 
honteux,  et  flétriroit  le  plus  bel  endroit  du  règne  du  roi.  L'empereur 
a  raison  de  vouloir  se  rendre  maître  de  la  barrière  et  le  protecteur 
de  la  Hollande  :  par  là  il  se  rend  insensiblement  le  maître  de  l'Alle- 
magne, et  se  met  à  la  tête  de  toute  1  Europe  contre  la  maison  de 
France.  La  Hollande  dépendra  de  lui,  dès  qu'il  tiendra  la  barrière. 
Etant  le  protecteur  de  la  Hollande,  il  aura  toujours  de  l'argent;  ce 
qui  est  la  seule  chose  qui  lui  manque.  Avec  de  l'argent  et  avec  le 
secours  des  Hollandois,  il  attachera  à  son  parti  la  plupart  des  prin- 
ces de  l'Empire.  Nous  avons  un  intérêt  capital  de  ne  lui  donner  pas 
cet  avantage.  D'ailleurs,  il  paroitroit  une  foiblesse  indigne  d'un 
aussi  grand  prince  que  le  roi,  d'abandonner,  contre  l'intérêt  de  son 
petit-fils  et  contre  le  sien,  une  si  belle  partie  de  ses  états,  qui  est  si 
importante  pour  tenir  toute  l'Europe  en  bride.  Tant  que  les  deux 
rois  unis  auront  la  barrière  dans  leurs  mains,  la  Hollande  sera  ré- 
duite à  n'oser  rien  entreprendre  contre  eux,  avec  l'empereur  ni  avec 
l'Angleterre.  On  le  voit  par  l'exemple  de  ce  qui  arrive  aujourd'hui. 
Le  roi  d'Espagne  n'est  point  encore  paisible  possesseur  de  ses  cou- 
ronnes. Ses  ennemis  ont  un  prétexte  plausible  pour  se  liguer  contre 
lui.  Il  y  a  en  Angleterre  un  roi  qui  est  tout  ensemble  maître  absolu 
de  la  Hollande,  ennemi  juré  de  la  maison  de  France,  et  accrédité 
pour  animer  une  puissante  ligue.  Voilà  des  choses  qu'on  ne  verra 
jamais  rassemblées.  Cependant  les  Hollandois  tremblent,  et  sont  au 
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désespoir  d'être  contraints  à  rompre  la  paix  :  jugez  s'ils  oseront  vous 
faire  la  guerre  quand  le  roi  d'Angleterre  sera  mort,  et  que  toute 
l'Europe  aura  reconnu  le  roi  d'Espagne.  Quand  vous  tiendrez  la 
Hollande  en  respect,  il  n'y  aura  rien  dans  l'Europe  qui  ose  vous  tra- 
verser ;  car  la  Hollande  est  la  ressource  essentielle  de  toutes  les  li- 
gues qui  peuvent  se  former  contre  vous.  Il  est  donc  capital  de  con- 
server la  barrière  dans  les  mains  du  roi  d'Espagne  ;  d'ailleurs  elle 
lui  appartient  légitimement.  Enfin,  rien  ne  vous  réduit  à  la  céder. 
Demeurez  sur  la  pure  défensive  par  des  troupes  wallones  et  suisses 
dans  le  Pays-Bas;  tournez  toutes  vos  forces  vers  l'Italie  pour  y  acca- 
bler les  Impériaux .  N'obligez  pas  vos  ennemis  à  augmenter  leurs  trou- 
pes en  augmentant  les  vôtres  ;  et  n'augmentez  les  vôtres  qu  à  mesure 
que  vous  saurez  qu'ils  font  certainement  des  augmentations  assez 
grandes  pour  vous  jeter  dans  cette  absolue  nécessité.  Vos  levées 
seront  toujours  plus  promptes  que  les  leurs.  Si  on  vous  attaque  dans 
les  Pays-Bas,  attaquez  alors  à  votre  tour  avec  la  dernière  vigueur 
et  sans  ménagement.  En  ce  cas  là,  il  faudra  bien  prendre  garde  de 
ne  donner  point  de  combat,  sans  en  tirer  aussitôt  le  fruit  par  quel- 
que solide  conquête,  et  sans  tâcher  de  déshonorer  le  roi  d'Angleterre 
aux  yeux  de  tous  ses  alliés,  en  le  poussant  à  bout  après  l'avoir  battu. 
Enfin,  il  faut  convaincre  au  plus  tôt  les  étrangers  que  nous  sommes 
tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  s'imaginent.  Ils  prétendent  que  nous 
sommes  maintenant  timides  et  sans  vigueur,  mais  toujours  ambi- 
tieux; ne  pouvant  nous  résoudre  à  rendre  la  barrière,  et  la  voulant 
garder  pour  nous  ;  ne  sachant  ni  faire  la  guerre,  ni  conclure  une 
paix  sincère  et  constante.  Il  faut  montrer  tout  au  contraire  que  nous 
savons,  quoique  très-supérieurs,  nous  abstenir  de  commencer  la 
guerre  ;  que  nous  savons  ôter  tous  les  sujets  d'ombrage;  que  nous 
savons  décider  vigoureusement  l'attaire  d'Italie  ;  et  que  nous  ne  se- 
rons pas  moins  redoutables  dans  les  Pays-Bas,  si  on  nous  force  à 
y  attaquer  nos  ennemis;  que  nous  ne  céderons  jamais  un  pouce  de 
terre  ;  que  nous  voulons  tout  pour  l'Espagne,  et  rien  sous  aucun 
prétexte  pour  nous.  Ce  parti  est  le  plus  noble,  le  plus  propre  à 
combler  le  roi  de  gloire,  le  plus  juste,  le  plus  chrétien,  le  plus  sûr, 
le  plus  capable  de  mettre  toutes  les  puissances  neutres  dans  nos 
intérêts,  le  plus  convenable  pour  procurer  une  bonne  paix.  Si  on  se 
laisse  entamer  pour  des  cessions  de  pays,  on  nous  mènera  de  pro- 
che en  proche  jusqu'aux  partis  les  plus  honteux  :  nous  aurons  perdu 
tout  le  mérite  de  soutenir  avec  vigueur  et  désintéressement  un  parti 
juste. 
Au  reste,  quand  j'ai  parlé  de  donner  de  l'argent  aux  puissances 
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neutres,  et  d'en  donner  même  avec  profusion,  je  n'ai  pas  prétendu 
qu'il  fallût  le  faire  qu'à  la  dernière  extrémité.  Je  sais  qu'on  peut 
tomber  de  ce  côté-là  dans  trois  inconvénients  terribles.  Il  ne  sort 
déjà  que  trop  d'argent  du  royaume  ;  les  saignées  promptes  épuisent 
bien  plus  que  celles  qui  se  font  peu  à  peu  ;  de  l'argent  envoyé  en 
Suède,  au  fond  de  l'Allemagne,  etc.,  ne  revient  pas  même  comme 
celui  de  nos  armées  voisines  de  nos  frontières.  2°  Les  princes  qu'on 
paie  en  donnent  l'exemple  à  d'autres  qui  veulent  aussi  être  payés  ; 
faute  de  quoi,  ils  se  détachent  :  et  on  ne  peut  les  payer  tous.  3°  Plus 
on  les  paie,  plus  ils  veulent  faire  durer  la  guerre  pour  faire  durer 
leurs  prolits  ;  et  vous  demeurez  ruiné.  Il  faut  donc  ne  donner  qu'à 
ceux  d'entre  les  princes  qui  décident,  et  qui  font  la  loi  aux  autres  ; 
il  ne  faut  leur  donner  que  dans  un  grand  secret  ;  il  ne  faut  leur 
donner  que  quand  on  ne  peut  plus  les  retenir  par  aucune  autre 
considération  d'espérance  ou  de  crainte  ;  enfin  quand  vous  voyez 
démonstrativement  qu'une  grosse  somme  que  vous  donnerez  achè- 
vera d'emporter  si  absolument  la  balance,  que  l'empereur  et  le  roi 
d'Angleterre  seront  dans  une  entière  impuissance  de  faire  la  guerre; 
parce  qu'alors  vous  ne  donnez  que  pour  un  temps  très-court,  et  que 
la  paix,  infailliblement  prochaine,  finira  cette  dépense. 

J'ai  oublié  de  dire  qu'il  faut  tirer  parti  du  roi  d'Espagne  autant 
qu'on  pourra,  et  faire  passer  par  lui,  pour  lui  faire  honneur,  tout 
ce  qu'il  y  aura  de  plus  solide.  Il  faut  que  ce  soit  lui  qui  décide,  et 
non  pas  le  roi  notre  maître  qui  paroisse  décider  ;  encore  même 
faut-il  instruire  tellement  le  roi  d'Espagne,  qui  sache  persuader 
son  conseil,  et  lui  faire  adopter  les  résolutions  par  des  manières 
douces,  engageantes,  par  des  bienfaits,  et  par  des  raisons  de  l'inté- 
rêt véritable  de  la  monarchie.  Pour  les  réformes  à  faire,  il  faut  les 
faire  modérément,  peu  à  peu,  et  se  servir  toujours  de  l'intérêt  géné- 
ral du  peuple,  contre  l'avidité  odieuse  de  quelques  particuliers;  en- 
core même  faut-il  tâcher  de  consoler  les  particuliers  par  quelque 
adoucissement, 

II. 

Fragment  d'un  mémoire  sur  la  campagne  de  17021. 

4°  Si  ce  voyage  d  Italie  réussissoit  mal  ,  les  grands  malheurs 
qui  peuvent  arriver  seroient  presque  sans  ressource.  Après  une  ba- 

1  On  a  vu  dans  V Avertissement  (n.  3)  que  le  commencement  de  ce  Mémoire 
est  perdu.  Il  fut  rédigé  au  commencement  de  1702,  à  l'époque  où  le  roi  d'Es- 
pagne devoit  passer  en  Italie,  pour  y  commander  les  armées,  et  avant  que 
Victor-Arm'de,  duc  de  Savoie,  se  fût  déclaré  contre  la  France. 
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taille  perdue,  tous  les  princes  et  tous  les  peuples  seroient  contre 
lui  :  il  ne  trouveroit  peut-être  pas  de  quoi  se  sauver,  au  travers 
de  tant  de  pays  devenus  ennemis,  pour  revenir  en  France  ou  en 
Espagne. 

5»  M.  le  duc  de  Savoie,  qui  est  son  beau-père,  ne  manquera  pas 
de  se  prévaloir  de  sa  bonté,  de  sa  sincérité,  de  sa  facilité,  de  son  dé- 
faut d'expérience,  pour  le  gouverner,  pour  le  pénétrer,  pour  le  me- 
ner à  son  but,  peut-être  même  pour  lui  tendre  des  pièges,  dont  il  es- 
pérera de  profiter  avec  beaucoup  de  malignité  et  d'ambition.  Vous 
savez  quil  auroit  intérêt  de  voir  tomber  toutes  les  têtes  qui  sont 
entre  lui  et  la  succession  d'Espagne;  de  plus,  il  lui  convient  de 
brouiller  les  affaires  d'Italie,  de  nous  lasser  de  nous  réduire  à  quel- 
que partage  où  il  recueille  quelque  débris. 

Je  connois  l'ardeur  du  jeune  roi  :  il  est  capable  de  s'exposer  sans 
mesure,  de  ne  voir  plus  devant  lui,  et  de  hasarder  tout,  quoi  qu'on 
puisse  lui  dire,  dès  qu'il  sera  embarqué  et  échauffé  dans  une  occa- 
sion. Jugez  combien  il  sera  facile  à  des  gens  malins  et  artificieux  de 
le  pousser,  pour  le  faire  périr. 

7°  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  être  auprès  de  lui  avec  assez  de  force 
de  tête  et  d'autorité,  pour  pouvoir  répondre  de  ces  grands  événe- 
ments. Les  meilleures  têtes  y  sont  bien  embarrassées  :  que  feront 
celles  dont  nous  connaissons  les  talents  ? 

Malgré  tous  ces  inconvénients,  je  souhaiterois  fort  que  le  jeune 
roi  passât  en  Italie  ;  mais  j'y  mettrois  diverses  conditions. 

1°  Je  voudrois  être  bien  sûr  d'un  fort  grand  corps  de  troupes  ; 
c'est  à  quoi  j'entends  dire  qu'on  a  pourvu  :  mais  je  voudrois  être 
bien  assuré  que  l'argent  ne  manquera  point  de  ce  côté- là;  car  le 
défaut  d'argent,  en  Italie,  décréditeroit  entièrement  vos  affaires,  et 
pourroit  faire  débander  une  armée  éloignée  ;  auquel  cas  il  n'y  auroit 
aucun  malheur  qui  ne  put  arriver. 

2°  Je  voudrois  avoir  en  Italie  un  général  de  tête,  et  qui  sût, 
outre  la  guerre,  la  situation  générale  de  l'Europe,  pour  pouvoir 
être  l'âme  des  conseils  du  jeune  roi  dans  certaines  occasions  impor- 
tantes ,  où  l'on  n'aura  peut-être  pas  le  temps  de  consulter  le  roi 
notre  maître. 

3°  Je  voudrois  que  ce  général  fut  tellement  autorisé,  que  toute 
l'armée  sût  qu'il  a  la  confiance  entière  ,  et  qu'après  sa  décision,  il 
n'y  aura  qu'à  obéir ,  et  qu'à  tâcher  de  faire  réussir  ses  ordres.  Au- 
trement il  sera  exposé  aux  cabales,  aux  intrigues,  aux  dépêches 
des  officiers  généraux  qui  auront  des  appuis  à  la  cour,  et  qui  espé- 
reront de  le  traverser. 
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4°  Je  voudrois  que  M.  le  duc  de  Savoie,  ni  M.  de  Vaudemont 
n'eussent  aucune  autorité  qui  pût  traverser  notre  général.  M.  le 
duc  de  Savoie  doit  avoir  les  honneurs  de  généralissime  sous  le  roi 
d'Espagne  ;  à  la  bonne  heure,  puisque  cela  est  fait  :  mais  il  faudroit, 
si  je  ne  me  trompe,  qu'il  sût  que  la  décision  effective  doit  venir  du 
conseil  secret  que  le  roi  donnera  au  roi  d'Espagne,  et  qu'il  ne  pré- 
tendit jamais  décider.  Il  faudroit  aussi  se  servir  de  la  supériorité  du 
roi  d'Espagne  pour  trancher  les  difficultés  que  feroit  M.  de  Savoie: 
le  roi  d'Espagne  n'auroit  qu'à  l'écouter ,  et  qu'à  conclure  suivant 
l'avis  de  son  vrai  conseil. 

5o  On  peut  mettre  plusieurs  personnes  dans  ce  conseil,  mais  il 
faut  une  voix  décisive  :  autrement  vous  laisseriez  le  jeune  roi  irré- 
solu, et  exposé  aux  divers  partis  ;  ce  qui  ruineroit  sa  réputation  et 
ses  affaires. 

6°  Je  croirois  qu'à  tout  prendre,  M.  le  prince  de  Conti  seroit  bon 
sous  le  jeune  roi,  en  lui  donnant  un  maréchal  de  France  pour  le 
conseil.  Je  ne  sais  point  quelles  fautes  peut  avoir  commises  M.  le 
maréchal  de  Catinat  ;  mais,  en  général,  il  a  plus  d'expérience  et 
plus  d'esprit  que  les  autres.  Selon  toutes  les  apparences,  il  seroit 
bien  d'accord  avec  M.  le  prince  de  Conti.  Ces  deux  hommes  étant 
unis  régleroient  tout,  et  le  jeune  roi  pourroit  se  confier  à  eux.  M.  de 
Savoie  et  M.  de  Vaudemont  n'auroient  que  l'autorité  qu'on  ne  peut 
leur  refuser  ;  on  garderoit  toutes  les  bienséances. 

7°  Je  voudrois  prendre  des  mesures  justes  pour  garder  les  côtes 
d'Espagne  en  l'absence  du  roi,  et  pour  se  prémunir  du  côté  du 
Portugal,  où  il  pourroit  y  avoir  des  changements  et  des  surprises. 
Le  roi  de  Portugal  est  vieux  ;  il  peut  mourir  :  il  peut  arriver  bien 
des  choses.  Enfin,  je  suppose  qu'on  aura  égard  à  la  disposition  des 
peuples,  pour  ne  rien  hasarder  par  rapport  au  cœur  de  l'Espagne  : 
les  prêtres  et  les  moines  y  peuvent  conduire  bien  des  intrigues 
souterraines. 

8°  Il  faut  bien  prendre  garde  aux  gens  qui  seront  auprès  du  roi 
d'Espagne.  J'ai  ouï  dire  beaucoup  de  bien  de  M.  de  Marsin  ;  mais 
il  passe  pour  très-vif,  et  pour  homme  qui  parle  beaucoup  ;  M.  de 
Lou  ville  est  vif  aussi.  Il  est  à  craindre  que  ceux  qui  ont  le  secret 
ne  se  brouillent  et  ne  donnent  des  scènes.  Peut-être  pourrez-vous 
contribuer  à  entretenir  l'union,  et  à  prévenir  les  mésintelligences. 
C'est  un  service  capital. 

Selon  les  apparences,  M.  le  maréchal  de  Boufflers  ne  pourra  pas 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre,  si  elle  commence  en  ce  pays  ;  il 
faudroit  avoir  en  vue  quelqu'un  pour  le  remplacer. 
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Si  le  roi  des  Romains  venoit  vers  le  Rhin,  vous  auriez  besoin 
d'un  général  de  ce  côté-là.  D'ailleurs,  M.  le  duc  de  Rourgogne  ne 
peut  demeurer  avec  bienséance  à  Versailles,  pendant  que  son  frère 
cadet  sera  en  Italie,  supposé  que  la  guerre  commence  en  Flandre  et 
en  Allemagne.  Il  faut  un  bon  général  sous  lui  :  où  le  prend  rez-vous? 
Si  le  roi  des  Romains  vient  sur  le  Rhin,  c'est  là  que  M.  le  duc  de 
Rourgogne  doit  aller  :  il  est  capital  de  lui  donner  un  homme  de 
tête  et  d'expérience.  Quand  même  le  roi  des  Romains  ne  vien droit 
pas,  il  n'est  point  permis  de  laisser  M.  le  duc  de  Rourgogne  à 
Versailles.  Si  le  roi  d'Angleterre  vient  porter  la  guerre  dans  les 
Pays-Ras,  M.  le  duc  de  Rourgogne  seroit  bien  tristement,  et  peu 
en  sûreté  pour  le  succès  d'une  campagne  vive,  s'il  n'avoit  que  M.  le 
maréchal  de  Roufflers.  On  comptera  peut-être  sur  M.  le  duc  de 
Harcourt  pour  la  Flandre  ou  pour  l'Italie;  mais  songez,  s'il  vous 
plaît,  qu'un  convalescent,  qui  reprend  ses  forces  à  Versailles,  peut 
retomber  bien  vite  à  l'armée.  Alors  le  roi  d'Espagne,  ou  M.  le  duc 
de  Rourgogne,  se  trouveroit  sans  conseil  dans  des  conjonctures  ha- 
sardeuses :  ainsi  je  trouve  que  le  plus  grand  embarras  est  celui  d'a- 
voir de  bons  généraux  auprès  de  ces  jeunes  princes.  Dans  une  telle 
disette  de  sujets,  M.  le  maréchal  de  Catinat  ne  doit  pas  être  laissé 
en  arrière.  Quand  même  il  auroit  bien  fait  des  fautes  (ce  que  je  ne 
sais  pas),  il  faudroit  en  juger  par  comparaison  aux  autres  ;  et  mal- 
heureusement il  ne  sera  toujours  que  trop  estimable  par  cet  en- 
droit-là. 

On  pourroit  envoyer  M.  de  Vendôme  sur  le  Rhin,  si  le  roi  des 
Romains  n'y  vient  pas  :  mais  je  ne  voudrois  mettre  M.  de  Vendôme 
ni  avec  le  roi  d'Espagne,  ni  avec  M.  le  duc  de  Rourgogne.  Outre 
qu'il  est  trop  dangereux  sur  les  mœurs  et  sur  la  religion,  de  plus 
c'est  un  esprit  roide,  opiniâtre  et  hasardeux.  Jaimerois  mieux  en- 
voyer en  Italie,  avec  le  roi  d'Espagne,  M.  le  prince  de  Conti  ;  et 
MM.  le  duc  d'Orléans  et  le  Duc  avec  M.  le  duc  de  Rourgogne:  mais 
il  leur  faudroit  une  tête  de  quelque  maréchal  de  France.  Je  crains 
bien  qu'on  ne  hasarde  tout,  plutôt  que  de  contrister  MM.  les  maré- 
chaux de  Villeroi  et  de  Roufflers.  Je  vois  d'ailleurs  que  vous  n'avez 
rien  de  meilleur  dans  leur  rang  pour  les  armées  de  Flandre  et  d'I- 
talie, si  on  veut  absolument  ne  se  point  servir  de  M.  le  maréchal  de 
Catinat.  M.  le  maréchal  de  Choiseul  n'a  point,  si  je  ne  me  trompe, 
la  force  dont  on  a  besoin.  Il  ne  faut  songer  à  aucun  des  autres. 
M.  de  Harcourt  même,  qu'on  croit  habile,  et  que  toutes  les  troupes 
estiment,  n'a  jamais  rien  conduit  de  difficile  en  grand:  on  ne 
sait  point  encore  ce  qu'il  feroit  pendant  une  campagne  vive,  avec 
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soixante  mille  hommes  à  mener.  M.  de  Vendôme,  d'un  côté  où  il 
n'y  auroit  ni  le  roi  d'Espagne,  ni  M.  le  duc  de  Bourgogne,  seroit 
bon.  M.  le  prince  de  Conti  et  M.  de  Catinat  seroient  bien,  d'un 
autre  côté,  avec  le  roi  d'Espagne:  mais  je  ne  vois  personne  pour 
mettre  avec  M.  le  duc  de  Bourgogne,  qui  est  néanmoins  la  plus 
précieuse  personne,  tant  pour  la  vie  que  pour  la  réputation.  On 
pourroit  toujours  y  envoyer  M.  de  Harcourt,  M.  Bose,  et  les  autres 
meilleurs  officiers  que  vous  connoissez  et  que  j'ignore:  mais  je 
voudrois  une  tête  ferme  et  expérimentée.  Il  faut  même  bien  prendre 
garde  aux  gens,  de  confiance  qu'on  mettra  auprès  de  ce  prince,  afin 
qu'il  les  consulte  ;  car  il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourroit  retomber 
sur  le  prince  même,  et  lui  faire  tort  dans  le  public.  Une  mauvaise 
campagne  donneroit  beaucoup  de  prévention  contre  lui  ;  mais  Dieu 
en  aura  soin. 

Il  faut  aussi  prendre  de  grandes  précautions  contre  le  poison  et 
contre  les  trahisons  d'Italie,  par  rapport  à  la  personne  du  roi  d'Es- 
pagne. M.  de  Savoie  même  auroit  beaucoup  à  espérer,  s'il  venoit  à 
mourir.  Je  n'ai  garde  de  vouloir  donner  des  soupçons  là-dessus  : 
mais,  en  général,  cette  vue  ne  me  paroît  pas  à  mépriser.  On  dit 
qu'il  passera  à  Borne  :  a-t  on  bien  prévu  et  bien  réglé  le  cérémo- 
nial? Le  moindre  mécompte  commettroit  beaucoup;  et  le  moindre 
chagrin  donné  à  cette  cour  y  gâteroit  les  affaires.  Si  le  roi  d'Espagne 
va  là,  il  faut  qu'il  y  soit  bien  réservé;  car  ces  gens-là  le  tàteront 
pour  le  pénétrer. 

Si  on  ne  veut  point  renvoyer  M.  de  Catinat  en  Italie,  on  pourroit 
le  mettre  auprès  de  M.  le  duc  de  Bourgogne. 

Vous  savez,  mon  bon  duc,  combien  la  dernière  guerre  me  faisoit 
de  peine;  ce  n'étoit  que  pour  le  salut  du  roi,  à  cause  des  conquêtes 
passées.  Ces  difficultés  sont  finies  :  la  facilité  avec  laquelle  le  roi  a 
cédé  des  places  a  été  critiquée  ;  et  c'est  néanmoins  l'action  la  plus 
louable  de  sa  vie.  La  cause  qu'il  soutient  maintenant  est  évidem- 
ment toute  juste:  je  me  sens  le  cœur  à  l'aise  là-dessus.  Tout  dé- 
pendra de  l'argent,  des  généraux  et  des  conseils.  11  faut  des  conseils 
vigoureux  :  on  pourroit,  à  force  de  vouloir  éviter  la  guerre,  la  faire 
venir.  Les  étrangers  croient  que  la  France  est  toujours  haute  et 
avide  ;  mais  qu'elle  veut  du  repos,  et  qu'elle  a  perdu  son  ancienne 
vivacité.  Il  faut  les  détromper;  faute  de  quoi  le  roi  Guillaume  em- 
barquera tous  les  autres,  en  leur  faisant  espérer  que  vous  reculerez 
toujours. 

Pour  l'argent,  il  faudroit  s'assurer  du  véritable  état  des  affaires, 
et  n'être  pas,  comme  dans  la  dernière  guerre,  à  la  merci  d'un  seul 
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homme,  qui  disoit  toujours  que  tout  étoit  perdu,  et  qui  ne  faisoit 
vivre  au  jour  la  journée,  qu'en  disant  que  c'étoit  par  miracle.  Enfin, 
on  a  peu  à  choisir  pour  les  généraux.  Ceux  qu'on  a  en  main  ont 
un  génie  et  une  réputation  médiocre  dans  les  troupes.  Ils  seront 
encore  moins  forts,  s'ils  dépendent  sans  cesse  des  décisions  qui 
viendront  de  loin.  Les  généraux  ennemis  sont  plus  éveillés  et  plus 
en  autorité.  Je  dis  tout  ceci  comme  un  homme  qui  marche  à  tâtons, 
ignorant  presque  tout  ce  qu'il  faudroit  savoir  de  l'état  présent.  Je 
prie  Dieu  qu'il  soit  lui  seul  toute  votre  lumière.  Il  sait,  mon  bon 
duc,  avec  quel  zèle  et  quelle  reconnoissance  je  vous  suis  dévoué.  Je 
vous  conjure  de  ménager  bien  votre  santé,  et  celle  de  M.  le  duc  de 
Beauvilliers.  Ne  vous  chargez  point  de  travail  outré,  ni  même  de 
détails  pénibles,  qui  vous  ôtent  les  heures  de  relâchement  d'esprit 
et  de  gaieté,  faute  desquelles  vous  retomberez  dans  une  tristesse 
qui  réveillera  tous  vos  maux. 

III. 

MÉMOIRE 

SUR  LA  SITUATION  DÉPLORABLE  DE  LA  FRANCE  EN  1710. 

Je  ne  connois  pas  assez  toute  retendue  des  affaires  générales, 
pour  me  mêler  déjuger  des  périls  et  des  ressources  de  la  France,  ni 
par  conséquent  pour  savoir  jusqu'où  l'on  devroit  aller  pour  acheter 
la  paix. 

Peut-être  que  le  changement  fait  dans  le  ministère  remédiera  à 
nos  maux.  Peut-être  que  le  renouvellement  des  monnoies  fera  sup- 
primer les  billets  de  monnoie,  et  rétablira,  le  crédit.  Peut-être  qu'une 
abondante  moisson  viendra,  après  la  stérilité,  faciliter  la  subsistance 
de  nos  troupes.  Peut-être  qu'un  général  d'armée  relèvera  la  disci- 
pline militaire,  et  rabaissera  par  quelque  victoire  la  fierté  des  enne- 
mis. Pour  juger  des  partis  à  prendre,  il  faudroit  embrasser  dans  un 
examen  général  toutes  les  différentes  parties  du  gouvernement, 
tout  l'argent  du  royaume,  toutes  les  dettes  du  roi,  les  causes  delà 
chute  du  crédit,  les  sources  du  commerce,  l'état  des  revenus  royaux, 
le  nombre  des  peuples  non  nécessaires  au  labourage  et  aux  arts 
dont  on  ne  peut  se  passer,  les  moyens  de  faire  les  recrues,  l'état 
des  officiers  qu'on  ne  paie  point,  celui  des  marchands  qui  leur  ont 
prêté  pour  leurs  troupes,  le  degré  d'épuisement  de  chaque  pro- 
vince, et  la  disposition  où  les  esprits  y  sont,  l'état  de  chaque  place 
de  toutes  nos  frontières,  tant  pour  les  fortifications  que  pour  les 
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munitions  nécessaires  en  cas  de  siège;  l'état  de  notre  marine,  et  de 
nos  côtes  exposées  à  une  descente,  les  intérêts,  les  ressources  et 
les  dispositions  de  chaque  cour  étrangère  ;  enlin  les  forces  réelles 
des  armées  ennemies,  le  vrai  esprit  de  leurs  généraux,  et  les  des- 
seins formés  dans  leurs  conseils. 

Comme  chacun  de  nos  ministres  traite  en  particulier  avec  le  roi 
ce  qui  regarde  sa  charge,  je  crains  qu'aucun  d'eux  ne  soit  en  état 
de  rassembler,  par  une  vue  générale  qui  soit  juste,  toutes  ces  di- 
verses parties  du  gouvernement,  pour  les  comparer,  pour  juger  de 
leur  proportion,  et  pour  les  ajuster  ensemble. 

Quand  on  bâtit  une  maison,  quoique  les  maçons,  les  charpentiers, 
les  plombiers,  les  menuisiers,  les  serruriers,  etc.,  travaillent  bien, 
chacun  pour  son  métier,  le  gros  de  l'ouvrage  va  mal,  s'il  n'y  a  pas 
un  homme  principal  qui  les  dirige  tous  à  une  même  lin,  qui  ait 
dans  sa  tête  les  ouvrages  de  tous  ces  différents  ouvriers,  pour  les 
proportionner  les  uns  aux  autres,  et  pour  en  faire  un  tout  avec  jus- 
tesse. Tout  de  même  il  faut  un  homme  exactement  instruit  du  total 
de  nos  affaires,  qui  fasse  une  exacte  comparaison  de  nos  maux  et 
de  nos  ressources,  de  celles  des  ennemis  et  des  nôtres.  Faute  de 
cette  connoissance  du  total,  chacun  marche  à  tâtons. 

Pour  moi,  si  je  prenois  la  liberté  de  juger  de  l'état  de  la  France 
par  les  morceaux  du  gouvernement  que  j'entrevois  sur  cette  fron- 
tière, je  conclurois  qu'on  ne  vit  plus  que  par  miracles,  que  c'est 
une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore  de  l'ancien  branle  qu'on 
lui  a  donné,  et  qui  achèvera  de  se  briser  au  premier  choc.  Je  serois 
tenté  de  croire  que  notre  plus  grand  mal  est  que  personne  ne  voit 
le  fond  de  notre  état  ;  que  c'est  même  une  espèce  de  résolution  prise 
de  ne  vouloir  pas  le  voir;  qu'on  n'oseroit  envisager  le  bout  de  ses 
forces  auquel  on  touche  ;  que  tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux,  et 
à  ouvrir  la  main  pour  prendre  toujours,  sans  savoir  si  on  trouvera 
de  quoi  prendre;  qu'il  n'y  a  que  le  miracle  d'aujourd'hui  qui  ré- 
ponde de  celui  qui  sera  nécessaire  demain  ;  et  qu'on  ne  voudra  voir 
le  détail  et  le  total  de  nos  maux,  pour  prendre  un  parti  proportion- 
né, que  quand  il  sera  trop  tard. 

Voici  ce  que  je  vois,  et  que  j'entends  dire  tous  les  jours  aux  per- 
sonnes les  plus  sages  et  les  mieux  instruites. 

Le  prêt  manque  souvent  aux  soldats.  Le  pain  même  leur  a  man- 
qué souvent  plusieurs  jours  ;  il  est  presque  tout  d'avoine,  mal  cuit, 
et  plein  d'ordure.  Ces  soldats,  mal  nourris,  se  battroient  mal,  selon 
les  apparences.  On  les  entend  murmurer,  et  dire  des  choses  qui 
doivent  alarmer  pour  une  occasion.  Les  officiers  subalternes  souf- 
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frent  à  proportion  encore  plus  que  les  soldats.  La  plupart,  après 
avoir  épuisé  tout  le  crédit  de  leurs  familles,  mangent  ce  mauvais 
pain  de  munition,  et  boivent  l'eau  du  camp.  Il  y  en  a  un  très- 
grand  nombre  qui  n'ont  pas  eu  de  quoi  revenir  de  leurs  provinces  ; 
beaucoup  d'autres  languissent  à  Paris,  où  ils  demandent  inutile- 
ment quelque  secours  au  ministre  de  la  guerre;  les  autres  sont  à 
l'armée,  dans  un  état  de  découragement  et  de  désespoir  qui  fait 
tout  craindre. 

Le  général  de  notre  armée  ne  sauroit  empêcher  le  désordre  des 
troupes.  Peut-on  punir  les  soldats  qu'on  fait  mourir  de  faim,  et 
qui  ne  pillent  que  pour  ne  tomber  pas  en  défaillance  ?  Veut-on 
qu'ils  soient  hors  d'état  de  combattre?  D  un  autre  côté,  en  ne  les 
punissant  pas,  quels  maux  ne  doit-on  pas  attendre!  Ils  ravageront 
tout  le  pays.  Les  peuples  craignent  autant  les  troupes  qui  doivent 
les  défendre,  que  celles  des  ennemis  qui  veulent  les  attaquer.  L'ar- 
mée peut  à  peine  faire  quelque  mouvement,  parce  qu'elle  n'a  d'or- 
dinaire du  pain  que  pour  un  jour.  Elle  est  même  assujettie  à  de- 
meurer vers  le  côté  par  lequel  seul  elle  peut  recevoir  des  subsis- 
tances, qui  est  celui  du  Hainaut.  Elle  ne  vit  plus  que  des  grains 
qui  lui  viennent  des  Hollandois. 

Nos  places  qu'on  a  crues  des  plus  fortes  n'ont  rien  d'achevé.  On 
a  vu  même,  par  les  exemples  de  Menin  et  de  Tournay,  que  le  roi 
y  a  été  trompé  pour  la  maçonnerie,  qui  n'y  valoit  rien.  Chaque 
place  manque  même  de  munitions.  Si  nous  perdions  encore  une 
bataille,  ces  places  tomberoient  comme  un  château  de  cartes. 

Les  peuples  ne  vivent  plus  en  hommes  ;  et  il  n'est  plus  permis 
de  compter  sur  leur  patience,  tant  elle  est  mise  à  une  épreuve 
outrée.  Ceux  qui  ont  perdu  leurs  blés  de  mars  n'ont  plus  aucune 
ressource.  Les  autres,  un  peu  plus  reculés,  sont  à  la  veille  de  les 
perdre.  Comme  ils  n'ont  plus  rien  à  espérer,  ils  n'ont  plus  rien  à 
craindre. 

Le  fonds  de  toutes  les  villes  est  épuisé.  On  en  a  pris  pour  le  roi 
les  revenus  de  dix  ans  d'avance;  et  on  n'a  point  honte  de  leur  de- 
mander, avec  menaces,  d'autres  avances  nouvelles,  qui  vont  au 
double  de  celles  qui  sont  déjà  faites.  Tous  les  hôpitaux  sont  acca- 
blés; on  en  chasse  les  bourgeois  pour  lesquels  seuls  ces  maisons 
sont  fondées,  et  on  les  remplit  de  soldats.  On  doit  de  très-grandes 
sommes  à  ces  hôpitaux  ;  et,  au  lieu  de  les  payer,  on  les  surcharge 
de  plus  en  plus  chaque  jour. 

Les  François  qui  sont  prisonniers  en  Hollande  y  meurent  de  faim, 
faute  de  paiement  de  la  part  du  roi.  Ceux  qui  sont  revenus  en  France 
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avec  des  congés  n'osent  retourner  en  Hollande,  quoique  l'honneur 
les  y  oblige,  parce  qu'ils  n'ont  ni  de  quoi  faire  le  voyage,  ni  de  quoi 
payer  ce  qu'ils  doivent  chez  les  ennemis. 

Nos  blessés  manquent  de  bouillon,  de  linge  et  de  médicaments; 
ils  ne  trouvent  pas  même  de  retraite,  parce  qu'on  les  envoie  dans 
des  hôpitaux  qui  sont  accablés  d'avance  pour  le  roi,  et  tout  pleins 
de  soldats  malades.  Qui  est-ce  qui  voudra  s'exposer  dans  un  com- 
bat à  être  blessé,  étant  sur  de  n'être  ni  pansé  ni  secouru?  On  entend 
dire  aux  soldats,  dans  leur  désespoir,  que  si  les  ennemis  viennent, 
ils  poseront  les  armes  bas.  On  peut  juger  par-là  de  ce  qu'on  doit 
croire  d'une  bataille  qui  décideroit  du  sort  de  la  France. 

On  accable  tout  le  pays  par  la  demande  des  chariots  ;  on  tue  tous 
les  chevaux  de  paysans.  C'est  détruire  le  labourage  pour  les  années 
prochaines,  et  ne  laisser  aucune  espérance  pour  faire  vivre  ni  les 
peuples  ni  les  troupes.  On  peut  juger  par-là  combien  la  domination 
françoise  devient  odieuse  à  tout  le  pays. 

Les  intendants  font,  malgré  eux,  presque  autant  de  ravage  que 
les  maraudeurs.  Ils  enlèvent  jusqu'aux  dépôts  publics  :  ils  déplorent 
publiquement  la  honteuse  nécessité  qui  les  y  réduit;  ils  avouent 
qu'ils  ne  sauroient  tenir  les  paroles  qu'on  leur  fait  donner.  On  ne 
peut  plus  faire  le  service  qu'en  escroquant  de  tous  côtés;  c'est  une 
vie  de  bohèmes,  et  non  pas  de  gens  qui  gouvernent.  Il  paroit  une 
banqueroute  universelle  de  la  nation.  Nonobstant  la  violence  et  la 
fraude,  on  est  souvent  contraint  d'abandonner  certains  travaux  très- 
nécessaires,  dès  qu'il  faut  une  avance  de  deux  cents  pistoles  pour 
les  exécuter  dans  le  plus  pressant  besoin. 

La  nation  tombe  dans  l'opprobre  ;  elle  devient  Fobjet  de  la  déri- 
sion publique.  Les  ennemis  disent  hautement  que  le  gouvernement 
d'Espagne,  que  nous  avons  tant  méprisé,  n'est  jamais  tombé  aussi 
bas  que  le  nôtre.  Il  n'y  a  plus  dans  nos  peuples,  dans  nos  soldats 
et  dans  nos  officiers,  ni  affection,  ni  estime,  ni  confiance,  ni  espé- 
rance qu'on  se  relèvera,  ni  crainte  de  l'autorité  :  chacun  ne  cherche 
qu'à  éluder  les  règles,  et  qu'à  attendre  que  la  guerre  finisse  à  quel- 
que prix  que  ce  soit. 

Si  on  perdoit  une  bataille  en  Dauphiné,  le  duc  de  Savoie  entre- 
roit  dans  des  pays  pleins  de  huguenots  ;  il  pourroit  soulever  plu- 
sieurs provinces  du  royaume.  Si  on  en  perdoit  une  en  Flandre, 
l'ennemi  pénétreroit  jusqu'aux  portes  de  Paris.  Quelle  ressource 
vous  resteroit-il  ?  Je  l'ignore  ;  et  Dieu  veuille  que  quelqu'un  le 
sache  ! 

Si  on  peut  faire  couler  l'argent,  nourrir  les  troupes,  soulager  les 
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officiers,  relever  la  discipline  et  la  réputation  perdue,  réprimer  l'au- 
dace des  ennemis  par  une  guerre  vigoureuse,  il  n'y  a  qu'à  le  faire 
au  plus  tôt.  En  ce  cas,  il  seroit  honteux  et  horrible  de  rechercher  la 
paix  avec  empressement.  En  ce  cas,  rien  ne  seroit  plus  mal  à  propos 
que  d'avoir  envoyé  un  ministre  jusqu'en  Hollande,  pour  tâcher  de 
l'obtenir.  En  ce  cas,  il  n'y  a  qu'à  bien  payer,  qu'à  bien  discipliner 
les  troupes,  et  qu'à  battre  les  ennemis.  Qu'on  fasse  donc  au  plus  tôt 
un  changement  si  nécessaire  ;  que  ceux  qui  disent  qu'on  relâche  trop 
pour  la  paix  viennent  au  plus  tôt  relever  la  guerre  et  les  finances  : 
sinon  qu'ils  se  taisent,  et  qu'ils  ne  s'obstinent  pas  à  vouloir  qu'on 
hasarde  de  perdre  la  France  pour  l'Espagne. 

On  ne  manquera  pas  de  me  répondre  qu'il  est  facile  de  remarquer 
les  inconvénients  de  la  guerre,  et  que  je  devrois  me  borner  à  propo- 
ser des  expédients  pour  la  soutenir,  et  pour  parvenir  à  une  paix  qui 
soit  honnête  et  convenable  au  roi. 

Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  comparer  les  propositions 
de  paix  avec  les  inconvénients  de  la  guerre.  S'il  se  trouve,  dans  cette 
exacte  comparaison,  qu'on  ne  peut  se  promettre  aucun  succès  solide 
dans  la  guerre,  et  qu'on  y  hasarde  la  France ,  il  n'y  a  plus  à  délibé- 
rer :  l'unique  gloire  que  les  bons  François  peuvent  souhaiter  au  roi 
est  que,  dans  cette  extrémité,  il  tourne  son  courage  contre  lui-même, 
et  qu'il  sacrifie  tout  généreusement  pour  sauver  le  royaume  que 
Dieu  lui  a  confié.  Il  n'est  pas  même  en  droit  de  le  hasarder  ;  car  il 
l'a  reçu  de  Dieu,  non  pour  l'exposer  à  l'invasion  des  ennemis, 
comme  une  chose  dont  il  peut  faire  tout  ce  qu'il  lui  plait,  mais  pour 
le  gouverner  en  père,  et  pour  îe  transmettre  comme  un  dépôt  pré- 
cieux à  sa  postérité. 

Outre  l'invasion  des  ennemis,  qui  est  fort  à  craindre  si  nous  per- 
dions une  bataille,  on  doit  prévoir  que  les  ennemis  pourront  nous 
demander,  l'hiver  prochain,  quelques  nouvelles  places  pour  les  dé- 
penses de  cette  campagne.  Je  ne  serois  nullement  étonné  de  les  voir 
demander,  au-delà  de  leurs  préliminaires,  Valenciennes,  Bouchain, 
Douai  et  même  Cambrai.  Ils  auroient  plusieurs  prétextes  pour  le 
faire:  1°En  prenant  Tournay,  ils  n'ont  pris  que  ce  qui  leur  étoit 
déjà  offert.  Les  dépenses  de  ce  siège  sont  infinies.  2°  Ils  diront  qu'en 
augmentant  ainsi  leurs  demandes,  ils  vous  réduiront  à  conclure;  au 
lieu  que,  si  vous  étiez  assuré  de  faire  la  paix  à  une  certaine  condi- 
tion fixe,  vous  la  retarderiez  à  toute  extrémité,  et  vous  hasarderiez 
des  batailles,  comptant  qu'en  les  perdant  vous  ne  risqueriez  rien. 
3°  Ils  diront  que  c'est  fortifier  leur  barrière  contre  vos  entreprises. 
4°  Ils  prétendront  que  ces  places  serviront  comme  d'otages,  pour 
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s'assurer  de  votre  bonne  foi  par  rapport  à  l'abandon  de  l'Espagne, 
parce  que  vous  manquerez  moins  hardiment  de  parole  quand  votre 
pays  sera  ouvert  jusqu  à  la  Somme. 

De  là  je  conclus  que  si  vous  ne  pouvez  raisonnablement  espérer 
ni  de  lasser  les  ennemis  avant  que  d'être  las  vous-même,  ni  de  les 
diviser  entre  eux,  ni  de  les  vaincre,  il  ne  vous  convient  nullement 
de  refuser  aujourd'hui  des  conditions,  quoique  très-dures  et  très- 
honteuses,  que  vous  serez  contraint  de  subir  dans  six  mois  ou  dans 
un  an,  après  avoir,  pour  ainsi  dire,  achevé  d'user  la  France,  et 
après  vous  être  exposé  à  une  ruine  totale  ;  sans  parler  des  condi- 
tions encore  plus  dures  que  les  ennemis  pourront  ajouter,  quand 
vous  reviendrez  à  eux  à  la  dernière  extrémité.  Il  semble  que  la  sa- 
gesse et  le  courage  consistent  à  prévoir  un  avenir  si  prochain,  et  à 
s'exécuter  assez  lot. 

La  négociation  de  Hollande  ne  paroît  pas  avoir  été  assez  bien  me- 
née. \  °  Il  falloit  avoir  préparé  les  choses  avant  que  d'envoyer  M.  de 
Torcy.  Il  falloit  d'abord  envoyer  en  ce  pays-là  un  homme  plus  agréa- 
ble que  M.  Rouillé  :  on  y  avoit  besoin  d'un  homme  qui  inspirât  la 
confiance.  Il  falloit  savoir  exactement  par  lui  le  point  précis  auquel 
se  réduisoit  la  difficulté  pour  la  conclusion,  choisir  les  moyens  sûrs 
pour  lever  cette  difficulté,  et  ne  faire  partir  le  ministre  qu'avec  des 
pouvoirs  et  des  instructions  qui  vous  répondissent  qu'il  ne  revien- 
droit  qu'avec  une  paix  signée. 

2°  Quand  les  ennemis  ont  paru  à  M.  de  Torcy  lui  insinuer  qu'ils 
vouloient  que  le  roi  prît  les  armes  pour  détrôner  son  petit-fils,  il 
ialloit  demander  une  explication  nette  et  décisive  sur  ce  point  ;  il 
falloit  déclarer  qu'il  n'oseroit  le  proposer  au  roi;  il  falloit  le  mander 
en  secret  et  attendre  en  Hollande  le  retour  du  courrier  par  lequel  il 
auroit  mandé  au  roi  à  quoi  cette  proposition  se  réduisoit.  En  atten- 
dant, il  falloit  se  servir  de  tous  les  républicains  bien  intentionnés, 
pour  faire  entendre  à  tous  les  députés  des  provinces,  et  au  peuple 
même,  combien  il  étoit  injuste  et  odieux  de  vouloir  exiger  cette  con- 
dition, et  de  rompre  la  paix  sur  un  tel  article.  Enfin,  il  falloit  se 
servir  de  l'attente  d'une  réponse  de  la  France,  qui  seroit  venue  un 
peu  lentement,  pour  trouver  des  expédients  qui  eussent  assuré  l'a- 
bandon de  l'Espagne  sans  cette  odieuse  condition.  Il  me  semble 
qu'on  a  fini  brusquement  la  négociation  dans  l'endroit  où  elle  étoit 
encore  à  commencer,  et  où  il  étoit  capital  d'en  tirer  parti. 

Les  ennemis  se  plaignent  avec  aigreur  de  ce  que  M.  de  Torcy  ne 
leur  a  point  expliqué  ses  difficultés  sur  cet  article;  de  ce  qu'il  n'a 
point  cherché  de  bonne  foi  avec  eux  des  sûretés  suffisantes  pour  cet 
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abandon,  sans  recourir  à  un  moyen  si  dur  ;  que  les  difficultés  de  ce 
ministre  ont  roulé  sur  la  Savoie  et  sur  F  Alsace,  et  non  sur  cet  ar- 
ticle. Les  ennemis  vont  même  jusqu'à  soutenir  qu'ils  nont  jamais 
exigé  cet  article,  et  qu'ils  vouloient  seulement  que  le  ministre  de 
France  cherchât  avec  eux  des  sûretés,  pour  empêcher  que  nous  ne 
secourussions  indirectement  le  roi  d'Espagne  au  préjudice  du  traité 
de  paix,  comme  nous  avons  secouru  le  Portugal  contre  la  promesse 
faite  dans  le  traité  des  Pyrénées.  Ils  disent  que  les  François  n'ont 
pas  même  osé  dire  que  cette  dure  condition  ait  été  exigée  par  les 
alliés,  et  que  nous  disons  seulement  qu'elle  est  insinuée  dans  les 
préliminaires.  On  ne  rompt  point,  ajoutent-ils,  sur  une  prétendue 
insinuation  d'un  article  dur:  il  falloit  le  faire  expliquer,  chercher 
des  expédients,  et  voir  jusqu'au  bout  à  quoi  les  alliés  se  seroient 
réduits.  Mais  on  n'a  jamais  parlé  de  faire  prendre  au  roi  les  armes 
contre  son  petit-fils. 

L'intention  manifeste  de  la  France,  disent  nos  ennemis,  a  été  de 
nous  jouer,  selon  sa  coutume.  Elle  a  voulu  paroître  nous  aban- 
donner l'Espagne,  sans  abandonner  rien  d'effectif;  elle  ne  vouloit 
que  transporter  la  guerre  de  la  Flandre,  où  elle  est  aux  abois,  et  où 
le  centre  de  son  royaume  est  à  la  veille  d'être  ouvert,  en  un  autre 
pays  très-éloigné,  où  nous  ne  pouvons  aller  que  par  mer,  avec  des 
dépenses  et  des  désavantages  infinis.  C'est  là-dessus  que  nous  n'a- 
vons garde  de  prendre  le  change.  Ce  qui  marque  la  mauvaise  foi  de 
la  France  est  qu'elle  a  rompu  sans  mesure  la  négociation,  dès 
qu'elle  a  vu  que  nous  ne  voulions  pas  nous  laisser  tromper  sur  ce 
point  essentiel,  qui  est  l'unique  but  de  toute  la  guerre.  Au  lieu  de 
chercher  sérieusement  des  expédients  de  sûreté,  M.  de  Torcy,  qui 
étoit  venu  nous  demander  la  paix  avec  tant  d'empressement,  n'a 
songé  qu'à  la  rompre  avec  précipitation. 

Les  ennemis  parlent  encore  ainsi  :  La  France,  qui  vouloit  retirer 
ses  troupes  d'Espagne,  n'a  pas  osé  le  faire,  voyant  bien  que  les 
Espagnols,  dès  qu'ils  seroient  laissés  à  eux-mêmes,  ne  manque- 
roient  pas  de  préférer  la  conservation  de  leur  monarchie  entière 
sous  Charles  au  démembrement  inévitable  de  cette  monarchie  sous 
Philippe,  pour  lequel  ils  seroient  même  obligés  de  soutenir  une 
guerre  longue  et  ruineuse.  Puisqu'on  n'ose  laisser  les  Espagnols  à 
eux-mêmes,  il  est  visible  qu'un  réel  abandon  de  Philippe,  fait  de 
bonne  foi  par  la  France,  réduiroit  bientôt  toute  la  nation  espagnole 
à  reconnoitre  Charles.  Il  est  donc  visible  que  la  France  ne  désire 
point  sincèrement  de  rappeler  Philippe,,  et  qu'elle  veut  seulement  se 
tirer  de  l'embarras  présent  par  un  consentement  imaginaire  à  son 
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retour,  sans  vouloir  prendre  aucun  moyen  efficace  pour  le  procurer. 

Il  semble  que  les  personnes  neutres  soupçonneront  toujours  quel- 
que finesse  dans  ce  procédé  de  la  France,  laquelle  n'est  déjà  que 
trop  accusée  d'artifice  dans  toute  l'Europe. 

On  pourroit  faire  entendre  au  roi  d'Espagne  que  le  roi  notre 
maître  seroit,  à  toute  extrémité,  obligé  de  le  faire  enlever,  plutôt 
que  de  le  laisser,  dans  un  cas  de  malheur,  exposé  à  être  fait  pri- 
sonnier par  les  ennemis.  Le  roi  pourroit  lui  faire  dire  :  Je  ne  ferai 
jamais  la  guerre  contre  vous  ;  mais  aussi  je  ne  vous  secourrai  ja- 
mais contre  ma  parole.  Si  vous  vous  trouvez  en  danger  prochain  de 
succomber,  l'unique  effort  que  je  pourrai  faire  pour  vous  sera  de 
vous  faire  enlever,  pour  vous  garantir  d'une  captivité  honteuse 
pour  vous  et  pour  moi.  Ce  discours  ôteroit  au  jeune  roi  toute  espé- 
rance de  secours,  et  lui  feroit  sentir  l'absolue  nécessité  de  se  sa- 
crifier pour  la  paix.  Voilà  l'usage  auquel  je  voudrois  borner  cet 
expédient. 

L'expédient  le  plus  efficace  seroit,  si  je  ne  me  trompe,  d'envoyer 
en  Espagne  un  homme  sage ,  affectionné ,  d'une  vertu  connue , 
d'une  confiance  intime,  qui  auroit  le  talent  de  la  parole,  et  qui  par- 
leroit  non-seulement  au  roi  et  à  la  reine,  mais  encore  à  tous  les 
conseils  et  à  tous  les  grands  d'Espagne.  Il  pourroit  leur  dire  :  Le  roi 
mon  maître  vous  remercie,  et  loue  à  l'infini  la  générosité  avec  la- 
quelle vous  avez  soutenu  si  constamment  son  petit-fils  sur  le  trône, 
contre  vos  intérêts  manifestes.  Il  ne  vous  a  confié  ce  prince  qu'à 
cause  que  vous  le  lui  avez  demandé  pour  conserver  dans  ses  mains 
votre  monarchie  entière.  On  ne  peut  plus  espérer  cet  avantage, 
pour  lequel  seul  vous  aviez  demandé  ce  prince.  Plus  le  roi  mon 
maître  est  touché  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  moins  il  veut  souf- 
frir que  son  petit-fils  soit  la  cause  de  la  dégradation  et  du  démem- 
brement de  votre  monarchie.  Ne  pouvant  plus  la  soutenir,  il  croit 
vous  la  devoir  rendre  entière.  C'est  à  lui  que  vous  avez  confié  ce 
dépôt  ;  c'est  lui  qui  vous  le  rend  :  il  ne  le  fait  qu'à  l'extrémité, 
après  avoir  épuisé  son  royaume,  et  hasardé  la  France  même  pour 
l'Espagne.  En  vous  rendant  votre  monarchie,  il  vous  redemande  son 
petit-fils,  qui  ne  doit  pas  être  plus  longtemps  la  cause  de  vos  souf- 
frances, du  trouble  de  toute  l'Europe,  et  du  péril  extrême  de  la  France 
épuisée. 

Quand  même  le  roi  d'Espagne  ne  pourroit  se  résoudre  à  descen- 
dre du  trône  pour  sauver  la  France,  ce  discours  suffiroit  pour  ou- 
vrir les  yeux  à  toute  la  nation  espagnole,  et  pour  la  mettre  en 
pleine  liberté  de  suivre  ses  véritables  intérêts.  Cette  déclaration  de 
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la  France  ôteroit  aux  Espagnols  toute  honte  d'un  changement  : 
alors  ils  ne  feroient  que  ce  que  le  roi  leur  conseilleroit  par  une  sin- 
cère affection  ;  alors  le  roi  d'Espagne  ne  pourroit  plus  faire  espérer  à 
cette  nation  aucun  secours  secret  et  indirect  de  la  France.  Ce  procédé 
seroit  le  plus  noble  que  le  roi  pût  tenir  dans  les  malheurs  présents. 

On  me  répondra  que  le  roi,  en  ce  cas,  délrôneroit  son  petit-fils 
de  ses  propres  mains  ;  mais  je  réponds  qu'il  lui  seroit  bien  moins 
triste  et  honteux  de  le  détrôner  lui-même,  que  de  le  voir  détrôner 
sous  ses  yeux  par  ses  ennemis.  Si  on  peut  soutenir  le  roi  d'Espagne 
sans  ruiner  la  France,  il  faut  sans  doute  le  faire  avec  vigueur  ; 
mais,  si  on  ne  le  peut  plus,  le  vrai  courage  doit  se  tourner  à  faire 
noblement  et  sans  honte  l'unique  chose  qui  reste  à  faire  pour  sau- 
ver la  France. 

Pour  ce  qui  est  d'une  négociation  de  paix,  je  voudrois  qu'on  la 
préparât,  qu'on  sût  avec  certitude  à  quoi  précisément  tiendra  la  con- 
clusion, et  qu'on  se  fixât  aux  moyens  nécessaires  pour  lever  la  dif- 
ficulté. Je  voudrois  qu'on  s'adressât  aux  bons  républicains  de  Hol- 
lande qui  la  désirent.  Je  voudrois  qu'on  négociât  publiquement,  Le 
secret  est  impossible  :  il  faut  compter  que  l'Espagne  saura  toujours 
toutes  les  offres  que  nous  aurons  faites  de  l'abandonner.  Nous  ne 
pouvons  espérer  de  réussir  dans  une  négociation,  malgré  le  parti 
qui  la  traverse,  qu'à  force  de  faire  connoitre  nos  offres  et  son  véri- 
table intérêt  à  tout  le  corps  de  la  nation  hollandoise,  qui  est  lasse 
d'une  si  longue  guerre,  et  qui  ne  doit  pas  vouloir  notre  perte.  Je 
voudrois  qu'on  ôtât  tout  ombrage  de  finesse,  et  surtout  que  l'on  con- 
fiât cette  négociation  à  un  homme  d'une  haute  réputation  de  droi- 
ture et  de  probité,  dont  le  choix  marqueroit  que  nous  voulons  pro- 
céder de  bonne  foi.  Quand  on  se  seroit  assuré  du  retour  du  roi  d'Es- 
pagne, la  négociation  de  la  paix  pourroit  aller  vite.  Vous  deviendrez 
bien  fort  dans  la  suite,  malgré  la  paix  la  plus  désavantageuse, 
pourvu  que  vous  rompiez  la  ligue,  que  vous  gagniez  la  confiance 
d'une  partie  de  vos  voisins,  que  vous  travailliez  à  rétablir  le  dedans 
du  royaume,  que  vous  facilitiez  pendant  la  paix  la  multiplication 
des  familles,  la  culture  des  terres  et  le  commerce.  La  plus  solide 
gloire  pour  le  roi  est  de  payer  certaines  dettes  les  plus  pressées,  de 
remédier  aux  maux  innombrables  que  la  guerre  a  introduits,  et  de 
montrer  de  la  bonté  à  ses  peuples.  Il  peut  encore  devenir  larbitre  et 
le  médiateur  commun  de  l'Europe,  pourvu  quon  ménage  vos  voisins 
pendant  la  paix. 

Pour  les  expédients  par  rapport  à  la  conclusion  de  la  paix,  il  y  en 
a  de  trop  dangereux,  qu'il  faut  rejeter  avec  fermeté. 
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Celui  de  donner  aux  ennemis  un  passage  au  milieu  de  la  France 
ne  convient  ni  à  eux  ni  à  nous.  Si  leurs  troupes  passoient,  pour  aller 
en  Espagne,  au  travers  de  la  France,  qui  est  épuisée,  et  dont  plu- 
sieurs provinces  sont  pleines  de  huguenots,  nous  aurions  à  craindre 
une  invasion.  De  plus,  nos  ennemis,  en  traversant  toute  la  France 
en  corps  d'armée,  ravageroient  tout.  Il  faut  périr  plutôt  que  d'ac- 
cepter cette  condition.  Si,  au  contraire,  ils  se  partageoient  en  beau- 
coup de  petits  corps,  pour  traverser  la  France  par  divers  chemins, 
ils  devroient  craindre  que  leurs  troupes  ne  fussent  accablées ,  dans 
une  si  longue  marche ,  par  les  peuples  réduits  au  désespoir  ;  et  que 
le  roi  ne  fit  périr  leurs  troupes,  s'il  étoit  de  mauvaise  foi,  comme 
ils  se  l'imaginent  mal  à  propos. 

Il  s'étoit  répandu  un  bruit  que  les  ennemis  vouloient  demander 
des  places  de  sûreté.  Mais  quelles  places  peuvent  ils  désirer  au-delà 
des  places  de  cette  frontière,  qui  ouvrent  le  royaume  et  qu'on  offre 
de  leur  céder?  De  plus  les  places  maritimes,  qui,  comme  La  Ro- 
chelle ,  ne  leur  serviroient  que  d'entrepôt  dans  leur  navigation  vers 
l'Espagne  ,  ne  feroient  que  multiplier  l'embarras  et  la  dépense  des 
embarquements  et  débarquements  pour  un  médiocre  trajet.  Ils  ne 
pourroient  vouloir  que  pour  une  fin  secrète,  et  pernicieuse  à  la 
France,  cet  entrepôt,  qui  ne  leur  convient  nullement  contre  l'Es- 
pagne. Les  places  qu'ils  demanderoient  auprès  de  l'Espagne  , 
comme  Bayonne  ou  Collioure,  ne  leur  serviroient  encore  de  rien, 
puisqu'ils  auroient  plus  d'embarras. en  débarquant  dans  ces  lieux- 
là,  qu'en  débarquant  immédiatement  à  Barcelonne  ,  ou  dans  les 
autres  ports  des  deux  mers  qui  dépendent  d'eux. 

On  pourroit  leur  donner  des  otages  ;  mais  comme  il  ne  faudroit 
exposer  à  aucun  danger  les  personnes  qui  serviroient  à  cette  fonc- 
tion ,  il  seroit  capital  d'exprimer  en  termes  formels  que  le  roi  ne 
peut  pas  se  rendre  responsable  de  tous  les  soldats  ou  officiers  fran- 
cois  qui ,  étant  congédiés  du  service  après  la  paix,  passeroient  fur- 
tivement en  Espagne  pour  y  chercher  de  l'emploi  et  du  pain.  Le 
roi  ne  pourroit  s  engager  qu  à  retirer  toutes  ses  troupes  de  ce 
royaume,  qu'à  n'y  envoyer  point  d'argent,  qu'à  demander  son  petit- 
fils  à  la  nation  espagnole  avec  les  instances  les  plus  efficaces ,  qu'à 
faire  punir  très-rigoureusement  tout  François  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être,  tenteroit  de  passer  en  Espagne  malgré  les 
défenses  de  Sa  Majesté. 

On  pourroit  aussi,  à  toute  extrémité,  et  après  avoir  épuisé  tous 
les  autres  expédients,  consentir  de  mettre  en  dépôt  pour  cinq  ou 
six  ans,  entre  les  mains  des  cantons  suisses  catholiques,  les  villes 
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de  Valencinnes,  Douai,  Bouchain  et  Cambrai,  afin  que  ces  can- 
tons pussent  ouvrir  à  nos  ennemis  cette  porte  de  la  France,  si  nous 
manquions  de  parole  ;  et  à  condition  qu'ils  nous  les  rendroient  fi- 
dèlement au  bout  du  terme,  si  nous  observions  de  bonne  foi  notre 
traité. 

IV. 
MÉMOIRE 

SUR  LES  RAISONS  QUI  SEMBLENT  OBLIGER  PHILIPPE  VA  ABDIQUER 
LA  COURONNE  D'ESPAGNE. 

1710. 

Je  suis  très-mal  instruit  du  véritable  état  des  affaires  générales, 
et  je  n'en  puis  parler  qu'au  hasard,  sur  ce  que  j'en  entends  dire 
confusément  ;  mais  les  personnes  plus  éclairées  et  mieux  instruites, 
que  moi,  pour  qui  je  parle,  sauront  bien  corriger  mes  vues,  si 
elles  ne  sont  pas  justes.  J'avoue  que  je  crains  que  nous  n'allions 
point  jusqu'au  fond  des  choses,  et  que  nous  ne  nous  flattions  en- 
core très-dangereusement,  lors  même  que  nous  croyons  enfin  avoir 
ouvert  les  yeux ,  et  que  nous  ne  nous  flattons  plus.  Venons  au 
détail. 


Je  conviens  que  les  ennemis  ne  doivent  point  vouloir  réduire  le 
roi  à  faire  la  guerre  à  son  petit-fils  :  c'est  plutôt  le  vouloir  déshono- 
rer, qu'exiger  de  lui  une  sûreté  effective.  Si  les  ennemis  raison- 
nent solidement.,  ils  doivent  voir  que  cette  condition  n'éviteroit  pas 
ce  qu'ils  craignent,  supposé  que  le  roi  lut  de  mauvaise  foi,  comme 
ils  le  soupçonnent.  Sa  Majesté  leur  donneroit,  selon  son  traité,  un 
certain  nombre  de  troupes  contre  l'Espagne  ;  et.  d'un  autre  côté, 
elle  feroit  passer  insensiblement  en  Espagne  un  nombre  prodigieux 
de  soldats  et  d'officiers  congédiés,  qui  iroient  servir  le  roi  d'Espagne 
contre  nos  ennemis.  Ce  qui  me  paroit  de  l'inlention  des  alliés,  c'est 
qu'en  demandant  au  roi  une  si  dure  et  si  honteuse  condition,  ils 
supposent  que  le  roi  est  le  maitre  de  faire  revenir  son  petit-fils, 
pourvu  qu'il  le  veuille  de  bonne  foi,  et  qu'il  y  emploie  les  moyens 
les  plus  efficaces.  Ils  comptent  que  le  roi  emploiera  tous  ces  moyens 
décisifs,  plutôt  que  de  se  déshonorer  par  la  démarche  honteuse  de 
faire  la  guerre  à  son  petit-fils  pour  lui  arracher  la  couronne  qu'il 
lui  a  donnée. 
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II. 

J'ai  été,  dès  le  commencement,  affligé  du  secret  avec  lequel  la 
négociation  de  la  Hollande  a  été  menée  :  j'aurois  souhaité  que  M.  de 
Torcy  l'eut  rendue  publique  jusque  dans  la  populace  de  la  Hollande, 
qui  souffre  de  la  guerre,  et  qui  soupire  après  la  paix.  D'un  côté, 
c'étoit  une  mauvaise  honte ,  que  de  n'oser  publier  nos  offres  humi- 
liantes ;  vous  ne  pouviez  espérer  aucun  secret  à  cet  égard,  puisque 
ces  offres  étoient  dans  les  mains  de  tous  vos  ennemis,  intéressés  à 
les  publier  jusque  dans  l'Espagne.  D'un  autre  côté,  vous  deviez 
voir,  ce  me  semble,  qu'une  grande  partie  des  alliés' ne  désiroient 
point  la  paix  ;  et  que  vous  ne  pouviez  la  leur  arracher  qu'autant 
que  vous  feriez  sentir  aux  vrais  républicains  de  Hollande  et  à  tout 
le  peuple  leur  véritable  intérêt,  qui  est  sans  doute  de  n'achever  pas 
d'accabler  la  France.  Les  mêmes  offres,  publiées  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  pou  voient  faire  réussir  ou  échouer  la  négociation . 
Il  ne  convenoit  point  d'envoyer  un  ministre  demander  publique- 
ment la  paix,  à  moins  qu'on  ne  se  vît  dans  une  étrange  extrémité  : 
au  moins,  en  faisant  une  si  extraordinaire  démarche,  il  falloit  s'as- 
surer d'en  tirer  un  fruit  proportionné  ;  il  falloit  tourner  en  force 
notre  foiblesse  même,  montrer  avec  franchise  et  fermeté  toute  l'éten- 
due de  nos  maux,  et  soulever  tous  les  bien  intentionnés  de  Hollande 
contre  la  cabale  qui  veut  nous  perdre.  J'aurois  voulu  publier  d'a- 
bord un  équivalent  du  manifeste  que  diverses  personnes  assurent 
qu'on  va  publier. 

III. 

Encore  une  fois,  il  me  paroît  qu'il  seroit  odieux  et  déshonorant 
que  le  roi  fit  la  guerre  à  son  petit-fils  ;  mais  ceux  qui  s'arrêtent  là 
ne  paroissent  pas  aller  jusqu'au  fond  de  la  difficulté.  On  peut  ins- 
pirer aux  courtisans,  et  même  au  peuple  de  Paris,  une  compassion 
passagère  pour  le  jeune  prince  qu'on  voudroit  que  le  roi  détrônât  au 
milieu  de  ses  victoires  :  il  est  facile  de  répandre  dans  notre  nation 
une  certaine  indignation  contre  nos  ennemis,  qui  veulent  tyranni- 
quement  réduire  le  roi  à  une  condition  si  flétrissante  ;  mais  il  est 
fort  à  craindre  que  de  tels  sentiments  ne  nous  soutiennent  pas  long- 
temps contre  la  famine,  et  contre  tous  les  autres  malheurs  dont 
nous  paroissons  menacés.  De  plus,  il  ne  faut  pas  croire,  si  je  ne 
me  trompe,  que  les  esprits  neutres  soient  sérieusement  persuadés 
que  le  roi  est  dans  une  véritable  impuissance  de  faire  revenir  son 
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petit-fils,  sans  lui  faire  la  guerre.  Voiei  le  discours  que  nos  ennemis 
tiennent,  et  qui  touchera,  selon  les  apparences,  presque  toute  l'Eu- 
rope. 

Il  est  vrai,  disent-ils,  qu'il  paroitdur  de  contraindre  le  roi  très- 
chrétien  à  détrôner  son  petit-fils  ;  mais  c'est  lui  qui  l'a  mis  sur  le 
trône  par  surprise,  contre  la  foi  du  traité  de  partage,  sur  un  testa- 
ment qu'on  a  fait  signer  à  un  roi  moribond,  en  changeant  le  nom 
du  peli î-fils  de  l'électeur  de  Bavière  en  celui  du  duc  d'Anjou,  en 
sorie  que  cet  acte  ne  convient  point  à  ce  changement  de  nom.  C'est 
celui  qui  a  causé  le  désordre  qui  doit  le  réparer.  Il  n'y  a  que  lui  qui 
le  puisse  faire  ;  nous  ne  pouvons  nous  en  prendre  qu'à  lui  seul.  Si 
nous  nous  contentons  des  offres  qu'il  nous  fait,  cette  longue  guerre, 
qui  nous  a  coûté  tant  de  sang  et  des  sommes  immenses,  sera  à  re- 
commencer ;  et  notre  commerce,  pour  lequel  nous  hasardons  tout, 
sera  lui-même  plus  hasardé  que  jamais.  La  France,  qui  ne  fait  que 
tromper  depuis  la  paix  des  Pyrénées,  veut  encore  nous  tromper  cette 
fois-ci.  Elle  ne  fait  de  si  grandes  offres  qu'à  cause  qu'elle  est  aux 
abois  ;  elle  ne  veut  que  respirer,  et  se  moquer  encore  de  nous  ;  que 
faire  la  paix  en  Flandre,  où  elle  se  sent  accablée,  pour  transporter  la 
guerre  dans  la  seule  Espagne,  où  elle  se  croit  victorieuse.  D'abord, 
après  la  paix  des  Pyrénées,  elle  envoya,  sous  le  nom  de  simples  vo- 
lontaires, une  véritable  armée  contre  l'Espagne,  en  Portugal,  malgré 
les  promesses  selennelles  qu'elle  avoit  faites,  dans  le  traité  de  paix, 
de  s'en  abstenir.  Elle  enverra  tout  de  même,  après  cette  paix,  en 
Espagne,  contre  nous,  une  quantité  innombrable  de  soldats  aguerris 
et  d'excellents  officiers  qu'elle  aura  congédiés,  et  qui  seront  ravis, 
dans  leur  misère,  de  trouver  de  l'emploi  au  service  d'un  prince 
francois.  Us  passeront  les  uns  après  les  autres  par  les  vallées:  le 
roi  fera  semblant  de  s'en  fâcher,  et  protestera  qu'il  ne  peut  retenir 
tous  ces  hommes,  qui  n'ont  plus  d'autre  métier  que  celui  des  armes. 
C  est  le  discours  que  la  France  tint  après  qu'elle  eut  envoyé  des  vo- 
lontaires en  Portugal,  sous  feu  M.  de  Schomberg.  Tout  au  plus  le 
roi  très-chrétien  fera,  pour  la  cérémonie,  quelque  ordonnance  ou  pla- 
card, qui  menacera  de  punition  les  militaires  qui  passeront  en  Es- 
pagne ;  et  personne  ne  craindra  ce  châtiment  imaginaire.  Cepen- 
dant le  roi  très-chrétien  enverra  des  secours  secrets  d'argent  au  jeune 
prince.  La  France  se  prévaudra  du  repos  et  de  la  sûreté  où  nous  la 
laisserons  se  rétablir,  pour  nous  épuiser,  et  pour  nous  mettre  dans 
l'impuissance  de  parvenir  jamais  à  l'unique  but  de  toutes  nos  pei- 
nes. Nous  ne  pourrions  conquérir  l'Espagne,  soutenue  par  la  France 
qui  en  est  si  voisine,  qu'en  y  envoyant  chaque  année  par  mer  de 
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nouvelles  armées;  ce  qui  nous  ruineroit.  Cependant  l'Espagne  nous 
ôteroit  tout  le  commerce  ;  et  les  François,  qui  seroient  si  puissants 
dans  le  cœur  de  l'Espagne,  ne  manqueroient  pas  de  s'insinuer  dans 
ce  commerce,  pour  nous  l'enlever  :  dans  le  temps  même  où  nous 
paroitrions  victorieux,  nous  serions  perdus.  Nous  n'avons  garde  de 
laisser  échapper  la  France,  pendant  que  nous  la  tenons  abattue  et 
épuisée  :  nous  sommes  assurés,  par  tout  ce  que  nous  connoissons 
de  l'Espagne,  qu'il  ne  tient  qu'au  roi  très-chrétien  de  faire  revenir 
son  petit-fils,  dès  qu'il  le  voudra  d'une  façon  sérieuse  et  efficace. 
Il  sait  bien  que  son  petit-fils  manque  d'argent,  qu'il  n'a  pas  de  quoi 
réparer  ses  troupes  quand  elles  dépériront  ;  qu'il  a  dans  toutes  les 
terres  de  son  obéissance  un  grand  nombre  de  prêtres,  de  religieux 
et  de  familles  de  toutes  les  conditions,  qui  sont  encore  secrètement 
affectionnés  à  la  maison  d'Autriche  ;  qu'il  ne  pourroit  à  la  longue 
soutenir  une  guerre  tout  ensemble  civile  et  étrangère,  dès  qu'il  n'es- 
pérera plus  le  secours  secret  de  la  France  ;  que  les  Espagnols  mê- 
mes qui  paroissent  le  plus  se  piquer  d'honneur  se  lasseront  bientôt 
quand  ils  verront  que  Charles  réunira  toute  leur  monarchie,  ce  qui 
est  leur  unique  but  ;  au  lieu  que  Philippe  ne  peut  plus  que  la  dé- 
membrer, et  que  la  dégrader  en  la  démembrant  ;  qu'enfin  ceux  qui 
montrent  le  plus  de  zèle  pour  Philippe  l'abandonneront,  dès  qu'il 
faudra  souffrir  les  ravages  d'une  longue  guerre,  perdre  leurs  états  de 
Flandre,  d  Italie,  des  Indes,  voir  périr  leur  commerce,  et  s'épuiser 
pour  secourir  ce  prince  chaque  année.  Ce  prince  ne  peut  donc  pren- 
dre le  parti  de  vouloir  se  maintenir  en  Espagne,  qu'autant  qu'il 
compte  sur  le  secours  secret  que  la  France  lui  a  promis.  C'est  doue 
la  mauvaise  foi  de  la  France  qui  fait  tout  notre  embarras  ;  elle  rend 
elle-même  impossible  ce  qu'elle  fait  semblant  de  promettre.  Guerre 
pour  guerre,  nous  aimons  mieux  l'avoir  contre  les  François  dans  la 
France  même,  et  aux  portes  de  Paris,  avec  tous  les  avantages  qui 
sont  visibles,  que  de  l'avoir  contre  les  François  en  Espagne,  avec 
des  embarras  et  des  désavantages  infinis.  Ce  serait  toujours  égale- 
ment la  même  guerre  contre  les  François  :  le  changement  consiste- 
ront en  ce  que  nous  délivrerions  la  France  de  ce  qui  peut  la  réduire 
à  une  bonne  paix,  et  que  nous  nous  mettrions  dans  un  péril  évident 
de  nous  détruire.  Nous  nous  affoiblirions  bientôt,  en  sorte  que  la 
France  et  l'Espagne,  toujours  réunies  dans  la  même  maison  et  dans 
le  même  conseil,  nous  accableroient  enfin,  et  donneroient  la  loi  à 
toute  l'Europe.  Enfin,  Philippe  est  un  des  enfants  de  France  qui 
conserve  le  droit  de  succession  à  la  couronne  des  princes  de  cette 
maison.  En  cette  qualité,  il  doit  obéir  au  roi  son  grand-père;  faute 
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de  quoi  il  doit  être  exclus  de  son  droit.  Il  est  visible  qu'il  n'a  au- 
cune ressource  réelle,  si  le  roi  très- chrétien  l'abandonne  de  bonne 
foi.  Ainsi,  il  ne  peut  refuser  de  revenir,  qu'à  cause  qu'il  est  bien 
assuré  que  cet  abandon  n'est  qu'une  comédie  ;  ce  n'est  qu'un  chan- 
gement du  théâtre  de  la  guerre;  et  non  une  véritable  paix.  Si  nous 
ne  désirions  pas  de  meilleure  foi  que  les  François  une  paix  solide  et 
constante,  nous  accepterions  toutes  les  places  qu'ils  nous  offrent  ; 
nous  commencerions  par  nous  en  mettre  en  possession  au  premier 
jour.  Par-là  nous  tiendrions  la  France  presque  ouverte  ;  et  quand 
nous  verrions  les  troupes  françoises  que  l'on  congédieroit  pour  les 
faire  passer  en  Espagne,  pour  y  recommencer  la  guerre,  nous  la 
recommencerions  de  notre  côté  dans  la  frontière  des  Pays-Bas,  et 
nous  irions  jusqu'à  Paris.  Voilà  ce  qui  démontre  notre  droiture  et 
notre  modération.  Nous  ne  voulons  qu'éviter  une  fausse  paix,  pour 
en  faire  une  véritable.  Nous  ne  cherchons  que  la  sûreté  de  notre 
commerce,  avec  l'équilibre  des  puissances  de  l'Europe,  qu'on  ne 
peut  jamais  espérer  quen  séparant  pour  toujours  l'Espagne  de  la 
France.  Nous  défions  les  François  de  trouver  aucun  expédient  réel 
et  effectif  qui  nous  donne  des  sûretés  contre  tous  les  maux  qu'on 
vient  de  dépeindre.  Nous  démontrons  que,  sans  nos  demandes, 
nous  serons  à  recommencer,  et  qu'il  ne  tient  qu'au  roi  très-chrétien 
de  finir  la  guerre,  dès  qu'il  le  voudra  sincèrement. 

Je  ne  prétends  pas  décider  en  faveur  de  ce  discours  des  alliés  : 
mais  tout  ce  qu'il  y  a  dans  l'Europe  de  neutre  en  sera  frappé.  On 
croira  voir  un  tour  captieux,  que  l'exemple  du  Portugal,  secouru 
malgré  le  traité  des  Pyrénées,  rendra  très-vraisemblable:  on  ajou- 
tera même  que  le  roi  ne  promet  rien  d'effectif  en  promettant  d'a- 
bandonner son  petit-fils,  puisqu'il  voit  bien  que  la  plupart  des 
soldats  et  des  officiers,  que  l'on  congédiera  à  la  paix,  ne  manque- 
ront point  de  se  jeter  d'abord  en  Espagne  pour  y  trouver  quelque 
ressource;  que  quand  ils  ne  le  feroient  pas,  dans  l'espérance  de  lui 
plaire,  ils  le  feroient  pour  avoir  du  pain;  et  qu'ainsi  il  promet  ce 
qui  est  visiblement  une  pure  illusion.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pose 
toujours  pour  fondement  essentiel  de  mon  raisonnement  que  la 
France  se  trouve  réduite  à  une  extrémité  très-périlleuse,  puisqu'elle 
fait  de  si  extraordinaires  démarches  pour  en  sortir.  Ce  fondement 
étant  posé,  je  conclus  qu'il  est  inutile  de  se  récrier  que  les  propo- 
sitions des  ennemis  sont  injustes,  insolentes  et  insupportables.  11 
faut  venir  au  fait.  Est-on  en  état  de  soutenir  honorablement  la 
guerre,  et  de  mettre  1  état  en  sûreté  ;  pourquoi  envoie-t-on  donc  de- 
mander la  paix  d'une  façon  si  humiliante?  N'est-on  pas  en  état  de 
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soutenir  honorablement  la  guerre  sans  hasarder  l'état  ;  à  quoi  sert- 
il  de  faire  des  plaintes  qui  ne  remédient  point  au  mal?  Vous  ne 
persuaderez  jamais  à  vos  ennemis,  ni  aux  personnes  neutres,  que 
vous  ne  pouvez  pas  faire  revenir  le  roi  d'Espagne,  quand  vous  lui 
ferez  sentir  toutes  les  extrémitésd'un  abandon  réel  et  sans  ressource. 
Vous  ne  persuaderez  à  personne  que  les  ITollandois  doivent  vous 
laisser  respirer  et  se  contenter  d'une  fausse  paix,  où  la  guerre,  loin 
de  finir,  ne  fera  que  changer  de  théâtre  à  leur  désavantage,  par  les 
troupes  innombrables  qui  passeront  de  France  en  Espagne  contre 
eux.  J'avoue  qu'il  faut  savoir  prendre  par  honneur  les  partis  de 
désespoir,  lorsqu'il  n'en  reste  plus  aucun  autre  ;  mais  ce  n'est  qu'au 
défaut  de  tout  autre  parti  qu'il  est  permis  d'envisager  ceux-là,  quand 
il  s'agit  de  toute  une  nation  et  de  tout  un  corps  d'état  qu'on  est 
obligé  dp  préférer  à  soi. 

IV. 

Je  suppose  toujours  pour  fondement  que  la  France  seroit,  par  la 
continuation  de  la  guerre,  dans  un  danger  prochain  d'invasion  ou 
de  démembrement  de  ses  provinces.  Je  le  suppose,  puisqu'on  offre 
d'abandonner  Lille,  Tournay,  Ypres,  Condé,  Strasbourg,  Dunker- 
que,  etc.  Ce  fait  fondamental  étant  supposé,  je  crois  pouvoir  repré- 
senter que  le  roi  n'est  pas  libre  de  hasarder  la  France  pour  Fintérêt 
personnel  d'un  des  princes,  ses  petits-fils,  cadet  de  la  famille  royale. 
11  est  le  souverain  légitime  de  son  royaume,  mais  pour  sa  vie  seu- 
lement; il  en  a  l'usufruit,  mais  non  la  propriété;  il  ne  sauroit  en 
disposer,  il  n'en  est  que  le  dépositaire;  il  n'est  nullement  en  droit, 
ni  d'exposer  la  nation  à  passer  sous  une  domination  étrangère,  ni 
d'exposer  la  maison  royale  à  perdre  le  tout,  ou  une  partie  de  la 
couronne  qui  lui  appartient.  Ainsi,  supposant  le  cas  d'un  extrême 
péril,  le  roi  doit,  en  justice  et  en  conscience,  préférer  la  sûreté  du 
royaume  qui  lui  est  confié,  au  droit  contesté  d'un  de  ses  enfants  sur 
un  royaume  étranger.  Le  point  d'honneur  et  la  règle  de  conscience, 
loin  d'empêcher  le  roi  de  faire  cette  préférence,  rengagent  à  la  faire. 
La  nation  qui  est  indépendante  de  tout  étranger,  et  la  maison 
royale  qui  a  le  droit  de  succession  à  la  couronne  entière,  ne  sont 
nullement  obligées  à  risquer  ni  invasion  ni  démembrement,  pour 
soutenir  un  prince  de  France  daus  les  droits  qu'il  peut  avoir  en 
pays  étranger  ;  elles  ne  sont  nullement  responsables  de  la  démarche 
que  l'on  a  faite  de  rompre  le  traité  de  partage,  pour  se  prévaloir  du 
testament  de  Charles  II.  Il  est  donc  juste  que  le  roi  fasse  très-sin- 
cèrement tous  les  efforts  qui  dépendent  de  lui  pour  faire  revenir  le 
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roi  d'Espagne,  pour  faire  cesser  le  péril  de  la  France.  Ainsi,  sup- 
posé que  le  roi  le  puisse,  il  doit  le  faire  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  décisive. 

V. 

Pour  réussir  dans  ce  dessein,  je  voudrois  que  Sa  Majesté  envoyât 
au  plus  tôt  en  Espagne  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus  propre  de 
son  royaume  à  être  écouté  et  cru  par  le  jeune  prince.  Je  voudrois 
que  cet  homme,  muni  des  plus  amples  pouvoirs  et  des  marques  de 
la  plus  grande  confiance,  fût  chargé  de  dire  les  choses  suivantes  de 
la  part  du  roi  et  de  monseigneur:  Le  roi  d'Espagne  n'est  qu'un  ca- 
det de  la  maison  de  France  ;  il  n'avoit  aucun  droit  immédiat  à  la 
couronne  d'Espagne;  il  ne  l'a  reçue  que  de  la  concession  purement 
gratuite  du  roi  et  de  monseigneur,  qui  sont  tout  ensemble  ses  pères 
et  ses  bienfaiteurs.  Monseigneur  a  fait  la  cession  par  Tordre  du  roi, 
et  étant  autorisé  par  lui  :  peut-il  se  servir  de  leurs  dons,  qui  sont  de 
pures  grâces,  pour  exposer  leur  repos,  leur  gloire,  leur  couronne, 
leur  liberté,  leur  vie?  De  plus,  il  demeure  toujours  un  des  fils  de 
France,  avec  le  droit  de  succession  à  la  couronne,  qui  lui  a  été  ex- 
pressément réservé.  Ainsi,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  sa  naissance 
et  à  son  droit  de  succession,  il  ne  peut  pas  se  dispenser  de  préférer 
le  salut  du  royaume  de  France  à  son  droit  sur  celui  d'Espagne.  Agir 
autrement  seroit  manquer  à  la  nature,  à  la  reconnoissance,  et  à 
tous  les  devoirs  les  plus  essentiels. 

On  pourroit  faire  entendre  à  ce  prince  combien  il  seroit  odieux 
à  sa  maison,  à  la  France  et  à  l'Europe  entière,  s'il  préféroit  son  in- 
térêt personnel  à  la  sûreté  du  roi,  de  monseigneur,  de  la  maison 
royale,  et  de  tout  le  royaume.  Les  Espagnols  mêmes  devroient 
blâmer,  dans  leur  cœur  un  tel  procédé.  De  plus,  ce  prince  ne  peut 
point  espérer  de  se  maintenir  sur  le  trône  d'Espagne,  dès  que  l'a- 
bandon de  la  France  ne  sera  pointune  comédie.  Comment  pourroit- 
il  soutenir  à  la  longue  une  guerre  tout  ensemble  civile  et  étrangère? 
Il  auroit  contre  lui  la  plupart  des  ecclésiastiques  et  des  religieux, 
qui  entraînent  toujours  le  peuple;  parce  que  le  pape  ne  pourroit 
point  s'empêcher  de  donner  l'investiture  du  royaume  de  Naples  à 
l'archiduc,  et  de  le  reconnoitre  pour  roi  d'Espagne,  après  que  la 
France  l'auroit  elle-même  reconnu.  D'ailleurs,  les  grands,  toute  la 
noblesse,  et  tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  la  grandeur  de  la  monar- 
chie, par  rapport  aux  charges  et  aux  emplois,  aimeront  mieux  le 
prince  qui  réunira  la  monarchie  que  celui  qui  la  démembrera.  Cha- 
cun se  lassera  des  périls,  des  ravages,  des  impôts  inévitables  dans 
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une  longue  et  violente  guerre.  Le  jeune  roi  manquera  d'argent;  il 
n'aura  plus  de  quoi  renouveler  ses  troupes;  le  moindre  mauvais 
succès  le  fera  tomber  sans  ressource  ;  les  François  mêmes  qui  iront 
à  son  secours  lui  seront  à  charge,  et  seront  odieux  aux  Espagnols. 
Le  commerce  d'Espagne  sera  interrompu,  et  cette  interruption  suffit 
pour  soulever  tout  le  pays.  Les  ennemis  pourront  surprendre  Cadix, 
et  même  l'attaquer  ouvertement  par  mer  et  par  terre;  ils  pourront 
empêcher  le  passage  de  la  tlotte  des  Indes  et  des  galions  ;  ils  seront 
les  maîtres  des  deux  mers  et  tiendront  l'Espagne  comme  bloquée; 
ils  pourront  renverser  tous  les  établissements  de  l'Amérique.  Le 
moindre  de  tous  ces  accidents  qui  arrive,  ce  prince  succombera 
d'abord  :  les  Espagnols,  dans  le  doute,  craindront  les  suites  ;  ils 
diront  :  Nous  avons  fait  ce  qui  dépendoit  de  nous  ;  nous  ne  sommes 
pas  obligés  de  soutenir  le  prince  de  France  plus  que  les  François 
mêmes,  et  plus  que  le  roi  son  grand-père.  En  l'abandonnant,  il  nous 
met  dans  la  nécessité  de  l'abandonner. 

On  peut  encore  représenter  au  roi  d'Espagne  que  le  roi,  qui  ne 
peut  se  résoudre  à  lui  faire  la  guerre,  n'auroit  pas  moins  de  peine  à 
se  résoudre  à  le  laisser  périr  sous  ses  yeux,  et  que  Sa  Majesté  aime 
mieux  user  de  la  force  pour  le  réduire  à  revenir.  S'il  est  honteux  et 
insupportable  au  roi  de  prendre  les  armes  contre  son  propre  fils,  il 
ne  lui  seroit  pas  moins  honteux  et  insupportable  de  le  voir  attaqué, 
pressé,  accablé  par  ses  ennemis,  et  peut-être  trahi,  ou  du  moins 
abandonné  par  les  Espagnols,  sans  oser  le  secourir,  et  de  demeurer 
tranquille  spectateur  de  sa  perte.  Enfin,  on  peut  dire  que  le  roi, 
dans  cette  affreuse  extrémité,  entre  le  péril  de  perdre  la  France  et 
celui  de  prendre  les  armes  contre  son  propre  fils,  aura  recours  à  un 
parti  digne  de  sa  sagesse  :  c'est  celui  d'envoyer  des  troupes  en  Es- 
pagne, non  pour  lui  faire  la  guerre  conjointement  avec  les  ennemis, 
mais  pour  l'enlever  aux  ennemis  mêmes,  et  pour  le  mettre  en  sû- 
reté auprès  de  lui.  Quand  un  homme  de  poids  et  de  talent  con- 
vaincra ce  jeune  prince  et  son  conseil  que  c'est  véritablement  que  le 
roi  est  résolu  à  user  de  la  force  pour  l'enlever  aux  armées  ennemies, 
il  verra  bien  qu'il  n'a  plus  de  ressource  d'aucun  côté  ;  il  comprendra 
que  les  ennemis,  assurés  de  cette  démarche  du  roi,  agiront  plus 
hardiment  contre  lui,  et  que  les  Espagnols  mêmes  se  décourage- 
ront, dès  qu'ils  ne  pourront  plus  douter  que  le  roi  ne  veuille  le  re- 
prendre pour  le  conserver.  Voilà  les  moyens  efficaces  de  persuader 
le  roi  d'Espagne,  de  guérir  les  défiances  des  ennemis,  et  de  les  ré- 
duire à  une  prompte  paix.  Le  vrai  parti  à  prendre,  dans  l'état  où  je 
suppose  la  France,  est  d'envoyer  promptement  en  Espagne  un 
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homme  vertueux,  sage,  habile,  ferme,  insinuant,  et  bien  autorisé, 
qui  fasse  voir  au  jeune  prince  et  à  ceux  qui  ont  sa  confiance,  qu  il 
ne  reste  plus  un  moment  à  hésiter,  et  que,  sur  son  refus  obstiné,  le 
roi  concluroit  la  paix  avec  ses  ennemis,  en  sorte  que,  immédiate- 
ment après,  les  ennemis  iroient  droit  à  Madrid,  pendant  que  les 
troupes  françoises  iroient  droit  au  jeune  roi  pour  l'enlever  à  sa  perte 
inévitable,  et  pour  le  ramener  respectueusement  en  France.  Dès  que 
le  roi  d'Espagne  sera  bien  convaincu  que  cette  déclaration  est  sé- 
rieuse, et  qu'elle  sera  suivie  d'une  prompte  exécution,  il  se  rendra, 
et  les  Espagnols  seront  les  premiers  à  lui  conseiller  de  revenir.  Rien 
nest  même  plus  noble  et  plus  grand  pour  les  deux  rois,  que  de 
rendre  à  la  nation  espagnole  le  dépôt  de  leur  monarchie  entière, 
lorsqu'il  est  visible  qu'ils  ne  peuvent  plus  la  leur  conserver  sans  la 
laisser  démembrer. 

Pendant  que  le  roi  n'ira  point  jusque  là,  les  ennemis  ne  croiront 
jamais  que  l'abandon  offert  soit  sincère  ;  ils  croiront  et  feront  croire 
au  monde  que  ce  n'est  qu'une  comédie  jouée,  pour  changer  la 
guerre  sans  la  finir.  Si  le  roi  d'Espagne  pouvoit  revenir  tout-à-coup, 
la  guerre  se  trouveroit  finie  en  un  jour,  sans  aucune  négociation  ;  la 
guerre  n'auroit  plus  ni  fondement  ni  prétexte  ;  tous  les  ombrages  de 
nos  ennemis  se  dissiperoient  ;  la  France  n'auroit  plus  qu'à  contenter 
les  Hollandois  sur  leur  barrière,  qui  seroit  peut-être  en  ce  cas  moins 
grande  que  leurs  prétentions  présentes.  Faute  de  prendre  ce  parti, 
vous  serez  toujours  à  recommencer;  et  quand  même  vous  gagneriez 
une  bataille,  qu'il  me  paroit  fort  douteux  que  vous  deviez  risquer  de 
perdre,  au  hasard  de  voir  les  ennemis  aux  portes  de  Paris,  ils  vous 
réduiront  encore  à  la  longue  à  vous  rendre  par  épuisement.  Dès  que 
l'on  voit  les  choses  dans  cette  extrémité,  il  est  inutile  de  continuer  à 
détruire  le  fond  du  royaume,  et  à  risquer  sa  perte  entière.  Il  vaut 
mieux  faire  aujourd'hui  le  sacrifice  qu'on  voit  bien  qu'il  faudroit 
faire  tout  de  même  dans  un  an. 

VI. 

Je  croirois  qu'il  seroit  aussi  honteux,  et  plus  nuisible  à  la  France, 
de  donner  aux  ennemis  des  places,  comme  Perpignan  et  Bayonne, 
pour  passer  en  Espagne,  que  de  leur  donner  du  secours  contre  le 
jeune  roi  ;  car  le  prêt  de  ces  places  seroit  un  secours  très-effectif.  Au 
moins,  en  donnant  du  secours,  on  ne  leur  ouvriroit  pas  la  France, 
avec  le  danger  dune  invasion  sous  le  moindre  prétexte.  D'ailleurs, 
à  moins  qu'ils  ne  veuillent  passer  tout  au  travers  de  la  France ,  chose 
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pernicieuse  et  insupportable,  ils  ne  peuvent  se  servir  de  Perpignan 
et  de  Bayonne  qu'en  y  allant  par  mer.  Or,  s'ils  veulent  passer  par 
mer  en  Espagne,  ils  pourront  autant  y  aborder  par  Barcelone  que 
par  nos  ports  de  France.  Que  s'ils  ne  veulent  que  des  places  de 
sûreté  jusqu'à  l'exécution  de  la  promesse  d'abandonner  le  roi  d'Es- 
pagne, il  faudroit  mettre  ces  places  en  dépôt  dans  les  mains  de 
quelque  puissance  neutre  comme  les  Suisses;  et  non  dans  celles  de 
nos  ennemis;  encore  même  faudroit-il  faire  mettre  par  écrit  que  le 
roi  ne  seroit  nullement  responsable  sur  ces  places  mises  en  dépôt, 
de  ce  que  des  soldats  et  des  officiers  françois  pourraient ,  malgré 
toutes  les  défenses  de  Sa  Majesté,  passer  en  Espagne.  Mais,  à  parler 
exactement,  il  faut  avouer  que  rien  ne  peut  lever  toutes  les  diffi- 
cultés de  nos  ennemis,  et  finir  l'imminent  péril  de  la  France,  que  le 
prompt  retour  du  roi  d'Espagne,  qui  est  certainement  dans  les  mains 
du  roi,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  pourvu  que  Sa  Majesté  ne  lui 
laisse  aucune  espérance  d'un  secours  secret,  et  qu'il  lui  déclare,  par 
un  homme  qui  sache  parler  fortement,  que  s'il  refuse  avec  obstina- 
tion de  revenir,  Sa  Majesté  enverra  des  troupes  pour  l'enlever  aux 
armées  des  ennemis.  On  n'aura  jamais  besoin  d'exécuter  cette  dé- 
claration, si  on  la  lait  avec  toute  la  force  dont  elle  a  besoin. 

VII. 

Enfin,  si  on  continue  la  guerre,  quand  même  les  ennemis  rem- 
porteroient  de  grands  avantages,  le  roi  ne  devroit  point,  ce  me 
semble,  s'éloigner  de  Paris.  Je  ne  voudrois  pas  qu'il  s'y  renfermât, 
si  les  ennemis  venoieut,  par  exemple,  jusqu'à  Senlis  ;  encore  fau- 
droit-il alors  qu'il  y  eût  des  princes  de  la  maison  royale  qui  sou- 
tinssent la  ville,  et  qu'on  s'y  retranchât.  Si  la  capitale,  où  sont 
1  argent,  le  commerce,  le  crédit,  et  toutes  les  ressources,  étoit  aban- 
donnée, tout  seroit  perdu.  Les  provinces  n'ont  plus  ni  argent,  ni 
hommes  aguerris,  ni  places  capables  d'arrêter  les  ennemis;  tout  est 
affamé  et  au  désespoir.  Plus  le  roi  s'éloigneroit  de  Paris,  plus  il  se 
mettroit  au  milieu  des  provinces  pleines  de  huguenots,  dont  il  a 
tout  à  craindre  :  les  bords  delà  Loire  et  le  Poitou  en  sont  pleins.  Il 
n'y  auroit  que  le  courage  du  roi  qui  pût  soutenir  celui  de  la  nation. 
Les  ennemis  iroient  aussi  facilement  de  Paris  à  Orléans,  à  Bourges, 
et  jusqu'aux  Pyrénées,  quede  Béthune  ou  d'Aire  à  Paris:  tout  tom- 
berait devant  eux.  Malgré  la  misère  et  la  stérilité,  ils  trouveraient  à 
vivre  partout  en  passant.  Les  huguenots  et  beaucoup  de  gens  affa- 
més se  joindraient  d'abord  à  eux.  Paris  étant  abandonné,  il  faudroit 
un  miracle  pour  sauver  la  France;  les  Allemands  et  les  Anglois  vou- 
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droient  s'y  établir.  C  est  pour  cette  raison  que  je  souhaiterois  qu'on 
fit  tomber  tout  d'un  coup  cette  affreuse  guerre,  par  un  prompt  re- 
tour du  roi  d'Espagne.  Le  roi  n'a  qu'à  le  bien  vouloir  pour  en  venir 
à  bout.  Il  me  semble  que  nous  sommes  fort  heureux  de  ce  que  les 
ennemis  n'ont  pas  voulu  accepter  nos  offres,  en  se  réservant  le  des-- 
sein  de  se  servir  des  places  que  nous  leur  aurions  cédées  pour  entrer 
en  France  dès  qu'il  y  auroit  eu  un  nombre  considérable  de  François 
passés  en  Espagne  ;  car  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  cas  seroit 
arrivé  infailliblement,  et  qu'ils  auroienteuun  beau  prétexte  d'entrer 
tout-à-coup  dans  ie  royaume.  Le  retour  du  roi  d'Espagne  peut  seul 
couper  la  racine  du  mal. 

ADDITION  AU  MÉMOIRE  PRÉCÉDENT. 

Le  prompt  retour  du  roi  d'Espagne  étant  l'unique  ressource  qui 
reste  au  roi  pour  sauver  la  France,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  le 
Mémoire  ci-joint,  il  est  capital  défaire  choix  d'un  sujet  excellent  , 
pour  lui  confier  une  affaire  aussi  importante.  On  a  vu,  par  le  choix  de 
M.  Rouillé,  quelles  sont  les  personnes  que  M.  de  Torcy  est  capable 
d'employer  :  une  pareille  faute  exposeroit  le  royaume  aux  derniers 
malheurs. 

M.  le  duc  de  Noailles  est  à  la  cour  d'Espagne,  àce  que  l'on  assure. 
On  prétend  qu'il  y  est  allé  pour  disposer  le  roi  à  venir  en  France,  en 
cas  que  la  paix  ne  se  puisse  conclure  sans  ce  retour.  Ce  duc  est  jeune, 
sans  expérience,  d'un  esprit  fort  extraordinaire,  et  très-peu  propre 
à  réussir  dans  une  affaire  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  présen- 
tement, et  dans  laquelle  il  faut  persuader,  non  le  roi  d'Espagne  (car, 
s'il  étoit  seul,  le  moindre  ordre  du  roi  son  grand-père  lui  suffiroit), 
mais  la  reine  qui  doit  être  au  désespoir  de  venir  passer  sa  vie  en 
France,  qui  hait,  dit-on,  notre  nation  [et  cela  est  très-vraisemblable), 
et  qui  a  un  ascendant  infini  sur  le  roi  son  mari. 

Il  faut  un  homme  de  poids,  recommandable  par  ses  qualité  per- 
sonnelles, et  que  son  rang  fasse  respecter.  M.  le  duc  de  Harcourt  a 
de  l'esprit,  et  parle  hardiment;  mais  il  est  en  Allemagne,  et  yest  né- 
cessaire. D'ailleurs,  c'est  lui  qui  est  cause  du  testament  ;  il  ne  tra- 
vailleroit  pas  de  bon  cœur  à  détruire  son  ouvrage.  De  plus,  il  faut  un 
homme  dune  vraie  vertu,  d'une  probité  à  toute  épreuve,  qui  soit 
uniquement  touché  du  salut  de  la  France,  et  qui  songe  à  le  procurer 
par  le  succès  de  cette  négociation-ci;  zélé,  infatigable. 

Personne  ne  seroit  plus  propre  à  un  pareil  emploi  que  M.  le  duc 
de  Chevreuse,  le  roi  ne  pouvant  se  passer  de  M.  le  duc  de  Beauvil- 
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liers,  à  qui  sa  qualité  de  gouverneur  donneroit  un  droit  de  parler  au 
roi  d  Espagne,  en  présence  de  la  reine,  avec  une  liberté  et  même 
une  autorité  particulière.  Mais,  quoique  M.  le  duc  de  Chevreuse 
n'ait  pas  été  son  gouverneur,  il  n'y  a  aucun  seigneur  en  France  à 
qui  le  roi  d'Espagne  soit  plus  accoutumé.  Sa  patience,  que  rien  ne 
peut  lasser,  son  esprit,  à  qui  nulle  bonne  raison  n'échappe,  et  sa 
droiture  infinie,  le  meltroient  en  état  de  réussir  dans  une  affaire  qui 
sauvera  l'honneur  du  roi,  et  qui  procurera  le  salut  de  la  France. 
Quelle  fonction  peut  être  plus  digne  d'un  homme  qui  aime  vérita- 
blement sa  nation  ? 

Il  faudroit  que  madame  de  Maintenon  écrivit  très-fortement  à 
madame  des  Ursins  que  le  roi  est  persuadé  que  le  succès  de  l'affaire 
dépend  d'elle,  afin  qu'elle  se  joigne  de  bonne  foi  avec  M.  le  duc  de 
Chevreuse.  Si  son  crédit  est  diminué,  comme  on  le  dit,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  supposer  qu'il  est  toujours  aussi  grand  ;  et  si  effec- 
tivement elle  a  le  même  ascendant  sur  l'esprit  de  la  jeune  reine 
qu'elle  avoit  ci-devant,  la  manière  forte  et  sérieuse  dont  madame 
de  Maintenon  lui  écrira  l'engagera  à  agir  de  toute  sa  force  ;  et  elle 
pourra  être  très-utile  pour  le  succès  de  l'affaire. 

Si  par  hasard  on  songeoit  à  envoyer  M.  le  maréchal  d'Estrées,  il 
faudroit  craindre  qu'il  n'agit  selon  les  préventions  de  M.  le  duc  de 
Noailles,  son  beau-frère  ;  qu'il  n'eût  de  la  peine  à  faire  revenir  le 
jeune  roi,  à  cause  du  titre  de  grand  qu'il  en  a  reçu,  et  que  sa  négo- 
ciation ne  fût  affoiblie  par  les  démêlés  de  son  oncle  et  de  son  frère 
avec  madame  des  Ursins.  Si  M.  de  Chevreuse  n'étoit  pas  choisi,  y 
auroit-il  un  homme  plus  propre  que  M.  le  maréchal  d'Uxelles?  J'ai- 
merois  mieux  M.  le  maréchal  de  Catinat,  à  cause  qu'il  est  vraiment 
vertueux  ;  mais  je  suppose  que  sa  mauvaise  santé  l'exclut. 

V. 

OBSERVATIONS  DU  DUC  DE  CHEVREUSE 

SUR  LE  MÉMOIRE  PRÉCÉDENT. 

1710. 

REMARQUES  SUR  LES  RAISONS  DES  ENNEMIS,  RAPPORTÉES  EN 
QUATRE  ARTICLES  DANS  LE  MÉMOIRE. 

I. 

Les  raisons  ici  alléguées  contre  Philippe  V  sont  très-fortes  ;  mais, 
sans  les  examiner  en  détail,  une  seule  considération  semble  les  dé- 
truire toutes. 
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On  sait  que  les  royaumes  sont,  ou  électifs,  dont  le  roi  n'est  qu'usu- 
fruitier à  vie;  ou  patrimoniaux,  dont  le  roi  dispose  comme  il  veut  ; 
ou  enfin  successifs,  dont  le  roi  a  toujours  pour  successeur  néces- 
saire son  plus  proche  héritier,  descendant  du  premier  roi  (la  ligne 
directe  préférée,  et  le  droit  d'aînesse  gardé),  soit  mâle  seulement, 
soit  fille  à  défaut  de  mâle  :  et  c'est  ce  dernier  usage  qu'on  voit 
en  Espagne  depuis  mille  ans  ;  car  Philippe  V  descend  en  ligne  di- 
recte des  deux  premiers  rois,  qui,  réfugiés  en  différents  lieux  des 
montagnes  du  nord,  commencèrent  en  même  temps  à  reconquérir 
l'Espagne  sur  les  Maures  vers  717,  et  dont  les  familles  se  réunirent 
ensuite  par  mariage  en  une  seule,  qui  a  toujours  régné  depuis. 

Voilà  donc  un  usage  de  dix  siècles  qui  forme  tout  ensemble  une 
loi  et  une  possession  inviolable  en  faveur  des  descendants  de  ces 
premiers  rois,  tant  qu'il  y  en  aura.  C'est  une  espèce  de  substitution 
graduelle  et  perpétuelle,  contre  laquelle  aucun  testament  ni  renon- 
ciation ne  peut  prescrire  ;  que  nul  des  substitués  n'a  le  pouvoir  de 
changer,  et  que  la  nation  même,  qui  s'est  soumise  à  cette  famille 
ou  descendance,  n'a  plus  droit  d'infirmer,  mais  seulement  déjuger 
si  les  conditions  ordonnées  par  la  loi,  pour  la  succession,  sont 
remplies. 

Par  cette  raison,  dira-t-on,  Louis,  dauphin,  et,  après  lui,  Louis, 
duc  de  Bourgogne,  dévoient  être  rois  d'Espagne  :  il  est  vrai,  mais 
comme  il  est  permis  à  un  roi  d'abdiquer  sa  couronne,  à  plus  forte 
raison  ces  deux  princes  pouvoient-ils  céder  personnellement  celle 
d'Espagne,  qu'ils  n'avoient  pas  encore. 

Si  l'on  répond  qu  ils  ne  pouvoient  céder  que  leur  droit  personnel, 
et  non  pas  celui  de  leurs  futurs  descendants,  qui  sont  venus  au 
monde  depuis,  la  réplique  paroit  décisive. 

Quand  la  succession  d'un  royaume  est  ouverte,  il  faut  un  roi  pour 
le  gouverner.  C'est  pour  en  avoir  perpétuellement  que  la  nation  a 
choisi  une  famille  ou  descendance  entière  ;  et  c'est  pour  l'avoir  sans 
interruption  ni  délai  à  la  mort  de  chacun  ,  que  la  succession  a  été 
fixée  par  l'aînesse,  qui  décide  sur-le-champ,  rien  n'étant  plus  perni- 
cieux aux  états  que  les  interrègnes.  Si  donc  celui  qui  doit  succé- 
der selon  la  loi  refuse,  la  couronne  passe  à  son  fils  ;  et  s'il  n'en  a 
point,  elle  passe  nécessairement  à  son  frère  ;  car  la  nation  n'attend 
point  alors  un  fils  du  premier,  qui  ne  viendra  peut-être  jamais. 
Ainsi,  quand,  après  la  prise  de  possession  de  la  couronne  par  le 
frère  puîné,  rainé,  qui  a  refusé,  vient  à  avoir  des  enfants,  ils  ne 
peuvent  rien  prétendre  à  la  couronne  cédée  par  leur  père  :  1°  parce 
que,  n'étant  point  existants  dans  le  temps  de  la  cession,  ils  ne  sont 
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susceptibles  d'aucun  droit;  2<>  parce  qu'ils  n'ont  pu  en  acquérir 
depuis  par  leur  naissance,  puisque  le  seul  prince  qui  pourroit  le 
leur  transmettre  n'en  avoit  plus  lui-même  quand  ils  sont  nés.  Telle 
est  donc  la  loi  de  la  succession  des  monarchies  :  il  faut  qu'un  roi 
vivant  succède  sans  délai  au  roi  qui  meurt.  Si  celui  que  la  loi  met 
sur  le  trône  refuse  d'y  monter,  il  perd  son  droit,  et  en  saisit  son 
successeur  présomptif  vivant,  auquel  le  droit,  une  fois  recueilli, 
demeure,  et  par  lui  à  sa  postérité. 

A  Fégard  du  traité  de  partage  mentionné  dans  cet  article,  il  n'o- 
bligeoit  le  roi  qu'à  convenir  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  d'un 
prince  pour  l'Espagne,  au  cas  que  l'empereur  refusât  d  accepter 
ce  traité.  L'empereur  Ta  refusé  six  mois  devant  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne; le  roi  n'étoit  donc  plus  alors  engagé  qu'à  convenir  de  la  no- 
mination du  prince  avec  les  deux  autres  puissances.  Or,  Sa  Majesté 
notifia  le  choix  de  Philippe  V  par  le  testament  au  roi  Guillaume  et 
aux  états-généraux,  qui  reconnurent  ce  prince  pour  roi  d'Espagne. 
Ainsi  voilà  dès  lors  le  traité  de  partage  exécuté. 

IL 

Il  falloit  sans  doute,  au  mois  de  mai  dernier,  faire  déclarer  les 
alliés  sur  ce  qu'ils  exigeoient  du  roi  pour  assurer  l'abandon  d'Es- 
pagne par  le  roi  Philippe.  M.  de  Torcy  prétend  n'avoir  rien  oublié 
sur  cela,  et  Ton  verra  à  la  fin  de  ces  remarques  ce  qu'ils  lui  ont  ré- 
pondu. 

III. 

Selon  le  principe  établi  sur  le  troisième  point  ci-après,  on  peut 
seulement  employer  les  armes  du  roi  pour  retirer  d'Espagne  Phi- 
lippe V  avec  sûreté,  quand  ce  prince  le  voudra,  mais  non  pas  mal- 
gré lui. 

IV. 

Le  quatrième  article  ne  paroit  souffrir  aucune  difficulté. 

REMARQUES  SUR  LES  POINTS  TOUCHANT  LESQUELS  LE  MÉMOIRE 

DÉGIDE. 

I. 

Les  deux  expédients  combattus  dans  cet  article  paroisssent  en 
effet  impraticables. 
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IL 

Que  la  France  soit  réellement  dans  la  dernière  extrémité,  c'est 
ce  qui  est  vrai  dans  un  sens,  et  peut  ne  l'être  pas  absolument  dans 
un  autre.  On  en  dira  davantage  à  la  fin  de  ces  Remarques.  On  sup- 
posera cependant  ici  cette  perte  de  l'état  prochaine,  si  la  guerre 
continue  ;  et  l'on  convient  qu'il  n'y  a  que  ce  seul  cas  où  Ton  puisse 
délibérer  sur  l'abandon  d'Espagne. 

m. 

Les  quatre  raisons  de  ce  point,  pour  obliger  Philippe  V  à  quitter 
volontairement  l'Espagne,  sont  très-fortes;  mais  une  contraire  pa- 
roit  les  anéantir  :  c'est  que  quand  le  roi,  monseigneur  le  dauphin 
et  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  ont  donné  ce  prince  à  la  na- 
tion espagnole  pour  être  son  roi,  ils  l'ont  en  même  temps  délié  de 
toute  autre  obligation,  et  ils  l'ont  mis  par-là  dans  la  nécessité  in- 
dispensable de  n'avoir  plus  de  devoir  ni  d'intérêt  que  pour  cette  na- 
tion, à  laquelle  ils  l'ont  pour  ainsi  dire  dévoué. 

Ainsi,  \°  Philippe  V  doit  hasarder  la  perte  de  la  France,  si  l'in- 
térêt de  l'Espagne  le  demande  ;  2°  En  le  faisant,  il  n'est  point  ingrat 
envers  son  donateur,  qui  n'a  pu  ni  dû  lui  prescrire  d'autre  loi  que 
celle  de  soutenir,  suivant  l'équité,  l'intérêt  des  Espagnols  envers  et 
contre  tous,  sans  réserve;  3°  Il  doit  donc  préférer,  non  sa  propre 
grandeur,  mais  le  bonheur  de  l'Espagne,  au  salut  de  la  France,  de 
sa  maison,  désespères  et  bienfaiteurs,  etc. 

La  troisième  raison  de  ce  point  doit  être  pesée.  Il  nous  paroit  en 
effet,  en  ce  pays-ci,  que  l'abdication  de  Philippe  V  ne  feroit  aucun 
tort  réel  à  la  nation  qui  l'a  voulu  pour  roi  ;  mais,  lié  comme  il  est 
à  elle,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'abandonner  sans  qu'elle  y  con- 
sente. Il  doit  donc  tout  employer  pour  lui  persuader  qu'elle  sera 
plus  heureuse  sous  un  autre  prince  ;  et  cela  paroit  même  très-clair 
dans  l'état  des  choses.  Mais  si,  après  avoir  mis  de  bonne  foi  tout 
en  œuvre  pour  la  faire  consentir  à  son  abdication,  cette  nation,  qui 
doit  connoitre  mieux  que  nous  ses  vrais  intérêts,  persévère  à  le  vou- 
loir conserver,  il  paroit  que  son  unique  devoir  est  alors  de  périr 
plutôt  que  de  l'abandonner. 

IV. 

On  ne  peut,  ce  me  semble,  par  la  raison  précédente,  déclarer  le 
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roi  d'Espagne  ingrat,  etc.,  que  dans  le  cas  qu'il  refuseroit  de  faire 
ses  efforts  pour  tirer  le  consentement  des  Espagnols  à  son  abdica- 
tion par  leur  propre  intérêt,  qui  doit  être,  à  son  égard,  la  raison 
décisive  pour  les  quitter  :  on  pourroit  seulement  le  sommer  de  re- 
noncer à  la  couronne  de  France,  dont  il  va  causer  la  perte  autant 
qu'il  est  en  lui.  Mais  au  fond  sa  renonciation  ne  seroit  que  per- 
sonnelle ;  et  c'est  avec  raison  qu'elle  n'est  proposée  par  le  Mémoire 
que  comme  une  menace. 

Y. 

Cette  considération  est  utile  pour  exciter  le  roi  d'Espagne  à  une 
abdication  volontaire,  et  consentie  par  ses  sujets. 

VI. 

Idem  :  c'est-à-dire  non  pas  pour  arracher  par  force  Philippe  V 
à  l'Espagne,  mais  pour  persuader  à  lui  et  à  elle  la  nécessité  de  son 
abdication. 

VII,  VIII,  IX. 

On  joint  ces  trois  articles  ensemble,  parce  que  leur  matière  est 
mêlée  en  tous. 

Il  paroit  clair  en  effet  que  les  ennemis  veulent  la  paix  ;  et  il  est 
important  de  les  convaincre  de  notre  résolution  réelle  d'abandonner 
l'Espagne  :  mais  cet  abandon  ne  suffit  pas  pour  les  déterminer  à  la 
conclure,  comme  on  le  remarquera  sur  l'article  dixième. 

Retirer  d'Espagne  toutes  nos  troupes  prouve  également,  et  aux  en- 
nemis et  aux  Espagnols,  qu'on  ne  veut  plus  soutenir  Philippe  V. 
Mais  le  Mémoire  remarque  très-judicieusement  que  cet  abandon, 
fait  sans  aucune  convention  avec  les  ennemis,  leur  donne  moyen 
de  soumettre  promptement  l'Espagne ,  et  de  tourner  aussitôt  les 
forces  étrangères  de  l'archiduc  avec  celles  des  Espagnols  contre  la 
France,  pour  l'attaquer  par  un  nouveau  côté  ;  ce  qui  nous  forceroit, 
non-seulement  à  restituer  toutes  les  conquêtes  du  règne  du  roi,  mais 
encore  à  tels  démembrements  du  royaume  qu'il  leur  plaira.  Cepen- 
dant c'est  une  chose  faite.  Il  est  vrai  que  l'hiver  qui  approche  pous- 
sera apparemment  la  révolution  d'Espagne  jusqu'au  printemps,  et 
donnera  lieu  de  négocier  auparavant  ;  mais  du  moins  voit-on  par-là 
qu'il  faut  conclure  la  paix  cet  hiver  à  quelque  prix  que  ce  soit,  et  que 
le  Mémoire  a  raison  de  vouloir  qu'on  retarde  l'évacuation  des  places 
des  Pays-Bas  espagnols  jusqu'à  la  signature  des  préliminaires  capa- 
bles d'assurer  efficacement  la  paix. 
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A  l'égard  de  nos  places  à  donner  en  otage,  le  Mémoire  opine  très- 
sensément  qu'on  accorde  toutes  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
dissiper  la  défiance  de  notre  bonne  foi  future  jusqu'à  l'entière  réduc- 
tion d'Espagne,  ou  satisfaction  des  alliés  à  cet  égard  ;  et  de  vouloir 
qu'on  les  îemette  à  des  tiers  fidèles  aux  conditions  du  dépôt  (  comme 
les  cantons  suisses  catholiques)  plutôt  qu'aux  parties  mêmes.  Mais 
T offre  en  est  déjà  faite. 

X. 

Voici  l'article  le  plus  important.  La  réflexion  qu'on  y  fait  est  très- 
juste.  L'hiver  durera  moins  que  la  négociation  de  la  paix  générale, 
qui  est  embarrassée  de  tant  d'intérêts  différents  ;  et  il  est  d'ail- 
leurs décisif  d'en  conclure  l'essentiel  avant  les  états  de  guerre, 
destination  de  fonds  ,  et  autres  préparatifs  des  Anglois  et  Hol- 
landois  pour  une  nouvelle  campagne.  Il  n'y  a  donc  pas  un  moment 
à  perdre. 

Quoique  les  Anglois  et  Hollandois  soient  épuisés  des  grands  ef- 
forts auxquels  celte  guerre  les  a  engagés,  ils  ne  laissèrent  pas  de 
déclarer  à  M.  de  Torcy,  à  La  Haye,  qu'ils  vouioient  tout  finir  à  la 
fois  ;  qu'ils  ne  se  relâcheroient  nullement  sur  la  réduction  d'Espagne 
pour  l'archiduc,  puisque  c'étoit  le  motif  de  la  guerre  ;  qu'ils  ne  de- 
manderoient  jamais  au  roi  d'armer  contre  son  petit-fils  pour  le  dé- 
trôner, mais  seulement  d'employer  les  moyens  qu'il  jugeroit  à  propos 
pour  assurer  l'Espagne  à  l'archiduc  ;  et  que  sans  cela  ils  ne  pou- 
voient  faire  de  paix  avec  nous,  parce  qu'ils  ne  vouioient  pas  achever 
de  s'épuiser  par  une  guerre  éloignée  (où  il  n'y  auroit  de  sûr  pour 
pour  eux  que  des  frais  immenses),  pendant  que  la  France  tranquille 
se  rétabliroit,  ce  qui  seroit  trop  dangereux  pour  eux. 

Dans  cette  idée,  qu'on  est  forcé  d'avouer  très-raisonnable,  si  elle 
n'est  pas  juste,  notre  abandon  réel  d'Espagne,  avec  déclaration  à 
Philippe  V,  qu'on  le  traitera  en  ennemi  s'il  reçoit  un  seul  sujet  du 
roi  à  son  service  ;  et  telles  places  d'otage  que  les  alliés  demanderont; 
tout  cela  ne  les  peut  satisfaire,  car  ils  auront  toujours  la  guerre  d'Es- 
pagne à  soutenir.  Il  semble  donc  que  toute  la  négociation  doit  ten- 
dre à  leur  rendre  sensible  l'impossibilité  où  vont  être  les  Espagnols 
de  soutenir  seuls  Philippe  Y:  attaqués  de  toutes  parts,  sans  argent, 
sans  marine,  sans  commerce  ni  aucun  aide  des  Indes,  les  fidèles 
Castillans  seront  forcés  de  se  rendre,  comme  une  place  assiégée  à 
qui  tout  manque,  et  qui  n'espère  nul  secours.  Cette  considération, 
d'une  part;  celle  de  la  guerre  du  nord  qui  leur  est  si  désavantageuse, 
la  peste  qui  leur  peut  venir  par  le  commerce  des  villes  anséatiques, 
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la  famine  que  la  difficulté  de  tirer  des  blés  du  nord  leur  peut  causer, 
les  heureux  succès  des  armes  qui  peuvent  enfin  revenir  de  notre 
côté,  et  ce  qu'un  habile  plénipotentiaire  peut  encore  ajouter,  selon 
l'occasion,  quand  il  est  sur  les  lieux  ;  c'est,  ce  me  semb.e,  tout  ce 
qui  peut  être  mis  à  présent  en  usage,  et  qui  est  capable  d'ébranler 
des  gens  à  qui,  au  fond,  la  paix  ne  convient  guère  moins  qu  a  nous, 
Mais,  comme  le  Mémoire  remarque,  il  ne  faut  pas  perdre  un  mo- 
ment à  travailler  à  cette  grande  affaire. 

Quoique  les  réflexions  sur  ce  dixième  point  renferment  plus  qu'il 
n'a  été  demandé  par  rapport  au  Mémoire,  on  ne  laissera  pas  de  dire 
encore  quelques  mots  sur  l'extrémité  de  la  France  ci-devant  men- 
tionnée. Cette  extrémité  n'est  que  trop  vraie  ;  mais  elle  ne  paroit  pas 
sans  remède,  et  même  très-efficace. 

Si  l'on  tentoit  maintenant  l'entreprise  sur  l'Ecosse,  qu'on  sait  plus 
disposée  que  l'année  dernière,  aussi  bien  que  l'Irlande,  à  reconnoi- 
tre  son  roi  légitime,  cela  'seul  opéreroit  une  paix  avantageuse  et 
prompte.  Il  est  très-possible  de  faire  un  fonds  extraordinaire  suffi- 
sant, et  d'avoir  en  Irès-peu  de  temps  les  vaisseaux,  les  armes,  les 
munitions  nécessaires.  L'Angleterre,  divisée  en  deux  partis,  dont 
l'un  mécontent  demande  à  traiter  avec  le  roi  Jacques,  ne  se  fieroit 
pas  à  ses  propres  troupes,  dès  que  ce  prince  y  entreroit  par  l'Ecosse  ; 
et  le  crédit  d'argent  du  gouvernement  de  Londres  tomberoit  sans 
ressource,  parce  qu'il  n'est  presque  qu'en  papier.  A  regarder  la  chose 
de  près,  dans  toutes  les  circonstances  qu'on  sait,  elle  ne  paroit  pas 
douteuse. 

Le  rappel  des  huguenots  en  France  (quoique  sans  exercice  publia 
seroit  encore  un  moyen  capable  de  déterminer  les  ennemis  à  une 
paix  raisonnable.  Plusieurs  officiers  réfugiés  avouèrent  au  prince 
de  Hesse,  après  la  prise  de  Tournai,  en  présence  de  quelques  offi- 
ciers de  la  garnison  de  cette  place,  que  si  le  roi  faisoit  une  pareille 
déclaration,  ils  retourneroient  tous  dès  le  lendemain  en  France.  Par- 
là,  dune  part,  on  ôteroit  aux  ennemis  leurs  meilleures  troupes,  avec 
beaucoup  de  riches  banquiers,  et  d'artisans  utiles  dont  l'absence 
dérangeroit  leurs  manufactures;  et  d'autre  part,  non-seulement  nos 
armées  seroient  augmentées  en  bons  soldats  et  braves  officiers,  mais 
aussi  le  royaume  se  trouveroit  promptement  repeuplé  et  enrichi  :  ce 
qui  seroit  capable  de  redonner  courage  et  confiance  à  la  nation,  de 
remettre  dans  le  commerce  l'argent  que  la  seule  défiance  a  resserré, 
et  d'ôter  toute  espérance  aux  ennemis,  attbiblis  par  cette  perte,  de 
nous  réduire  par  la  force  à  des  conditions  injustes;  eux  qui,  sans 
cette  espérance  se  trouvent  déjà  trop  épuisés,  et  maintenant  trop  in- 
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téressés  à  la  guerre  du  nord  (qui  va  leur  enlever  même  beaucoup  de 
troupes  auxiliaires),  pour  ne  pas  finir  celle  qu'il  nous  l'ont.  On  trou- 
vera, sans  doute,  de  grands  inconvénients  à  ce  rappel  des  huguenots; 
et  il  y  en  a  plusieurs,  en  effet,  qu'il  seroit  trop  long  de  discuter  ici: 
mais  on  peut  remédiera  la  plupart  de  ces  inconvénients;  et  de  plus, 
dans  les  dernières  extrémités,  où  l'on  est  forcé  d'employer  les  grands 
remèdes,  on  peut  passer  par-dessus  les  incommodités  qu  ils  apportent 
en  opérant  la  guérison.  On  trouveroit,  dans  ce  rappel,  l'avantage  de 
faire,  en  un  clind'œil,  de  tous  les  nouveaux  convertis,  de  bons  su- 
jets de  l'état;  et  l'on  espéreroit,  avec  raison,  tant  pour  eux  que  pour 
les  réfugiés,  une  vraie  conversion  à  l'avenir,  au  moins  à  l'égard  de 
plusieurs. 

Il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  de  ranimer  la  nation  abattue, 
rétablir  la  confiance  partout,  faire  rouler  abondamment  les  espèces 
entre  les  mains  des  particuliers,  et  montrer  clairement  aux  enne- 
mis que  les  François,  réunis  dans  une  même  volonté  de  tout  em- 
ployer pour  se  défendre,  se  soutiendront  plus  longtemps  qu'eux. 
Mais,  outre  que  ce  moyen,  tout  jusie  qu'il  est,  seroit  sujet  à  quel- 
ques inconvénients,  qu'on  croit  néanmoins  faciles  à  surmonter,  il 
est  trop  exposé  aux  maximes  établies  depuis  un  siècle  pour  pouvoir 
être  goûté. 

Il  n'y  a  donc  que  l'entreprise  d'Ecosse,  qui,  sans  aucun  risque  ni 
autre  inconvénient,  puisse  sauver  la  France  en  trois  mois  de  temps, 
pourvu  qu'on  y  travaille  avec  la  diligence,  le  secret  et  les  précau- 
tions nécessaires.  La  réputation  de  valeur,  de  fermeté,  de  politesse, 
de  sagesse  et  de  bon  esprit,  que  le  roi  d'Angleterre  acquiert  tous  les 
jours  parmi  même  ses  sujets  rebelles,  et  qui  vole  déjà  dans  les  trois 
royaumes,  commence  à  y  faire  une  impression  très-propre  à  favori- 
ser son  entreprise. 

VI. 

EXAMEN 

DES    DROITS    DE    PHILIPPE    \     A    LA    COURONNE    D'ESPAGNE. 

1710  OU  1711. 

On  représente  que  le  roi  d'Espagne  a  un  droit  très-légitimement 
acquis  sur  cette  vaste  monarchie;  qu'il  est  par  conséquent  vrai  roi, 
dans  une  entière  indépendance  du  roi  son  grand-père  ;  qu'il  se  doit 
à  ses  états;  qu'on  peut  bien  lui  conseiller  de  faire  divers  sacrifices 
pour  la  paix,  mais  que  le  roi  n'a  point  le  droit  de  lui  commander  sa 
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dégradation,  et  encore  moins  de  lui  faire  la  guerre  pour  le  con- 
traindre à  souffrir  cette  injustice.  Mais  voici  ce  qu'il  me  semble  qu'on 
peut  répondre  à  cette  objection. 

4°  Il  ne  s'agit  point  de  l'aire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  ni  de  le 
vaincre,  ni  de  le  forcer  à  souffrir  l'injustice,  mais  seulement  de  le 
persuader,  et  de  persuader  la  nation  espagnole.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
soustraction  réelle  de  tout  secours,  que  vous  avez  déjà  promise,  et 
qui  suffira,  quand  elle  sera  bien  sérieuse,  pour  rendre  la  persuasion 
efficace.  Vous  ne  leur  parlerez  que  selon  leurs  véritables  intérêts.  Le 
véri  table  intérêt  du  roi  d'Espagne  est  de  ne  vouloir  point  périr ,  et  de  ne 
hasarder  point  le  salut  de  la  France  pour  une  chose  qui  est  devenue 
impossible.  Le  véritable  intérêt  de  la  nation  espagnole  est  de  ne  dé- 
membrer point  leur  monarchie,  et  de  ne  s'engager  point,  après 
qu'elle  aura  été  abandonnée  par  la  France,  dans  une  guerre  ruineuse 
et  insoutenable.  La  persuasion  sera  facile,  dès  que  vous  leur  ôterez 
toute  espérance. 

2°  Quand  on  suppose  que  la  renonciation  de  la  reine  à  la  succes- 
sion d'Espagne  est  nulle,  on  ne  prend  pas  garde  aux  conséquences 
d'un  tel  principe.  Si  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  n'a  pas  pu  faire  re- 
noncer sa  fille  Marie-Thérèse,  Philippe  II  n'avoit  pas  pu  faire  re- 
noncer sa  fille  Catherine,  qui  fut  mariée  avec  le  duc  de  Savoie.  En 
ce  cas,  il  faudroit  suivre  la  coutume  de  Brabant,  qui  est  favorable 
aux  filles  d'un  premier  mariage  par  préférence  aux  mâles  d'un  second 
lit;  et  alors  Catherine  de  Savoie,  dont  le  duc  de  Savoie  d'aujourd'hui 
est Farrière-petit-fils,  devroit  avoir  le  Brabant,  etc.,  par  préférence 
aux  princes  de  France,  qui  sont  les  enfants  de  la  reine  Marie-Thé- 
rèse descendue  de  Philippe  III,  né  du  dernier  mariage.  En  ce  cas, 
Catherine  n'auroit  pas  pu  renoncer  au  profit  de  son  frère  du  der- 
nier lit,  qui  étoit  Philippe  III. Vous  convient-il  d'établir  un  prin- 
cipe qui  donneroit  le  Brabant,  etc.,  au  duc  de  Savoie  ?  L'infante 
Marie-Thérèse  étoit  bien  moins  lésée  en  renonçant  pour  devenir  reine 
de  France,  que  l'infante  Catherine  en  renonçant  pour  devenir  du- 
chesse de  Savoie. 

3°  Il  ne  s'agit  point  d'une  simple  renonciation  faite  comme  entre 
particuliers,  où  l'on  ne  regarde  que  l'utilité  des  particuliers  mêmes 
qui  renoncent  à  quelque  droit  :  il  s'agit  dune  renonciation  qui 
sert  de  fondement  au  traité  des  Pyrénées,  et  qui  assuroit  la  liberté 
et  la  paix  de  l'Europe  entière.  Ainsi  il  faut  regarder  cette  renon- 
ciation, non  selon  les  coutumes  des  lieux,  qui  décident  des  champs 
et  des  prés  des  familles  particulières,  mais  selon  un  droit  infini- 
ment supérieur,  qui  est  le  droit  des  gens.  Il  est  même  capital  d'ob- 
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server  que  ce  n'est  que  par  un  abus,  que  les  filles  mariées  dans  les 
pays  étrangers  succèdent  aux  souverainetés  de  leurs  pères.  La  France 
n'a  jamais  admis  de  telles  successions,  et  les  autres  nations  auroient 
dû  les  rejeter  de  même.  Une  nation  ne  devroit  point  s'assujettir  à 
la  domination  d'un  étranger  qui  descend  par  femmes  du  souverain 
de  cette  nation.  Une  nation  entière  n'appartient  point  en  propre  à 
une  fille,  comme  un  pré  ou  comme  une  vigne,  en  sorte  que  la  pro- 
priété en  puisse  être  transférée,  comme  une  dot,  à  des  étrangers. 
Si  cet  abus  est  autorisé,  au  moins  faut-il  radoucir,  et  le  rectifier, 
en  subordonnant  de  telles  successions  aux  intérêts  manifestes  de 
chaque  nation,  et  encore  plus  à  l'intérêt  général  de  l'Europe  entière, 
pour  conserver  son  équilibre,  qui  est  le  fondement  de  son  repos  et 
de  sa  sûreté.  Ainsi  le  contrat  de  mariage  delà  reine  est  l'accessoire, 
et  le  traité  de  paix  est  le  principal.  La  paix  elle-même  se  trouve 
fondée  sur  la  renonciation .  Il  faut  donc  que  l'accessoire  s'accom- 
mode au  principal,  et  que  toutes  les  lois  alléguées  par  les  juriscon- 
sultes pour  les  familles  particulières  cèdent  en  cette  occasion  à  la 
règle  supérieure,  qui  est  d'assurer  la  paix  et  la  liberté  des  nations 
qui  composent  l'Europe.  On  ne  sauroit  douter  que  l'esprit  du  traité 
de  paix  n'ait  été  d'empêcher,  par  la  renonciation,  que  la  succession 
d'Espagne  ne  vint  jamais  à  la  maison  de  France  :  il  faut  donc  que 
toutes  les  lois  qui  semblent  favoriser  la  maison  de  France,  pour 
cette  succession,  cèdent  à  l'esprit  du  traité  de  paix  qui  veut  l'en  ex- 
clure pour  assurer  l'équilibre  de  l'Europe. 

En  vain,  on  dira  qu'une  renonciation  est  nulle,  quand  la  per- 
sonne qui  la  fait  n'en  est  pas  dédommagée  par  quelque  profit  ou 
avantage  reçu  :  je  réponds  que  celte  règle  de  jurisprudence  n'a 
lieu  que  pour  les  familles  de  particuliers.  Une  princesse  doit  tou- 
jours préférer  l'avantage  de  sa  maison  de  sa  nation,  de  l'Europe 
entière,  à  son  profit  personnel.  De  plus,  la  reine  Marie-Thérèse 
n'auroit  jamais  été  reine  de  France  sans  cette  renonciation.  La  cou- 
ronne de  France  n'étoit-elle  pas  pour  elle  un  assez  bon  dédomma- 
gement? Celui  qui  étoit  son  père  étoit  en  même  temps  son  roi  ;  il 
pou  voit  se  dispenser  des  règles  de  familles  particulières,  pour  la 
sûreté  de  sa  maison,  de  sa  monarchie  et  de  toute  l'Europe.  Il  pou- 
voit,  comme  roi,  commander,  à  sa  fille  d'entrer  dans  un  si  juste 
dessein;  et  il  la  dédommageoit  assez  libéralement  d'une  espérance 
de  succession  très-incertaine,  par  la  couronne  de  France  qu'il  lui 
procuroit  actuellement. 

En  vain  on  dit  que  les  renonciations  des  filles  sont  nulles,  quand 
leurs  dots  ne  sont  point  payées  :  ces  règles  sont  bonnes  pour  les 
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filles  d'une  condition  particulière,  qui  ne  peuvent  être  dédomma- 
ge es  des  biens  auxquels  eiles  renoncent,  que  par  le  paiement  réel 
de  leurs  dots;  mais  une  princesse,  que  sa  renonciation  fait  reine 
de  France,  n'a  pas  besoin  d  un  autre  dédommagement.  Les  avocats 
ne  savent  pas  que  les  dots  de  ces  grandes  princesses  sont  très-mo- 
diques par  proportion  aux  étals  de  leurs  pères,  que  ces  dots  ne  sont 
que  de  style  dans  un  contrat,  qu'on  n'est  régulier  de  part  ni  d'autre 
à  les  payer,  et  qu'on  n"a  pas  mieux  payé  aux  Espagnols  les  dots 
des  princesses  de  Fiance,  que  celle  des  princesses  d'Espagne  ont 
été  payées  aux  François.  De  plus,  il  faudroit  qu'on  eût  l'ait,  pour 
la  dot  de  Marie-Thérèse,  des  demandes  en  justice  ;  il  faudroit  qu'on 
eut  sommé  les  Espagnols  de  la  payer  :  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais 
fait.  Au  pis  aller,  le  débiteur  en  seroit  quitte  pour  payer,  après  la 
demande. 

Au  reste,  que  gagneriez-vous,  quand  vous  prouveriez  qu'un  père 
ne  peut  point  exiger  une  renonciation  de  ses  enfants?  Eu  ce  cas, 
toute  la  monarchie  d'Espagne  appartient  à  monseigneur  le  dauphin, 
et  par  succession  à  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  à  monsei- 
gneur le  duc  de  Bretagne,  et  à  lamé  de  leurs  descendants  à  perpé- 
tuité. Suivant  ce  principe,  le  roi  n'a  point  pu  obliger  monseigneur 
Je  dauphin  à  renoncer;  monseigneur  îe  dauphin  n  a  point  pu  obli- 
ger monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  à  renoncer,  au  préjudice  de 
sa  postérité,  et  au  profit  d'un  prince  son  cadet.  Si  la  renonciation 
de  la  reine  est  nulle,  celle-là  l'est  encore  plus;  car  au  moins  la 
reine  n'a  renoncé  qu'avec  le  grand  dédommagement  de  devenir 
reine  de  France  par  sa  renonciation,  au  lieu  que  les  descendants 
aînés  de  monseigneur  le  dauphin  renoncent  maintenant  à  la  vaste 
monarchie  d'Espagne  à  pure  perte.  Le  roi  et  monseigneur  le  dau- 
phin ne  le  peuvent  pas.  si  Philippe  1Y  ne  l'a  pas  pu  ;  et  Philippe  IV 
la  pu,  s'ils  le  peuvent. 

Il  est  inutile  de  dire  que  Charles  II,  roi  d'Espagne,  a  pu  rap- 
peler ses  neveux  de  la  maison  de  France,  et  les  relever  de  la  renon- 
ciation de  la  reine  Marie-Thérèse.  4°  Je  laisse  à  examiner  toutes 
les  clauses  de  son  testament,  pour  savoir  s'il  paroit  y  avoir  eu  une 
pleine  liberté  d'esprit,  et  si  ce  testament  n'a  aucune  nullité  par  les 
termes  qui  semblent  convenir  au  prioce  électoral  de  Bavière,  et  non 
à  Philippe  V.  2°  Le  roi  Charles  II  ne  pouvoit,  selon  les  lois,  que 
rappeler  simplement  ses  neveux,  enfants  de  la  reine  Marie-Thérèse  : 
mais,  en  les  rappelant,  il  n'ét'oit  nullement  en  droit  d'exclure  les 
aines,  et  de  leur  préférer,  contre  la  règle  de  droit,  un  cadet.  S'il 
faut  suivre  le  principe  de  droit  rigoureux  qu'on  nous  vante  si 
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hautement,  et  si  Philippe  IV  n'a  pas  pu  exiger  de  la  renie  sa  fille, 
pour  la  sûreté  de  l'Europe  entière,  une  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne,  en  lui  procurant  celle  de  France,  Charles  II  a  encore 
moins  pu  rappeler  à  la  succession  d'Espagne  un  cadet  de  ses  ne- 
veux, au  préjudice  de  l'aîné  et  de  ses  descendants.  Voilà  de  quoi 
faire  un  jour  une  guerre  immortelle  entre  ces  deux  branches  de  la 
maison  de  France  qui'régneront  sur  les  deux  nations  voisines. 

On  auroit  dû  même  prévoir  que,  si  la  postérité  de  monseigneur 
le  duc  de  Bourgogne  venoit  à  manquer  dans  cent  ans,  un  roi  d'Es- 
pagne, arrière-petit-fils  de  Philippe  V,  nourri  selon  les  mœurs  et 
selon  les  préjugés  de  la  nation  espagnole,  avec  beaucoup  d'aversion 
pour  les  François  et  pour  leurs  lois,  viendroit  étendre  sa  domination 
sur  eux.  Alors  les  descendants  de  monseigneur  le  duc  de  Berri, 
nourris  en  France  avec  l'amour  et  le  respect  de  toute  la  nation, 
contesteroient  apparemment  la  couronne,  avec  un  grand  parti,  à  ce 
roi  étranger  qui  viendroit  subjuguer  la  France.  C'est  ce  qu'on  auroit 
dû  prévoir  de  loin. 

Il  faut  encore  observer  que  le  roi,  et  monseigneur  le  dauphin 
qui  est  en  puissance  de  père,  n'ont  pas  été  libres  d'accepter  le  tes- 
tament de  Charles  II.  où  Philippe  V  est  rappelé,  parce  qu'ils  étoient 
actuellement  liés  par  le  traité  solennel  de  partage.  Ils  ne  pouvoient 
résilir  l  de  ce  traité,  qu'après  avoir  fait  consentir  à  leur  change- 
ment le  roi  d'Angleterre  et  les  états-généraux,  avec  lesquels  ils 
s'étoient  engagés  solennellement.  Il  falloit  sommer  l'empereur  d'ac- 
cepter le  partage  ;  et,  sur  son  refus,  déclarer  à  l'Angleterre  et  à  la 
Hollande  qu'on  se  tenoit  pour  dégagé:  alors  on  eût  été  libre  d'ac- 
cepter le  testament  ;  jusque  là,  on  ne  l'étoit  point. 

Enfin,  Philippe  V  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  d'enfant  de  France 
pour  succéder  à  la  couronne:  au  contraire,  il  a  demandé  et  obtenu 
d'y  être  confirmé.  La  qualité  de  roi  d'Espagne  ne  peut  donc  pas  le 
rendre  indépendant  du  roi  son  grand-père,  pour  toutes  les  choses 
qui  concernent  la  conservation  du  royaume,  et  de  la  couronne  à 
laquelle  il  a  un  droit  de  succession  :  il  faut  ou  qu'il  renonce  à  tout 
droit  de  succession  (et  c'est  ce  qu'il  ne  peut  jamais  faire  pour  ses 
descendants),  ou  qu'il  ne  soit  roi  d'Espagne,  qu'à  condition  de  ne 
jamais  manquer  aux  devoirs  d'un  fils  de  France  qui  est  un  des 
héritiers  de  la  couronne.  En  vérité,  peut-on  croire  que  le  roi  et 
monseigneur  le  dauphin  aient  procuré  à  ce  prince  cadet,  par  pré- 
férence aux  aînés,  la  couronne  d'Espagne,  en  sorte  qu'il  puisse 

1  Terme  de  pratique,  qui  veut  dire  renoncer  à  un  pacte.  Voyez  Ducange, 
tom.  v,  pag.  1362  [Edtt.) 
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sacrifier  la  France  mémo  à  sa  grandeur  personnelle,  et  aimer  mieux 
laisser  périr  le  roi  et  monseigneur,  ses  pères  et  ses  bienfaiteurs, 
avec  toute  la  maison  royale  et  tout  le  royaume,  plutôt  que  de  re- 
noncer à  ce  qu'il  tient  de  leur  pure  bonté?  Qu'y  auroit-il  de  plus 
ingrat  et  de  plus  dénaturé  que  ce  procédé?  11  ne  cesse  point  de  se 
devoir  tout  entier  à  la  conservation  des  personnes  du  roi  et  de  mon- 
seigneur le  dauphin,  de  la  maison  dont  il  est  membre,  et  de  la  cou- 
ronne à  laquelle  il  a  droit  de  succéder.  Ce  n'est  que  par  le  roi  et 
monseigneur  le  dauphin  qu'il  appartient  à  l'Espagne.  C'est  à  la 
France  qu'il  appartient  par  la  nature  même,  dont  la  loi  est  indis- 
pensable. Il  est  toujours  censé,  par  le  droit  naturel,  que  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  avec  l'Espagne  sont  subordonnés  à  ceux  dans 
lesquels  il  est  né,  pour  ne  laisser  périr  ni  ses  pères  et  bienfaiteurs, 
ni  sa  maison,  ni  sa  patrie,  ni  la  couronne  à  laquelle  il  peut  suc- 
céder. Yoilà  le  premier  devoir  qui  est  essentiel  ;  l'autre  ne  peut  être 
que  le  second. 

J'avoue  que  j'ai  cru  dans  les  commencements  que  le  droit  de 
Philippe  V  pouvoit  bien  être  soutenu:  danslasuite,  en  examinant  les 
choses  de  plus  près,  j'y  ai  trouvé  les  embarras  que  je  marque  ici. 
Mais  enfin  je  ne  vois  rien  qui  ne  doive  faire  douter  que  ce  prince 
ne  soit  obligé  de  renoncer  à  son  droit  bon  ou  mauvais  sur  l'Es- 
pagne, pour  sauver  la  France,  supposé  que  nous  nous  trouvions 
dans  le  cas  d'une  dernière  extrémité.  Cette  déposition  volontaire, 
ioin  de  déshonorer  ce  prince,  seroit  en  lui  un  acte  héroïque  de  re- 
ligion, de  courage,  de  reconnoissance  pour  le  roi  et  pour  monsei- 
gneur le  dauphin,  de  zèle  pour  la  France  et  pour  sa  maison.  Il  seroit 
même  inexcusable  de  refuser  ce  sacrifice.  Il  ne  s'agit  nullement  de 
ruiner  l'Espagne  ;  car,  en  la  quittant ,  il  en  laissera  toute  la  monar- 
chie aussi  entière  et  aussi  paisible  qu'il  l'a  reçue.  Il  ne  manquera 
donc  en  rien  au  dépôt  qui  lui  a  été  confié  :  il  ne  sacrifiera  que  sa 
grandeur  personnelle.  Or,  ne  doit-il  pas  préférer  à  sa  grandeur  per- 
sonnelle ses  pères  et  ses  bienfaiteurs,  de  qui  il  la  tient,  avec  le  salut 
de  la  France  entière,  qui  paroit  dépendre  de  ce  sacrifice? 

VII. 
MÉMOIRE 

SUR  LA  CAMPAGNE  DE  1712. 

M.  le  maréchal  de  Yillars  a  de  l'ouverture  d'esprit,  de  la  facilité 
pour  comprendre  certaines  choses,  avec  une  sorte  de  talent  pour 
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parler  noblement,  quand  sa  vivacité  ne  le  mène  pas  trop  loin.  Il  a 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  volonté;  il  n'est  point  méchant;  il  est 
sans  façon,  et  commode  dans  la  société  :  mais  il  est  léger,  vain, 
sans  application  suivie,  et  sa  tête  n'est  pas  assez  forte  pour  con- 
duire une  si  grande  guerre.  Il  fait  des  fautes  ;  et,  quand  il  se  trouve 
pressé,  il  rejette,  dit-on,  sur  les  gens  qui  ont  exécuté  ses  ordres,  le 
tort  qu'il  a  lui  seul. 

Les  lieutenants-généraux  sont  persuadés  qu'il  ne  sait  pas  bien 
décider,  qu'il  craint  de  décider  mal,  et  qu'il  ne  veut  jamais  faire 
que  des  décisions  vagues,  pour  avoir  toujours  de  quoi  se  justifier 
à  leurs  dépens.  Ce  préjugé  les  rend  timides  :  personne  n'ose  rien 
prendre  sur  soi  ;  chacun  ne  songe  qu'à  se  mettre  en  sûreté  :  le  ser- 
vice en  souifre  beaucoup  en  toute  occasion;  c'est  ce  qui  doit  faire 
craindre  une  bataille. 

M.  le  maréchal  de  Villars  fait  beaucoup  plus  de  fautes  en  paroles 
qu'en  actions.  Il  est  vain  ;  il  paroit  mépriser  les  lieulenants-géné- 
raux  ;  il  ne  les  écoule  pas';  il  fait  entendre  qu'ils  ont  toujours  peur, 
et  qu'ils  ne  savent  rien.  11  se  croit  invincible  quand  il  a  le  moindre 
avantage;  et  il  devient  doux  comme  un  mouton  dès  qu'il  se  trouve 
embarrassé  :  c'est  ce  qui  lait  qu'il  n'a  ni  l'estime,  ni  la  confiance, 
ni  l'amitié  de  personne. 

Il  ne  sait  pas  même  discerner  et  conduire  les  hommes.  Il  est  trop 
léger,  inégal,  et  sans  conseil.  Il  ne  connoit  ni  la  cour  ni  l'armée. 
Il  n'a  que  des  lueurs  d'esprit.  Il  fait  presque  toujours  trop  ou  trop 
peu  :  il  ne  se  possède  pas  assez.  Une  guerre  difficile,  où  la  France 
est  en  péril,  demanderoit  une  plus  forte  tête.  Mais  où  est-elle?  Si 
M.  le  maréchal  de  Villars  demeure  à  la  tête  de  l'armée,  il  est  capital 
de  le  modérer  en  secret,  et  de  l'autoriser  en  public.  11  faut  lui  don- 
ner un  conseil,  et  lui  faire  honneur  de  tout  au-dehors. 

Plusieurs  personnes  tâchent  de  le  décréditer,  dans  l'espérance,  ou 
d'avoir  sa  place,  ou  d'y  faire  mettre  un  de  leurs  amis  :  presque  tous 
sont  très-incapables  de  porter  un  fardeau  si  accablant.  Ces  cabales 
sont  dangereuses. 

M.  d'Albergotti  a  de  l'expérience,  de  la  valeur  et  du  sens.  Il  est 
exact,  laborieux,  capable  de  prendre  une  grande  autorité  :  il  sait 
s'insinuer,  et  mener  des  desseins  pour  parvenir  à  son  but.  Mais  il 
est  dur,  hautain,  trop  peu  honorable  dans  sa  dépense,  obscur  dans 
ses  amis  :  s'il  commandoit,  tous  les  autres  lieutenants-généraux  se- 
roient  au  désespoir.  Il  prendroit  même,  dit-on,  des  partis  bizarres, 
et  feroit  des  fautes  très-dangereuses.  Il  est  haï  :  il  passe  pour  faux. 
Je  ne  sais  ce  qui  en  est,  et  je  n'en  juge  point  ;  mais  cette  réputation, 
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dans  un  général  d'armée,  nuiroit  infiniment  aux  affaires  dans  des 
temps  difficiles. 

Il  y  a  plusieurs  bons  lieutenanls-généraux,  dont  un  général  plus 
régulier  que  M.  le  maréchal  de  Villars  pourroit  faire  beaucoup  plus 
d  usage  qu'il  n'en  fait  ;  mais  il  me  semble  qu'on  n'en  voit  aucun 
qu'on  pût  mettre  en  sa  place. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  raisonner  sur  la  guerre,  et  je  n'ai  garde 
de  tomber  dans  ce  ridicule  :  mais  j'exposerai  simplement  qu'après 
avoir  écouté  tous  les  discours,  de  part  et  d'autre,  je  suis  tenlé  de 
croire  que  M.  le  maréchal  de  Villars,  qui  peut  avoir  fait  d'autres 
fautes,  n'a  point  eu  tort  de  ne  partir  pas  de  son  camp,  très-avanta- 
geux sur  la  hauteur  de  Bourlen,  pour  aller  attaquer  les  ennemis 
dans  les  hauteurs  d'Oisy  et  d'Estrun.  Les  critiques  soutiennent  qu'il 
y  avoit  à  parier  dix  contre  un  qu'on  auroit  battu  les  ennemis.  J'en 
doute  fort;  mais  je  veux  bien  le  supposer.  Dans  cette  supposition, 
il  y  avoit  au  moins  un  à  parier  contre  dix  que  notre  armée  auroit 
été  battue.  En  ce  cas,  que  devenoit  la  France  épuisée?  Faut-il,  pour 
une  victoire  incertaine,  hasarder  1  Etat?  J'avoue  qu'il  faut  tout  ha- 
sarder pour  Cambrai  et  pour  Arras,  qui  sont  les  deux  portes  du 
royaume,  mais  non  pas  pour  Bouchain. 

J'avoue  néanmoins  que  Bouchain  change  notre  frontière,  dérange 
le  système  de  la  guerre,  et  donne  à  l'ennemi  de  quoi  nous  surpren- 
dre plus  facilement. 

Javoue  qu'en  évitant  toujours  les  batailles  on  décourage  les 
troupes,  on  avilit  la  nation,  on  rend  la  paix  plus  difficile.  J'avoue 
qu'on  donne,  à  la  longue,  un  avantage  infini  à  l'ennemi,  en  reculant 
toujours  et  en  lui  laissant  oser  tout  ce  qu'il  lui  plait.  Il  hasarde  pru- 
demment des  choses  qui  sont  en  elles-mêmes  très-imprudenles.  A 
la  longue  il  vous  acculera,  et  achèvera  de  percer  la  frontière  pour 
entrer  en  France. 

Mais  c'est  un  triste  état  que  celui  de  n'avoir  plus  entre  l'abîme  et 
vous  qu'une  seule  perte  à  faire  ;  c'est  celle  de  votre  armée  :  perdez- 
la  dans  une  déroute ,  il  ne  vous  restera  plus  aucune  ressource  ; 
vos  places  seules  ne  sont  rien  ;  vous  n'avez  plus  au-dedans  ni  peu- 
ple aguerri,  ni  noblesse  en  état  de  monter  la  tête.  Si  votre  armée 
étoit  perdue,  vous  n'auriez  plus  de  quoi  la  réparer  ;  vous  ne  pourriez 
qu'en  ramasser  des  débris,  qui  ne  sauroient  défendre  le  dedans, 
où  tout  est  ouvert.  Une  grande  armée  victorieuse  pénélreroit  et 
subsisleroit  partout  :  alors  vous  n'auriez  ni  le  temps  ni  les  forces 
d'attendre  une  négociation  de  paix  à  aucune  condition  :  c'est,  ce  me 
semble,  ce  qu'il  faut  bien  considérer,  pour  se  mesurer  sur  son  vrai 
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besoin,  soit  pour  les  entreprises  de  guerre,  soit  pour  les  conditions 
de  paix. 

Je  crains  de  me  tromper;  mais  j'avoue  que,  sans  avoir  peur,  je 
souhaite,  par  un  vrai  zèle,  qu'on  ne  diminue  en  rien  le  désir  d'a- 
cheter chèrement  la  paix,  pourvu  que  ce  soit  une  paix  réelle.  11  y  a 
longtemps  qu'on  nous  donne,  chaque  année,  de  belles  espérances 
de  désunion  des  alliés.  Rien  ne  vient  :  l'Etat  achève  de  se  ruiner. 
Quatre  places  ne  valent  pas  ce  qu'on  perd  chaque  année.  Je  tremble 
pour  Cambrai,  par  amour  pour  la  France;  mais  j'avoue  qu'il  faut 
finir  tout  au  plus  tôt,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

M.  le  maréchal  de  Montesquiou  n'a  aucune  dignité.  Ses  domes- 
tiques, qui  ont  grand  pouvoir  chez  lui,  n'ont  pas  les  mains  nettes, 
et  ne  lui  font  pas  honneur.  II  a  l'esprit  plus  réglé  que  M.  le  maré- 
chal de  Yillars,  et  plus  de  connoissance  exacte  des  détails.  Mais  on 
prétend  qu'il  a  peu  de  vues,  qu'il  est  sans  action,  foible  et  irré- 
solu, quand  tout  roule  sur  sa  décision  :  à  tout  prendre,  on  ne  peut 
pas  compter  sur  lui.  Il  sauve  les  apparences  ;  mais  en  secret  il  in- 
dispose tous  les  principaux  officiers  contre  M.  le  maréchal  de  Vil- 
lars.  Son  fort  est  une  petite  finesse.  Il  se  fait  honneur  de  proposer 
les  partis  hardis,  qu'il  sait  que  l'autre  n'acceptera  pas.  Il  est  indi- 
gné, il  remarque  les  fautes,  il  les  fait  remarquer.  Le  service  en 
souffre;  car  ces  discours  ne  redressent  rien,  et  ils  décréditent  celui 
qui  commande. 

Il  a  paru  à  Bourlen,  dans  les  officiers  et  dans  les  troupes,  une 
véritable  ardeur  de  combattre;  mais  je  crains  qu'on  trouveroit  de 
dangereux  mécomptes  dans  une  grande  occasion.  Alors  chacun  des 
officiers  principaux  n'oseroit  rien  prendre  sur  soi,  de  peur  d'être 
sacrifié  par  M.  le  maréchal  de  Yillars  ;  celui-ci  ne  pourroit  faire 
qu'une  disposition  générale  à  sa  mode,  après  quoi  on  trouveroit  en 
lui  peu  de  ressources  pour  les  coups  imprévus.  Chaque  officier- 
général  seroit  timide  pour  ne  hasarder  pas  sa  fortune,  et  la  plupart 
ne  verroient  peut-être  guère  clair.  Notre  armée  n'auruit  qu'une 
première  fougue  avec  peu  d'ordre.  Si  les  ennemis,  patients,  accou- 
tumés à  se  rallier,  et  à  nous  enfoncer  par  méthode,  nous  enta- 
moient,  on  pourroit  voir  une  déroute  générale,  et  une  épouvante 
comme  à  Ramillies. 

Si  par  malheur  la  paix  ne  se  faisoit  pas  l'hiver  prochain,  il  fau- 
drait que  monseigneur  le  dauphin  vint  commander  l'armée,  ayant 
sous  lui  MM.  les  maréchaux  de  flafcôurl  et  de  Berwick,  etc.;  mais 
il  seroit  capital  que  le  prince,  après  s'être  assuré  d'un  conseil  bien 
sage,  prit  l'autorité  nécessaire  pour  décider.  Voilà  mes  faibles  \  en- 
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sées.  Je  ne  fais  que  bégayer;  mais  qu'importe?  Je  veux  bien  pa 
roitre  parler  mal  à  propos  par  un  excès  de  zèle. 

VIII. 
MÉMOIRE  SUR  LA  PAIX. 

I.  On  peut  espérer  que  les  ennemis  craindroient  moins  l'union 
des  deux  branches  de  notre  maison  royale,  puisque  nos  pertes 
semblent  éloigner  ces  deux  branches  ;  et  que,  si  le  roi  venoit  à  man- 
quer, la  branche  d'Espagne  pourroit  n'être  guère  liée  avec  celle  de 
France. 

ïï.  Les  ennemis  ne  devront  guère  craindre  que  la  France  gou- 
verne l'Espagne  au  préjudice  du  reste  de  l'Europe,  à  îa  veille  d'une 
minorité,  où  la  France,  menacée  de  guerre  civile,  ne  pourra  pas 
trop  se  gouverner  elle-même. 

III.  La  reine  Anne  et  le  parti  des  tories,  qui  ont  commencé  la 
négociation  de  la  paix,  ont  un  intérêt  plus  pressant  que  jamais  de 
la  conclure.  Si  nous  tombions  dans  les  troubles  d'une  minorité  avant 
la  conclusion  de  cette  paix,  le  parti  des  whigs,  appuyé  de  tous  les 
alliés,  opprimeroit  la  reine  et  les  tories  sans  que  la  France  fût  en 
état  de  les  secourir. 

IV.  D'un  autre  côté,  les  ennemis  pourront  vouloir  profiter  de 
cette  conjoncture  unique,  pour  nous  réduire  à  peu  près  au  point 
qu'ils  jugeront  convenable  à  la  sûreté  de  l'Europe.  Ils  seront  moins 
touchés  de  notre  abattement  présent,  qui  n'est  que  passager,  et  ils 
le  seront  davantage  du  danger  futur  de  l'Europe,  si  nos  bonheurs 
reviennent  après  une  minorité,  comme  on  l'a  vu  après  celle  du  roi  : 
ils  pourront  penser  qu'on  ne  nous  réduira  jamais  dans  les  bornes 
nécessaires,  si  on  ne  prend  pas  son  temps  pour  le  faire  dans  une 
occasion  de  trouble. 

V.  Les  ennemis  doivent  craindre  naturellement  que  si  la  bran- 
che de  l'eu  M.  le  dauphin  achève  de  manquer,  le  roi  d'Espagne  ne 
réunisse  les  deux  monarchies.  A-t-il  fait  quelque  renonciation?  Je 
n'en  sais  rien.  Supposé  même  qu'il  en  ait  fait  une,  il  soutiendra 
qu'elle  n'est  pas  moins  nulle  selon  nous,  que  celle  de  la  reine  sa 
grand'mère. 

VI.  Les  Espagnols  pourront  ne  vouloir  point  quitter  un  roi  fort 
aimé,  pour  se  livrer  à  M.  le  duc  de  Berri,  gouverné  par  son  beau- 
père  qu'ils  craignent. 

VIL  II  est  naturel  que  tant  d'alliés  se  flattent  d'espérance  dans 
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ce  changement,  qu'ils  soient  irrésolus  dans  ce  cas  imprévu,  et 
qu'ils  temporisent  pour  voir  si  la  mort  d'un  dernier  petit-enfant 
n'amènera  point  un  système  tout  nouveau.  Ce  retardement  peut 
nous  faire  tomber  dans  le  cas  de  la  minorité  en  pleine  guerre. 

VIII.  Si  nous  perdions  le  roi  avant  la  conclusion  de  la  paix, 
nous  aurions  tout  ensemble  une  horrible  guerre  au-dehors,  et  le 
danger  d'une  guerre  civile  au-dedans. 

IX.  Nos  minorités  ne  se  sont  jamais  passées  sans  quelque  guerre 
civile. 

X.  Le  danger  en  est  bien  plus  grand  quand  il  ne  reste  pas  même 
une  mère  pour  être  régente.  Une  mère  trouve  tous  ces  intérêts  dans 
ceux  de  son  fils  :  un  oncle  peut  suivre  son  ambition  ou  celle  des 
gens  qui  ont  sa  confiance. 

XI.  Les  ennemis  espèrent,  ou  une  mort  soudaine  du  roi,  ou  un 
affaiblissement  de  sa  personne,  qui  mette  la  France  en  désordre. 
Ces  deux  cas  peuvent  arriver  chaque  jour.  Le  second  embarrasse- 
roit  encore  plus  que  le  premier. 

XII.  Ils  espéreront  que  la  même  main  qu'on  s'imagine  fausse- 
ment avoir  fait  mourir  deux  dauphins,  en  fera  aussi  mourir  bien- 
tôt un  troisième  avec  le  roi  déjà  vieux,  auquel  cas  le  roi  d'Es- 
pagne sera  contraint  d'abandonner  l'Espagne  pour  venir  régner  en 
France. 

XIII.  Ils  espéreront  que  le  roi  d'Espagne  aura  une  guerre  avec 
M  le  duc  de  Berri,  soutenu  de  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  lune  ou 
l'autre  des  deux  monarchies. 

XIV.  Si  M.  le  duc  d'Anjou  venoit  à  mourir,  on  seroit  bien  em- 
barrassé pour  rappeler  le  roi  d'Espagne.  S'il  revenoit  seul  à  la  hâte, 
comme  Henri  III  revint  de  Pologne  à  la  dérobée,  il  laisseroit  la 
reine  et  le  prince  des  Asturies  dans  les  mains  des  Espagnols  :  c'est 
ce  qu'il  ne  se  résoudroit  jamais  à  faire,  étant  aussi  attaché  à  la 
reine  qu'il  l'est.  S'il  les  menoit  avec  lui,  l'Espagne  abandonnée  par 
lui,  sans  aucune  mesure  prise  par  la  nation,  pourroit  prendre  un 
parti  de  désespoir,  et  se  tourner  contre  la  France,  plutôt  que  de 
demander  M.  le  duc  de  Berri,  et  que  de  se  livrer  à  la  merci  de  M.  le 
duc  d'Orléans. 

XV.  Dans  cette  occasion,  le  comte  de  Stahremberg  pourroit  faire 
une  grande  révolution. 

XVI.  Vous  ne  pourriez  point  abandonner  l'Espagne  malgré  elle 
à  M.  le  duc  de  Savoie,  pour  l'ôter  et  à  l'empereur  et  à  M.  le  duo 
de  Berri.  D'un  côté,  vous  manqueriez  indignement  à  la  Dation  es- 
pagnole, qui  a  mérité  de  vous  que  vous  ne  disposiez  point  d'elle 
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sans  son  consentement;  de  l'autre,  vous  mettriez  le  poignard  dans 
le  sein  de  M.  le  duc  de  Berri,  ou  du  moins  de  son  épouse  et  de  son 
beau-père  auxquels  il  est  livré.  Les  ennemis  voient  tous  ces  embar- 
ras qui  vous  menacent,  et  ils  espèrent  en  profiter. 

XVII.  Vous  auriez  à  craindre  le  parti  des  huguenots  encore  très- 
nombreux  en  France,  celui  de  quelques  autres  novateurs  très-puis- 
sants à  la  cour  même,  celui  des  mécontents  et  des  libertins  capa- 
bles de  tout,  des  troupes  innombrables  sans  discipline,  les  rentiers 
non  payés. 

XVIII.  Il  me  semble  qu'il  faut  faire  la  paix  la  moins  mauvaise 
qu'on  pourra,  mais  la  faire  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ce  qu'on 
peut  espérer  n'a  aucune  proportion  avec  ce  qu'on  hasarde.  Que  de- 
viendroit-on  si  on  perdoit  une  bataille  cette  campagne?  Et  cela  est 
dans  l'ordre  des  possibles,  vu  l'embarras  des  subsistances  et  l'épui- 
sement de  nos  officiers  et  de  nos  troupes. 

XIX.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  moment  ;  car  un  moment  perdu 
engagera  la  campagne,  et  la  campagne  peut  nous  faire  tomber  dans 
une  minorité  funeste  à  l'Etat. 

IX. 

MÉMOIRE 

SUR  LA  SOUVERAINETÉ  DE  CAMBRAI. 

Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  représenter  au  roi,  avec  le 
zèle  le  plus  sincère  et  avec  le  plus  profond  respect,  des  choses  que 
j'ai  pris  autrefois  la  liberté  de  lui  dire  pour  son  service,  sans  au- 
cun rapport  à  moi.  Les  grands  bruits  de  paix  très-prochaine,  que 
les  ennemis  mêmes  répandent  dans  toute  l'Europe,  me  font  pen- 
ser, par  zèle  pour  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  de  Y  église  de  Cambrai, 
à  un  article  qu'il  seroit  très-facile  de  faire  insérer  dans  un  traité 
de  paix. 

Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

l°  Les  empereurs  d'Allemagne  ont  donné  aux  évêques  de  Cam- 
brai la  ville  de  Cambrai  avec  tout  le  Cambrésis,  il  y  a  près  de  sept 
cents  ans.  Alors,  le  Cambrésis  étoit  incomparablement  plus  étendu 
qu'il  ne  l'est  maintenant. 

2°  Depuis  ces  anciennes  donations,  confirmées  par  les  empe- 
reurs successeurs  des  premiers,  les  évêques  de  Cambrai  ont  tou- 
jours possédé  la  souveraineté  de  Cambrai  et  du  Cambrésis  en  qua- 
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lité  de  princes  de  l'Empire,  comme  les  autres  évêques  souverains 
d'Allemagne. 

3°  L'évêque  de  Cambrai  avoit  même  dans  les  diètes  de  l'Empire 
le  rang  devant  celui  de  Liège.  Il  n'y  a  guère  plus  de  soixante  ans 
que  ce  rang  étoit  encore  conservé,  et  que  les  députés  de  l'église  de 
Cambrai  alloient  aux  diètes. 

4°  Il  est  vrai  que  les  comtes  de  la  Flandre  impériale  étoient 
avoués  de  l'église  de  Cambrai,  et  que  les  rois  d'Espagne,  qui  ont  été 
comtes  de  Flandre,  ont  voulu  se  servir  du  prétexte  de  cette  avouerie 
pour  établir  leur  autorité  à  Cambrai  :  mais  il  est  clair  comme  le 
jour  qu'un  simple  avoué  d'une  église  n'y  a  aucune  autorité,  que 
sous  l'église  même  qu'il  est  obligé  de  défendre,  et  à  laquelle  il  est 
subordonné.  Il  est  vrai  aussi  que  les  rois  de  France,  voyant  Cambrai 
si  voisin  de  Paris,  et  si  exposé  aux  invasions  de  leurs  ennemis, 
voulurent  de  leur  côté  se  faire  châtelains  des  évêques,  pour  avoir 
aussi  un  prétexte  d'entrer  dans  le  gouvernement  de  la  ville:  mais 
chacun  sait  que  le  châtelain  de  l'évêque,  loin  d'avoir  une  autorité 
au-dessus  de  lui,  n'étoit  en  cette  qualité  que  son  officier  et  son 
vassal. 

5°  Les  choses  étoient  en  cet  état,  quand  Charles-Quint,  craignant 
que  les  François  ne  s'emparassent  de  Cambrai,  s'en  empara  lui- 
même,  y  bâtit  une  citadelle,  et  en  donna  le  gouvernement  à  Phi- 
lippe II,  son  fils,  avec  le  titre  de  burgrave.  Il  fit  cette  disposition  en 
qualité  d'empereur,  de  qui  l'évêque  souverain  de  Cambrai  relevoit- 
Les  évêques  du  lieu  ne  laissèrent  pas  de  conserver  leur  souveraineté 
sur  la  ville  et  sur  tout  le  pays,  quoique  Philippe  eût  un  titre  de  dé- 
fenseur de  la  citadelle. 

6°  Dans  la  suite,  le  duc  d'Alençon,  fils  de  France,  étant  venu 
dans  les  Pays-Bas  avec  le  titre  de  duc  de  Brabant,  se  saisit  de  la 
ciladelle  de  Cambrai  par  une  intelligence  secrète  avec  le  baron 
d'Inchi  qui  y  commandoit. 

7°  Le  duc  d'Alençon  ayant  bientôt  abandonné  les  Pays-Bas  pour 
relourner  en  France,  il  laissa  Balagni  dans  la  citadelle:  celui-ci 
exerça  une  cruelle  tyrannie  sur  la  ville  et  sur  le  pays,  où  son  nom 
est  encore  délesté. 

8°  Le  comte  de  Fuentès,  général  de  l'armée  d'Espagne,  vint  l'as- 
siéger, et  prit  Cambrai  sur  lui. 

9°  Jusque-là,  les  Espagnols  avoient  laissé  l'archevêque  de  Cambrai 
en  possession  paisible  de  tous  les  droits  de  souverain  ;  mais  comme 
Balagni  l'en  avoit  dépouillé  par  pure  violence,  pendant  ces  horribles 
désordres,  les  Espagnols  commencèrent  alors  à  faire  comme  Ba- 
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lagni,  sur  lequel  ils  avoient  fait  la  conquête;  et  ils  se  mirent  en 
possession  de  la  souveraineté  sur  tout  le  Cambrésis,  excepté  sur  la 
châtellenie  du  Cateau ,  qui  est  demeurée  franche  jusqu'au  jour 
présent. 

10°  D'ailleurs,  ils  laissèrent  l'archevêque  en  liberté  de  continuer 
à  envoyer  des  députés  de  son  église  aux  diètes  impériales.  On  a 
continué  à  les  y  envoyer  presque  pendant  tout  le  temps  de  la  domi- 
nation d'Espagne. 

■11°  Cependant  les  archevêques  représentoient  très  fortement  au 
conseil  de  conscience  du  roi  d'Espagne,  qu'il  ne  pouvoit  point,  sans 
une  très -violente  injustice,  se  maintenir  dans  une  usurpation  ma- 
nifeste. Ils  montroient  leur  titre  et  leur  possession  claire  de  plus  de 
six  cents  ans  de  cette  souveraineté.  Ils  ajoutoient  que  Balagni  avoit 
été  notoirement  un  tyran  très-odieux,  et  qu  une  conquête  faite  par 
les  Espagnols  sur  un  homme  qui  n'avoit  aucun  droit,  ne  pouvoit 
point  avoir  été  faite  justement,  au  préjudice  de  l'église  à  qui  cette 
souveraineté  appartenait  avec  évidence  ;  et  par  conséquent  que  cette 
conquête  faite  sur  un  usurpateur  étoit  nulle  à  l'égard  du  possesseur 
légitime. 

\2°  Le  roi  d'Espagne,  Philippe  IV,  pressé  par  les  fortes  raisons 
que  son  conseil  de  conscience  lui  représenta,  offrit  enfin  à  l'arche- 
vêque de  Cambrai  de  ce  temps-là  deux  expédients  pour  le  contenter. 

13°  Le  premier  étoit  de  lui  rendre,  sans  exception,  tous  les  droits 
de  souveraineté  sur  la  ville  et  sur  le  magistrat,  sur  le  pays  et  sur  les 
états,  à  condition  que  le  roi  d'Espagne  auroit  dans  la  citadelle  et 
dans  la  ville  une  garnison  de  ses  troupes,  pour  défendre  cette  place 
contre  les  François,  qui  ne  manqueroient  pas  de  s'en  emparer  par 
surprise,  si  on  n'usoit  pas  d'une  précaution  si  nécessaire. 

1 4°  Le  second  expédient  étoit  de  dédommager  l'église  de  Cambrai 
delà  souveraineté,  en  donnant  à  l'archevêque  le  comté d'Alost,  et  au 
chapitre  métropolitain  la  terre  de  Lessines,  qui  est  d'un  grand  revenu. 

\  5°  L'archevêque  et  le  chapitre  refusèrent  ces  propositions  ;  et, 
par  ce  refus,  ils  demeurèrent  dépouillés  de  leur  souveraineté,  sans 
aucun  dédommagement. 

i  (i°  La  conquête  du  roi  survint  l'an  1 677.  Mais  comme  Sa  Majesté 
est  trop  juste  et  trop  pieuse  pour  avoir  voulu  faire  une  conquête  sur 
l'Eglise  pour  la  dépouiller  de  ce  qui  lui  appartient,  il  s'ensuit,  avec 
la  dernière  évidence,  qu'elle  n'a  pu  vouloir  conquérir  Cambrai  que 
sur  les  Espagnols:  or,  il  est  visible  que  ceux-ci  n'y  avoient  aucune 
ombre  de  droit  ;  dune  la  conquête  faite  sur  eux  n'en  a  donné  aucun 
de  légitime  au  roi  sur  celle  place.  Comme  les  Espagnols  par  leur 


MfiMOIhK  SIR    CAMBRAI.  189 

conquête  navoient  pu  qu'entrer  dans  l'invasion  de.Balagni,  tout  de 
même  Sa  Majesté,  par  sa  conquête,  n'a  fait  que  déposséder  les 
Espagnols  usurpateurs,  sans  vouloir  arracher  à  l'Eglise  ce  qui  est 
incontestablement  à  elle. 

17°  Il  est  vrai  que  sa  Majesté  obtinl,  par  le  traité  de  paix  de  Ni- 
mègue,  une  cession  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  faite  par  le  roi 
d'Espagne.  Mais  une  cession  obtenue  de  celui  qui  n'y  avoit  aucun 
droit  est  une  cession  visiblement  nulle  et  insoutenable.  C'est  de 
l'Empire  et  de  l'archevêque  de  Cambrai,  vrai  et  légitime  possesseur 
de  ce  droit,  qu'il  auroit  fallu  obtenir  la  cession.  Celle  du  roi  d'Es- 
pagne est  semblable  à  celle  par  laquelle  je  céderois  à  Pierre,  au 
préjudice  de  Paul,  une  terre  appartenant  à  Paul,  sur  laquelle  je 
n'aurois  aucun  droit:  une  telle  cession  est  comme  non  avenue. 

18°  L'an  1696,  je  pris  la  liberté  de  proposer  à  sa  Majesté  de  se 
faire  donner  par  l'Empire  et  par  l'archevêque  une  véritable  cession 
de  cette  souveraineté  dans  le  traité  de  paix  qui  devoit  alors  ter- 
miner la  guerre  commencée  l'an  1688.  Mais,  selon  les  apparences, 
cet  article  fut  oublié  quand  on  fit  le  traité  de  Riswick. 

19°  il  s'agiroil  maintenant  de  faire  mettre  celte  cession  dans  le 
traité  de  paix  dont  on  parle  tant  de  tous  côtés.  Cette  cession  met- 
troit  la  conscience  du  roi  dans  un  très-solide  repos,  et  elle  assure- 
roit  à  jamais  Cambrai  à  la  France:  sans  cette  cession,  l'Empire 
pourroitun  jour,  dans  des  lemps  moins  favorables,  disputer  à  nos 
rois  cette  très-importante  place,  qui  est  si  voisine  de  Paris. 

20°  Il  ne  faudroit  point  mettre  la  chose  en  doute,  ni  la  tourner 
en  négociation,  de  peur  que  les  ennemis  ne  voulussent  la  faire 
acheter;  il  suffiroit  qu'on  demandât  cet  article  comme  un  point  de 
pure  formalité,  après  la  fin  de  toute  négociation,  quand  lout  le 
reste  seroit  déjà  conclu  et  arrêté  par  écrit. 

21°  Sa  Majesté,  qui  a  tant  de  zèle  pour  l'Eglise,  et  qui  est  si 
éloignée  de  la  vouloir  dépouiller  sans  quelque  dédommagement, 
pourroit  s'engager  à  lui  en  donner  un,  quand  la  paix  lui  fourniroit 
des  facilités  pour  le  faire. 

22°  Pour  moi,  je  serois  ravi  de  signer  une  cession  qui  assureroit 
au  roi  et  à  l'État  une  place  si  nécessaire.  Je  ne  ferois  aucun  scru- 
pule de  renoncer  à  une  souveraineté  temporelle,  qui  ne  feroit  que 
causer  des  désordres  et  des  abus  pour  le  spirituel  de  notre  Eglise, 
comme  nous  en  voyons  dénormes  à  Liège  et  dans  les  autres  villes 
d'Allemagne. 

23°  Le  pape  autoriseroit  et  confirmeroit  sans  peine  ma  cession, 
l'Empire  le  feroit  dans  le  traité. 
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24°  Je  ne  demanderois  aucun  avantage  personnel  ;  et  si  le  roi 
accordoit  des  revenus  ou  des  honneurs  ù  1  archevêché,  en  dédom- 
magement, je  cousentirois  sans  peine  à  ne  les  avoir  jamais  pour 
ma  personne,  en  sorte  qu'ils  fussent  réservés  à  mes  successeurs. 

LETTRE  A  LOUIS  XIV. 
AVERTISSEMENT 

SUR    LA    LETTRE    SUIVANTE. 

Cette  lettre  a  dû  être  écrite  au  plus  lot  en  1691,  après  la  mort  du  marquis 
de  Louvois,  et  au  plus  tard  en  1695,  avant  la  mort  de  M.  de  Harlai,  arche- 
vêque de  Paris  '.  Selon  toutes  les  apparences,  elle  est  de  la  fin  de  1694,  ou  du 
commencement  de  1695  ;  car  l'auteur  y  fait  mention  de  plusieurs  événements 
qui  paroissent  se  rapporter  aux  années  1693  et  1694. 

On  a  longtemps  douté  de  l'authenticité  de  cette  pièce,  qui  fut  publiée  pour 
la  première  fois  en  1787,  par  d'Alembert,  dans  son  Histoire  des  membres  de 
l'Académie  Françoise,  tome  m,  page  351  et  suiv.  Mais  tous  les  doutes  à  cet 
égard  viennent  d'être  dissipes  par  la  découverte  du  manuscrit  original,  dont 
M.  Renouard,  libraire,  a  fait  l'acquisition,  le  26  février  1825,  à  la  vente  des 
livres  de  feu  M.  Gentil,  et  dont  il  a  publié  aussitôt  une  édition  très-soignée 
avec  un  fac  similede  la  première  page  du  manuscrit.  Nonsavons  eu  la  liberté 
d'examiner  à  loisir,  chez  M.  Renouard,  ce  manuscrit  original,  qui  contient 
vingt-quatre  pages  in-4°,  et  nous  nous  sommes  convaincus  de  l'authenticité 
de  cette  pièce,  écrite  entièrement  de  la  main  de  Fénelon. 

FÉNELON  A  LOUIS  XIV. 

Remontrances  à  ce  prince  sur  divers  points  de  son  administration. 

La  personne,  Sire,  qui  prend  la  liberté  de  vous  écrire  cette  lettre, 
n'a  aucun  intérêt  en  ce  monde.  Elle  ne  l'écrit  ni  par  chagrin,  ni  par 
ambition,  ni  par  envie  de  se  mêler  des  grandes  affaires.  Elle  vous 
aime  sans  être  connue  de  vous  ;  elle  regarde  Dieu  en  votre  personne. 
Avec  toute  votre  puissance,  vous  ne  pouvez  lui  donner  aucun  bien 
qu'elle  désire,  et  il  n'y  a  aucun  mal  qu'elle  ne  souffrit  de  bon 
cœur  pour  vous  taire  connoitre  les  vérités  nécessaires  à  votre  salut. 
Si  elle  vous  parle  fortement,  n'en  soyez  pas  étonné,  c'est  que  la  vé- 
rité est  libre  et  forte.  Vous  n'êtes  guère  accoutumé  à  l'entendre. 

1  Voyez  ci-après  la  page  197.  Ce  que  dit  Fénelon  (page  184)  des  troubles 
affreux  qui  désolent  l'Espagne  depuis  plus  de  vingt  ans,  à  partir  de  la  guerre 
de  Hollande  en  1672,  prouve  aussi  que  cette  lettre  est  de  l'époque  que  nous 
lui  assignons. 
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Les  gens  accoutumés  à  être  flattés  prennent  aisément  pour  chagrin, 
pour  âpreté  et  pour  excès,  ce  qui  n'est  que  la  vérité  toute  pure.  C'est 
la  trahir  que  de  vous  ne  la  montrer  pas  dans  toute  son  étendue. 
Dieu  est  témoin  que  la  personne  qui  vous  parle  le  fait  avec  un  cœur 
plein  de  zèle,  de  respect,  de  fidélité  et  d'attendrissement  sur  tout  ce 
qui  regarde  votre  véritable  intérêt. 

Vous  êtes  né,  Sire,  avec  un  cœur  droit  et  équitable  ;  mais  ceux 
qui  vous  ont  élevé  ne  vous  ont  donné  pour  science  de  gouverner 
que  la  défiance,  la  jalousie,  Téloignement  de  la  vertu,  la  crainte  de 
tout  mérite  éclatant,  le  goût  des  hommes  souples  et  rampants,  la 
hauteur  et  l'attention  à  votre  seul  intérêt. 

Depuis  environ  trente  ans,  vos  principaux  ministres  ont  ébranlé 
et  renversé  toutes  les  anciennes  maximes  de  l'Etat,  pour  taire  mon- 
ter jusqu'au  comble  votre  autorité,  qui  est  devenue  la  leur,  parce 
qu'elle  étoit  dans  leurs  mains.  On  n'a  plus  parlé  de  l'état  ni  des  rè- 
gles ;  on  n'a  parlé  que  du  roi  et  de  son  bon  plaisir.  On  a  poussé  vos 
revenus  et  vos  dépenses  à  l'infini.  On  vous  a  élevé  jusqu'au  ciel, 
pour  avoir  effacé,  disoit-on,  la  grandeur  de  tous  vos  prédécesseurs 
ensemble ,  c  est-à-dire  pour  avoir  appauvri  la  France  entière,  afin 
d'introduire  à  la  cour  un  luxe  monstrueux  et  incurable.  Ils  ont  voulu 
vous  élever  sur  les  ruines  de  toutes  les  conditions  de  l'Etat  :  comme 
si  vous  pouviez  être  grand  en  ruinant  tous  vos  sujets  sur  qui  votre 
grandeur  est  fondée.  Il  est  vrai  que  vous  avez  été  jaloux  de  l'auto- 
rité, peut-être  même  trop  dans  les  choses  extérieures  ;  mais,  pour 
le  fond,  chaque  minisire  a  été  le  maître  dans  l'étendue  de  son  ad- 
ministration. Vous  avez  cru  gouverner,  parce  que  vous  avez  réglé 
les  limites  entre  ceux  qui  gouvernoient.  Ils  ont  bien  montré  au  pu- 
blic leur  puissance,  et  on  ne  l'a  que  trop  sentie.  Ils  ont  été  durs, 
hautains,  injustes,  violents,  de  mauvaise  foi.  Ils  n'ont  connu  d'au- 
tre règle,  ni  pour  l'administration  du  dedans  de  l'Etat,  ni  pour  les 
négociations  étrangères,  que  de  menacer,  que  d'écraser,  que  d'a- 
néantir tout  ce  qui  leur  résistoit.  Ils  ne  vous  ont  parlé  que  pour 
écarter  de  vous  tout  mérite  qui  pouvoit  leur  faire  ombrage.  Ils  vous 
ont  accoutumé  à  recevoir  sans  cesse  des  louanges  outrées  qui  vont 
jusqu'à  l'idolâtrie,  et  que  vous  auriez  dû,  pour  votre  honneur,  reje- 
ter avec  indignation.  On  a  rendu  votre  nom  odieux,  et  toute  la  na- 
tion française  insupportable  à  tous  nos  voisins.  On  n'a  conservé  au- 
cun ancien  allié,  parce  qu'on  n'a  voulu  que  des  esclaves.  On  a  causé 
depuis  plus  de  vingt  ans  des  guerres  sanglantes.  Par  exemple,  Sire, 
on  lit  entreprendre  à  Votre  Majesté,  en  1672,  la  guerre  de  la  Hol- 
lande pour  votre  gloire,  et  pour  punir  les  Hollandois,  qui  avoient 
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t'ait  quelque  raillerie,  dans  le  chagrin  où  on  les  avoit  mis  en  trou- 
blant les  règles  de  commerce  établies  par  le  cardinal  de  Richelieu. 
Je  cite  en  particulier  celte  guerre,  parce  qu'elle  a  été  la  source  de 
toutes  les  autres.  Elle  n'a  eu  pour  fondement  qu'un  motif  de  gloire 
et  de  vengeance,  ce  qui  ne  peut  jamais  rendre  une  guerre  juste  ;  d'où 
il  s'ensuit  que  toutes  les  frontières  que  vous  avez  étendues  par  cette 
guerre,  sont  injustement  acquises  dans  1  origine.  Il  est  vrai,  Sire, 
que  les  traités  de  paix  subséquents  semblent  couvrir  et  réparer  cette 
injustice,  puisqu'ils  vous  ont  donné  les  places  conquises  :  mais  une 
guerre  injuste  n'en  est  pas  moins  injuste,  pour  être  heureuse.  Les 
traités  de  paix  signés  par  les  vaincus  ne  sont  point  signés  librement. 
On  signe  le  couteau  sur  la  gorge  :  on  signe  malgré  soi  pour  éviter 
de  plus  grandes  pertes  ;  on  signe  comme  on  donne  sa  bourse,  quand 
il  la  faut  donner  ou  mourir.  Il  faut  donc,  Sire,  remonter  jusqu'à 
cette  origine  de  la  guerre  de  la  Hollande,  pour  examiner  devant  Dieu 
toutes  vos  conquêtes. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'elles  étoient  nécessaires  à  votre  Ftat  : 
le  bien  d'autrui  ne  nous  est  jamais  nécessaire.  Ce  qui  nous  est  vé- 
ritablement nécessaire,  c'est  d'observer  une  exacte  justice.  Il  ne  faut 
pas  même  prétendre  que  vous  soyez  en  droit  de  retenir  toujours 
certaines  places,  parce  qu'elles  servent  à  la  sûreté  de  vos  frontières. 
C'est  à  vous  à  chercher  cette  sûreté  par  de  bonnes  alliances  par 
votre  modération,  ou  par  des  places  que  vous  pouvez  fortifier  der- 
rière: mais  enfin,  le  besoin  de  veiller  à  notre  sûreté  ne  nous  donne 
jamais  un  titre  de  prendre  la  terre  de  notre  voisin.  Consultez  là  des- 
sus des  gens  instruits  et  droits  ;  ils  vous  diront  que  ce  que  j'avance 
est  clair  comme  le  jour. 

En  voilà  assez,  Sire,  pour  reconnoitre  que  vous  avez  passé  votre 
vie  entière  hors  du  chemin  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  par  con- 
séquent hors  de  celui  de  l'Evangile.  Tant  de  troubles  affreux  qui  ont 
désolé  toute  l'Europe  depuis  plus  de  vingt  ans,  tant  de  sang  répandu, 
tant  de  scandales  commis,  tant  de  provinces  saccagées,  tant  de  vil- 
les et  de  villages  mis  en  cendres,  sont  les  funestes  suites  de  cette 
guerre  de  1672,  entreprise  pour  votre  gloire  et  pour  la  confusion  des 
faiseurs  de  gazettes  et  de  médailles  de  Hollande.  Examinez,  sans  vous 
flatter,  avec  des  gens  de  bien,  si  vous  pouvez  garder  tout  ce  que  vous 
possédez  en  conséquence  des  traités  auxquels  vous  avez  réduit  vos 
ennemis  par  une  guerre  si  mal  fondée. 

Elle  est  encore  la  vraie  source  de  tous  les  maux  que  la  France 
souffre.  Depuis  cette  guerre,  vous  avez  toujours  voulu  donner  la  paix 
en  maître,  et  imposer  des  conditions,  au  lieu  de  les  régler  avec  équité 
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et  modération.  Voilà  ce  qui  fait  que  la  paix  n'a  pu  durer.  Vos  enne- 
mis, honteusement  accablés,  n'ont  songé  qu'à  se  relever,  et  qu'à  se 
réunir  contre  vous.  Faut-il  s'en  étonner?  vous  n'avez  pas  même  de- 
meuré dans  les  termes  de  cette  paix  que  vous  aviez  donnée  avec  tant 
de  hauteur.  En  pleine  paix,  vous  avez  fait  la  guerre  et  des  conquê- 
tes prodigieuses,  Vous  avez  établi  une  chambre  des  réunions,  pour 
être  tout  ensemble  juge  et  partie  :  c'étoit  ajouter  l'insulte  et  la  déri- 
sion à  l'usurpation  et  à  la  violence.  Vous  avez  cherché,  dans  le 
traité  de  Westphalie,  des  termes  équivoques  pour  surprendre  Stras- 
bourg. Jamais  aucun  de  vos  ministres  n'avoit  osé,  depuis  tant  d'an- 
nées, alléguer  ces  termes  dans  aucune  négociation,  pour  montrer 
que  vous  eussiez  la  moindre  prétention  sur  cette  ville.  Une  telle  con- 
duite a  réuni  et  animé  toute  l'Europe  contre  vous.  Ceux  mêmes  qui 
n'ont  pas  osé  se  déclarer  ouvertement  souhaitent  du  moins  avec 
impatience  votre  affaiblissement  et  votre  humiliation,  comme  la  seule 
ressource  pour  la  liberté  et  pour  le  repos  de  toutes  les  nations  chré- 
tiennes. Vous  qui  pouviez,  Sire,  acquérir  tant  de  gloire  solide  et  pai- 
sible à  être  le  père  de  vos  sujets  et  l'arbitre  de  vos  voisins,  on  vous 
a  rendu  l'ennemi  commun  de  vos  voisins,  et  on  vous  expose  à  passer 
pour  un  maître  dur  dans  votre  royaume. 

Le  plus  étrange  effet  de  ces  mauvais  conseils  est  la  durée  de  la 
ligue  formée  contre  vous.  Les  alliés  aiment  mieux  faire  la  guerre 
avec  perte,  que  de  conclure  la  paix  avec  vous,  parce  qu'ils  sont  per- 
suadés, sur  leur  propre  expérience,  que  cette  paix  ne  seroit  point 
une  paix  véritable,  que  vous  ne  la  tiendriez  non  plus  que  les  autres, 
et  que  vous  vous  en  serviriez  pour  accabler  séparément  sans  peine 
chacun  de  vos  voisins,  dès  qu'ils  se  seroient  désunis.  Ainsi,  plus 
vous  êtes  victorieux,  plus  ils  vous  craignent  et  se  réunissent  pour 
éviter  l'esclavage  dont  ils  se  croient  menacés.  Ne  pouvant  vous 
vaincre,  ils  prétendent  du  moins  vous  épuiser  à  la  longue.  Enfin 
ils  n'espèrent  plus  de  sûreté  avec  vous,  qu'en  vous  mettant  dans 
l'impuissance  de  leur  nuire.  Mettez-vous,  Sire,  un  moment  en  leur 
place,  et  voyez  ce  que  c'est  que  d'avoir  préféré  son  avantage  à  la 
justice  et  à  la  bonne  foi. 

Cependant  vos  peuples,  que  vous  devriez  aimer  comme  vos  en- 
fants, et  qui  ont  été  jusqu'ici  si  passionnés  pour  vous,  meurent  de 
faim.  La  culture  des  terres  est  presque  abandonnée  les  villes  et  la 
campagne  se  dépeuplent  ;  tous  les  métiers  languissent,  et  ne  nourris- 
sent plus  les  ouvriers.  Tout  commerce  est  anéanti.  Par  conséquent, 
vous  avez  détruit  la  moitié  des  forces  réelles  du  dedans  de  votre  Etat, 
pour  faire  et  pour  défendre  de  vaines  conquêtes  au-dehors.  Au  lieu 
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do  tirer  de  l'argent  de  ce  pauvre  peuple,  il  faudrait  lui  faire  l'aumône 
et  le  nourrir.  La  France  entière  n'est  plus  qu'un  grand  hôpital  dé- 
solé et  sans  provision.  Les  magistrats  sont  avilis  et  épuisés.  La  no- 
blesse, dont  tout  le  bien  est  en  décret,  ne  vit  que  de  lettres  d'état. 
Vous  êtes  importuné  de  la  foule  des  gens  qui  demandent  et  qui 
murmurent.  C'est  vous-même,  Sire,  qui  vous  êtes  attiré  tous  ces 
embarras;  car,  tout  le  royaume  ayant  été  ruiné,  vous  avez  tout  entre 
vos  mains,  et  personne  ne  peut  plus  vivre  que  de  vos  dons.  Voilà  ce 
grand  royaume  si  florissant  sous  un  roi  qu'on  nous  dépeint  tous  les 
jours  comme  les  délices  du  peuple,  et  qui  le  seroit  en  effet  si  les 
conseils  flatteurs  ne  l'avoient  point  empoisonné. 

Le  peuple  même  (il  faut  tout  dire),  qui  vous  a  tant  aimé,  qui 
a  eu  tant  de  confiance  en  vous,  commence  à  perdre  l'amitié,  la  con- 
fiance, et  même  le  respect.  Vos  victoires  et  vos  conquêtes  ne  le  ré- 
jouissent plus  ;  il  est  plein  d'aigreur  et  de  désespoir.  La  sédition 
s'allume  peu  à  peu  de  toutes  parts.  Ils  croient  que  vous  n'avez 
aucune  pitié  de  leurs  maux,  que  vous  n'aimez  que  votre  autorité  et 
votre  gloire.  Si  le  roi,  dit-on,  avoitun  cœur  de  père  pour  son  peuple, 
ne  mettroit-il  pas  plutôt  sa  gloire  à  leur  donner  du  pain,  et  à  les 
faire  respirer  après  tant  de  maux,  qu'à  garder  quelques  places  de  la 
frontière,  qui  causent  la  guerre?  Quelle  réponse  à  cela,  Sire?  Les 
émotions  populaires,  qui  étoient  inconnues  depuis  si  longtemps, 
deviennent  fréquentes  l.  Paris  même,  si  près  de  vous,  n'en  est  pas 
exempt.  Les  magistrats  sont  contraints  de  tolérer  l'insolence  des 
mutins,  et  de  faire  couler  sous  main  quelque  monnoie  pour  les  apai- 
ser; ainsi  on  paie  ceux  qu'il  faudroit  punir.  Vous  êtes  réduit  à  la 
honteuse  et  déplorable  extrémité,  ou  de  laisser  la  sédition  impunie, 
et  de  l'accroitre  par  cette  impunité,  ou  de  faire  massacrer  avec  inhu- 
manité des  peuples  que  vous  mettez  au  désespoir,  en  leur  arrachant, 
par  vos  impôts  pour  cette  guerre,  le  pain  qu'ils  lâchent  de  gagner  à 
la  sueur  de  leurs  visages. 

Mais,  pendant  qu'ils  manquent  de  pain,  vous  manquez  vous- 
même  d'argent,  et  vous  ne  voulez  pas  voir  l'extrémité  où  vous  êtes 
réduit.  Parce  que  vous  avez  toujours  été  heureux,  vous  ne  pouvez 
vous  imaginer  que  vous  cessiez  jamais  de  l'être.  Vous  craignez 
d'ouvrir  les  yeux  ;  vous  craignez  qu'on  ne  vous  les  ouvre  ;  vous 
craignez  d'être  réduit  à  rabattre  quelque  chose  de  votre  gloire.  Cette 
gloire,  qui  endurcit  votre  cœur,  vous  est  plus  chère  que  la  jus- 
tice, que  votre  propre  repos,  que  la  conservation  de  vos  peuples 

1  II  y  eut  en  1694  des  émeutes  causées  par  la  cherU'  des  grains. 
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qui  périssent  tous  les  jours  des  maladies  causées  par  la  famine  ; 
enfin  que  votre  salut  éternel,  incompatible  avec  cette  idole  de  gloire. 

Voilà,  Sire,  l'état  où  vous  êtes.  Vous  vivez  comme  ayant  un  ban- 
deau fatal  sur  les  yeux  ;  vous  vous  flattez  sur  les  succès  journaliers, 
qui  ne  décident  rien,  et  vous  n'envisagez  point  d'une  vue  générale 
le  gros  des  affaires,  qui  tombe  insensiblement  sans  ressource.  Pen- 
dant que  vous  prenez,  dans  un  rude  combat,  le  champ  de  bataille 
et  le  canon  de  l'ennemi  ',  pendant  que  vous  forcez  les  places,  vous 
ne  songez  pas  que  vous  combattez  sur  un  terrain  qui  s'enfonce  sous 
vos  pieds,  et  que  vous  allez  tomber  malgré  vos  victoires. 

Tout  le  monde  le  voit  et  personne  n'ose  vous  le  faire  voir.  Vous  le 
verrez  peut-être  trop  tard.  Le  vrai  courage  consiste  à  ne  se  point  flat- 
ter, et  à  prendre  un  parti  ferme  sur  la  nécessité.  Vous  ne  prêtez  vo- 
lontiers l'oreille,  Sire,  qu'à  ceux  qui  vous  flattent  de  vaines  espérances. 
Les  gens  que  vous  estimez  les  plus  solides  sont  ceux  que  vous  crai- 
gnez et  que  vous  évitez  le  plus.  Il  faudroit  aller  au-devant  de  la  vé- 
rité, puisque  vous  êtes  roi,  pressez  les  gens  de  vous  la  dire  sans 
adoucissement  et  encourager  ceux  qui  sont  trop  timides.  Tout  au 
contraire,  vous  ne  cherchez  qu'à  ne  point  approfondir  ;  mais  Dieu 
saura  bien  enfin  lever  le  voile  qui  vous  couvre  les  yeux,  et  vous 
montrer  ce  que  vous  éviterez  de  voir.  Il  y  a  longtemps  qu'il  tient 
son  bras  levé  sur  vous  ;  mais  il  est  lent  à  vous  frapper,  parce  qu'il 
a  pitié  d'un  prince  qui  a  été  toute  sa  vie  obsédé  de  flatteurs,  et  par- 
ce que,  d'ailleurs,  vos  ennemis  sont  aussi  les  siens.  Mais  il  saura 
bien  séparer  sa  cause  juste  d'avec  la  vôtre  qui  ne  l'est  pas,  et  vous 
humilier  pour  vous  convertir  ;  car  vous  ne  serez  chrétien  que  dans 
l'humiliation.  Vous  n' aimez  point  Dieu  ;  vous  ne  le  craignez  même 
que  d'une  crainte  d'esclave  ;  c'est  l'enfer,  et  non  pas  Dieu  que  vous 
craignez.  Votre  religion  ne  consiste  qu'en  superstitions,  en  petites 
pratiques  superficielles.  Vous  êtes  comme  les  Juifs  dont  Dieu  dit  : 
Pendant  qu'Us  m'honorent  des  lèvres,  leur  cœur  est  loin  de  moi2. 
Vous  êtes  scrupuleux  sur  des  bagatelles,  et  endurcis  sur  des  maux 
terribles.  Vous  n'aimez  que  votre  gloire  et  votre  commodité.  Vous 
rapportez  tout  à  vous,  comme  si  vous  étiez  le  Dieu  de  la  terre,  et  que 
tout  le  reste  n'eût  été  créé  que  pour  vous  être  sacrifié.  C'est,  au  con- 
traire, vous  que  Dieu  n'a  mis  au  monde  que  pour  votre  peuple. 
Mais,  hélas!  vous  ne  comprenez  point  ces  vérités:  Comment  les 
goûteriez -vous?  Vous  ne  connoissez  point  Dieu,  vous  ne  l'aimez 

1  Allusion  aux  batailles  de  Steinkerque  en  1692,  et  de  Nerwinde  en  1693,  où 
la  victoire  se  réduisit  à  prendre  le  champ  de  bataille  et  le  canon  de  l'ennemi. 

2  Isai,  xxix,  13. 
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point,  vous  ne  le  priez  point  du  cœur,  et  vous  ne  faites  rien  pour  le 
connoitre. 

Vous  avez  un  archevêque1,  corrompu,  scandaleux,  incorrigible, 
Taux,  malin,  artificieux,  ennemi  de  toute  vertu,  et  qui  fait  gémir 
tous  les  gens  de  bien.  Vous  vous  en  accommodez,  parce  qu'il  ne 
songe  qu'à  vous  plaire  par  ses  flatteries.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
qu'en  prostituant  son  honneur,  il  jouit  de  votre  confiance.  Vous  lui 
livrez  les  gens  de  bien,  vous  lui  laissez  tyranniser  l'Eglise,  et  nul 
prélat  vertueux  n'est  traité  aussi  bien  que  lui. 

Pour  votre  confesseur2,  il  n'est  pas  vicieux:  mais  il  craint  la  solide 
vertu,  et  il  n'aime  que  les  gens  profanes  et  relâchés  ;  il  est  jaloux 
de  son  autorité,  que  vous  avez  poussée  au-delà  de  toutes  les  bornes. 
Jamais  confesseurs  des  rois  n'avoient  fait  seuls  les  évêques,  et  dé- 
cidé de  toutes  les  affaires  de  conscience.  Vous  êtes  seul  en  France, 
Sire,  à  ignorer  qu'il  ne  sait  rien,  que  son  esprit  est  court  et  gros- 
sier, et  qu'il  ne  laisse  pas  d'avoir  son  artifice  avec  cette  grossièreté 
d'esprit.  Les  jésuites  même  le  méprisent  et  sont  indignés  de  le  voir 
si  facile  à  l'ambition  ridicule  de  sa  famille.  Vous  avez  fait  d'un  re- 
ligieux un  ministre  d'état.  Il  ne  se  connoît  point  en  hommes,  non 
plus  qu'en  autre  chose.  Il  est  la  dupe  de  tous  ceux  qui  le  flattent  et 
lui  font  de  petits  présents.  11  ne  doute  ni  n'hésite  sur  aucune  ques- 
tion difficile.  Un  autre  très  droit  et  très-éclairé  n'oseroit  décider  seul. 
Pour  lui,  il  ne  craint  que  d'avoir  à  délibérer  avec  des  gens  qui  sachent 
les  règles.  Il  va  toujours  hardiment  sans  craindre  de  vous  égarer;  il 
penchera  toujours  au  relâchement  et  à  vous  entretenir  dans  l'igno- 
rance. Du  moins  il  ne  penchera  aux  partis  conformes  aux  règles  que 
quand  il  craindra  de  vous  scandaliser.  Ainsi,  c'est  un  aveugle  qui 
en  conduit  un  autre,  et,  comme  dit  Jésus-Christ,  ils  tomberont  tous 
deux  dans  la  fosse  3 . 

Votre  archevêque  et  votre  confesseur  vous  ont  jeté  dans  les  diffi- 
cultés de  l'affaire  de  la  régale,  dans  les  mauvaises  affaires  de  Rome4; 
ils  vous  ont  laissé  engager  par  M.  de  Louvois  dans  celle  de  Saint- 
Lazare,  et  vous  auroient  laissé  mourir  dans  cette  injustice,  si  M.  de 
Louvois  eût  vécu  plus  que  vous5. 

1  François  de  Harlai  de  Chamvalon,  archevêque  de  Paris,  mort  le  G  août 
1695. 

2  Le  P.  de  la  Chaise,  jésuite,  mort  en  1709. 

3  Matth.,  xv,  14. 

4  Ceci  est  confirmé  par  l'abbé  Fleury,  dans  ses  notes  sur  l'assemblée  de 
1682.  (Nouveaux  Opuscules,  édit.  de  1618.  pag.  208  et  suiv.).  Voyez  aussi  les 
Mémoires  du  P.  d'Avrigny,  19  mars  1681. 

8  Ce  ministre  mourut  le  16  juillet  1691.  Pour  l'intelligence  de  ce  passage,  il 
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On  avoit  espéré,  Sire,  que  votre  conseil  vous  tireroit  de  ce  che- 
min si  égaré;  mais  votre  conseil  n'a  ni  force  ni  vigueur  pour  le  bien. 
Du  moins  madame  de  M.  et  de  M.  le  D  de  B.1  devoient-ils  se  servir 
de  votre  confiance  en  eux  pour  vous  détromper;  mais  leur  foiblesse 
et  leur  timidité  les  déshonorent,  et  scandalisent  tout  le  monde.  La 
France  est  aux  abois;  qu'attendent-ils  pour  vous  parler  franchement? 
que  tout  soit  perdu?  Craignent-ils  de  vous  déplaire?  ils  ne  vous 
aiment  donc  pas  ;  car  il  faut  être  prêt  à  fâcher  ceux  qu'on  aime, 
plutôt  que  de  les  flatter  ou  de  les  trahir  par  son  silence.  A  quoi 
sont-ils  bons,  s'ils  ne  vous  montrent  pas  que  vous  devez  restituer 
les  pays  qui  ne  sont  pas  à  vous,  préférer  la  vie  de  vos  peuples  à  une 
fausse  gloire,  réparer  les  maux  que  vous  avez  faits  à  l'Eglise,  et  son- 
ger à  devenir  un  vrai  chrétien  avant  que  la  mort  vous  surprenne  ? 
Je  sais  bien  que,  quand  on  parle  avec  cette  liberté  chrétienne,  on 
court  risque  de  perdre  la  faveur  des  rois;  mais  votre  faveur  leur  est- 
elle  plus  chère  que  votre  salut  ?  Je  sais  bien  aussi  qu'on  doit  vous 
plaindre,  vous  consoler,  vous  soulager,  vous  parler  avec  zèle,  dou- 
ceur et  respect  ;  mais  enfin  il  faut  dire  la  vérité.  Malheur,  malheur 
à  eux  s'ils  ne  la  disent  pas,  et  malheur  à  vous  si  vous  n'êtes  pas 
digne  de  l'entendre'  Il  est  honteux  qu'ils  aient  votre  confiance  sans 
fruit  depuis  tant  de  temps.  C'est  à  eux  à  se  retirer  si  vous  êtes  trop 
ombrageux,  et  si  ne  voulez  que  des  flatteurs  autour  de  vous.  Vous 
demanderez  peut-être,  Sire,  qu'est-ce  qu'ils  doivent  vous  dire;  le 
voici  :  ils  doivent  vous  représenter  qu'il  faut  vous  humilier  sous  la 

faut  se  souvenir  que  le  marquis  de  Nérestang,  grand-maître  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  ayant  donné  sa  démission  le  26  janvier  1672,  l'ordre  offrit  la 
grande-maîtrise  à  Louis  XIV.  Ce  prince,  n'ayant  pas  juge  à  propos  de  l'ac- 
cepter, nominale  marquis  de  Louvois  vicaire-général,  le  4  février  suivant. 
Louvois  fit  réunir  à  l'ordre,  par  la  seule  autorité  royale,  qui,  de  l'aveu  même 
de  MM.  de  Saint-Lazare,  ne  pouvoit  en  disposer  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  les  maisons,  droits,  biens  et  revenus  qui  avoient  été  ci- 
devant  possédés  par  tous  autres  ordres  hospitaliers-militaires,  séculiers  ou 
réguliers,  éteints,  supprimés  ou  abolis;  il  créa  des  commanderies  qu'il 
laissa  vacantes,  et  dont  il  perçut  les  revenus;  enfin  il  exigea,  pour  la  récep- 
tion de  chaque  chevalier,  deux  cents  écus  d'or;  au  lieu  de  cent  qu'on  donnoit 
auparavant.  L'éditice  de  grandeur,  élevé  par  Louvois,  croula  avec  ce  ministre. 
Il  n'avoit  pu  obtenir  du  pape  la  confirmation  de  son  titre  de  vicaire-général. 
Vingt  années  du  plus  grand  pouvoir  et  de  la  plus  grande  autorité  ne  purent 
arrêter  les  réclamations  qui  se  reproduisoient  à  tous  les  instants:  elles 
triomphèrent  enfin,  et,  par  l'édit  de  1693,  le  roi  désunit  tous  les  biens  qu'il 
avoit  réunis  en  1672  à  l'ordre  de  Saint-Lazare.  Voyez  YHist.  des  Ordres  de 
N.-D.  du  Mont-Carmel  ci  de  Saint-Lazare,  par  Gauthier  de  Sibert,  1772,  in-4", 
et  le  Rapport  fait  à  l'assemblée  du  clergé  de  1772.  par  M.  de  Hriennc,  arche- 
vêque de  Toulouse,  [Proc.-verb.  du  Clergé,  tom.  VII,  2e  part.,  page  1990  et 
1991;,  d'où  celte  110U3  est  tirée. 
1  Madame  de  Mainlenon  cl  M.  de  iieauvilliers. 
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puissante  main  de  Dieu,  et  si  vous  ne  voulez  qu'il  vous  humilie; 
qu'il  faut  demander  la  paix,  et  expier  par  cette  honte  toute  la  gloire 
dont  vous  avez  l'ait  votre  idole  ;  qu'il  faut  rejeter  les  conseils  in- 
justes des  politiques  flatteurs  ;  qu'enfin  il  faut  rendre  au  plus  tôt  à 
vos  ennemis,  pour  sauver  l'Etat,  des  conquêtes  que  vous  ne  pouvez 
d'ailleurs  retenir  sans  injustice.  N'êtes-vous  pas  trop  heureux,  dans 
vos  malheurs1,  que  Dieu  fasse  finir  les  prospérités  qui  vous  ont 
aveuglé,  et  qu'il  vous  contraigne  de  faire  des  restitutions  essentielles 
à  votre  salut,  que  vous  n'auriez  jamais  pu  vous  résoudre  à  faire 
dans  un  état  paisible  et  triomphant  ?  La  personne  qui  vous  dit  ces 
vérités,  Sire,  bien  loin  d'être  contraire  à  vos  intérêts,  donneroit  sa 
vie  pour  vous  voir  tel  que  Dieu  vous  veut,  et  elle  ne  cesse  de  prier 
pour  vous. 

1  Ceci  prouve  encore  que  cette  lettre  a  été  écrite  après  la  bataille  navale 
de  la  Hogue,  en  1692,  premier  malheur  de  Louis  XIV,  et  même  après  la  prise 
de  Pondichéry  par  les  Hollandois,  en  1693,  qui  pouvoit  obliger  le  roi  aux  res- 
titutions dont  parle  Fénelon. 
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CONCERTÉS   AVEC  LE  DUC  DE  CHEVREUSE, 

POUR  ÊTRE  PROPOSÉS  AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Novembre  1711. 

ARTICLE  PREMIER. 

PROJET    POUR    LE    PRÉSENT. 

1°  Paix  à  faire.  —  Elle  doit  être  achetée  sans  mesure.  Arras  et 
Cambrai  très-chers  à  la  France. 

Si,  par  malheur  extrême  ,  la  paix  étoit  impossible  à  tout  autre 
prix,  il  faudroit  sacrifier  ces  places. 

Si  elle  ne  se  fait  pas,  diligence  pour  être  prêt  dès  la  fin  de  mars. 
Fourrages,  grains,  voitures  ;  point  de  rivières  contre  les  ennemis. — 
Castille. 

2°  Guerre  à  soutenir. 

Choix  de  général  qui  ait  l'estime  et  la  confiance,  qui  sache  faire 
une  excellente  défensive. 

Point  de  nouveaux  maréchaux  de  France.  Ils  ne  seroient  ni  plus 
habiles  ni  plus  autorisés,  et  ce  seroit  une  mortification  pour  les  bons 
lieutenants-généraux . 

Choix  d'un  nombre  médiocre  de  bons  lieutenants-généraux  unis 
au  général. 

La  présence  de  la  personne  de  M.  le  Dauphin  à  V armée,  perni- 
cieuse sans  un  général  habile  et  zélé  ;  un  second  général  bien  uni, 
des  lieutenants-généraux  bien  choisis,  l'autorité  pour  décider  d'a- 
bord, et  fermeté  d'homme  de  cinquante  ans. 

Eviter  bataille  en  couvrant  nos  places,  laissant  même  perdre  les 
petites. 

A  toute  extrémité,  bataille,  au  hasard  d'être  battu,  pris,  tué  avec 
gloire. 

Généraux  :  Villeroi,  laborieux,  avec  de  l'ordre  et  de  la  dignité. 
—  Villars,  vif  et  peu  aimé,  parce  qu'il  méprise,  etc.  —  Harcourt. 
malade;  peu  d'expérience,  bon  esprit.  —  Berwïck,  arrangé,  vigi- 
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lani,  timide  au  conseil,  sec,  roide,  et  homme  de  bien.  —  Bezons, 
irrésolu  et  borné,  mais  sensé  et  honnête  homme.  —  Montes- 
quiou...  '. 

Officiers  généraux.  —  N'engager  point  tous  les  courtisans  à  con- 
tinuer le  service:  il  y  a  en  eux  dégoût,  inapplication,  mauvais 
exemples.  —  Bon  traitement  aux  vieux  officiers  de  réputation.  — 
Conseil  de  guerre  réglé.  Officiers-généraux,  bons  à  écouter,  non 
toujours  à  croire:  beaucoup  de  très-médiocres. 

Conseil  de  guerre  à  la  cour,  doit  être  composé  de  maréchaux  de 
France,  et  autres  gens  expérimentés,  qui  sachent  ce  qu'un  secré- 
I aire-d'état  ne  peut  savoir,  qui  parlent  librement  sur  les  inconvé- 
nients et  abus,  qui  forment  des  plans  de  campagne  de  concert  avec 
le  général  chargé  de  l'exécution,  qui  donnent  leur  avis  pendant  la 
campagne,  qui  n'empêchent  pourtant  pas  le  général  de  décider 
sans  attendre  leurs  avis,  parce  qu'il  est  capital  de  profiter  des  mo- 
ments. 

ARTICLE  IL 

PLAN  DE  RÉFORME  APRÈS  LA  PAIX. 

§  I. — Etat  militaire. 

Corps  militaire,  réduit  à  cent  cinquante  mille  hommes. 

Jamais  de  guerre  générale  contre  l'Europe.  Rien  à  démêler  avec 
les  Anglois.  Facilité  de  paix  avec  les  Hollandois.  On  aura  facile- 
ment les  uns  contre  les  autres.  Alliance  facile  avec  la  moitié  de 
l'Empire. 

Peu  de  places.  Les  ouvrages  et  les  garnisons  ruinent.  Une  mul- 
titude de  places  tombent  dès  qu'on  manque  d'argent,  dès  qu'il  vient 
une  guerre  civile.  La  supériorité  d'armée,  qui  est  facile,  fait  tout. 

Médiocre  nombre  de  régiments,  mais  grands  et  bien  disciplinés, 
sans  aucune  vénalité  pour  aucun  prétexte;  jamais  donnés  à  de 
jeunes  gens  sans  expérience;  avec  beaucoup  de  vieux  officiers.  — 
Bon  traitement  au  soldat  pour  la  solde,  pour  les  vivres,  pour  les 
hôpitaux  :  élite  d'hommes.  —  Bons  appointements  aux  colonels  et 
aux  capitaines.  Ancienneté  d'officiers  comptée  pour  rien  si  elle  est 
seule.  Avoir  soin  de  ne  pas  laisser  vieillir  dans  le  service  ceux 
qu'on  voit  sans  talent.  Avancer  les  hommes  d'un  talent  distingué. 

Projet  de  réforme.  Écouter  MM.  les  maréchaux  de  Puységur,  de 
Harcourt,  deTallard. 

1  Voyez  ce  que  Fénelon  en  dit  ci-dessus,  page  183. 


PLANS    DE   GOUVERNEMENT.  201 

Fortifications  doivent  être  faites  par  les  soldats  et  par  les  paysans 
voisins,  et  bornées  à  de  médiocres  garnisons. 

Milices  partout  le  royaume.  Enrôlement  très-libre;  avec  exac- 
titude de  congé  après  cinq  ans.  Jamais  aucune  amnistie.  Au  lieu 
de  l'hôtel  des  Invalides,  petite  pension  à  chaque  invalide  dans  son 
village. 

§  II.  —  Ordre  de  dépense  à  la  cour. 

Retranchement  de  toutes  les  pensions  de  cour  non  nécessaires. 
Modération  dans  les  meubles,  équipages,  habits,  tables.  Exclusion 
de  toutes  les  femmes  inutiles.  Lois  somptuaires  comme  les  Ro- 
mains. Renoncement  aux  bâtiments  et  jardins.  Diminution  de 
presque  tous  les  appointements.  Cessation  de  tous  les  doubles  em- 
plois: faire  résider  chacun  dans  sa  fonction.  Supputation  exacte  des 
fonds  pour  la  maison  du  roi  :  nulle  augmentation,  sous  aucun  pré- 
texte. 

Retranchement  de  tout  ouvrage  pour  le  roi  :  laisser  fleurir  les  arts 
par  les  riches  particuliers  et  par  les  étrangers. 

Supputation  exacte  de  tous  les  appointements  des  gouverneurs, 
lieutenants-généraux,  etc. ,  des  états-majors,  etc.  ;  des  pensions 
inévitables,  des  gages  d'offices,  des  parlements  et  autres  cours. 

Supputation  exacte  de  toutes  les  dettes  du  roi  ;  distinguant  celles 
qui  portent  intérêt,  d'avec  celles  qui  n'en  doivent  point  porter; 
comptant  avec  chaque  rentier,  avec  retranchement  pour  les  usures 
énormes  et  évidentes,  avec  remises  de  beaucoup  d'autres,  avec  ré- 
duction générale  au  denier  30,  avec  exception  de  certains  cas  pri- 
vilégiés ;  nettoyant  chaque  compte,  s'il  se  peut,  et  finissant  par  cote 
mal  taillée,  si  on  ne  peut  voir  clair. 

Supputation  du  total  des  fonds  nécessaires  pour  la  maison  du 
roi  et  de  la  cour,  de  tous  les  appointements,  gages  et  pensions 
nécessaires;  de  l'intérêt  de  toutes  les  dettes,  de  la  subsistance  de 
tout  le  corps  militaire. 

Comparaison  exacte  de  cette  dépense  totale,  avec  le  total  des  re- 
venus qu'on  peut  tirer,  en  laissant  rétablir  l'agriculture,  les  arts 
utiles  et  le  commerce. 

§  III.  —  Administration  intérieure  du  royaume. 

1°  Etablissement  d'Assiette,  qui  est  une  petite  assemblée  de 
chaque  diocèse,  comme  en  Languedoc,  où  est  févêque  avec  les 
seigneurs  du  pays  et  le  tiers-état,  qui  règle  la  levée  des  impôts 


202  PLANS    DE    GOUVERNEMENT. 

suivant  le  cadastre,  et  qui  est  subordonné  aux  Etats  de  la  province. 

2°  Etablissement  d'Etats  particuliers  dans  toutes  les  provinces, 
comme  en  Languedoc  :  on  n'y  est  pas  moins  soumis  qu'ailleurs, 
on  y  est  moins  épuisé.  Ces  États  particuliers  sont  composés  des 
députés  des  trois  états  de  chaque  diocèse,  avec  pouvoir  de  policer 
corriger,  destiner  les  fonds,  etc.  Ecouter  les  représentations  des 
députés  des  Assiettes  ;  mesurer  les  impôls  sur  la  richesse  naturelle 
du  pays,  et  du  commerce  qui  y  fleurit. 

3°  Impôts.  Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes,  capitation  et 
dîmes  royales.  Suffisance  des  sommes  que  les  Etats  lèveroient  pour 
payer  leur  part  de  la  somme  totale  des  charges  de  l'Etat.  —  Ordre 
des  Etats  toujours  plus  soulageant  que  celui  des  fermiers  du  roi  ou 
traitants,  sans  linconvénient  d'éterniser  les  impôts  ruineux,  et  de 
les  rendre  arbitraires.  Par  exemple,  impôts  par  les  Etats  du  pays  sur 
les  sels,  sans  gabelle.  Plus  de  financiers. 

4°  Augmenter  le  nombre  des  gouvernements  de  provinces,  en 
les  fixant  à  une  moindre  étendue,  sur  laquelle  un  homme  puisse 
veiller  soigneusement  avec  le  lieutenant-général  et  le  lieutenant  du 
roi.  Vingt  au  moins  en  France  seroit  la  règle  du  nombre  des  Etats 
particuliers. —  Résidence  des  gouverneurs  et  officiers.  —  Point  d'in- 
tendants ;  Missi  dominici  seulement  de  temps  en  temps. 

5°  Etablissement  d'Etats-généraux. 

Leur  utilité.  Etats  du  royaume  entier  seront  paisibles  et  affection- 
nés comme  ceux  de  Languedoc,  Bretagne,  Bourgogne,  Provence, 
Artois,  etc.  —  Conduite  réglée  et  uniforme,  pourvu  que  le  roi  ne 
l'altère  pas.  —  Députés  intéressés,  par  leur  bien  et  par  leurs  espé- 
rances, à  contenter  le  roi. — Députés  intéressés  à  ménager  leur  pro- 
pre pays,  où  leur  bien  se  trouve,  au  lieu  que  les  financiers  ont  intérêt 
de  détruire  pour  s'enrichir.  —  Députés  voient  de  près  la  nature  des 
terres  et  le  commerce  de  leur  province. 

Composition  des  Etats-généraux  :  de  l'évêque  de  chaque  diocèse; 
d'un  seigneur  d'ancienne  et  haute  noblesse,  élu  par  les  nobles  ;  d'un 
homme  considérable  du  tiers-état,  élu  par  le  tiers-état. 

Election  libre  :  nulle  recommandation  du  roi,  qui  se  tourneroit 
en  ordre  :  nul  député  perpétuel,  mais  capable  d'être  continué.  Nul 
député  ne  recevra  avancement  du  roi,  avant  trois  ans  après  sa  dé- 
putation  finie. 

Supériorité  des  Etats-généraux  sur  ceux  des  provinces.  Correc- 
tion des  choses  faites  par  les  Etats  des  provinces,  sur  les  plaintes 
et  preuves.  Révision  générale  des  comptes  des  Etats  particuliers 
pour  fonds  et  charges  ordinaires.  Délibération  pour  les  fonds  à  lever 
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par  rapport  aux  charges  extraordinaires.  Entreprises  de  guerre  con- 
tre les  voisins,  de  navignation  pour  le  commerce,  de  correction  des 
abus  naissants. 

Autorité  des  Etats,  par  voie  de  représentation,  pour  s'assembler 
tous  les  trois  ans  en  telle  ville  fixe,  à  moins  que  le  roi  n'en  propose 
quelque  autre.  — Pour  continuer  les  délibérations  aussi  longtemps 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire.  —  Pour  étendre  leurs  délibérations 
sur  toutes  les  matières  de  justice,  de  police,  de  finance,  de  guerre, 
d'alliances  et  négociations  de  paix,  d'agriculture,  de  commerce. — 
Pour  examiner  le  dénombrement  du  peuple  fait  en  chaque  Assiette, 
revu  par  les  Etats  particuliers,  et  rapporté  aux  Etats-généraux  avec 
la  description  de  chaque  famille  qui  se  ruine  par  sa  faute,  qui  aug- 
mente par  son  travail,  qui  a  tant  et  qui  doit  tant.  —  Pour  punir  les 
seigneurs  violents. — Pour  ne  laisser  aucune  terre  inculte,  empêcher 
Valus  des  grands  parcs,  nouveaux;  fixer  le  nombre  d'arpents,  s'il 
n'y  a  labour  :  abus  de  capitaineries  dans  les  grands  pays  de  chasse, 
à  cause  du  trop  peu  de  bêtes  fauves,  de  lièvres,  etc.,  qui  gâtent  les 
grains,  vignes,  prés,  etc.  —  Pour  abolir  tous  privilégiés,  toutes 
lettres  d'état  abusives,  tout  commerçant  d'argent  sans  marchandise, 
excepté  les  banquiers  nécessaires. 

§  IV.—  Eglise. 

\°  Nature  de  la  puissance  temporelle  :  autorité  coactive  pour  faire 
vivre  les  hommes  en  société  avec  subordination,  justice  et  honnê- 
teté de  mœurs. — Exemples  :  ainsi  ont  vécu  les  Grecs  et  les  Romains. 
Autorité  temporelle  complète  dans  ces  exemples,  sans  aucune  auto- 
rité pour  la  religion. 

2°  Nature  de  la  puissance  spirituelle.  Définition  :  autorité  non 
coactive  pour  enseigner  la  foi,  administrer  les  sacrements,  faire  pra- 
tiquer les  vertus  évangéliques,  par  persuasion,  pour  le  salut  éternel. 
—  Exemple  d'ancienne  Eglise  jusqu'à  Constantin  :  elle  faisoit  ses 
pasteurs,  elle  assembloit  les  fidèles,  elle  administroit,  prêchoit,  dé- 
cidoit,  corrigeoit,  excommunioit  :  elle  faisoit  tout  ceci  sans  autorité 
temporelle.  —  Exemple  d'Eglise  protestante  en  France.  Exemple 
d'Eglise  catholique  en  Hollande,  en  Turquie.  —  Eglise  permise  et 
autorisée  dans  un  pays,  y  devroit  être  encore  plus  libre  dans  ses 
fonctions.  Nos  rois  loissoient  les  protestants  en  France,  libres  pour 
élire  et  déposer  leurs  pasteurs  ;  ils  se  contenaient  d'envoyer  des  com- 
missaires aux  synodes.  Le  grand-turc  laisse  les  chrétiens  libres  pour 
élire  et  déposer  leurs  pasteurs.  Mettant  l'Eglise  en  France  au  même 
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état,  on  auroit  la  liberté  qu'on  n'a  pas  d'élire,  de  déposer,  ^'assem- 
bler les  pasteurs.  —  La  protection  du  prince  doit  appuyer,  faciliter, 
et  non  gêner  et  assujettir. 

3°  Indépendance  réciproque  des  deux  puissances.  La  temporelle 
vient  de  la  communauté  des  hommes,  qu'on  nomme  nation.  La 
spirituelle  vient  de  Dieu,  par  la  mission  de  son  fils  et  des  apôtres. 

—  La  temporelle  est  dans  un  sens,  plus  ancienne  :  elle  a  reçu 
librement  la  spirituelle.  La  spirituelle,  en  un  sens,  est  aussi  plus 
ancienne  ;  le  culte  du  créateur  existoit  avant  les  institutions  des 
lois  humaines.  —  Les  princes  ne  peuvent  rien  sur  les  fonctions 
pastorales  ;  de  décider  sur  la  foi,  d'enseigner,  d'administrer  les  sa- 
crements, de  faire  les  pasteurs,  ^excommunier.  Les  pasteurs  ne 
peuvent  contraindre  pour  la  police  temporelle. — Les  deux  puis- 
sances peuvent  seulement  se  prêter  un  mutuel  secours  :  Le  prince 
peut  punir  les  novateurs  contre  l'Eglise  :  les  pasteurs  peuvent  affer- 
mir le  prince,  en  exhortant  les  sujets,  en  excommuniant  les  rebelles. 

—  Les  deux  puissances,  d'abord  séparées  pendant  trois  cents  ans 
de  persécution,  unies  et  de  concert,  mais  non  confondues,  depuis 
la  paix.  Elles  doivent  demeurer  distinctes,  et  libres  de  part  et  d'au- 
tre dans  ce  concert.  —  Le  prince  est  laïque,  et  soumis  aux  pasteurs 
pour  le  spirituel,  comme  le  dernier  laïque,  s'il  veut  être  chrétien. 
Les  pasteurs  sont  soumis  aux  princes  pour  le  temporel  comme  les 
derniers  sujets  :  ils  doivent  l'exemple.  —  Donc  l'Eglise  peut  excom- 
munier le  prince,  et  le  prince  peut  faire  mourir  le  pasteur.  Chacun 
doit  user  de  ce  droit  seulement  à  toute  extrémité;  mais  c'est  un  vrai 
droit. 

1°  Secours  mutuel  des  deux  puissances. 

L'Eglise  est  la  mère  des  rois.  Elle  affermit  leur  autorité,  en  liant 
les  hommes  par  la  conscience.  Elle  dirige  les  peuples  pour  élire  des 
rois  selon  Dieu.  Elle  travaille  à  unir  les  rois  entre  eux;  mais  elle 
n'a  aucun  droit  d'établir  ou  de  déposer  les  rois:  l'Ecriture  ne  le  dit 
point  :  elle  marque  seulement  leur  soumission  volontaire  pour  le 
spirituel. 

Les  rois  protecteurs  des  canons.  Protection  ne  dit  ni  décision,  ni 
autorité  sur  l'Eglise.  C'est  seulement  un  appui  pour  elle  contre  ses 
ennemis  et  contre  ses  enfants  rebelles.  Protection  est  seulement  un 
secours  prêt  pour  suivre  ces  décisions,  non  pour  les  prévenir  jamais: 
nul  jugement,  nulle  autorité.  —  Comme  le  prince  est  maître  pour  le 
temporel,  comme  s  il  n'y  avoit  point  d'Eglise;  l'Eglise  est  maîtresse 
du  spirituel,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  prince.  —  Le  prince  ne 
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fait  qu'obéir,  en  protégeant  les  décisions.  Le  prince  n'est  évêque  du 
dehors  qu'en  ce  qu'il  fait  exécuter  extérieurement  la  police  réglée 
par  l'Eglise.  Qui  dit  simple  protecteur  des  canons  dit  un  homme 
qui  ne  fait  jamais  aucun  canon  ou  règle,  mais  qui  les  fait  exécuter 
quand  l'Eglise  les  a  faits.  — De  là  il  suit  que  le  prince  ne  devroit 
jamais  dire  en  ce  genre:  Voulons,  enjoignons,  ordonnons.  Nota. 
Ce  n'est  que  depuis  François  Ier  que  ces  expressions  ont  passé  dans 
les  édits,  déclarations  et  ordonnances . 

5°  Mélange  des  deux  puissances.  — Assemblées  mixtes:  conciles 
où  les  princes  et  les  ambassadeurs  étoient  avec  les  évêques.  Conciles 
particuliers  de  Charlemagne  :  capitulaires  donnant  tout  a  la  fois  des 
règles  de  discipline  ecclésiastique  et  de  police  séculière.  — Alors  la 
chrétienté  étoit  devenue  comme  une  république  chrétienne  dont  le 
pape  étoit  le  chef.  Exemples:  amphictyons,  Provinces  Unies. — 
Pape  devenu  souverain,  couronnes  ïiefs  du  Saint-Siège.  — Evêques 
devenus  les  premiers  seigneurs,  chefs  du  corps  de  chaque  nation, 
pour  élire  et  déposer  les  souverains.  Exemple:  Pépin,  Zacharie. 
Exemple  de  Louis-le-Débonnaire.  Exemple  de  Carloman;  Charle- 
magne.—  Deux  fonctions  différentes  dans  ces  évêques  premiers 
seigneurs,  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

6°  Race  royale. 

Religion  chrétienne  et  catholique,  moins  ancienne  que  l'Etat, 
reçue  librement  dans  l'Etat,  mais  plus  ancienne  que  la  race  royale, 
qui  a  reçu  et  autorisé  la  race  royale.  Exemples  :  Pépin,  Hugues-Capet. 

Reste  ou  image  d'élection  :  rois  sacrés  du  temps  de  leurs  pères, 
jusqu  à  saint  Louis. 

Le  sacre  consommoit  tout,  parce  que  les  peuples  ne  vouloient 
qu'un  roi  chrétien  et  catholique.  — Contrat  et  serment  dont  la  for- 
mule reste  encore.  Exemples  de  Pierre-le-Cruel,  de  Jean-sans-Terre, 
de  1  empereur  Henri  IV,  de  Frédéric  II,  du  comte  de  Toulouse,  al- 
bigeois ;  de  Henri  IV,  roi  de  France  ;  des  Grecs  en  Italie  du  temps 
de  Grégoire  II.  Exemples  d'hérétiques  :  roi  de  Suède  ;  Jacques,  roi 
d'Angleterre;  son  grand-père,  Jacques  I. 

7°  Rome.  Centre  d'unité,  chef  d'institution  divine  pour  confirmer 
les  évêques  ses  frères,  tous  les  jours  jusqu'à  la  consommation.  Il 
faut  être  tous  les  jours  dans  la  communion  de  ce  siège,  principale- 
ment pour  la  foi.  —  La  personne  du  pape,  de  l'aveu  des  ultra- 
montains,  peut  devenir  hérétique  :  alors  il  n'est  plus  pape.  —  Pré- 
sidence au  concile  de  Nicée  par  Osius,  évêque  de  Cordoue,  au  nom 
du  pape.  Légats  aux  autres  conciles.  —  Nécessité  d'un  centre  d'unité 
indépendant  des  princes  particuliers,  et  des  Eglises  des  nations.  — 
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Intérêt  des  Eglises  particulières  d'avoir  un  chef  indépendant  de 
leur  prince  temporel.  Indépendance  du  spirituel  seroit  plus  grande, 
si  on  n'avoit  pas  le  temporel  à  ménager.  —  Les  ecclésiastiques  doi- 
vent contribuer  aux  charges  de  l'Etat  par  leurs  revenus. 

8°  Libertés  gallicanes  sur  le  spirituel. 

Rome  a  usé  d'un  pouvoir  arbitraire  qui  troubloit  1  ordre  des 
Eglises  particulières,  par  les  expectatives,  appellations  frivoles,  taxes 
odieuses,  dispenses  abusives. 

Il  faut  avouer  que  ces  entreprises  sont  fort  diminuées.  Maintenant 
les  entreprises  viennent  de  la  puissance  séculière,  non  de  celle  de 
Rome.  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef  de  V Eglise  que  le  pape 
en  France:  libertés  à  l'égard  du  pape,  servitude  vers  le  roi.  — Au- 
torité du  roi  sur  l'Eglise  dévolue  aux  juges  laïques:  les  laïques 
dominent  les  évêques,  le  tiers-état  domine  les  premiers  seigneurs. 
Exemple:  arrêt  d'Àgen  :  primatie  de  Lyon.  —  Abus  énorme  de  l'ap- 
pel comme  d'abus,  et  des  cas  royaux,  à  réformer.  —  Abus  de  ne  pas 
souffrir  les  conciles  provinciaux:  nationaux  dangereux.  —  Abus  de 
ne  laisser  pas  les  évêques  concerter  tout  avec  leur  chef.  —  Abus  de 
vouloir  que  des  laïques  demandent  et  examinent  les  bulles  sur  la  foi. 

Maximes  schismatiques  du  parlement:  rois  et  juges  ne  peuvent 
être  excommuniés  :  roi  comme  homme  qui  confère,  etc.  Collation  est 
in  fructu.  —  Possessoire  réel  :  pétitoire  chimérique. 

Autrefois  l'Eglise,  sous  prétexte  du  serment  des  contractants,  ju- 
geoit  de  tout.  Aujourd'hui  les  laïques,  sous  prétexte  de  possessoire, 
jugent  de  tout. 

La  règle  seroit  que  les  évêques  de  France  se  maintinssent  dans 
leurs  usages  canoniques  ;  que  le  roi  les  protégeât  pour  s'y  maintenir 
canoniquement,  selon  leur  désir;  que  Rome  les  maintint  contre  les 
usurpations  de  la  puissance  laïque;  qu'ils  demeurassent  subordon- 
nés à  leur  chef  pour  le  consulter  sans  cesse,  pour  les  appellations, 
pour  les  corriger,  déposer,  etc. 

Abus  des  assemblées  du  clergé,  qui  seroient  inutiles,  si  le  clergé 
ne  devoit  rien  fournir  à  FEtat.  Elles  sont  nouvelles.  — Danger  pro- 
chain de  schisme  par  les  archevêques  de  Paris. 

9°  Libertés  gallicanes  sur  le  temporel. 

Liberté  pleine  pour  le  pur  temporel  à  l'égard  du  pape,  pour  le  roi 
et  le  peuple,  pour  le  clergé  même.  —  Utilité  de  l'Eglise  de  ne  pouvoir 
aliéner  sans  lui. 

Droit  du  roi  pour  rejeter  les  bulles  qui  usurperoient  le  temporel. 

Nul  droit  d'examiner  celles  qui  se  bornent  au  spirituel  :  les  ren- 
voyer aux  évêques,  qui  feront  à  cet  égard  leurs  fonctions. 
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10°  Moyen  de  réforme  à  procurer. 

Rétablir  le  commerce  libre  des  évêques  avec  leur  chef  pour  le  con- 
sulter et  pour  être  autorisés  à  certains  actes. 

Convenir  avec  Rome  sur  la  procédure  pour  déposer  les  évêques. 
Exemple  :  ancien  évêque  de  Gap. 

Ne  rien  faire  de  général  sans  se  concerter  avec  le  nonce  du  pape, 
et  sans  en  faire  parler  à  Rome  par  un  cardinal  francois. 

Laisser  élire  papes  les  sujets  les  plus  éclairés  et  les  plus  pieux. 

Se  défier  des  maximes  outrées  des  parlementaires. 

Mettre  quelques  évêques  pieux,  savants  et  modérés  dans  le  con- 
seil, non  pour  la  forme,  mais  pour  toute  affaire  mixte.  Se  souvenir 
qu'ils  sont  tous  naturellement  les  premiers  seigneurs  et  conseillers 
d'Etat. 

Recevoir  le  concile  de  Trente,  dont  les  principaux  points  sont  re- 
çus dans  les  ordonnances,  avec  des  modifications  pour  les  points 
purement  temporels. 

Faire  un  bureau  de  magistrats  laïques  et  pieux,  et  de  bons  évêques 
avec  le  nonce,  pour  fixer  l'appel  comme  d'abus. 

Faire  cesser  toutes  les  exemptions  de  chapitres  et  de  monastères 
non  congrégés. 

Poursuivre  la  réforme  ou  suppression  des  ordres  peu  édifiants. 
Exemple:  Cluny,  cordeliers. 

Laisser  aux  évêques.  sauf  l'appel  simple,  liberté  sur  leur  procé- 
dure, pour  visiter,  corriger,  inierdire,  destituer  les  curés  et  tous  ec- 
clésiastiques. 

Laisser  aux  évêques  la  liberté  de  juger  eux-mêmes  dans  leurs 
offi  ci  alités. 

Ne  nommer  au  pape ,  pour  le  cardinalat ,  que  des  hommes 
doctes,  pieux,  qui  résident  souvent  à  Rome. — Leur  laisser  dans 
les  conclaves  entière  liberté  de  suivre  leur  serment  pour  le  plus  digne. 

Demander  au  pape  des  nonces  savants  et  zélés,  point  politiques 
et  profanes. 

Avoir  un  conseil  de  conscience,  pour  choisir  des  évêques  pieux  et 
capables  ;  le  composer  non  par  les  places,  mais  par  le  mérite.  Ne  le 
faire  aux  temps  présents. 

Plan  pour  déraciner  le  jansénisme.  Demander  à  Rome  une  dé- 
cision sur  la  nécessité  relative  et  alternanle.  Faire  accepter  la  bulle 
par  tous  les  évêques.  Faire  déposer  ceux  qui  refuseront.  Oter  les 
docteurs  d'abbés,  répétiteurs,  grands-vicaires,  professeurs  et  supé- 
rieurs de  séminaires  imbus  de  jansénisme.  Donner  une  régie  de  doc- 
trine à  l'Oratoire,  aux  bénédictins,  aux  chanoines  réguliers. 
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§  V.  — Noblesse. 


1°  Nobiliaire  fait  en  chaque  province  sur  une  recherche  rigou- 
reuse. Il  contiendra  l'état  des  honneurs  et  des  preuves  certaines  de 
chaque  famille,  l'état  de  toutes  les  branches  dont  l'ensouchement  est 
clair,  dont  il  est  douteux,  ou  qui  paroissent  bâtardes. 

Chaque  enfant  sera  enregistré. — Registre  général  à  Paris. — Nulle 
branche  ne  sera  reconnue  sans  enregistrement. 

Inventaire  en  ordre  alphabétique  de  la  chambre  des  comtes  de 
Paris,  du  trésor  des  Chartres,  des  chambres  des  comptes  des  provin- 
ces, avec  distribution  à  chaque  famille  de  ce  qui  lui  appartient. 

2°  Éducation  des  nobles. 

Cent  enfants,  de  haute  noblesse,  pages  du  roi,  choisis  d'un  beau 
naturel  :  études,  exercices. 

Moindres  nobles,  ou  de  branches  pauvres,  cadets  dans  les  régi- 
ments. Parents  et  amis  de  colonels,  de  capitaines. 

Maison  du  roi  remplie  des  seuls  nobles  choisis  :  gardes,  gendar- 
mes, chevau-légers. 

Nulle  place  militaire  vénale.  Nobles  préférés. 

Maîtres  d'hôtel,  gentilshommes  ordinaires,  etc.,  tous  nobles  vé- 
rifiés. —  Chambellans  ou  gentilshommes  de  la  chambre,  au  lieu  de 
valets  de  chambre  et  huissiers,  seulement  valets  ou  garçons  de  la 
chambre  pour  le  grossier  service.  Toutes  autres  charges  plus  con- 
sidérables aux  nobles  vérifiés. 

8°  Soutien  de  la  noblesse. 

Toute  maison  aura  un  bien  substitué  à  jamais  :  majorasgo  d'Es- 
pagne. Pour  les  maisons  de  haute  noblesse,  substitutions  non  pe- 
tites :  moindres  pour  médiocre  noblesse. 

Liberté  de  commercer  en  gros,  sans  déroger. 

Liberté  d'entrer  dans  la  magistrature. 

Mésalliances  défendues  aux  deux  sexes. 

Défenses  aux  acquéreurs  des  terres  des  noms  nobles,  du  nom  de 
familles  nobles  subsistantes,  de  prendre  ces  noms. 

Anoblissements  défendus,  excepté  les  cas  de  services  signalés 
rendus  à  l'Etat. 

Ordre  du  Saint-Esprit  pour  les  seules  maisons  distinguées  par  leur 
éclat,  par  leur  ancienneté  sans  origine  connue. 

Ordre  de  Saint-Michel  pour  honorer  le  service  de  bonne  noblesse 
inférieure. 

Ni  l'un  ni  l'autre  pour  les  militaires  sans  naissance  propor- 
tionnée. 
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Nul  duché  au-delà  d'un  certain  nombre.  Ducs  de  haute  naissance  : 
faveur  insuffisante.  Nul  duc  non  pair.  Cérémonial  réglé.  On  atten- 
dait une  place  vacante  pour  en  obtenir.  On  ne  seroit  admis  que 
dans  les  états-généraux. 

Lettres  pour  marquis,  comtes,  vicomtes,  barons,  comme  pour 
ducs. 

Honneurs  séparés  pour  les  militaires.  Divers  ordres  de  chevalerie, 
avec  des  marques  pour  lieutenants-généraux,  maréchaux-de-camp, 
colonels,  etc.  —  Privilèges  purement  honorifiques. 

4°  Bâtardise.  La  déshonorer  pour  réprimer  le  vice  et  le  scandale. 
Oter  aux  enfants  bâtards  des  rois  le  rang  de  princes  :  ils  ne  l'avoient 
point.  Oter  à  tous  les  autres  le  rang  de  gentilshommes,  le  nom  et 
les  armes,  etc. 

5°  Princes  étrangers. 

Laisser  les  rangs  établis  de  longue  main. 

Retrancher  tout  ce  qui  paroit  douteux  et  contesté. 

Régler  que  chaque  cadet  n'aura  les  honneurs  que  quand  le  roi  l'en 
jugera  digne. 

Ne  donner  point  facilement  à  ces  maisons  charges,  gouverne- 
ments, bénéfices.  Ils  ne  croiront  jamais  avoir  d'autre  souverain  que 
l'ainé  de  leur  maison. 

Bouillon  et  Rohan,  les  aînés  ducs;  cadets,  cousins,  etc. 

Nulle  autre  famille  avec  aucune  distinction  que  celles  des  ducs. 

§  VI.  —  Justice. 

1°  Le  chancelier  doit  veiller  sur  tous  les  tribunaux,  et  régler  leur 
bornes  entre  eux. 

Il  doit  savoir  les  talents  et  la  réputation  de  chaque  magistrat  prin- 
cipal des  provinces;  procurera  chacun  de  Favancement,  selon  ses 
talents,  ses  vertus,  ses  services  :  faire  quitter  leurs  charges  à  ceux 
qui  les  exercent  mal . 

Le  chancelier  chef  du  tiers-état  devroit  avoir  un  moindre  rang, 
comme  autrefois. 

2°  Conseil,  composé,  non  des  maîtres  des  requêtes  introduits  sans 
mérite  pour  de  l'argent  ;  mais  de  gens  choisis  gratis  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume  ;  établi  pour  redresser  avec  le  chancelier  tous 
les  juges  inférieurs. 

Conseillers  d'Etat  envoyés  de  temps  en  temps  dans  les  provinces 
pour  réformer  les  abus. 

3°  Parlements.  Oter  peu  à  peu  la  paulette,  etc.  Charges  fort  di- 
vi.  U 
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minuées  :  charges  à  diminuer  encore  par  réforme;  laisser  pour 
leur  vie  tous  les  juges  inlègres  et  suffisamment  instruits  ;  faire  suc- 
céder gratis  leurs  enfants  dignes;  attribution  de  gages  honnêtes  sur 
les  fonds  publics;  exemple  d'avancement  pour  ceux  qui  feront  le 
mieux. 

Peu  de  juges.  —  Peu  de  lois.  —  Lois  qui  évitent  les  difficultés  sur 
les  testaments,  les  contrats  de  mariage,  les  ventes  et  échanges,  les 
emprisonnements  et  décrets.  Peu  de  dispositions  libres. 

Grand  choix  des  premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux. 
Préférence  des  nobles  aux  roturiers,  à  mérite  égal,  pour  les  places 
de  présidents  et  de  conseillers.  Magistrats  d'épée  et  avec  l'épée  au 
lieu  de  robe,  quand  on  pourra. 

4°  Bailliages.  Point  de  présidiaux  :  leurs  droits  attribués  aux  bail- 
liages. Rétablir  le  droit  du  bailli  d'épée  pour  y  exercer  sa  fonction. 

—  Lieutenant  général  et  lieutenant  criminel,  nobles  s'il  se  peut. 

—  Nombre  de  conseillers  réglé ,  non  sur  l'argent  qu'on  veut  tirer, 
mais  selon  le  besoin  réel  du  public  :  âgé  de  quarante  ans  et  au- 
delà. 

Nulle  justice  aux  seigneurs  particuliers,  ni  au  roi  dans  les  villa- 
ges de  ses  terres.  Leur  conserver  seulement  la  justice  foncière,  les 
honneurs  de  paroisse,  les  droits  de  chasse,  etc.  Tout  le  reste  immé- 
diatement au  bailliage  voisin. 

Conservation,  aux  seigneurs,  de  certains  droits  sur  leurs  vassaux 
pour  leurs  fiefs,  ainsi  que  les  droits  de  garde  et  service  militaire 
sur  leurs  paysans. 

Régler  les  droits  de  chasse  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux. 

5°  Bureau  pour  la  jurisprudence. 

Assembler  des  jurisconsultes  choisis,  pour  corriger  et  réunir  tou- 
tes les  coutumes,  pour  abréger  la  procédure,  pour  retrancher  les 
procureurs,  etc. 

Comple  rendu  au  chancelier  par  ce  bureau  dans  le  conseil-d  E- 
tat.  Examen  à  fond  pour  faire  un  bon  code. 

6°  Suppression  de  tribunaux.  Plus  de  grand  conseil.  Plus  de  cour 
des  aides.  Plus  de  trésoriers  de  France.  Plus  d'élus. 

Additions  au%  VI. 

Conseil-d'Etat,  où  le  roi  est  toujours  présent.  —  Six  autres  con- 
seils pour  toutes  les  affaires  du  royaume. —Nulle  survivance  de 
charges,  gouvernements,  etc. 

Permettre  à  tout  étranger  de  venir  habiter  en  France,  et  y  jouir 
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de  tous  les  privilèges  des  naturels  et  regnicoles,  en  déclarant  son 
intention  au  greffe  du  bailliage  royal,  sur  le  certificat  de  vie  et  de 
mœurs  qu'il  apporteroit,  et  le  serment  qu'il  prêteroit,  etc.;  le  tout 
sans  frais. 

§  VII.  —  Commerce. 

Liberté  du  commerce.  Grand  commerce  de  denrées  bonnes  et  abon- 
dantes en  France,  ou  des  ouvrages  faits  par  les  bons  ouvriers. 

Commerce  d'argent  par  usure,  hors  des  banquiers  nécessaires, 
sévèrement  réprouvé  —  Espèce  de  censure  pour  autoriser  le  gain 
de  vraie  mercature,  non  gain  d'usure  ;  savoir  le  moyen  dont  chacun 
s'enrichit. 

Délibérer,  dans  les  états  généraux  et  particuliers,  s'il  faut  aban- 
donner les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

La  France  assez  riche,  si  elle  vend  bien  ses  blés,  huiles,  vins, 
toiles,  etc. 

Ce  qu'elle  achètera  des  Anglois  et  des  Hollandois  sont  épiceries 
et  curiosités  nullement  comparables  :  laisser  liberté. 

Règle  courante  et  uniforme  pour  ne  vexer  ni  chicaner  jamais  les 
étrangers,  pour  leur  faciliter  Rachat  à  prix  modéré. 

Laisser  aux  Hollandois  le  profit  de  leur  austère  frugalité  et  de  leur 
travail,  du  péril  d'avoir  peu  de  matelots  dans  leurs  bâtiments,  de 
leur  bonne  police  pour  s'unir  dans  le  commerce,  et  de  l'abondance 
de  leurs  bâtiments  pour  le  fret. 

Bureau  de  commerçant,  que  les  états-généraux  et  particuliers, 
aussi  bien  que  le  conseil  du  roi,  consultent  sur  toutes  les  disposi- 
tions générales. 

Espèce  de  mont-de-piété  pour  ceux  qui  voudront  commercer,  et 
qui  n'ont  pas  de  quoi  avancer. 

Manufactures  à  établir,  pour  faire  mieux  que  les  étrangers,  sans 
exclusion  de  leurs  ouvrages. 

Arts  à  faire  fleurir,  pour  débiter,  non  au  roi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
payé  ses  dettes,  mais  aux  étrangers  et  aux  riches  François. 

Lois  somptuaires  pour  chaque  condition.  On  ruine  les  nobles  pour 
enrichir  les  marchands  par  le  luxe.  On  corrompt  par  ce  luxe  les 
mœurs  de  toute  la  nation.  Ce  luxe  est  plus  pernicieux  que  le  profit 
des  modes  n'est  utile. 

Recherche  des  financiers.  On  n'en  auroit  plus  aucun  besoin.  L'es- 
pèce de  censeurs  désignée  plus  haut  examineroit  en  détail  leurs 
profits.  Les  financiers  pourroient  tourner  leur  industrie  vers  le  com- 
merce. 
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Additions  au  §  VIL 

Le  tout  réglé  par  le  conseil  de  commerce  et  de  police  du  royaume, 
dont  le  rapport  des  résultats  toujours  porté  au  conseil-d'Etat,  où  le 
roi  est  présent. 

Marine  médiocre,  sans  pousser  à  l'excès,  proportionnée  au  be- 
soin de  l'Etat,  à  qui  il  ne  convient  pas  d'entreprendre  seul  des 
guerres  par  mer  contre  des  puissances  qui  y  mettent  toutes  leurs 
forces. 

Régler  prises.  —  Commerce  de  port  à  port,  etc. 

MÉMOIRES 

SUR  LES  PRÉCAUTIONS  ET  LES  MESURES  A  PRENDRE  APRÈS  LA 
MORT  DU  DUC  DE  ROURGOGNE. 

15  mars  1742  l. 
PREMIER  MÉMOIRE. 


I.  Ce  seroit  une  grande  injustice  et  un  grand  malheur  que  de 
soupçonner  N.  sur  des  imaginations  populaires,  sans  un  solide  fon- 
dement. 

IL  Je  voudrois  approfondir  en  grand  secret  :  1°  les  preuves 
de  ce  qu'il  a  fait  en  Espagne;  2°  les  faits  précis  qu'on  allègue  main- 
tenant. 

III.  S'il  n'est  pas  coupable,  on  prépare  à  pure  perte  une  guerre 
civile,  en  le  tenant  pour  suspect  et  en  l'excluant. 

IV.  S'il  est  coupable,  il  est  capital  de  mettre  en  sûreté  la  vie  du 
roi  et  du  jeune  prince,  qui  est  à  toute  heure  en  péril. 

1  Cette  date,  qu'on  lit  à  la  tôle  de  chacun  des  Mémoires  suivants,  n'est  pas 
de  l'écriture  de  Fénelon,  mais  du  duc  de  Chevreuse.  Elle  n'indique  donc  pas 
le  jour  où  Fénelon  composa  ces  Mémoires,  mais  vraisemblablement  le  jour 
où  le  duc  de  Chevreuse  les  reçut.  (Edit.). 

2  Tel  est  le  titre  de  ce  Mémoire  dans  le  manuscrit  original.  Fénelon  n'ose 
écrire  ce  titre  en  entier.  Il  craint  de  souiller  sa  plume  en  indiquant  la  nature 
du  crime  dont  le  duc  d'Orléans  et  oit  alors  soupçonné  par  les  personnes  les 
moins  prévenues  contre  lui.  {Edit.). 
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V.  S'il  n'est  pas  coupable,  et  s'il  est  bien  intentionné,  il  seroit 
capital  de  le  traiter  avec  confiance,  et  de  l'engager  par  honneur, 
etc. 

VI.  Ce  qui  me  frappe  est  que  sa  fille,  qui  est  dans  l'irréligion  la 
plus  impudente,  dit-on,  ne  sauroit  y  être  sans  lui  ;  et  qu'étant  ins- 
truit de  tout  ce  qu'on  dit  de  monstrueux  de  leur  commerce,  il  n'en 
passe  pas  moins  sa  vie  tout  seul  avec  elle.  Cette  irréligion,  ce  mé- 
pris de  toute  diffamation,  cet  abandon  à  une  si  étrange  personne, 
semblent  rendre  croyable  tout  ce  qu'on  aie  plus  de  peine  à  croire. 
Il  est  ambitieux  et  curieux  de  l'avenir. 

VII.  Il  y  a  des  crimes  qu'on  ne  peut  jamais  s'assurer  de  prouver 
judiciairement,  qu'après  l'entière  instruction  du  procès.  Il  est  ter- 
rible de  commencer  celui-ci  dans  l'incertitude. 

VIII.  La  preuve  est  encore  bien  plus  difficile  contre  une  personne 
d'un  si  haut  rang.  Qui  est  ce  qui  ne  craindra  point  de  succomber 
dans  une  si  odieuse  accusation?  Chacun  craindra  une  prompte 
mort  du  roi,  ou  une  indulgence  de  sa  part  pour  sauver  l'honneur 
de  la  maison  royale.  Chacun  craindra  un  ressentiment  éternel  de 
cette  maison.  Les  espérances  de  récompense  ou  de  protection  ne 
sont  nullement  proportionnées  à  de  telles  craintes.  Dès  qu'on  vien- 
dra à  chercher  les  témoins  en  détail,  chacun  reculera. 

IX.  Si  par  malheur  le  crime  étoit  vérifié,  feroit-on  mourir  avec 
infamie  un  petit-fils  de  France,  qui  peut  parvenir  bientôt,  par  droit 
de  succession,  à  la  couronne?  Pourroit-on  avec  sûreté  le  tenir  en 
prison  perpétuelle?  N'en  sortiroit-il  point  quand  son  gendre  et  sa 
fille  auroient  l'autorité? 

X.  Supposé  même  qu'on  eût  la  force  de  le  déclarer  exclu  de  la 
succession,  quelles  guerres  n'y  auroit-il  pas  à  craindre  si  le  cas 
arrivoit?  De  plus,  on  ne  pourroit  pas  exclure  son  fils,  qui  est  in- 
nocent. Que  n'y  auroit-il  pas  à  craindre  du  père  du  roi,  lequel  père 
auroit  été  exclu  avec  infamie  de  la  royauté? 

XI.  Toute  recherche,  ou  molle  et  superficielle,  ou  rigoureuse  et 
sans  un  entier  succès,  pour  achever  de  le  perdre,  produiroit  à  pure 
perte  des  maux  infinis.  D'un  côté,  il  seroit  implacable  sur  une  re- 
cherche infamante;  de  l'autre,  il  seroit  triomphant  sur  ce  qu'on 
n'auroit  pas  pu  le  convaincre.  Tl  seroit  exclu  de  la  régence,  et  il  en 
auroit  néanmoins  toute  l'antorité  effective  sous  le  nom  de  son  gen- 
dre, qu'il  gouverneroit  par  sa  fille. 

XII.  Il  ne  faut  point  compter  sur  l'indignation  publique.  L'hor- 
reur du  spectacle  récent  excite  cette  indignation:  elle  se  ralentira 
tous  les  jours.  Un  petit-fils  de  France,  calomnié  si  horriblement,  et 
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sans  preuve  claire,  exciteroit  bientôt  une  autre  indignation.  De  plus, 
les  mœurs  présentes  de  la  nation  jettent  chacun  dans  la  plus  vio- 
lente tentation  de  s'attacher  au  plus  fort  par  toutes  sortes  de  bas- 
sesses, de  lâchetés,  de  noirceurs  et  de  trahisons. 

XIII.  Ce  prince,  s'il  étoit  poussé  à  bout,  trouveroit  de  grandes 
ressources,  par  la  foiblesse  présente,  par  le  déclin  d'un  règne  prêt 
à  finir,  par  son  esprit  violent  quoique  léger,  par  ses  grands  revenus, 
par  l'appui  de  son  gendre,  par  l'irréligion  de  lui  et  de  sa  fille,  par 
les  conseils  affreux  qui  ne  lui  manqueroient  pas. 

XIV.  Si  on  l'exclut  du  conseil  de  régence,  il  paroi tra  que  le  roi 
le  tient  pour  suspect:  cette  exclusion  sera  regardée  par  là  comme 
très-flétrissante.  En  ce  cas,  son  intérêt  est  qu'on  fasse  une  recher- 
che où  l'on  succombe.  Alors,  il  reviendra,  après  la  mort  du  roi, 
contre  celte  exclusion  flétrissante  et  calomnieuse.  Il  n'en  faut  pas 
tant,  quand  on  est  le  plus  fort,  pour  renverser  ce  qui  paroit  odieux 
et  irrégulier. 

XV.  Dans  la  recherche,  on  ne  pourroit  guère  découvrir  le  crime 
de  N.,  sans  trouver  que  sa  fille  a  été  complice  de  son  action.  En  ce 
cas,  que  feroit-on  d'elle?  Elle  peut  devenir  reine!  sa  condamnation 
pourroit  mettre  M.  le  duc  de  Berri,  devenu  roi,  hors  d'état  d'avoir 
jamais  des  enfants. 

XVI.  Si  le  jeune  prince  venoit  à  manquer,  après  un  éclat  si  horri- 
ble, le  roi  d'Espagne  voudroit  venir  en  France  pour  monter  sur  le 
trône  ;  et  les  Espagnols  pourroient  bien  refuser  de  recevoir  en  sa 
place  M.  le  duc  de  Berri,  gouverné  par  cette  fille  et  par  ce  beau-père 
qui  leur  est  si  odieux. 

XVII.  En  ce  cas,  il  y  auroit  facilement  une  guerre  entre  les  deux 
frères.  Le  roi  d'Espagne,  suivant  les  conseils  de  la  reine  son  épouse, 
et  de  la  nation  espagnole,  soutiendroit  que  la  renonciation  du  feu 
monseigneur  et  de  feu  M.  le  dauphin  étoit  aussi  nulle  que  celle  de 
la  reine  Thérèse  d'Espagne.  Ils  voudroient  réunir  les  deux  monar- 
chies, pour  ne  tomber  pas  dans  des  mains  si  odieuses  et  si  diffamées. 

XVIII.  Malgré  toutes  ces  raisons  de  ne  point  faire  une  recherche 
avec  éclat,  je  voudrois  qu'on  en  fit  une  très-secrète  pour  assurer  la 
vie  du  roi  et  du  jeune  prince,  supposé  qu'on  trouve  des  indices  qui 
méritent  cet  approfondissement.  Mais  le  secret  est  également  difficile 
et  absolument  nécessaire. 

XIX.  Ne  pourroit-on  point  examiner  en  grand  secret  le  chimiste 
de  ce  prince,  et  voir  le  détail  des  drogues  qu'il  a  composées?  Il  fau- 
droit  en  prendre  et  en  faire  des  expériences  sur  des  criminels  con- 
damnés à  la  mort. 
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XX.  Si  par  malheur  le  prince  est  coupable,  et  s'il  voit  qu'on  ne 
veut  rien  approfondir,  que  n'osera-t-il  point  entreprendre. 

SECOND  MÉMOIRE. 

LE    ROI. 

I.  Je  crois  qu'il  est  très-important  de  redoubler,  sans  éclat  et  sans 
affectation,  toutes  les  précautions  pour  sa  nourriture,  etc.,  comme 
aussi  pour  celle  du  jeune  prince  qui  reste. 

IL  II  est  à  désirer  que  tous  les  ministres  se  réunissent  pour  ren- 
dre Sa  Majesté  très- facile  à  acheter  très-chèrement  la  paix  :  c'est 
Tunique  moyen  de  le  débarrasser  pour  le  reste  de  sa  vie,  et  de  la 
prolonger. 

III.  Ils  peuvent  lui  faire  entendre  que  c'est  ce  qu'il  doit  à  sa  gloire 
et  à  sa  conscience.  11  ne  doit  point  s'exposer  à  laisser  un  petit  enfant 
avec  tout  le  royaume  dans  un  si  prochain  péril. 

IV.  On  peut  lui  représenter  l'extrémité  où  Ton  se  trouveroit  s'il 
tomboit  dans  un  état  de  langueur,  où  il  ne  pourroit  rien  décider,  et 
où  nul  ministre  n'oseroit  rien  prendre  sur  soi. 

V.  On  peut  lui  faire  entrevoir  le  cas  d'une  bataille  perdue,  et  des 
ennemis  entrant  dans  le  cœur  du  royaume. 

VI  On  peut  lui  laisser  voir  le  cas  où  la  France  auroit  le  malheur 
de  le  perdre.  Alors  on  auroit  tout  à  craindre  du  parti  huguenot,  du 
parti  janséniste,  des  mécontents  de  divers  états,  des  princes  exclus 
de  la  régence,  des  dettes  payées  ou  non  payées,  des  troupes  très- 
nombreuses  sans  discipline.  Le  remède  est  d'établir  sans  aucun  re- 
tardement un  conseil  de  régence,  que  tout  le  monde  s'accoutume  à 
respecter. 

VIL  On  peut  lui  représenter  la  consolation,  la  gloire  et  la  con- 
fiance pour  son  salut,  qu'il  tirera  d'une  prompte  paix,  si  elle  lui  donne 
les  moyens  de  commencer  à  faire  sentir  quelque  soulagement  à  ses 
penples,  après  les  maux  de  tant  de  longues  guerres. 

VIII.  On  peut  lui  faire  considérer  qu'il  aura  à  faire  au  plus  tôt  la 
réforme  de  ses  troupes,  qui  ne  pourroit  s'exécuter  qu'avec  un  très- 
grand  péril  dans  le  désordre  d'une  minorité. 

IX.  Il  faut  lui  montrer  combien  il  importe  qu'il  rétablisse  au  plus 
tôt  quelque  ordre  dans  les  finances,  sans  quoi  on  ne  peut  espérer 
aucune  respiration  des  peuples  avant  les  troupes  d'une  minorité. 
Pendant  une  régence,  un  prince  qui  voudroit  troubler  1  Etat  auroit 
un  moyen  facile  d'y  réussir.  Si  le  conseil  de  régence  paie  les  dettes, 
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il  ne  sauroit  soulager  les  peuples  ;  et  les  peuples  accablés  ne  con- 
tinueront point  à  porter  ce  joug  accablant,  quand  ils  verront  un 
prince  qui  leur  offrira  sa  protection  contre  ce  conseil:  si,  au  con- 
traire, le  conseil  retranche  ou  suspend  le  paiement  des  dettes  pour 
soulager  les  peuples,  les  rentiers,  qui  sont  en  si  grand  nombre  et 
si  appuyés,  feront  un  parti  redoutable  contre  le  conseil  qui  les  aura 
maltraités. 

X.  On  en  peut  dire  autant  des  courtisans,  et  des  militaires  qui 
ont  de  grosses  pensions  :  si  le  conseil  de  régence  les  paie,  il  accable 
les  peuples  ;  s'il  leur  refuse  ou  leur  retarde  leur  paiement,  le  voilà 
devenu  odieux.  Ainsi,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  voilà  un  puissant 
parti  tout  formé  pour  un  prince  qui  voudra  contenter  son  ressentiment 
et  son  ambition. 

XI.  Si  M.  le  duc  de  Berri,  livré  à  son  épouse  et  à  son  beau-père, 
se  trouvoit,  à  la  mort  du  roi,  à  portée  de  gouverner  sans  qu'il  y  eut 
un  conseil  de  régence  déjà  en  actuelle  possession  et  déjà  affermi 
dans  l'exercice  de  l'autorité,  les  peuples  et  les  troupes  accoutumés 
à  n'obéir  qu'aux  ordres  d'un  seul  maître,  ne  s'accoutumeroient  pas 
facilement  à  préférer  les  décisions  d'un  conseil  sans  expérience,  et 
peut-être  fort  divisé,  aux  volontés  d  un  fils  et  d'un  petit-fils  de  France, 
réunis  ensemble  avec  un  grand  parti. 

XII.  Si  le  prince  mineur  venoit  à  mourir  dans  une  telle  conjonc- 
ture, M.  le  duc  d'Orléans  pourroit  empêcher  le  retour  du  roi  d'Es- 
pagne, surtout  en  cas  que  les  Espagnols  refusassent  de  recevoir 
M.  le  duc  de  Berri. 

XIII.  Il  n'y  auroit  personne  qui  fût  à  portée  déménager  les  choses 
pour  empêcher  cette  guerre  civile  :  au  moins  un  conseil  déjà  af- 
fermi travailleroit  à  la  paix  et  au  bon  ordre,  avec  quelque  autorité 
provisionnelle. 

XIV.  Il  me  paroit  fort  à  propos  que  le  B.  D.  (le  bon  duc,  M.  de 
Beauvilliers)  aille  voir  madame  de  M.  (Maintenon),  qu'il  lui  parle  à 
cœur  ouvert  pour  la  rapprocher  de  lui,  et  qu'il  lui  représente  toutes 
ces  choses,  afin  qu'elle  concoure  efficacement  à  cet  ouvrage. 

XV.  C'est  précisément  ce  qui  peut  lui  attirer  la  bénédiction  de 
Dieu  et  les  vœux  de  la  France  entière;  c'est  travailler  au  repos,  à 
la  gloire  et  au  salut  du  roi.  Que  n'auroit-elle  point  à  déplorer  si  le 
roi  manquoit  dans  cette  confusion  ? 

XVI.  Ce  n'est  point  en  épargnant  chaque  jour  au  roi  la  vue  de 
quelques  détails  épineux  et  affligeants,  qu'on  travaillera  solidement 
à  le  soulager  et  à  le  conserver.  Les  épines  renaitront  sous  ses  pas  à 
toutes  les  heures  :  il  ne  peut  se  soulager,  qu'en  s'exécutant  d'abord 
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en  toute  rigueur.  C'est  une  prompte  paix,  c'est  la  destruction  du 
parti  janséniste,  c'est  Tordre  mis  dans  les  finances,  c'est  la  réforme 
des  troupes  faite  avec  règle,  c'est  l'établissement  d'un  bon  conseil, 
autorisé  et  mis  en  possession  tout  au  plus  tôt,  qui  peuvent  mettre 
le  roi  en  repos  pour  durer  longtemps,  et  le  royaume  en  état  de  se 
soutenir  malgré  tant  de  périls.  On  devra  tout  à  madame  de  M. 
(Maintenon),  si  elle  y  dispose  le  roi. 

XVII.  Le  B.  D.  (bon  duc,  M.  de  Beauvilliers)  peut  parler  avec  toute 
la  reconnoissance  due  aux  bons  offices  que  madame  de  M.  (Main- 
tenon)  lui  a  rendus  autrefois.  Il  peut  lui  déclarer  qu'il  parle  sans 
intérêt,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  amis,  sans  prévention  et  sans  ca- 
bale. Il  peut  ajouter  que,  pour  ses  sentiments  sur  la  religion,  il  n'en 
veut  jamais  avoir  d'autres  que  ceux  du  Saint-Siège  ;  qu'il  ne  tient 
à  rien  d'extraordinaire  ;  et  qu'il  auroit  horreur  de  ses  amis  même, 
s'il  apercevoit  en  eux  quelque  entêtement,  ou  artifice,  ou  goût  de 
nouveauté. 

XVIII.  Je  ne  crois  pas  que  madame  de  M.  agisse  par  grâce,  ni 
même  avec  une  certaine  force  de  prudence  élevée.  Mais  que  sait-on 
sur  ce  que  Dieu  veut  faire  ?  Il  se  sert  quelquefois  des  plus  foibles 
instruments,  au  moins  pour  empêcher  certains  malheurs.  Il  faut 
tâcher  d'apaiser  madame  de  M.,  et  lui  dire  la  vérité  ;  Dieu  fera  sa 
volonté  en  tout. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

PROJET    DE    CONSEIL    DE    RÉGENCE. 

I.  Faites  un  conseil  nombreux;  vous  y  mettrez  le  désordre,  la  di- 
vision, le  défaut  de  secret  et  la  corruption  :  faites-en  un  moins  nom 
breux,  il  en  sera  plus  envié,  plus  contredit,  plus  facile  à  décréditer, 
surtout  si  les  meilleurs  sujets  viennent  à  manquer. 

II.  Vous  ne  pouvez  parvenir  à  faire  établir  ce  conseil  qu'en  y 
admettant  les  gens  de  la  faveur  présente  ;  autrement  il  vous  traver- 
seroient,  chose  facile  à  faire.  C'est  le  rendre  très-nombreux  si  vous 
voulez  leur  donner  un  contre -poids  nécessaire  par  des  gens  droits  et 
fermes. 

III.  Mettez-y  N ,  vous  livrez  l'Etat  et  le  jeune  prince  à  celui 

qui  est  soupçonné  de  la  plus  noire  scélératesse.  Excluez  N 

pour  ce  soupçon,  vous  préparez  le  renversement  de  ce  conseil,  qui 
paroitra  fondé  sur  une  horrible  calomnie  contre  un  petit-fils  de 
France. 

IV.  A  tout  prendre,  je  n'oserois  dire  qu'il  convienne  de  mettre 
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dans  ce  conseil  un  prince  suspect  de  scélératesse,  qui  se  trouveroit 
le  maître  de  tout  ce  qui  se  trouveroit  entre  lui  et  l'autorité  suprême. 

V.  De  plus,  indépendamment  de  ce  soupçon,  on  ne  peut  guère 
espérer  qu'étant  livré  à  sa  fille,  il  contribuât  à  la  bonne  éducation 
du, jeune  prince,  au  bon  ordre  pour  rétablir  l'Etat. 

VI.  Pour  adoucir  cette  exclusion,  je  voudrois  qu'on  ne  donnât  à 
M.  le  duc  de  Berri  que  la  simple  présidence,  avec  sa  voix  comptée 
comme  celle  des  autres,  et  pour  conclure  à  la  pluralité  des  suffrages. 
11  taudroit  qu'on  élut  un  sujet  à  la  pluralité  des  voix,  si  un  des  con- 
seillers venoit  à  mourir. 

VIL  J'exclurais,  autant  que  N ,  tous  les  princes  du  sang,  tous 

les  princes  naturels,  tous  les  princes  étrangers,  qui  ne  regardent 
pas  le  roi  comme  leur  souverain. 

VIII.  J'exclurois  aussi  les  seigneurs  auxquels  on  a  donné  un  rang 
de  prince  ;  c'est  un  embarras  pour  le  rang  à  éviter.  Il  n'y  a  que  M. 
le  prince  de  Rohan  qu'on  pût  être  tenté  d'admettre  ;  on  peut  très- 
bien  s'en  passer. 

IX.  Les  seigneurs  ambitieux,  souples  et  brouillons,  chercheroient 
avec  ardeur  à  entrer  dans  ce  conseil  ;  mais  tous  les  honnêtes  gens 
craindroient  et  fuiroient  cet  emploi  comme  un  affreux  embarras. 
Peu  à  espérer  ;  tout  à  craindre.  Le  lendemain  de  la  mort  du  roi, 
chacun  des  conseillers  droits  et  fermes  auroit  à  craindre  au-dehors 
l'autorité  de  M.  le  duc  de  Berri  avec  celle  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
la  division  au-dedans,  avec  le  déchaînement  des  cabales.  On  auroit 
une  peine  infinie  à  composer  ce  conseil  de  personnes  propres  à  faire 
bien  espérer. 

X.  Je  n'ose  dire  ma  pensée  sur  le  choix  des  prélats  dignes  d'en- 
trer dans  ce  conseil. 

XL  Pour  les  seigneurs,  on  peut  jeter  les  yeux  sur  MM.  les  ducs 
de  Chevreuse,  de  Villeroi,  de  Beauvilliers,  de  Saint-Simon,  de  Cha- 
rost,  de  Harcourt,  de  Chaulnes  ;  sur  MM.  les  maréchaux  d'Huxelles, 
de  Tallard. 

XII.  Il  est  naturel  que  la  faveur  y  mette  MM.  le  duc  de  Guiche, 
le  duc  de  Noailles,  le  duc  d'Antin,  le  maréchal  d'Estrées.  Il  faut 
songer  au  contre-poids. 

XIII.  On  ne  sauroit  exclure  de  ce  conseil  aucun  des  ministres  : 
pour  les  secrétaires  d'Etat,  on  pourroit  les  appeler  seulement  pour 
les  expéditions. 

XIV.  Il  faudroit  que  le  roi  autorisât  au  plus  tôt  ce  conseil  de  ré- 
gence dans  une  assemblée  de  notables,  qui  est  conforme  au  gouver- 
nement de  la  nation. 
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XV.  De  plus,  il  faudroit  que  le  roi,  dans  son  lit  de  justice,  le  fit 
enregislrer  au  parlement  de  Paris;  semblable  enregistrement  dans 
tous  les  autres  parlements,  cours  souveraines,  baillages,  etc. 

XVI.  Le  roi,  dans  l'assemblée  des  notables,  pourroit  faire  prêter 
serment  à  tous  les  notables  pour  maintenir  ce  conseil,  et  aux  con- 
seillers de  ce  conseil  pour  gouverner  avec  zèle,  etc.  M.  le  duc  de 
Berri  même  prêteroit  le  serment. 

XVII.  Il  seroit  infiniment  à  désirer  que  le  roi  mit  dès  à  présent 
ce  conseil  en  fonction  :  il  n'en  seroit  pas  moins  le  maitre  de  tout. 
Il  accoutumeroit  toute  la  nation  à  se  soumettre  à  ce  conseil  ;  il  éprou- 
veroit  chaque  conseiller;  il  les  uniroit,  les  redresseroit,  et  affermi- 
roit  son  œuvre.  S'il  faut,  le  lendemain  de  sa  mort,  commencer  une 
chose  qui  est  devenue  si  extraordinaire,  elle  sera  d'abord  renversée. 
Depuis  longtemps  la  nation  n'est  plus  accoutumée  qu'à  la  volonté 
absolue  d'un  seul  maître;  tout  le  monde  courra  au  seul  duc  de 
Berri. 

XVIII.  Si  on  ne  peut  point  persuader  au  roi  une  chose  si  néces- 
saire, il  faudroit  au  moins,  à  toute  extrémité,  que  Sa  Majesté  as- 
semblât ce  conseil  cinq  ou  six  fois  l'année  ;  qu'il  consultât  de  plus 
en  particulier  chacun  des  conseillers,  et  qu'il  les  mit  dans  le  secret 
des  affaires,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  tout-à-fait  neufs  au  jour  du 
besoin. 

XIX.  Il  ne  faut  pas  perdre  un  moment  pour  faire  établir  ce  con- 
seil. L'étonnement  du  spectacle,  le  cri  public,  la  crainte  d'un  der- 
nier malheur  peuvent  ébranler;  mais,  si  sous  ce  prétexte  de  n'affli- 
ger pas  le  roi,  on  attend  qu  il  rentre  dans  son  train  ordinaire,  on 
n'obtiendra  rien. 

XX.  De  plus,  il  n'y  a  aucun  jour  où  nous  ne  soyons  menacés  ou 
d'une  mort  soudaine  et  naturelle,  ou  d'un  funeste  accident,  suite  du 
coup  que  le  public  s'imagine  venir  de  N 

XXI.  Chaque  jour  on  doit  craindre  un  affoiblissement  de  tête, 
plus  dangereux  que  la  mort  même  de  Sa  Majesté.  Alors  tout  se 
trouveroit  tout-à-coup  et  sans  remède  dans  la  plus  horrible  con- 
fusion. 

XXII.  Sa  Majesté  ne  peut,  ni  en  honneur,  ni  en  conscience,  se 
mettre  en  péril  de  laisser  le  royaume,  et  le  jeune  prince  sans  héri- 
tier, sans  aucune  ressource  pour  le  gouvernement  de  la  France,  pour 
l'éducation  et  la  sûreté  de  l'enfant. 

XXIII.  J'avoue  que  l'établissement  de  ce  conseil  doit  nous  faire 
craindre  de  terribles  inconvénients  :  mais,  dans  l'état  présent,  on  ne 
peut  plus  rien  faire  que  de  très-imparfait,  et  il  seroit  encore  pis  de 
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ne  l'aire  rien  ;  on  ne  peut  point  se  contenter  de  précautions  ordinai- 
res et  médiocres. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE. 

ÉDUCATION     DU     JEUNE     PRINCE. 

I.  Si  M.  le  duc  de  Beauvilliers  peut  être  nommé  gouverneur,  il 
doit  se  sacrifier,  et  s'abandonner  les  yeux  fermés,  sans  s'écouter 
soi-même.  Le  cas  est  singulier.  Quand  il  ne  feroit  qu'exclure  un 
mauvais  sujet,  il  feroit  un  bien  infini.  Il  doit  se  sacrifier  à  1  Etat,  à 
l'Eglise,  au  roi,  et  au  prince  qu'il  a  tant  aimé. 

II.  S'il  étoit  nommé,  il  pourroit  obtenir  une  espèce  de  eoadju- 
teur  comme  M.  le  duc  de  Chaulnes  ou  M.  le  duc  de  Charost.  Il  se- 
roit  fort  soulagé  par  un  ami  de  confiance,  et  la  succession  seroit 
mise  en  sûreté. 

III.  Il  faut  un  gouverneur,  non-seulement  propre  à  former  le 
jeune  prince,  mais  encore  autorisé,  et  ferme  pour  soutenir,  en  cas 
de  minorité,  une  si  précieuse  éducation  contre  les  cabales. 

IV.  Il  faut  que  le  précepteur  soit  ecclésiastique;  il  enseignera 
mieux  la  religion,  il  posera  mieux  des  fondements  contre  les  entre- 
prises des  laïques;  il  sera  plus  révéré  :  mais  comme  je  ne  connois 
presque  personne  dans  le  clergé,  je  ne  puis  proposer  aucun  sujet. 
Il  faut  qu'il  soit  entièrement  uni  au  gouverneur. 

V.  Il  me  paroit  que,  dans  ce  cas  particulier,  il  faudroit  choisir 
un  évêque.  Ce  caractère  lui  donnera  plus  d'autorité  sur  le  prince  et 
sur  le  public;  il  sera  moins  exposé  aux  révolutions  des  cabales.  On 
pourroit  faire  approuver  par  le  pape  qu'un  évêque  se  chargeât  de 
cet  emploi,  dans  un  cas  si  extraordinaire  pour  la  religion. 

VI.  Les  sujets  de  l'ordre  épiscopal  que  je  considère  de  loin,  et 
sans  pouvoir  m'arrêter  à  aucun,  faute  de  les  connoître  à  fond,  sont 
MM.  de  Meaux,  de  Soissons,  de  Nimes,  d'Autun,  de  Toul  '. 

VII.  M.  l'abbé  de  Polignac  est  un  courtisan  qui  suivroit  la  fa- 
veur ;  d'ailleurs  il  a  l'esprit  et  les  connoissances  acquises  :  mais  je 
ne  le  souhaite  point. 

VIII.  Il  faut  un  sous-gouverneur  qui  ait  du  sens,  de  la  probité, 

1  Henri  de  Thiard  de  Bi.ssy,  d'abord  évêque  de  Toul,  puis  de  Meaux  en  1704, 
depuis  cardinal,  mort  en  1734.  Fabius  Brûlard  de  Sillcry,  nommé  à  Soissons 
en  1689,  mort  en  1724.  Jean-César-Rousseau  de  LaParisière,  nommé  à  Nîmes 
en  17lu,  mort  en  1736.  Charles-François  d'Hallencourt  de  Drosmesnil,  nommé 
à  Autun  en  1710,  transféré  à  Verdun  en  1721,  mort  en  1754.  François  de 
Blouet  de  Camilly,  nommé  à  Toul  en  1704,  transféré  à  l'archevêché  de  Tours 
en  1721,  mort  en  1723.  (Edit.). 
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et  une  sincère  religion,  avec  un  attachement  intime  au  gouver- 
neur. 

IX.  Il  faut  un  sous-précepteur,  et  un  lecteur,  qui  soient  intime- 
ment unis  au  précepteur. 

X.  Il  faut  un  grand  choix  pour  les  gentilshommes  de  la  man- 
che, et  pour  le  premier  valet  de  chambre  :  aucun  de  contrebande  ; 
aucun  de  douteux  sur  le  jansénisme.  MM.  Duchesne  et  de  Char- 
mon. 

XI.  On  peut  conférer  avec  M.  Bourdon  '  pour  le  choix  des  sujets 
ecclésiastiques  :  il  est  important  d'agir  dans  un  concert  secret  avec 
lui. 

XII.  Il  ne  s'agit  point  d'attendre  l'âge  ordinaire;  le  cas  n'est  que 
trop  singulier.  Le  roi  peut  manquer  tout-à-coup  ;  il  faut  mettre 
pendant  sa  vie  cette  machine  en  train ,  et  l'avoir  affermie  avant 
qu'il  puisse  manquer.  On  peut  laisser  un  prince  dans  les  mains  des 
femmes,  et  lui  donner  des  hommes  qui  iront  le  voir  tous  les  jours, 
qui  l'accoutumeront  à  eux,  et  qui  commenceront  insensiblement 
son  éducation. 

XIII.  Le  roi  pourroit  mettre  dans  l'acte  de  régence  la  forme  de 
l'éducation.  Ainsi  l'éducation  seroit  enregistrée  et  autorisée  par  la 
même  solennité  qui  autoriseroit  le  conseil  de  régence  pour  la  mi- 
norité future. 

XIV.  Sa  Majesté  pourroit  même  faire  promettre  au  prince  qui 
doit  naturellement  être  le  chef  de  la  régence  qu'il  ne  troublera, 
pour  aucune  raison,  ce  projet  d'éducation  ainsi  autorisé. 


1  Le  P.  Lelellier,  jésuite,  confesseur  de  Louis  XIV,  est  souvent  désigné  par 
ce  nom  dans  la  correspondance  de  Fénelon  avec  le  duc  de  Chevreuse. 

[Edit.) 


CORRESPONDANCE 

DE  FÉNELON. 


1.— AU  MARQUIS  ANTOINE  DE  FÉNELON,  SON  ONCLE. 

77  lui  parle  des  dispositions  de  son  frère  aîné,  de  quelques  affaires 
de  famille,  et  de  sa  confiance  en  M.  Tronson  '--. 

Mon  frère  aîné  me  paroît  tous  les  jours  de  plus  en  plus  sincère, 
bon  et  chrétien  ;  mais  aussi  je  me  confirme  de  plus  en  plus  tous  les 
jours  dans  la  pensée  que  l'emploi  où  il  est  n'est  nullement  conve- 
nable à  son  humeur  et  à  toutes  ses  manières  d'agir,  quoiqu'il  se 
croie  très-propre  pour  cela.  Madame  d'Aubeterre  est  fort  dans  ce 
sentiment;  et  je  crois  que  la  famille  se  pourra  servir  très- utilement 
de  la  créance  qu'il  a  en  elle,  pour  l'obliger  à  songer  efficacement  à 
son  fils. 

Lorsque  mon  frère  est  à  l'hôtel  de  Conti,  tout  son  temps  se  passe 
en  jeux  avec  les  petits  princes,  et  en  complaisances  pour  toutes  les 
maximes,  non-seulement  de  madame  la  princesse  de  Conti,  mais 
encore  de  tout  le  reste  de  la  maison,  et  son  fils  ne  se  trouve  point 
dans  tous  ces  comptes-là. 

Voilà,  monsieur,  de  grands  embarras,  et  il  n'y  a  que  vous  seul 
qui  puisse  débrouiller  une  affaire  si  embarrassée.  A  moins  que  vous 
n'ayez  la  bonté  d'y  apporter  au  plus  tôt  un  ordre  décisif,  le  pauvre 
neveu  sera  infailliblement  la  victime  de  l'un  ou  de  f  autre  parti, 
puisqu'il  a  à  se  défendre  tout  à  la  fois  de  la  risque  d'offenser  M.  de 
Louvois,  du  ressentiment  de  madame  la  princesse  de  Conti,  et  de  la 
facilité  de  son  propre  père. 

Je  souhaiterois  passionnément  vous  pouvoir  dire  ici  quelque 
chose  du  détail  de  ce  qui  se  passe  entre  M.  Tronson  et  moi  :  mais 
certes,  monsieur,  je  ne  sais  guère  que  vous  en  dire;  car,  quoique 
ma  franchise  et  mon  ouverture  de  cœur  pour  vous  me  semble  très- 
parfaite,  je  vous  avoue  néanmoins,  sans  craindre  que  vous  en  soyez 
jaloux,  que  je  suis  encore  bien  plus  ouvert  à  l'égard  de  M.  Tronson, 

1  On  ignore  la  date  de  cette  lettre. 
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et  que  je  ne  saurois  qu'avec  peine  vous  faire  confidence  de  l'union 
dans  laquelle  je  suis  avec  lui.  Assurément,  monsieur,  si  vous  pou- 
viez voir  les  entretiens  que  nous  avons  ensemble,  et  la  simplicité 
avec  laquelle  je  lui  fais  connoitre  mon  cœur,  et  avec  laquelle  il  me 
fait  connoitre  Dieu,  vous  ne  reconnoitriez  pas  votre  ouvrage,  et 
vous  verriez  que  Dieu  a  mis  la  main  d'une  manière  sensible  au 
dessein  dont  vous  n'aviez  encore  que  jeté  les  fondements.  Ma  santé 
ne  se  fortifie  point,  cette  affliction  ne  seroit  pas  médiocre  pour  moi, 
si  je  n'apprenois  d'ailleurs  à  m'en  consoler.  Je  crois  que  vous  me 
permettrez,  monsieur,  de  vous  demander  de  vos  nouvelles,  avec  la 
même  liberté  avec  laquelle  je  vous  rends  compte  de  tout  ce  qui  me 
regarde.  Ayez  donc  la  bonté,  s'il  vous  plait  de  me  donner  de  vos 
ordres;  car,  à  présent  que  tout  mon  cœur  et  tout  mon  esprit  sont 
soumis,  il  ne  faut  plus  user  de  tous  les  sages  ménagements  et  de 
toutes  les  réserves  par  lesquelles  vous  m'avez  autrefois  conduit  si 
heureusement,  sans  que  je  pusse  m'apercevoir  où  vous  me  meniez. 
Je  ne  sais  par  où  m'y  prendre  pour  trouver  quelqu'un  qui  m'ap- 
prenne des  nouvelles  de  votre  santé.  J'oserai,  monsieur,  vous  la 
recommander  avec  les  plus  pressantes  instances,  et  vous  conjurer 
d'éviter  les  grandes  applications  qui  vous  épuisent,  qui  vous  em- 
pêchent de  dormir,  et  dont  vous  craignez  même  pour  l'avenir  de 
fâcheuses  suites.  Si  je  ne  réglois  mon  zèle  par  la  discrétion,  je 
prendrois  encore  la  liberté  de  vous  demander  quelle  espérance  on 
doit  avoir  pour  votre  retour.  Je  suis,  monsieur,  avec  toute  la  sou- 
mission et  tout  le  respect  imaginable,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

F.  de  Salagnac-Fénelon  ! . 

2.  —A  M.  ****. 

Sur  le  projet  qu'il  avoit  de  se  consacrer  aux  missions  du  Levant. 

Sarlat,  9  octobre  (1675). 

Divers  petits  accidents  ont  toujours  retardé  jusqu'ici  mon  retour 
à  Paris  :  mais  enfin,  monseigneur,  je  pars,  et  peut  s'en  faut  que  je 

1  C'est  ainsi  qu'il  signoit  alors,  ou  même  simplement  F.  de  Salagnac.  Plus 
lard,  ses  lettres  sont  signées  Vabbé  de  Fénelon. 

*  Cette  lettre  doit  être  de  1675  ou  1676.  M.  le  cardinal  de  Bausset  [tiist.  de 
Fend.,  liv.  i,  n.  16)  conjecture  qu'elle  étoit  adressée  à  Bossuct.  Cependant  ie 
titre,  ajoute  par  une  main  étrangère  sur  l'original,  donne  lieu  de  penser 
qu'elle  l'ut  écrite  au  duc  de  Beauvilliers,  avec  qui  Fénelon  se  lia  de  très- 
bonne  heure,  par  les  soins  de  M.  Tronson,  leur  commun  directeur. 
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ne  vole.  A  la  vue  de  ce  voyage,  j  en  médite  un  plus  grand.  La 
Grèce  entière  s'ouvre  à  moi  ;  le  sultan  effrayé  recule  ;  déjà  le  Pélo- 
ponèse  respire  en  liberté,  et  l'Eglise  de  Corinthe  va  refleurir  :  la 
voix  de  l'Apôtre  s'y  fera  encore  entendre.  Je  me  sens  transporté 
dans  ces  beaux  lieux  et  parmi  ces  ruines  précieuses,  pour  y  re- 
cueillir, avec  les  plus  curieux  monuments,  l'esprit  même  de  l'an- 
tiquité. Je  cherche  cet  aréopage  où  saint  Paul  annonça  aux  sages 
du  monde  le  Dieu  inconnu.  Mais  le  profane  vient  après  le  sacré,  et 
je  ne  dédaigne  pas  de  descendre  au  Pirée,  où  Socrate  fait  le  plan 
de  sa  république.  Je  monte  au  double  sommet  du  Parnasse  ;  je 
cueille  les  lauriers  de  Delphes,  et  je  goûte  les  délices  du  Tempe. 
Quand  est-ce  que  le  sang  des  Turcs  se  mêlera  avec  celui  des  Perses 
sur  les  plaines  de  Marathon,  pour  laisser  la  Grèce  entière  à  la  re- 
ligion, à  la  philosophie  et  aux  beaux-arts,  qui  la  regardent  comme 
leur  patrie? 

Arva  beata 

Pelamus  arva,  divites  et  insulas  l. 


Je  ne  t'oublierai  pas,  ô  île  consacrée  par  les  célestes  visions  du 
disciple  bien-aimé  !  ô  heureuse  Patmos,  j'irai  baiser  sur  ta  terre  les 
pas  de  l'Apôtre,  et  je  croirai  voir  les  cieux  ouverts  !  Là,  je  me  sen- 
tirai saisi  d'indignation  contre  le  faux  prophète  qui  a  voulu  déve- 
lopper les  oracles  du  véritable;  et  je  bénirai  le  Tout-Puissant,  qui, 
bien  loin  de  précipiter  l'Eglise  comme  Babylone,  enchaîne  le  dra- 
gon, et  la  rend  victorieuse.  Je  vois  déjà  le  schisme  qui  tombe, 
l'Orient  et  l'Occident  qui  se  réunissent,  l'Asie  qui  soupire  jusqu'aux 
bords  de  l'Euphrate,  et  qui  voit  renaître  le  jour  après  une  si  longue 
nuit  ;  la  terre  sanctifiée  par  les  pas  du  Sauveur  et  arrosée  de  son 
sang,  délivrée  de  ses  profanateurs,  et  revêtue  d'une  nouvelle  gloire; 
enfin  les  enfants  d'Abraham  épars  sur  la  surface  de  toute  la  terre, 
et  plus  nombreux  que  les  étoiles  du  firmament,  qui,  rassemblés 
des  quatre  vents,  viendront  en  foule  reconnoître  le  Christ  qu'ils  ont 
percé,  et  montrer  à  la  fin  des  temps  une  résurrection.  En  voilà 
assez,  monseigneur.  Vous  serez  bien  aise  d'apprendre  que  c'est  ici 
ma  dernière  lettre,  et  la  fin  de  mes  enthousiasmes,  qui  vous  impor- 
tunent peut-être.  Pardonnez-les  à  ma  passion  d'avoir  l'honneur 
de  vous  entretenir  de  loin,  en  attendant  que  je  le  puisse  faire  de 
près. 

1  Hor.,  Epod.,  xvi,  v.  41-42. 
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3.— AU  MARQUIS  ANTOINE  DE  FÉNELON,  SON  ONCLE. 

Sur  la  mort  du  marquis  de  Saint-Abre,  oncle  maternel  de  Fénélon, 
et  sur  quelques  démarches  qu'on  vouloit  faire  en  sa  faveur. 

A  Carenac,  ce  13  juillet  (1674). 

Je  crois,  monsieur,  que  vous  aurez  été  touché  en  apprenant  la 
mort  de  M.  de  Saint-Abre1,  qui  a  suivi  de  bien  près  celle  de  son 
pauvre  fils.  Je  ne  doute  pas  même  que  vous  n'ayez  beaucoup  de 
compassion  pour  ce  qui  reste  de  cette  famille  désolée.  Je  sais  si  peu 
en  particulier  ses  besoins,  et  ce  qu'il  y  a  à  faire  présentement  pour 
elle,  que  je  ne  puis,  monsieur,  vous  demander  aucun  secours  déter- 
miné, et  que  je  me  borne,  par  nécessité,  à  vous  supplier  instam- 
ment de  lui  rendre  en  général  tous  les  bons  offices  dont  votre  cha- 
rité et  votre  bonté  pourront  vous  faire  aviser.  Ce  triste  accident, 
auquel  je  suis  extrêmement  sensible,  m'a  fait  faire  bien  des  ré- 
flexions chrétiennes,  dont  j'espère  vous  rendre  compte  avec  beau- 
coup de  consolation,  lorsque  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir. 

Cependant,  monsieur,  mon  frère  de  Salagnac  a  une  vue  dont  le 
succès  me  paroi t  difficile,  mais  avantageux  et  à  lui  et  aux  pauvres 
enfants  de  M.  de  Saint-Abre.  Mon  frère  croit  qu'on  ne  donnera  le 
gouvernement  de  Salces  qu'à  une  personne  qui  se  chargera  de  la 
récompense  de  ces  enfants,  et  que  cette  condition  onéreuse  empê- 
chera qu'on  ne  donne  ce  gouvernement  à  ceux  qui  peuvent ,  par 
leurs  services,  le  mériter  en  pur  don.  C'est  ce  qui  lui  a  donné  la 
pensée  de  profiter  de  l'alliance  des  deux  familles,  et  de  faire  deman- 
der au  roi,  sur  ce  pied,  ledit  gouvernement,  offrant  de  se  charger 
du  paiement  des  enfants.  Il  se  promet  de  le  faire  bien  mieux  qu'un 
autre.  Je  vous  avoue,  monsieur,  que  je  regarde  ce  projet  comme 
difficile;  mais  je  conviens  aussi,  avec  le  reste  de  la  famille,  que  le 
succès  en  seroit  fort  souhaitable.  Si  mes  cousins  doivent  obtenir 
quelque  récompense  pour  ce  gouvernement,  je  croirois  leur  rendre 
un  bon  service,  de  leur  procurer  l'avantage  d'avoir  affaire  à  mon 
frère,  qui  faciliteroit  la  chose,  et  qui  en  useroit  très-bien  avec  eux. 
D'ailleurs,  ce  gouvernement  seroit  fort  considérable,  et  pour  mon 
frère,  qui  souhaite  passionnément  de  profiter  d'une  si  belle  occasion 
de  se  faire  faire  un  don  par  sa  femme;  et  pour  toute  la  famille,  à 

1  Le  marquis  de  Saint-Abre,  frère  de  la  mère  de  Fénelon,  étoit  lieutenant- 
général,  et  gouverneur  de  Salces  en  Roussillon.  Il  fut  tué  le  6  juin  1674,  à  la 
bataille  de  Sintzheim,  où  il  commandoit  l'aile  droite. 

vi.  15 
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qui  il  en  reviendroit  de  la  considération.  Je  crois,  monsieur,  que  mon 
frère  s'adressera  à  M.  de  Noailles,  qui  a  plus  d'occasions  qu'un  autre 
de  rendre  témoignage  de  lui  ;  et  il  espère,  monsieur,  que  vous  vou- 
drez bien  faire  agir  aussi  pour  cela  tous  ceux  de  vos  au  1res  amis 
que  vous  jugerez  à  propos  d'employer. 

Vous  verrez,  monsieur,  la  lettre  que  M.  de  Sarlat  avoit  écrite  à 
M.  de  Saintes,  sur  le  reproche  que  M.  de  Saintes  lui  avoit  fait  de  ce 
qu'il  le  faisoit  solliciter  pour  moi  au  préjudice  de  leur  serment  com- 
mun. Il  est  certain  que  M.  de  Saintes  a  paru,  en  cela,  beaucoup  plus 
scrupuleux  qu'il  ne  l'est  dans  le  fond  ;  car.  en  même  temps  qu'il  se 
plaignoit  de  la  sorte,  il  agissoit  secrètement  pour  l'abbé  de  Saint-Luc, 
lequel  m'a  dit  lui-même  qu'il  ne  s'étoit  présenté  aux  évêques  que  sur 
la  parole  positive  que  M.  de  Saintes  lui  avoit  donnée  de  se  charger 
du  succès.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  M.  de  Sarlat  a  pu,  sans  blesser 
aucune  des  règles,  avertir  les  évêques  que  j'ai  dessein  de  me  pré- 
senter à  eux,  leur  exposer  même  ce  qui  peut  m'attirer  leurs  voix  ', 
et  prévenir  outre  cela  les  personnes  de  crédit,  afin  que,  dans  la  suite, 
elles  ne  prissent  point  d'engagement  d'en  servir  d'autres  :  toutes  ces 
choses  laissant  les  évêques  dans  une  entière  liberté,  et  ces  sollici- 
tations, qui  sont  même  bien  plus  du  reste  de  la  famille  que  de  M.  de 
Sarlat,  n'ayant  jamais  tendu  à  faire  rien  promettre  à  M.  de  Saintes, 
il  n'a  pas  dû  se  plaindre  qu'on  n'a  pas  eu  assez  d'égard  pour  son 
serment.  Vous  ferez,  monsieur,  de  tout  cela  l'usage  que  vous  croirez 
le  meilleur.  Quand  vous  verrez  M.  de  Saintes,  je  crois  qu'il  seroit 
important  de  lui  parler  de  l'abbé  deMarillac,  afin  de  voir  si  les  pré- 
tentions de  celui-ci  rendront  ce  prélat  contraire  aux  miennes.  Si 
vos  affaires,  monsieur,  vous  conduisent  du  côté  de  Luçon  ou  de 
Poitiers,  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  parler  aux  évêques  de 
ces  deux  endroits.  Pour  M.  de  La  Rochelle,  on  croit  qu'il  n'auroit 
pas  beaucoup  de  peine  à  s'expliquer  sur  ses  dispositions  présentes, 
sans  s'engager  à  aucune  exécution  dans  le  temps.  Il  seroit  fort  utile 
de  tirer  cela  de  lui. 

Mon  frère  n'est  pas  encore  revenu  des  côtes  de  Guyenne,  où  il  étoit 
allé  avant  que  j'arrivasse. 

Je  suis  toujours,  monsieur,  avec  un  respect,  un  attachement,  une 
soumission  fidèle,  votre,  etc. 


1  LY-vf-que  do  Sarlat,  oncle  dcFénelon,  vouloit  le  faire  nommer  dt'putr  à 
l'assemblée  du  clergé. 
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4    —  A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Il  lui  fait  le  récit  de  sa  pompeuse  entrée  à  Carenac l . 

22  mai  1681. 

Oui,  madame,  n'en  doutez  pas,  je  suis  un  homme  destiné  à  des 
entrées  magnifiques.  Vous  savez  celle  qu'on  m'a  faite  à  Bellac,  dans 
votre  gouvernement  ;  je  vais  vous  raconter  celle  dont  on  m'a  honoré 
en  ce  lieu.  M.  de  Rouffillac,  pour  la  noblesse  ;  M.  Bose,  curé  pour  le 
clergé;  M.  Rigaudie,  prieur  des  moines,  pour  le  corps  monastique; 
et  les  fermiers  de  céans,  pour  le  tiers-état,  viennent  jusqu'à  Sarlat 
me  rendre  leurs  hommages.  Je  marche  accompagné  majestueuse- 
ment de  tous  ces  députés  ;  j'arrive  au  port  de  Carenac,  et  j'aperçois 
le  quai  bordé  de  tout  le  peuple  en  foule.  Deux  bateaux,  pleins  de 
l'élite  des  bourgeois,  s'avancent,  et  en  même  temps  je  découvre  que, 
par  un  stratagème  galant,  les  troupes  de  ce  lieu  les  plus  aguerries 
s'étoient  cachées  dans  un  coin  de  la  belle  île  que  vous  connoissez  : 
de  là  elles  vinrent  en  bon  ordre  de  bataille  me  saluer  avec  beaucoup 
de  mousquetades.  L'air  est  déjà  tout  obscurci  par  la  fumée  de  tant 
de  coups,  et  l'on  n'entend  plus  que  le  bruit  affreux  du  salpêtre.  Le 
fougueux  coursier  que  je  monte,  animé  d'une  noble  ardeur,  veut  se 
jeter  dans  l'eau  ;  mais  moi,  plus  modéré,  je  mets  pied  à  terre.  Au 
bruit  de  la  mousqueterie  est  ajouté  celui  des  tambours.  Je  passe  la 
belle  rivière  de  Dordogne,  presque  toute  couverte  de  bateaux  qui 
accompagnent  le  mien.  Au  bord  m'attendent  gravement  tous  les  vé- 
nérables moines  en  corps  ;  leur  harangue  est  pleine  d'éloges  subli- 
mes; ma  réponse  a  quelque  chose  de  grand  et  de  doux.  Celte  foule 
immense  se  fend  pour  m'ouvrir  un  chemin  ;  chacun  a  les  yeux  at- 
tentifs, pour  lire  dans  les  miens  quelle  sera  sa  destinée.  Je  monte 
ainsi  jusques  au  château,  d'une  marche  lente  et  mesurée,  afin  de 
me  prêter  pour  un  peu  plus  de  temps  à  la  curiosité  publique.  Ce- 
pendant mille  voix  confuses  font  retentir  des  acclamations  d'allé- 
gresse, et  l'on  entend  partout  ces  paroles  :  Il  sera  les  délices  de  ce 
peuple.  Me  voilà  à  la  porte  déjà  arrivé,  et  les  consuls  commencent 
leur  harangue  par  la  bouche  de  l'orateur  royal.  A  ce  nom,  vous  ne 
manquez  pas  de  vous  représenter  ce  que  l'éloquence  a  de  plus  vif 

1  Cette  lettre  fut  sans  doute  écrite  de  Carenac,  bourg  du  Quercy,  sur  la 
Dordogne,  où  Fénclon  se  rendit  en  1681,  pour  prendre  possession  du  prieuré 
de  ce  lieu,  que  l'évêque  de  Sarlat,  son  oncle,  venoit  de  lui  résigner.  Voyez 
YHist  de  Fénel  ,  liv.  i,  n.  19,  etc. 
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et  de  plus  pompeux.  Qui  pourroit  dire  quelles  furent  les  grâces  de 
son  discours?  11  me  compara  au  soleil  :  bientôt  après  je  fus  la 
lune  ;  tous  les  autres  astres  les  plus  radieux  eurent  ensuite  l'hon- 
neur de  me  ressembler  ;  de  là  nous  vînmes  aux  éléments  et  aux 
météores,  et  nous  iinimes  heureusement  par  le  commencement  du 
monde.  Alors  le  soleil  étoit  déjà  couché  ;  et,  pour  achever  la  com- 
paraison de  lui  à  moi,  j'allai  dans  ma  chambre  pour  me  préparer  à 
en  faire  de  même. 

5.— A  LA  MÊME. 

Sur  un  plaidoyer  burlesque  qu'il  a  entendu  à  Sarlat. 

Issigeac1, 16  juin  (1631). 

On  n'a  pas  tous  les  jours  un  grand  loisir,  et  un  sujet  heureux 
pour  écrire  en  style  sublime.  Ne  vous  étonnez  donc  pas,  madame,  si 
vous  n'avez  pas  vu  chaque  semaine  une  relation  nouvelle  de  mes 
aventures  ;  tous  les  jours  de  la  vie  ne  sont  pas  des  jours  de  pompe 
et  de  triomphe.  Mon  entrée  dans  Carenac  n'a  été  suivie  d'aucun 
événement  mémorable  ;  mon  règne  y  a  été  si  paisible,  qu'il  ne  four- 
nit aucune  variété  pour  embellir  l'histoire.  J'ai  quitté  ce  lieu  là 
pour  venir  trouver  ici  M.  de  Sarlat,  et  j'ai  passé  à  Sarlat  en  venant. 
Je'm'y  suis  même  arrêté  un  jour,  pour  y  entendre  plaider  une  cause 
fameuse  par  les  Cicérons  de  la  ville.  Leurs  plaidoyers  ne  manquèrent 
pas  de  commencer  par  le  commencement  du  monde,  et  de  venir 
ensuite  tout  droit  par  le  déluge  jusqu'au  fait.  Il  étoit  question  de 
donner  du  pain,  par  provision,  à  des  enfants  qui  n'en  avoient  pas. 
L'orateur  qui  s'étoit  chargé  de  parler  aux  juges  de  leur  appétit  mêla 
judicieusement  dans  son  plaidoyer  beaucoup  de  pointes  fort  gen- 
tilles avec  les  plus  sérieuses  lois  du  Code,  et  les  Métamorphoses 
d'Ovide  avec  des  passages  terribles  de  l'Ecriture  sainte.  Ce  mélange, 
si  conforme  aux  règles  de  l'art,  fut  applaudi  par  les  auditeurs  de 
bon  goût.  Chacun  croyoit  que  les  enfants  feroient  bonne  chère,  et 
qu'une  si  rare  éloquence  alloit  fonder  à  jamais  leur  cuisine.  Mais, 
ô  caprice  de  la  fortune  !  quoique  l'avocat  eût  obtenu  tant  de  louan- 
ges, les  enfants  ne  purent  obtenir  du  pain.  On  appointa  la  cause, 
c'est-à-dire,  en  bonne  chicane,  qu'il  fut  ordonné  à  ces  malheureux 
de  plaider  à  jeun  ;  et  les  juges  se  levèrent  gravement  du  tribunal 
pour  aller  diner.  Je  m'y  en  allai  aussi,  et  je  partis  ensuite  pour 
apporter  à  monseigneur  vos  lettres.  Je  suis  arrivé  ici  presque  inco- 

1  Petite  ville  du  Périgord,  où  l'évêque  de  Sarlat  avoit  une  maison  de  cam- 
pagne. 
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gnitOy  pour  épargner  les  frais  d'une  entrée.  Sur  les  sept  heures  du 
matin,  je  surpris  la  ville  ;  ainsi,  il  n'y  a  ni  harangue,  ni  cérémonie 
dont  je  puisse  vous  régaler  Que  ne  puis -je,  pour  réjouir  mademoi- 
selle de  Laval,  vous  faire  part  des  fleurs  de  rhétorique  qu'un  pré- 
dicateur de  village  répandit  naguère  sur  nous  ,  ses  auditeurs 
infortunés!  Mais  il  est  juste  de  respecter  la  chaire  plus  que  le  bar- 
reau. 

L'ami  Seron  est  bien  le  bon  ami  d'avoir  guéri  cette  demoiselle, 
qui  doit  vous  être  si  chère.  Pour  moi,  je  lui  en  sais  le  meilleur  gré 
du  monde  ;  et  parmi  les  obligations  que  je  lui  ai,  je  lui  alloue  cette 
cure  comme  faite  à  ma  propre  personne.  Je  voudrois  bien  pouvoir 
me  réjouir  de  même  en  toute  sûreté,  de  la  guérison  de  M.  votre 
père  ',  mais  vous  n'en  parlez  pas  d'un  ton  assez  ferme  pour  finir 
mon  inquiétude.  Ne  soyez  pas,  s'il  vous  plait,  aussi  rigoureuse  contre 
l'Angloise  que  les  juges  de  Sarlat  le  furent  contre  les  enfants.  Si 
elle  est  malade,  il  la  faut  mettre  chez  les  Hospitalières;  et  si  elle  est 
guérie,  mettez-là  chez  madame  Finet.  Répondez  pour  elle,  et  je 
vous  promets  que  je  mettrai  ordre  promptement  au  paiement  de  la 
somme  que  vous  aurez  promise.  Quand  vous  écrirez  en  Anjou, 
souvenez-vous  de  moi,  pour  faire  en  sorte  qu'on  s'en  souvienne  un 
peu  dans  ce  pays  là.  Au  surplus,  venez  nous  voir  et  venez  vite.  Je 
vous  envoie  la  lettre  que  vous  m'avez  conseillé  d'écrire  à  M.  Jasse. 
Je  ne  sais  point  son  adresse,  puisqu'il  n'est  plus  à  l'hôtel  de  Conti. 
Souffrez  un  billet  pour  mademoiselle  de  Martel  ;  je  le  lui  enverrois 
en  droiture,  si  je  ne  craignois  que  madame  de  Yibraye  aura  quitté 
son  petit  hôtel. 

Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  me  demandez  pour  Rouffillac,  et 
je  vous  en  suis  sincèrement  très-obligé,  sans  vouloir  néanmoins  que 
vous  vous  gêniez.  Dès  que  vous  le  pourrez,  donnez-nous  une  ré- 
ponse décisive,  parce  qu'il  est  pressé  de  faire  quelque  chose  de  son 
fils.  C'est  un  joli  garçon,  et  il  craint,  avec  raison,  pour  lui  l'oisiveté 
du  village. 

6— DU  MÊME  AU  DUC  (DEPUIS  MARÉCHAL)  DE  NOAÏLLES. 

Sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  soldats  étrangers  et  hérétiques. 

22  juillet  1684. 

Il  n'est  point  à  propos,  ce  me  semble,  de  tourmenter  ni  d'impor- 
tuner les  soldats  étrangers  et  hérétiques,  pour  les  faire  convertir;  on 

1  Le  marquis  Antoine  d<;  Fénelon, 
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n'y  réussirent  pas.  Tout  au  plus  on  lesjettcroit  dans  l'hypocrisie,  et 
ils  déserteroient  en  foule.  Il  suffit  de  ne  souffrir  pas  d'exercice  pu- 
blic, suivant  l'intention  du  roi.  Quand  quelque  officier  ou  autre  peut 
leur  insinuer  quelque  mot,  ou  les  mettre  en  chemin  de  vouloir  s'ins- 
truire de  bon  gré,  cela  est  excellent  ;  mais  point  de  gêne  ni  d'em- 
pressement indiscret.  S'ils  sont  malades,  on  peut  les  faire  visiter  d'a- 
bord par  quelque  officier  catholique  qui  les  console,  qui  les  fasse 
soulager,  et  qui  insinue  quelque  bonne  parole.  Si  cela  ne  sert  de 
rien,  et  si  la  maladie  augmente,  on  peut  aller  un  peu  plus  loin,  mais 
doucement  et  sans  contrainte,  pour  leur  montrer  que  l'ancienne 
Eglise  est  la  meilleure,  et  que  c'est  celle  qui  vient  des  apôtres. ^Si  le 
malade  n'est  pas  capable  d'entendre  ces  raisons,  je  crois  qu'on  doit 
se  contenter  de  lui  faire  faire  des  actes  de  contrition,  de  foi  et  d'a- 
mour, ajoutant  souvent:  Mon  Dieu,  je  me  soumets  à  tout  ce  que  la 
vraie  Eglise  enseigne  ;  je  la  reconnois  pour  ma  mère,  en  quelque 
lieu  qu'elle  soit.  Il  faut  pour  la  sépulture  suivre  la  règle  de  l'é- 
vêque  diocésain,  et  éviter  l'éclat  autant  qu'on  le  peut,  sans  avilir 
la  religion. 

7.— AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY1. 

Il  lui  rend  compte  de  Vétat  des  missions  de  la  Saintonge. 

A  la  Tremblade,  ce  7  février  (1716). 
Monsieur, 

Je  crois  devoir  me  hâter  de  vous  rendre  compte  de  la  mauvaise 
disposition  où  j'ai  trouvé  les  peuples  de  ce  lieu.  Les  lettres  qu'on 
leur  écrit  de  Hollande  leur  assurent  qu'on  les  y  attend  pour  leur  don- 
ner des  établissements  avantageux,  et  qu'ils  seront  au  moins  sept 
ans  en  ce  pays-là  sans  payer  aucun  impôt.  En  même  temps,  quel- 
ques petits  droits  nouveaux  qu'on  a  établis  sur  cette  côte,  coup  sur 
coup,  les  ont  fort  aigris. La  plupart  disent  assez  hautement  qu'ils  s'en 
iront  dès  que  le  temps  sera  plus  assuré  pour  la  navigation.  Je  prends 
la  liberté,  monsieur,  de  vous  représenter  qu'il  me  semble  que  la 
garde  des  lieux  où  ils  peuvent  passer  a  besoin  d'être  augmentée. 
On  assure  que  la  rivière  de  Bourdeaux  fait  encore  plus  de  mal  que 
les  passages  de  cette  côte,  puisque  tous  ceux  qui  veulent  s'enfuir 

1  Les  originaux  de  cette  lettre  et  des  deux  suivantes  sont  entre  les  mains 
de  M.  le  comte  Desèze,  pair  de  France,  qui  a  bien  voulu  permettre  à  M.  le 
cardinal  de  Bausset  d'en  faire  usage  dans  Y  Histoire  de  Fènelon  (liv.  i,  n.  25). 
Nous  les  publions  sur  une  copie  faite  de  la  main  de  Son  Eminence,  et  colla- 
tionnée  par  elle. 
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vont  passer  par-là,  sous  le  prétexte  de  quelque  procès.  Il  me  semble 
aussi  que  l'autorité  du  roi  ne  doit  se  relâcher  en  rien  ;  car  notre  ar- 
rivée en  ce  pays,  jointe  aux  bruits  de  guerre  qui  viennent  sans  cesse 
de  Hollande,  font  croire  à  ces  peuples  qu'on  les  craint  et  qu'on  les 
ménage.  Ils  se  persuadent  qu'on  verra  bientôt  quelque  grande  révo- 
lution, et  que  le  grand  armement  des  Hollandois  est  destiné  à  venir 
les  délivrer.  Mais  en  même  temps  que  l'autorité  doit  être  inflexible 
pour  contenir  ces  esprits  que  la  moindre  mollesse  rend  insolents, 
je  croirois,  monsieur,  qu'il  seroit  important  de  leur  faire  trouver  en 
France  quelque  douceur  de  vie,  qui  leur  ôtât  la  fantaisie  d'en  sor- 
tir. Il  est  à  craindre  qu'il  en  partira  un  grand  nombre  dans  les 
vaisseaux  hollandois  qui  commencent  à  venir  pour  la  foire  de  mars 
à  Bourdeaux.  On  assure  que  les  officiers  nouveaux  convertis  font 
ici  mollement  leur  devoir.  Pour  M.  de  Blénac,  il  me  paroit  faire  le 
sien  fort  exactement.  Pendant  que  nous  employons  la  charité  et  la 
douceur  des  instructions,  il  est  important,  si  je  ne  me  trompe,  que 
les  gens  qui  ont  l'autorité  la  soutiennent,  pour  faire  mieux  sentir 
aux  peuples  le  bonheur  d'être  instruits  doucement.  Je  crois  que 
M.  l'intendant  sera  ici  dans  peu  de  jours  ;  cela  sera  très-utile,  car 
il  sait  se  faire  craindre  et  aimer  tout  ensemble.  Une  petite  visite, 
qu'il  vint  nous  rendre  àMarennes,  fit  des  merveilles;  il  acheva  d'en- 
traîner les  esprits  les  plus  difficiles.  Depuis  ce  temps-là  nous  avons 
trouvé  les  gens  plus  assidus  et  plus  dociles.  Il  leur  reste  encore  des 
peines  sur  la  religion;  mais,  d'ailleurs,  ils  avouent  presque  tous  qui 
nous  leur  avons  montré  avec  une  pleine  évidence  qu'il  faut,  selon 
1  Ecriture,  se  soumettre  à  l'Eglise,  et  qu'ils  n'ont  aucune  objection 
à  faire  contre  la  doctrine  catholique,  que  nous  n'ayons  détruite  très- 
clairement.  Quand  nous  sommes  partis  de  Marennes,  nous  avons  re- 
connu de  plus  en  plus  qu'ils  sont  plus  touchés  qu'ils  n'osent  le  té- 
moigner ;  car  alors  ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  montrer  beaucoup 
d'affliction;  cela  a  été  si  fort,  que  je  n'ai  pu  leur  refuser  de  leur  lais- 
ser une  partie  de  nos  messieurs,  etdeleur  promettre  que  nous  retour- 
nerions tons  chez  eux.  Pourvu  que  ces  bons  commencements  soient 
soutenus  par  des  prédicateurs  doux,  et  qui  joignent  au  talent  d'ins- 
truire celui  de  s'attirer  la  confiance  des  peuples,  ils  seront  bientôt 
véritablement  catholiques.  Je  ne  vois,  monsieur,  que  les  Pères  jé- 
suites qui  puissent  faire  cet  ouvrage  ;  car  ils  sont  respectés  poin- 
teur science  et  pour  leur  vertu.  Il  faudra  absolument  choisir  parmi 
eux  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à  se  faire  aimer.  Nous  en  avons 
un  ici,  nommé  le  Père  Aimar,  qui  travaille  avec  nous,  et  qui  est  un 
ouvrier  admirable  :  je  le  dis  sans  exagération.  Au  reste,  monsieur, 
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j'ai  reçu  une  lettre  du  père  de  La  Chaise,  qui  me  donne  des  avis 
fort  honnêtes  et  fort  obligeants,  sur  ce  qu'il  faut,  dès  les  premiers 
jours,  accoutumer  les  nouveaux  convertis  aux  pratiques  de  l'Eglise, 
pour  l'invocation  des  saints  et  pour  le  culte  des  images.  Je  lui  avois 
écrit,  dès  le  commencement,  que  nous  avions  cru  devoir  différer  de 
quelques  jours  Y  Ave  Maria  dans  nos  sermons,  et  les  autres  invoca- 
tions des  saints  dans  les  prières  publiques  que  nous  faisions  en 
chaire.  Je  lui  avois  rendu  ce  compte  par  précaution,  quoique  nous 
ne  fissions  en  cela  que  ce  que  font  tous  les  jours  les  curés  dans 
leurs  prônes,  et  les  missionnaires  dans  leurs  instructions  familières. 
Depuis  ce  temps-là  je  lui  ai  rendu  le  même  compte  de  notre  con- 
duite que  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de  vous  rendre.  J'espère  que  cela, 
joint  au  témoignage  de  M.  l'évêque  et  de  M.  l'intendant,  et  des 
Pères  jésuites,  nous  justifiera  pleinement. 

Je  suis  avec  un  respect  et  une  reconnoissancc  parfaite,  mon- 
sieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

L'abbé  de  Fénelon. 

8.  -AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

Nouveaux  détails  sur  les  missions  de  la  Saintonge. 

A  La  Tremblade.  26  février  (1686). 

Nous  avons  laissé  Marennes  aux  jésuites,  qui  commencent  à  y 
grossir  leur  communauté ,  selon  votre  projet.  Après  plus  de  deux 
mois  d'instruction  sans  relâche,  nous  avons  cru  devoir  mettre  en 
possession  de  ce  lieu  les  ouvriers  qui  y  seront  fixés,  et  passer  dans 
les  autres  de  cette  côte,  dont  les  besoins  ne  sont  pas  moins  pres- 
sants. Les  trois  jésuites  de  Marennes  n'y  seront  pas  inutiles  avec 
ceux  [qui  y  viennent.  Les  uns  tempéreront  les  autres  ;  il  en  faut 
même  pour  le  temporel.  Avant  que  de  les  quitter,  j'ai  tâché  de  faire 
deux  choses  :  l'une,  de  faire  espérer  aux  peuples  beaucoup  de  dou- 
ceur et  de  consolation  de  la  part  de  ces  bons  Pères,  dont  j'ai  relevé 
fortement  la  bonne  vie  et  le  savoir  ;  l'autre,  de  persuader  en  même 
temps  à  ces  Pères  qu'ils  doivent  en  toute  occasion  se  rendre  les  in- 
tercesseurs et  les  conseils  du  peuple  dans  toutes  les  affaires  qu'ils 
ont  auprès  des  gens  revêtus  de  l'autorité  du  roi.  N'importe  que  les 
gens  qui  ont  l'autorité  leur  refusent  ce  qu'il  ne  sera  pas  à  propos 
de  leur  accorder  ;  mais  enfin  ils  doivent  parler  le  plus  souvent  qu'ils 
pourront,  sans  être  indiscrets,  pour  attirer  les  grâces,  et  pour  adou- 
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cir  les  punitions  :  c'est  le  moyen  de  les  faire  aimer,  et  de  leur  faire 
gagner  la  confiance  de  tout  le  pays  ;  c'est  ce  qui  déracinera  le  plus 
l'hérésie  ;  car  il  s'agit  bien  moins  du  fond  des  controverses,  que  de 
l'habitude  dans  laquelle  les  peuples  ont  vieilli,  de  suivre  extérieure- 
ment un  certain  culte,  et  de  la  confiance  qu'ils  avoient  en  leurs  mi- 
nistres. Il  faut  transplanter  insensiblement  cette  habitude  et  cette 
confiance  chez  les  pasteurs  catholiques  :  par-là  les  esprits  se 
changeront  presque  sans  s'en  apercevoir.  Dans  cette  vue,  j'ai  pris 
soin  que  plusieurs  petites  grâces,  que  nous  obtenions  pour  les  habi- 
tants de  Marennes,  passassent  extérieurement  par  le  canal  des  jé- 
suites, et  j'ai  fait  valoir  au  peuple  qu'il  leur  en  avoit  l'obligation. 
Si  ces  bons  Pères  cultivent  cela,  comme  je  l'espère,  ils  se  rendront 
peu  à  peu  maîtres  des  esprits.  Ces  peuples  sont  dans  une  violente 
agitation  d'esprit  ;  ils  sentent  une  force  dans  notre  religion,  et  une 
foiblesse  dans  la  leur,  qui  les  consternent.  Leur  conscience  est  toute 
bouleversée,  et  les  plus  raisonnables  voient  bien  où  tout  cela  va 
naturellement  ;  mais  l'engagement  du  parti,  la  mauvaise  honte, 
l'habitude  et  les  lettres  de  Hollande  qui  leur  donnent  des  espérances 
horribles,  tout  cela  les  tient  en  suspends,  et  comme  hors  d'eux- 
mêmes.  Une  instruction  douce  et  suivie,  la  chute  de  leurs  espérances 
folles,  et  la  douceur  de  vie  qu'on  leur  donnera  chez  eux,  dans  un 
temps  où  l'on  gardera  exactement  les  côtes,  achèvera  de  les  calmer. 
Mais  ils  sont  pauvres  ;  le  commerce  du  sel,  leur  unique  ressource, 
est  presque  anéanti.  Ils  sont  accoutumés  à  de  grands  soulagements  : 
si  on  ne  les  épargne  beaucoup,  la  faim  se  joignant  à  la  religion,  ils 
échapperont,  quelque  garde  qu'on  fasse.  Les  blés  que  vous  avez  fait 
venir  si  à-propos,  monsieur,  leur  ont  fait  sentir  la  bonté  du  roi  ; 
ils  m'en  ont  paru  touchés.  L'arrivée  de  M.  Forant,  que  vous  en- 
voyez, servira  aussi  beaucoup  à  retenir  les  matelots.  Dans  la  situa- 
tion où  je  vous  représente  les  esprits,  il  nous  seroit  facile  de  les 
faire  tous  confesser  et  communier ,  si  nous  voulions  les  en  presser, 
pour  en  faire  honneur  à  nos  missions.  Mais  quelle  apparence  de 
faire  confesser  ceux  qui  ne  reconnoissent  point  encore  la  vraie  Eglise, 
ni  sa  puissance  de  remettre  les  péchés  ?  Comment  donner  Jésus- 
Christ  à  ceux  qui  ne  croient  point  le  recevoir  ?  Cependant  je  sais 
que,  dans  les  lieux  où  les  missionnaires  et  les  troupes  sont  ensemble, 
les  nouveaux  convertis  vont  en  foule  à  la  communion.  Ces  esprits 
durs,  opiniâtres,  et  envenimés  contre  notre  religion,  sont  pourtant 
lâches  et  intéressés.  Si  peu  qu'on  les  presse,  on  leur  fera  faire  des 
sacrilèges  innombrables  ;  les  voyant  communier,  on  croira  avoir 
fiai  l'ouvrage  ;  mais  on  ne  fera  que  les  pousser  par  les  remords  de 
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leur  conscience  jusqu'au  désespoir,  ou  bien  on  les  jettera  dans  une 
impossibilité  et  une  indifférence  de  religion  qui  est  le  comble  de 
l'impiété,  et  une  semence  de  scélérats  qui  se  multiplie  dans  tout 
un  royaume.  Pour  nous,  monsieur,  nous  croirions  attirer  sur  nous 
une  horrible  malédiction,  si  nous  nous  contentions  de  faire  à  la 
hâte  une  œuvre  superficielle,  qui  éblouiroit  de  loin.  Nous  ne  pou- 
vons que  redoubler  nos  instructions  ,  qu'inviter  les  peuples  à  venir 
chercher  les  sacrements  avec  un  cœur  catholique,  et  que  les  donner 
à  ceux  qui  viennent  d'eux-mêmes  les  chercher  après  s'être  soumis 
sans  réserve.  Nous  sommes  maintenant,  monsieur,  tous  rassemblés 
ici  ;  et  de  ce  lieu  nous  allons  instruire  Arvert  et  tous  les  lieux  voi- 
sins, qui  forment  une  péninsule.  Nous  trouvons  partout  les  mêmes 
dispositions,  excepté  que  ce  canton  est  encore  plus  dur  que  Ma- 
rennes.  Permettez-moi,  monsieur,  de  vous  témoigner  notre  parfaite 
reconnoissance  sur  la  bonté  avec  laquelle  vous  avez  parlé  au  roi  de 
nos  bonnes  intentions  dans  le  travail  qui  nous  est  confié.  Nous  ne 
cesserons  d'y  faire  tous  les  efforts  dont  nous  sommes  capables,  tant 
que  vous  nous  ordonnerez  de  continuer,  quoique  nous  avancions 
peu  ici ,  et  que  nos  occupations  de  Paris  eussent  un  fruit  plus 
prompt  et  plus  sensible.  J'oubliois  de  vous  dire,  monsieur,  qu'il 
nous  faudroit  une  très-grande  abondance  de  livres,  surtout  de  Nou- 
veaux Testaments,  et  des  traductions  de  la  messe  avec  des  explica- 
tions :  car  on  ne  fait  rien,  si  on  n'ôte  les  livres  hérétiques  ;  et  c'est 
mettre  les  gens  au  désespoir,  que  de  les  leur  ôter,  si  on  ne  donne  à 
mesure  qu'on  ôte.  Je  suis,  etc. 

9— AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

Sur  le  même  sujet  que  la  précédente. 

A  La  Tremblade,  8  mars  ,1886). 

L'arrivée  de  M.  Forant  a  donné  de  la  joie  aux  habitants  de  La 
Tremblade.  J'espère  qu'il  servira  beaucoup  à  les  retenir,  pourvu  qu'il 
n'exerce  point  ici  une  autorité  rigoureuse  qui  le  rendroit  bientôt 
odieux.  Il  donne  un  fort  bon  exemple  pour  les  exercices  de  religion, 
et  il  engage  par  l'amitié  les  autres  à  les  suivre.  Sa  naissance,  sa  pa- 
renté avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  la  religiou  qui  lui  a  été  com- 
mune avec  tous  ces  gens-là,  le  feroient  haïr  plus  qu'un  autre,  s'il 
vouloit  user  de  hauteur  et  de  sévérité  pour  les  réduire  à  leur  devoir. 
Cependant  le  naturel  dur  et  indocile  de  ces  peuples  demande  une 
autorité  vigoureuse  et  toujours  vigilante.  Il  ne  faut  point  leur  faire 
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du  mal  ;  mais  ils  ont  besoin  de  sentir  une  main  toujours  levée  pour 
leur  en  faire  s'ils  résistent.  Le  sieur  de  Chastellar,  subdélégué  de 
M.  Arnoul,  supplée  très-bien  à  ce  que  M.  Forant  ne  pourra  pas  faire 
de  ce  côté-là.  La  douceur  de  l'un  et  la  fermeté  de  l'autre  étant  join- 
tes feront  beaucoup  de  bien.  Je  n'ai  pas  manqué,  monsieur,  de  lire 
publiquement  ici  et  à  Marennes  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  des  bontés  que  le  roi  aura  pour  les  habitants  de  ce  pays, 
s'ils  s'en  rendent  dignes,  et  du  zèle  charitable  avec  lequel  vons  cher- 
chez les  moyens  de  les  soulager.  Les  blés  que  vous  leur  avez  fait 
venir  à  fort  bon  marché  leur  montrent  que  c'est  une  charité  effective, 
et  je  ne  doute  point  que  la  continuation  de  ces  sortes  de  grâces  ne 
retienne  la  plupart  des  gens  de  cette  côte.  C'est  la  controverse  la 
plus  persuasive  pour  eux  :  la  nôtre  les  étonne,  car  on  leur  fait  voir 
clairement  le  contraire  de  ce  que  le  ministre  leur  avoit  toujours 
enseigné  comme  incontestable,  et  avoué  des  catholiques  mêmes. 
Nous  nous  servons  utilement  ici  du  ministre  qui  y  avoit  l'entière 
confiance  des  peuples,  et  qui  s'est  converti.  Nous  le  menons  à  nos 
conférences  publiques,  où  nous  lui  faisons  proposer  ce  qu'il  disoit 
autrefois  pour  animer  les  peuples  contre  l'Eglise  catholique.  Cela 
paroit  si  foible  et  si  grossier  pour  finir  les  réponses  qu'on  y  fait,  que 
le  peuple  est  indigné  contre  lui,  La  première  fois,  plusieurs  lui  di- 
soient, se  tenant  derrière  lui  :  Pourquoi,  méchant,  nous  as-tu  trom- 
pés? Pourquoi  nous  disois-tu  qu'il  falloit  mourir  pour  notre  reli- 
gion, toi  qui  nous  as  abandonnés  ?  Que  ne  défends-tu  ce  que  tu 
nous  as  enseigné?  Il  a  essuyé  cette  confusion,  et  j'en  espère  beau- 
coup de  fruit.  Ceux  de  Marennes  sont  aussi  dans  la  même  indigna- 
tion contre  un  ministre  qu'ils  croyoient  fort  habile.  Il  n'étoit  pas  sorti 
du  royaume,  parce  qu'il  a  été  mourant  pendant  plusieurs  mois  ;  enfin, 
il  est  guéri.  Aussitôt  M.  l'abbé  de  Berthier,  dans  un  entretien  parti- 
culier, le  pressa  pour  une  conférence  publique  :  le  peuple  la  souhaita 
avec  ardeur,  et  le  ministre  n'osa  la  refuser,  tant  ses  meilleurs  amis 
lurent  scandalisés  de  le  voir  reculer.  Il  promit  donc,  et  marqua  le 
jour  ;  les  matières  furent  réglées  par  écrit.  Nous  demandâmes  deux 
personnes  sûres,  qui  écrivissent  les  réponses  de  part  et  d'autre,  afin 
que  le  ministre  ne  put  disconvenir,  après  la  conférence,  de  ce  qu  il 
y  auroit  été  forcé  d'avouer.  On  s'engagea  de  mettre  le  ministre  dans 
1  impuissance  d  aller  jusqu'à  la  troisième  réponse,  sans  dire  des  ab- 
surdités qu'il  n  oseroit  laisser  écrire,  et  que  les  enfants  mêmes  trou- 
veroient  ridicules.  Tout  étoit  prêt  ;  mais  le  ministre,  par  une  abju- 
ration dont  il  n'a  averti  personne,  a  prévenu  le  jour  de  la  conférence. 
Dès  que  nous  découvrîmes  sa  (inesse,  nous  allâmes  chez  lui  avec 
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les  principaux  habitants  qui  étoient  les  plus  mal  convertis.  Il  ne 
put  éviter  d'avouer  qu'il  avoit  promis  la  conférence,  et  qu'il  se  dé- 
disoit.  Jugez,  messieurs,  dîmes-nous  sur-le-champ,  ce  qu'on  doit 
croire  d'une  religion  dont  les  plus  habiles  pasteurs  aiment  mieux 
l'abjurer  que  la  défendre.  Chacun  leva  les  épaules,  et  l'un  des  prin- 
cipaux dit  en  sortant:  Pour  moi,  j'ai  soutenu  mes  sentiments  tant 
que  j'ai  pu;  mais  je  vais  songer  sérieusement  à  ma  conscience. 
Cette  promesse  n'aura  peut-être  pas  de  suites  assez  promptes  et 
assez  solides  ;  mais  enfin  voilà  l'impression  des  peuples  :  ils  sentent 
le  foible  de  leur  religion,  et  la  force  accablante  de  la  catholique.  Je 
ne  doute  point  qu'on  ne  voie  à  Pâques  un  grand  nombre  de  com- 
munions, peut-être  même  trop.  Ces  fondements  posés,  c'est  aux 
ouvriers  fixes  à  élever  l'édifice,  et  à  cultiver  cette  disposition  des 
esprits.  Il  ne  faut  que  des  prédicateurs  qui  expliquent  tous  les  di- 
manches le  texte  de  l'Evangile  avec  une  autorité  douce  et  insinuante. 
Les  jésuites  commencent  bien  ;  mais  le  plus  grand  besoin  est  d'a- 
voir des  curés  édifiants  qui  sachent  instruire.  Les  peuples  nourris 
dans  l'hérésie  ne  se  gagnent  que  par  la  parole.  Un  curé  qui  saura 
expliquer  l'Evangile  affectueusement,  et  entrer  dans  la  confiance  des 
familles,  fera  toujours  ce  qu'il  voudra.  Sans  cela  l'autorité  pasto- 
rale, qui  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  efficace,  demeurera  toujours 
avilie  avec  scandale.  Les  peuples  nous  disent:  Vous  n'êtes  ici  qu'en 
passant  ;  c'est  ce  qui  les  empêche  de  s'attacher  entièrement  à  nous. 
La  religion,  avec  le  pasteur  qui  l'enseignera,  prendra  iusensiblement 
racine  dans  les  cœurs.  Les  ministres  n'ont  été  si  puissants  que  par 
la  parole,  et  par  leur  adresse  à  entrer  dans  le  secret  des  familles. 
N'y  auroit-il  point  des  prêtres  qui  fassent  pour  la  vérité  ce  que  ces 
malheureux  ont  fait  efficacemeut  pour  l'erreur?  M.  de  Saintes  est 
bien  à  plaindre,  dans  ses  bonnes  intentions,  d'avoir  un  grand  dio- 
cèse où  le  commerce  et  l'hérésie  font  que  peu  de  gens  se  destinent 
à  être  prêtres.  Si  on  n'établit  pas  au  plus  tôt  de  bonnes  écoles  pour 
les  deux  sexes,  on  sera  toujours  à  recommencer.  Il  faut  même  une 
autorité  qui  ne  se  relâche  jamais,  pour  assujettir  toutes  les  familles 
à  y  envoyer  leurs  enfants.  Il  faudroit  aussi,  monsieur,  répandre  des 
Nouveaux-Testaments  avec  profusion  :  mais  le  caractère  gros  est 
nécessaire  ;  ils  ne  sauroient  lire  dans  les  menus.  Il  ne  faut  pas  es- 
pérer qu'ils  achètent  des  livres  catholiques;  c'est  beaucoup  qu'ils 
lisent  ceux  qui  ne  coûtent  rien  :  le  plus  grand  nombre  ne  peut  même 
en  acheter.  Si  on  leur  ôte  leurs  livres  sans  leur  en  donner,  ils  diront 
que  les  ministres  leur  avoient  bien  dit  que  nous  ne  voulions  pas 
laisser  lire  la  Bible,  de  peur  qu'on  ne  vit  la  condamnation  de  nos 
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superstitions  et  de  nos  idolâtries,  et  ils  seront  au  désespoir.  Enfin, 
monsieur,  si  on  jcint  toujours  exactement  à  ces  secours  la  vigilance 
des  gardes  pour  empêcher  les  désertions,  et  la  rigueur  des  peines 
contre  les  déserteurs,  il  ne  restera  plus  que  de  faire  trouver  aux 
peuples  autant  de  douceur  à  demeurer  dans  le  royaume,  que  de  péril 
à  entreprendre  d'en  sortir.  C'est,  monsieur,  ce  que  vous  avez  com- 
mencé, et  que  je  prie  Dieu  que  vous  puissiez  achever  selon  toute 
l'étendue  de  votre  zèle.  Les  jésuites  sont  maintenant  à  Marennes  en 
assez  grand  nombre  pour  instruire  de  suite,  tous  les  dimanches,  les 
principaux  lieux  de  cette  côte.  Ainsi,  il  ne  nous  reste  qu'à  leur  pré- 
parer les  voies  en  chaque  lieu.  Nous  avons  accoutumé  les  peuples  à 
entendre  les  vérités  qui  les  condamnent  le  plus  fortement,  sans 
être  irrités  contre  nous.  Au  contraire,  ils  nous  aiment,  et  nous  re- 
grettent quand  nous  les  quittons.  S'ils  ne  sont  pas  pleinement  con- 
vertis, du  moins  ils  sont  accablés,  et  en  défiance  de  toutes  leurs 
anciennes  opinions.  Il  faut  que  le  temps  et  la  confiance  en  ceux  qui 
les  instruiront  de  suite  fassent  le  reste.  Je  ne  prends,  monsieur,  la 
liberté  de  vous  représenter  tout  cela,  qu'afm  de  recevoir  vos  ordres 
sur  notre  séjour  en  ce  pays,  et  de  les  exécuter  avec  une  parfaite 
soumission. 

J'ai  eu  sept  ou  huit  longues  conversations  avec  M.  de  Sainte-Her- 
mine à  Rochefort,  où  j'ai  été  le  chercher.  Il  entend  bien  ce  qu'on 
lui  dit,  il  n'a  rien  à  y  répondre;  mais  il  ne  prend  aucun  parti. 
M.  l'abbé  de  Langeron  et  moi,  nous  avons  fait  devant  lui  des  confé- 
rences assez  fortes  l'un  contre  l'autre.  Je  faisois  le  protestant,  et  je 
disois  tout  ce  que  les  ministres  peuvent  dire  de  plus  précieux.  M.  de 
Sainte-Hermine  sentoit  fort  bien  la  foiblesse  de  mes  raisons,  quelque 
tour  que  je  leur  donnasse  :  celles  de  M.  l'abbé  de  Langeron  lui  pa- 
roissoient  décisives,  et  quelquefois  il  répondoitdelui-même  ce  qu'il 
falloit  répondre  contre  moi .  Après  cela,  j'attendois  qu'il  seroit  ébranlé; 
mais  rien  ne  s  est  remué  en  lui,  du  moins  au-dehors.  Je  ne  sais  s'il 
ne  tient  point  à  sa  religion  par  quelque  raison  secrète  de  famille.  Je 
serois  retourné  à  Rochefort  pour  lui  parler  encore  selon  vos  ordres, 
si  M.  Arnoul  ne  mavoit  mandé  qu'il  est  allé  en  Poitou.  Dès  qu'il  en 
sera  revenu,  j'irai  à  Rochefort,  et  je  vous  rendrai  compte,  monsieur, 
de  ce  que  j'aurai  fait. 

Je  suis ,  avec  toute  la  reconnoissance  et  tout  le  respect  possi- 
ble, etc. 
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10.  —  A  BOSSUET. 

Sur  la  difficulté  de  ramener  les  protestants,  et  sur  le  désir  qu'il  a 
de  revenir  bientôt  à  Paris. 

A  La  Tremblade,  8  mars  1686. 

Quoique  je  n'aie  rien  de  nouveau  à  vous  dire,  monseigneur,  je 
ne  puis  m'abstenir  de  l'honneur  de  vous  écrire  :  c'est  ma  consola- 
tion en  ce  pays l;  il  faut  me  permettre  de  la  prendre.  Nos  convertis 
vont  un  peu  mieux;  mais  le  progrès  est  bien  lent  :  ce  n'est  pas  une 
petite  affaire  de  changer  les  sentiments  de  tout  un  peuple.  Quelle 
difficulté  dévoient  trouver  les  apôtres  pour  changer  la  face  de  l'uni- 
vers, pour  renverser  le  sens  humain,  vaincre  toutes  les  passions,  et 
établir  une  doctrine  jusqu'alors  inouie  ;  puisque  nous  ne  saurions 
persuader  des  ignorants  par  des  passages  clairs  et  formels,  qu'ils 
lisoient  tous  les  jours,  en  faveur  de  la  religion  de  leurs  ancêtres,  et 
que  l'autorité  même  du  roi  remue  toutes  les  passions  pour  nous 
rendre  la  persuasion  plus  facile!  Mais  si  cette  expérience  montre 
combien  l'efficace  des  discours  des  apôtres  étoit  un  grand  miracle, 
la  foiblesse  des  huguenots  ne  fait  pas  moins  voir  combien  la  force 
des  martyrs  étoit  divine. 

Les  huguenots  mal  convertis  sont  attachés  à  leur  religion  jusqu'au 
plus  horrible  excès  d'opiniâtreté  ;  mais,  dès  que  la  rigueur  des  peines 
paroît,  toute  leur  force  les  abandonne.  Au  lieu  que  les  martyrs 
étoient  humbles,  dociles,  intrépides  et  incapables  de  dissimulation, 
ceux-ci  sont  lâches  contre  la  force,  opiniâtres  contre  la  vérité,  et 
prêts  à  toute  sorte  d'hypocrisies.  Les  restes  de  cette  secte  vont  tom- 
ber peu  à  peu  dans  une  indifférence  de  religion  pour  tous  les  exer- 
cices extérieurs,  qui  doit  faire  trembler.  Si  on  vouloit  leur  faire 
abjurer  le  christianisme,  et  suivre  l'Alcoran,  il  n'y  auroit  qu'à  leur 
montrer  des  dragons.  Pourvu  qu'ils  s'assemblent  la  nuit,  et  qu'ils 
résistent  à  toute  instruction,  ils  croient  avoir  assez  fait.  C'est  un 
redoutable  levain  dans  une  nation.  Ils  ont  tellement  violé  par  leurs 
parjures  les  choses  les  plus  saintes,  qu'il  reste  peu  de  marques  aux- 
quelles on  puisse  reconnoître  ceux  qui  sont  sincères  dans  leur  con- 
version. Il  n'y  a  qu'à  prier  Dieu  pour  eux,  et  qu'à  ne  se  rebuter  point 
de  les  instruire. 

1  Fénelon  parcouroit  alors  les  côtes  de  la  Saintonge,  où  Louis  XIV  l'avoit 
envoyé"  pour  travailler  à  la  conversion  des  protestants. 
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Mais  le  grand-chancelier  * ,  quand  le  verrons-nous,  monseigneur? 
Il  seroit  bien  temps  qu'il  vint  charmer  nos  ennuis  dans  notre 
solitude,  après  avoir  confondu  au  milieu  de  Paris  les  critiques 
téméraires.  Je  prie  M.  Cramoisi  de  nous  regarder  en  pitié  :  0 
utinam / 

Mais  l'abbé  de  Cordemoy  n'attend  pas  avec  moins  d'impatience 
des  nouvelles  de  son  placet,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  vouloir 
présenter  an  roi.  Vous  savez,  monseigneur,  qu'il  a  le  double  titre 
du  mérite  et  du  besoin.  Je  souhaite  que  celui  de  votre  protection 
fasse  faire  justice  aux  deux  autres.  Son  absence  approuvée  par  le 
roi,  bien  loin  de  lui  nuire,  doit  lui  servir,  surtout  depuis  que  no  s 
sommes  catholiques,  authentiquement  reconnus  par  les  Ave  Maria 
dont  nous  remplissons  toutes  nos  conférences.  En  songeant  à  sa 
pension  avec  M.  le  contrôleur  général,  de  grâce,  monseigneur,  n'ou- 
bliez pas  notre  retour  avec  M.  de  Seignelay  2,  mais  parlez  unique- 
ment de  votre  chef.  S'il  nous  tient  trop  longtemps  ici  loin  de  vous, 
nous  supprimerons  encore  Y  Ave  Maria;  et  peut-être  irons-nous  jus- 
qu'à quelque  grosse  hérésie,  pour  obtenir  une  heureuse  disgrâce 
qui  nous  ramène  à  Germigny  :  ce  seroit  un  coup  de  vent  qui  nous 
feroit  faire  un  joli  naufrage.  Honorez  toujours  de  vos  bontés,  mon- 
seigneur, notre  troupe,  et  particulièrement  celui  de  tous  vos  servi- 
teurs qui  vous  est  dévoué  avec  l'attachement  le  plus  respectueux. 

11— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Se  tenir  uni  à  Dieu  'parmi  les  mouvements  et  les  embarras  exté- 
rieurs ;  la  prière  continuelle  est  alors  notre  seule  ressource.  Es- 
gérances  de  Fénelon  pour  la  duchesse  de  Chevreuse. 

28  mai  1687. 

Je  suis  très-aise,  mon  cher  seigneur,  d'apprendre  que  l'agitation 
du  voyage  a  laissé  madame  la  duchesse  dans  la  même  situation. 
Il  y  a  toujours  à  craindre  que  ces  grands  mouvements  ne  nous  dé- 
rangent un  peu.  Mais,  dans  le  fond,  quand  on  se  tient  attaché  à 
Jésus-Christ  par  la  prière  et  par  la  fréquentation  de  ses  mystères, 
l'agitation  ne  sert  souvent  qu'à  nous  affermir.  Cet  arbre  dont  parle 
David,  qui  est  planté  le  long  des  eaux,  et  qui  est  profondément  en- 
raciné, selon  les  termes  de  l'Apôtre,  dans  l'humilité  et  dans  la  cha- 
rité, n'est  pas  ébranlé  par  les  vents  qui  arrachent  les  plantes  sans 

1  L'Oraison  funèbre  de  Michel  Le  TeUier,  prononcée  le  25  janvier  1686. 

2  Voyez  les  lettres  ci-dessus  au  marquis  de  Seignelay. 
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racine.  Cet  arbre  est  même  plus  affermi  à  mesure  qu'il  paroît  plus 
agité.  Les  occasions  de  vanité,  de  dissipation,  d'ambition,  de  jalou- 
sie, sont  pour  ces  âmes  des  occasions  d'un  nouveau  mérite.  Mais  je 
conviens  avec  vous,  mon  cher  seigneur,  qu'on  a  besoin,  dans  ces 
rencontres,  de  s'observer  avec  grand  soin,  et  de  se  tenir  fortement 
attaché  à  Dieu.  Pour  peu  que  Dieu  se  détourne  de  nous,  pour  punir 
notre  négligence  ou  nos  infidélités,  nous  nous  trouvons  bientôt  dans 
l'état  où  étoit  David  au  milieu  de  sa  cour.  Hélas  !  je  me  croyois  af- 
fermi dans  le  bien,  disoit  ce  prince  selon  le  cœur  de  Dieu  ;  je  ne 
serai  jamais  ébranlé  dans  mes  résolutions,  disoîs-je  en  moi-même  ; 
me  voilà  fixé  pour  l'éternité  :  Dixi  in  àbundantia  mea  :  Nonmovebor 
in  œternum;  mais  vous  n'avez  fait  que  détourner  vos  yeux  un  mo- 
ment, ô  mon  Dieu,  et  je  suis  tombé  dans  le  trouble  ;  avertisti  faciem 
tuam,  et  factus  sum  contwbatus  l . 

Nous  avons  par  nous-mêmes  un  si  terrible  penchant  vers  les  biens 
sensibles,  et  nous  y  sommes  poussés  avec  tant  de  violence  par  tout 
ce  qui  nous  environne,  que,  pour  peu  que  le  Fort  d'Israël  cesse  de 
nous  soutenir,  la  chute  est  infaillible.  Notre  chemin  est  glissant, 
dit  le  Psaume 2,  et  l'ange  exterminateur  nous  pousse  de  toute  sa 
force.  Qui  nous  peut  soutenir  sur  le  penchant  d'un  précipice  où 
nous  roulons  déjà  de  nous-mêmes?  C'est  votre  seule  grâce,  ô  mon 
Dieu  ;  c'est  vous  seul,  ô  Jésus,  qui  avez  vaincu  le  monde,  et  en 
nous,  et  hors  de  nous,  en  répandant  des  douceurs  infiniment  plus 
grandes  que  celles  qui  nous  séduisent.  Mais  cette  grâce,  mon  cher 
seigneur,  ne  se  communique,  dans  la  voie  ordinaire,  que  par  la 
prière  fréquente  et  par  les  sacrements.  Un  pauvre,  dont  les  besoins 
sont  continuels,  et  qui  n'a  ni  force  ni  adresse  pour  y  remédier  de 
lui-même,  n'a  d'autre  ressource  que  de  prier  continuellement,  et 
de  s'adresser  à  ceux  qui  peuvent  remplir  ses  besoins.  Faut-il  donc 
s'étonner  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  nous  ordonnent  de  prier 
continuellement  et  sans  relâche  ?  Quand  il  n'y  auroit  pas  un  pré- 
cepte de  le  faire,  notre  foiblesse  nous  devroit  suggérer  cette  pra- 
tique. Mais,  par  malheur,  on  ne  sent  pas  même  ces  besoins,  quoi- 
qu'ils soient  si  pressants  et  si  importants.  Pour  peu  que  nos  forces 
corporelles  s'affoiblissent,  nous  le  sentons  promptement  et  bien  vive- 
ment; la  moindre  altération  dans  la  tête  ou  dans  le  cœur  nous 
avertit  que  nous  avons  besoin  du  médecin  et  du  remède  :  mais  sou- 
vent nos  forces  spirituelles  sont  prosque  entièrement  épuisées  avant 
que  nous  connoissions  notre  mal.  On  attribue  à  un  premier  mou- 

1  Ps.  xxix,  7,  8. 

2  Ps.  XXXIV,  6. 
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vement,  à  une  légère  négligence,  à  une  petite  foiblesse,  ce  qui  est 
souvent  l'effet  et  la  marque  d'une  passion  dominante  et  d'un  cœur 
corrompu.  On  aime  le  monde  et  ce  qui  est  dans  le  monde  par  une 
vraie  affection,  et  l'on  s'imagine  qu'on  n'a  que  des  vues  passagères 
qui  ne  laissent  aucune  impression  dans  le  cœur.  Qui  est-ce  qui  peut 
discerner,  mon  cher  seigneur,  l'impression  passagère  que  fait  le 
monde  sur  une  âme  exposée  à  son  commerce  dangereux,  d'avec 
l'affection  permanente  qu'il  imprime?  Qui  est-ce  qui  peut  discerner 
si  c'est  par  nécessité  et  avec  répugnance  qu'il  sert  à  la  vanité,  ainsi 
que  parle  l'Ecriture  * ,  ou  si  c'est  de  bon  gré  et  avec  plaisir  ?  Que 
faire  donc  dans  cette  incertitude  terrible?  S'humilier,  gémir,  prier, 
soupirer  incessamment  vers  Jésus-Christ.  Averte  oculos  meos,  ne 
videant  vanitatem  :  in  via  tua  mvifica  me 2.  C'est  une  excellente 
prière  pour  une  âme  engagée  dans  la  cour,  comme  David,  c'est-à- 
dire  plongée  dans  le  milieu  des  attraits  du  monde.  0  mon  Dieu, 
vérité  souveraine  et  souverainement  aimable,  détournez  mes  yeux 
de  la  vanité  qui  les  environne  de  toutes  parts  ;  et  parce  que  leur 
mobilité  naturelle  les  fait  tourner  incessamment  vers  les  objets  qui 
se  présentent  et  qui  éclatent,  fixez-les,  ô  mon  Dieu,  en  vous  pré- 
sentant vous-même,  en  vous  faisant  sentir  avec  cette  force  qui  fait 
que  les  grands  objets  attirent  uniquement  notre  attention  et  notre 
vue.  Mais  ne  vous  contentez  pas,  Seigneur,  de  détourner  une  fois 
mes  yeux  de  la  vanité  :  hélas  !  je  rechercherois  bientôt  avec  empres- 
sement ces  misérables,  mais  agréables  objets  dont  vous  m'avez  ôté 
la  vue  ;  faites-moi  entrer  uniquement  dans  cette  voie  de  justice  et 
de  sainteté,  où  la  vanité  ne  se  présente  plus  à  ceux  qui  vous  aiment; 
in  via  tua  vivifica  me  :  mettez-moi  dans  cette  voie  où  l'on  ne  voit, 
où  l'on  n'entend,  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  que  vérité  et 
charité.  Remplissez  incessamment  mon  esprit  et  même  mon  imagi- 
nation de  pensées  et  d'images  qui  me  portent  à  vous;  pénétrez  mon 
cœur  de  cette  ineffable  suavité  qui  attire  les  âmes  à  l'odeur  de  vos 
parfums  ;  consacrez  même  mon  corps  par  l'infusion  de  votre  esprit 
et  par  l'attouchement  de  votre  chair  sainte,  en  sorte  que  ma  chair, 
aussi  bien  que  mon  cœur,  tressaille  vers  le  Dieu  vivant.  Faites,  ô 
Jésus,  que,  devenu  par  votre  grâce,  par  mon  baptême,  par  la  con- 
firmation et  par  l'eucharistie,  votre  temple,  votre  enfant,  l'un  de 
vos  membres,  la  chair  de  votre  chair,  l'os  de  vos  os,  je  n'aie  plus 
d'autres  mouvements  que  les  vôtres.  Que  s'il  n'est  pas  de  votre  pro- 
vidence ni  de  mon  utilité  que  je  sois  exempt  de  toute  tentation, 

1  Rom.,  vin,  20. 

2  Ps   cxviii,  57. 

vi.  16 
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empêchez  au  moins,  au  Dieu  tout-puissant,  empêchez  que  je  n'y 
succombe.  Il  est  de  votre  gloire  que  vous  vainquiez  le  démon  en 
moi,  comme  vous  l'avez  vaincu  en  vous-même,  non  en  l'empêchant 
de  tenter,  mais  en  repoussant  sa  tentation.  Mais  faites  donc,  Sei- 
gneur, que  lorsque  cet  esprit  séducteur  me  tentera,  ou  par  la  sen- 
sualité, ou  par  la  curiosité,  ou  par  l'ambition,  je  ne  sois  non  plus 
ébranlé  que  vous  le  fûtes  dans  le  désert!  S'il  me  montre  la  gloire 
du  monde,  en  me  flattant  qu'il  m'en  fera  part  pourvu  que  je  l'a- 
dore.  détournez  alors  mes  yeux  de  la  vanité,  faites-moi  sentir  l'il- 
lusion de  ses  vaines  promesses,  et  gravez  vivement  et  profondé- 
ment au  fond  de  mon  cœur  ces  vérités  par  où  vous  dissipâtes  la 
vanité  de  Satan,  qu'il  ne  faut  adorer  que  Dieu,  qu'il  ne  faut  sertir 
que  lui  seul  * . 

Vous  me  pardonnerez  bien,  mon  cher  seigneur,  cette  petite  di- 
gression. Je  suis  si  touché  du  danger  où  je  me  trouve  quelquefois, 
que  je  dis  à  Dieu  tout  ce  qui  me  vient  alors  en  pensée  ;  et  comme 
je  ne  distingue  pas  trop  l'amour  que  j'ai  pour  mon  salut  de  celui 
que  j'ai  pour  le  vôtre,  vous  ne  devez  pas  être  surpris  que  je  parle 
pour  vous  comme  je  parle  pour  moi.  Il  faut  pourtant  finir,  de  peur 
que  le  zèle  ne  devienne  indiscret.  Aussi  bien  ne  vous  pourrois-je 
jamais  marquer  jusqu'à  quel  point  je  suis  à  vous. 

Je  ne  sais  si  le  respect  et  la  reconnoissance  que  j'ai  pour  les  per- 
sonnes que  j'honore,  et  à  qui  je  suis  obligé,  m'impose  un  peu;  mais 
je  ne  puis  dissimuler  que  j'espère  de  voir  madame  la  duchesse  de 
Chevreuse  une  grande  sainte.  Il  y  a  tant  de  traces  de  la  miséricorde 
de  Jésus-Christ  dans  cette  âme  ,  qu'il  achèvera  infailliblement 
ce  qu  il  a  commencé  :  oui,  il  l'achèvera,  malgré  le  démon  et  le 
monde,  et  personne  ne  lui  arrachera  cette  brebis  qu'il  a  achetée 
de  tout  son  sang.  Vous  ne  sauriez  croire  combien  j'ai  de  joie  dans 
l'espérance  que  je  sens  devoir  entièrement  à  Dieu  ceux  que  j'es- 
time. Vous  pourriez  devenir  favori,  premier  et  unique  ministre, 
que  je  n'en  sentirois  pas,  ce  me  semble,  une  grande  émotion  ;  mais 
je  ne  puis  penser ,  sans  une  joie  sensible ,  que  vous  voulez  être  à 
Jésus-Christ  sans  réserve  et  sans  retour. 

Le  comte  de  Montfort 2  me  donne  aussi,  depuis  quelques  jours, 
de  grandes  espérances.  Vous  verrez  du  fruit,  si  je  ne  me  trompe, 


1  Matth.,  iv,  10. 

?  11  s'agit  vraisemblablement  ici  d'Honoré-Charlcs  d'Albert,  duc  de  Luynes 
el  comte  de  Montfort,  second  fils  du  duc  de  Chevreuse,  né  le  6  décembre 
J669,  et  mo-rl  en  Alsace  le  9  septembre  1704,  des  suites  d'une  blessure  qu'il 
avoit  reçue  le  môme  jour  au  service  du  roi. 
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quand  vous  serez  de  retour.  Les  deux  petits  font  parfaitement  bien 
de  leur  côté.  0  mon  Dieu,  prenez  pour  vous  toute  cette  famille. 
Bonsoir  !  mon  cher  seigneur. 

42  —AU  MÊME. 

Souhaits  'pour  le  duc  et  la  duchesse,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la 

Pentecôte. 

Je  ne  manque  point  de  demander  à  Dieu  les  puissants  secours 
dont  madame  la  duchesse  a  besoin  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Je 
lui  souhaite  cette  plénitude  de  l'Esprit  saint,  qui  nous  vide  entière- 
ment de  l'esprit  du  monde.  Elle  n'est  pas  tout-à-fait  dans  l'état  où 
se  trouvoient  Marie  et  les  disciples  pour  recevoir  cet  Esprit  sacré 
que  le  monde  ne  connoit  ni  ne  reçoit  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'au 
milieu  de  la  cour,  où  elle  est  entretenue,  son  cœur  recueilli,  morti- 
fié, appliqué  à  Dieu,  consacré  par  la  grâce  et  par  l'adorable  eucha- 
ristie, forme  un  temple,  et  qu'il  est  lui-même  ce  temple  où  l'Esprit 
saint  descend  et  réside.  Dieu  veuille  que  ce  vent  sacré  chasse  bien 
loin  toutes  les  ordures  et  la  poussière  qu'on  ramasse  dans  le  grand 
monde  !  Dieu  veuille  que  ce  feu  consumant  dévore  toute  l'écume  et 
la  paille  qui  nage  sur  la  surface  de  notre  cœur  !  Il  est  difficile,  dans 
un  temps  et  dans  un  pays  où  tout  dissipe,  où  tout  séduit  ou  du 
moins  affoiblit  la  piété,  de  ne  pas  sentir  quelque  altération  ;  mais 
il  n'est  pas  impossible  de  demeurer  ferme,  quand  c'est  l'Esprit  saint 
qui  affermit.  Il  y  a  une  parole  d'un  grand  poids  dans  l'Histoire  ec- 
clésiastique, au  sujet  d'une  sainte  dame  qui  fut  exposée  à  de  terri- 
bles épreuves  dans  le  monde  :  Tanto  pondère  fixit  eam  Spiritus 
sanctus,  ut  immohilis  permaneret.  On  n'acquiert  guère  ce  degré  de 
fermeté  que  par  des  prières  vives,  fréquentes,  humbles  et  pures.  Il 
y  faut  joindre  la  réception  fréquente  de  ce  corps  sacré  formé  par 
l'Esprit  saint,  qui  est  lui-même  une  source  inépuisable  de  l'esprit 
de  sainteté.  Je  suppose  toujours  qu'on  mène  une  vie  chrétienne.  Il 
ne  faut  point  d'autre  préparation  pour  l'eucharistie,  quand  on  exa- 
mine les  choses  dans  le  fond.  Quiconque  est  saint,  ou  légèrement 
infirme,  doit  manger,  s'il  ne  veut  insensiblement  s'affoiblir  et  mou- 
rir. Les  voyages  nempêchoient  pas  les  premiers  chrétiens  de  rompre 
le  pain  et  de  le  manger.  Ils  le  portoient  avec  eux  ce  pain  du  ciel, 
de  peur  d'en  être  privés  par  des  accidents  imprévus.  Si  l'on  vit  de 
l'esprit  de  Jésus-Christ,  on  a  droit  de  se  nourrir  de  son  corps.  Plaise 
à  cet  Esprit  saint  de  descendre  sur  nous  avec  les  mêmes  dons  qu'il 
descendit  sur  les  premiers  disciples  !  Enivrons-nous  de  cet  Esprit, 
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mon  cher  seigneur;  ne  nous  souvenons  ni  de  nos  premières  fai- 
blesses pour  nous  abattre,  ni  des  charmes  du  monde  pour  nous 
laisser  attirer.  Oublions  tout,  comme  les  apôtres,  hors  les  vérités 
saintes  et  les  biens  éternels  que  cette  divine  ivresse  de  l'Esprit  fait 
connoitre  et  goûter.  Que  tout  le  reste  nous  paraisse  une  illusion, 
telle  qu'elle  est  dans  le  fond,  une  ombre  et  un  songe.  C'est  ainsi 
que  l'Ecriture  parle  de  ces  misérables  plaisirs,  de  ces  biens  péris- 
sables, qui  passent  avec  plus  de  rapidité  que  les  songes  et  les  om- 
bres. Un  homme  qui  pendant  le  sommeil  s'est  trouvé  dans  les  dé- 
lices et  dans  l'opulence,  dit  le  lendemain,  en  se  retrouvant  malheu- 
reux :  Que  mon  bonheur  est  bientôt  passé  !  ce  n'étoit  qu'un  songe. 
Hélas  !  que  diront  à  la  mort  ces  hommes  de  richesses  et  de  plaisirs 
dont  parle  David  ',  lorsque  se  réveillant  de  leur  léthargie,  ils  ne 
trouveront  rien  dans  leurs  mains  ni  dans  leur  cœur?  On  appelle  un 
songe  l'agréable  illusion  d'une  nuit,  qui  dans  la  vérité  aune  solidité 
et  une  durée  très-réelle  par  rapport  à  la  brièveté  de  notre  vie.  Com- 
ment appellera-t-on  cette  illusion  d'un  moment,  quand  ce  moment 
dureroit  toute  la  vie,  dès  qu'on  entrera  dans  l'éternité  ? 

Je  ne  sais  pourquoi  je  me  suis  si  fort  étendu.  Je  suis  si  persuadé 
de  votre  religion  et  de  votre  bonté,  que  je  ne  garde  ni  précaution  ni 
mesure  en  parlant  avec  vous  de  notre  commune  espérance. 

43.— AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

Eviter  le  partage  entre  Dieu  et  le  monde:  moyens  d'arriver  à  une 
conversion  parfaite. 

(1690). 

Je  rends  grâces  à  Dieu,  monsieur,  de  la  crainte  qu'il  vous  donne 
de  quitter  le  mal  sans  faire  le  bien.  Cette  crainte,  qu'il  imprime 
dans  votre  cœur,  sera  le  solide  fondement  de  son  ouvrage.  Outre 
que  vous  ne  sauriez  jamais  de  suite,  du  tempérament  dont  vous 
êtes,  vous  soutenir  contre  le  mal  que  par  une  fervente  pratique  du 
bien,  d'ailleurs  vous  seriez  le  plus  malheureux  de  tous  les  hommes, 
si  vous  entrepreniez  de  vaincre  vos  passions  sans  vous  unir  étroi- 
tement à  Dieu  dans  ce  combat.  Votre  cœur  seroit  sans  cesse  dé- 
chiré ;  vous  n'auriez  ni  l'ivresse  des  plaisirs,  ni  la  consolation  du 
Saint-Esprit.  Il  faut  que  votre  cœur  soit  rempli  ou  de  Dieu,  ou  du 
monde.  S'il  l'est  du  monde,  le  monde  vous  rentrainera  insensible- 
ment, et  peut-être  tout-à-coup,  dans  le  fond  de  l'abîme.  S'il  l'est  de 

1  Ps.  LXXV,  6. 
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Dieu,  Dieu  ne  vous  souffrira  point  dans  une  lâche  tiédeur  ;  votre 
conscience  vous  pressera;  vous  goûterez  le  recueillement  ;  les  choses 
qui  vous  ont  charmé  vous  paroîtront  vaines  et  frivoles  ;  vous  sen- 
tirez au-dedans  de  vous  une  puissance  à  laquelle  il  faudra  que  tout 
cède  peu  à  peu  ;  en  un  mot,  vous  ne  serez  point  à  Dieu  à  demi.  Si 
vous  cherchez,  par  de  faux  tempéraments,  à  partager  votre  cœur, 
Dieu,  qui  est  jaloux,  rejettera  avec  horreur  ce  partage  injurieux 
qui  le  met  en  concurrence  avec  sa  créature,  c'est-à-dire  avec  le 
néant  même.  Il  ne  vous  reste  donc,  ou  que  de  retomber  par  un 
affreux  désespoir  dans  l'abîme  de  Finiquité,  livré  à  vous-même, 
au  monde  insensé  et  à  tous  vos  tyranniques  désirs,  ou  de  vous 
abandonner  sans  réserve  au  Père  des  miséricordes  et  au  Dieu  de 
toute  consolation,  qui  vous  tend  les  bras  malgré  vos  ingratitudes. 
11  n'y  a  pas  de  marché  à  faire  avec  Dieu  ;  il  est  le  maitre.  Il  faut 
se  donner  à  lui  et  se  taire,  se  laisser  mener,  et  ne  voir  pas  même 
jusqu'où  l'on  ira.  Abraham  quittoit  sa  patrie,  et  couroit  vers  une 
terre  étrangère  sans  savoir  où  il  alloit.  Imitons  son  courage  et  sa 
foi.  Quand  on  se  fait  des  règles  et  des  bornes  dans  sa  conversion, 
on  marche  sous  sa  propre  conduite  :  quand  on  se  donne  à  Dieu 
sans  ménagement,  on  rend  Dieu,  pour  ainsi  dire,  le  garant  de  tout 
ce  qu'on  fait.  Revenez,  monsieur,  comme  l'enfant  prodigue;  formez 
au  fond  de  votre  cœur  cette  invocation  pleine  de  confiance  :  0  père, 
j'ai  péché  contre  le  ciel  et  contre  vous  l  !  Il  n'est  pas  possible  d'é- 
viter  les  déchirements  de  cœur  que  vos  passions  vous  feront  sentir 
avant  que  d'être  bien  étouffées.  Vous  sentirez  tous  les  plaisirs  en 
foule,  qui  viendront  vous  tirer,  comme  saint  Augustin  le  dit  lui- 
même  2;  vous  les  entendrez  qui  vous  diront  d'une  voix  secrète: 
«  Quoi  donc!  vous  nous  dites  un  éternel  adieu  !  vous  ne  vous  ver- 
«  rez  plus  !  et  toute  votre  vie  ne  sera  plus  que  gêne  et  tristesse  »  ! 
Voilà  ce  qu'ils  diront  ;  mais  Dieu  parlera  aussi  à  son  tour:  il  vous 
fera  sentir  la  joie  d'une  conscience  purifiée,  la  paix  d'une  âme 
que  Dieu  réconcilie  avec  lui,  et  la  liberté  de  ses  vrais  enfants,  Vous 
n'aurez  plus  de  ces  plaisirs  furieux  qui  enivrent  lame,  qui  lui  font 
oublier  son  malheur  à  force  de  l'étourdir;  mais  vous  aurez  ce 
calme  intérieur  et  ce  témoignage  consolant  qui  soutient  contre 
toutes  les  peines  :  vous  serez  d'accord  avec  vous-même  ;  vous  ne 
craindrez  plus  de  rentrer  au-dedans  de  vous:  au  contraire,  vous  y 
trouverez  la  véritable  paix  ;  vous  n'aurez  ni  à  craindre  ni  à  cacher; 
vous  aimerez  tout  ce  que  vous  ferez,  puisque  vous  aimerez  la  vo- 

1  Luc,  xv,  18. 

2  Confesë.,  lib.  vin,  cap.  xi,  n.  26. 
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lonté  de  Dieu  qui  vous  y  déterminera  ;  vous  ne  voudrez  plus  au- 
cune des  choses  que  Dieu  ne  vous  donnera  point;  vous  porterez 
dans  votre  cœur  une  source  inépuisable  de  consolation  et  d'espé- 
rance contre  tous  les  maux  de  la  vie.  Ainsi,  les  maux  se  changeront 
en  biens;  les  maladies,  les  contradictions,  les  travaux  épineux,  la 
mort  même,  tout  deviendra  bon  :  car  tout  se  tourne  à  bien,  comme 
dit  saint  Paul x,  pour  ceux  qui  aiment  Dieu.  Eh  !  pourquoi  ne  l'ai- 
meriez-vous  pas,  puisqu'il  vous  aime  tant?  Avez-vous  trouvé  quel- 
que chose  de  plus  doux  à  aimer  et  de  plus  digne  de  votre  amour? 
Le  fantôme  du  monde  va  s'évanouir  ;  cette  vaine  décoration  dispa- 
roitra  bientôt;  l'heure  vient,  elle  approche,  la  voilà  qui  s'avance, 
nous  y  touchons  déjà;  le  charme  se  rompt,  nos  yeux  vont  s'ouvrir  ; 
nous  ne  verrons  plus  que  l'éternelle  vérité.  Dieu  jugera  sa  créature 
ingrate.  Tous  ces  insensés  qui  passent  pour  sages  seront  convain- 
cus de  folie  :  mais  nous,  qui  aurons  connu  et  goûté  le  don  de  Dieu, 
nous  laisserons-nous  envelopper  dans  cette  condamnation?  Mais 
vous,  monsieur,  fermerez-vous  votre  cœur,  ou  ne  l'ouvrirez-vous 
qu'à  demi,  pendant  que  Dieu  vient  lui-même  avec  tant  de  patience 
vous  le  demander  tout  entier  ?  Quel  est,  dit  Jérémie,  de  la  part  de 
Dieu  2,  l'époux  qui  n'a  horreur  de  son  épouse,  quand  il  la  voit 
infidèle  courir  avec  impudence  après  des  amants?  Croyez-vous,  dit- 
il,  que  l'époux  la  reprenne,  si  elle  revient  à  lui  après  tant  d'abomi- 
nations? Et  moi,  continue-t-il,  6  mon  épouse,  ô  fille  d'Israël, 
quoique  tu  aies  abandonné  mon  alliance,  quoique  tu  aies  violé  scan- 
daleusement la  foi  nuptiale,  quoique  tu  aies  couru  dans  tous  les 
chemins  après  des  amants  étrangers,  reviens,  reviens,  ô  mon  épouse, 
et  je  suis  prêt  à  te  recevoir.  Yoilà,  monsieur,  ce  que  fait  le  Dieu 
jaloux.  Sa  patience  et  sa  bonté  vont  encore  plus  loin  que  sa  jalousie. 
Mais  s'il  vous  attend  avec  amour,  il  veut  que  votre  retour  soit  plein 
de  fidélité  et  de  courage.  Entrons  maintenant  dans  le  détail  des 
dispositions  et  des  règles  dont  vous  avez  besoin. 

Pour  les  dispositions,  la  principale  est  l'amour  de  Dieu.  Il  n'est 
pas  question  d'un  amour  affectueux  et  sensible  ;  vous  ne  pouvez 
point  vous  le  donner  à  vous-même  ;  cet  amour  n'est  point  néces- 
saire :  Dieu  le  donne  plus  souvent  aux  foibles  pour  les  soutenir  par 
leur  goût,  qu'aux  âmes  fortes  qu'il  veut  mener  par  une  foi  plus 
pure.  Souvent  même  on  se  trompe  dans  cet  amour  ;  on  s'attache  au 
plaisir  d'aimer,  au  lieu  de  ne  s'attacher  qu'à  Dieu  seul;  et  quand 
le  plaisir  diminue,  cette  piété  de  goût  et  d'imagination  se  dissipe, 

1  Rom.,  vni,  28. 
8  Jérem.,  m. 
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on  se  décourage,  on  croit  avoir  tout  perdu,  et  on  recule.  Si  Dieu 
vous  donne  ce  goût  pour  vous  faciliter  les  commencements  de  votre 
retour,  il  faut  le  recevoir;  car  il  sait  mieux  que  nous  ce  qu'il  nous 
faut.  Mais  s'il  ne  vous  le  donne  point,  n'en  soyez  pas  en  peine;  car 
le  vrai  et  pur  amour  de  Dieu  consiste  souvent  dans  une  volonté 
sèche  et  ferme  de  lui  sacrifier  tout:  alors  on  le  sert  bien  plus  pure- 
ment, puisqu'on  le  sert  sans  plaisir,  et  sans  autre  soutien  que  le 
renoncement  à  soi-même.  Jésus-Christ  au  jardin  étoit  triste  jusqu'à 
la  mort,  et  sa  répugnance  pour  le  calice  que  son  père  lui  présentoit 
lui  coûta  une  sueur  de  sang.  Quelle  consolation  dans  cet  exemple! 
Combien  étoit-il  éloigné  d'un  goût  sensible!  Cependant  il  dit:  Que 
votre  volonté  se  fasse  et  non  la  mienne  if  Disons -le  comme  lui  dans 
nos  sécheresses;  et  demeurons  en  paix  sous  la  main  de  Dieu.  Sou- 
venez vous,  monsieur,  que  vous  ne  méritez  point  les  joies  des  âmes 
pures  qui  ont  toujours  suivi  pas  à  pas  l'époux.  Combien  l'avez-vous 
fait  attendre  à  la  porte  de  votre  cœur!  Il  est  juste  qu'il  se  fasse  un 
peu  attendre  à  son  tour. 

Les  distractions  que  vous  aurez  dans  la  prière  ne  doivent  point 
vous  étonner  ;  elles  sont  inévitables  après  tant  d'agitations  et  de 
dissipations  volontaires:  mais  elles  ne  vous  nuiront  point,  si  vous 
les  supportez  avec  patience.  L'unique  danger  que  j'y  crains  est 
qu'elles  ne  vous  rebutent.  Qu'importe  que  l'imagination  s'égare,  et 
que  l'esprit  même  s'échappe  en  mille  folles  pensées,  pourvu  que  la 
volonté  ne  s'écarte  point,  et  qu'on  revienne  doucement  à  Dieu  sans 
s'inquiéter,  toutes  les  fois  qu'on  s'aperçoit  desa  distraction?  Pourvu 
que  vous  demeuriez  dans  cette  conduite  douce  et  simple,  vos  dis- 
tractions mêmes  se  tourneront  à  profit,  et  vous  en  éprouverez  l'uti- 
lité dans  la  suite,  quoique  Dieu  la  cache  d'abord.  La  prière  doit  être 
simple,  beaucoup  du  cœur,  très-peu  de  l'esprit:  des  réflexions  sim- 
ples, sensibles  st  courtes,  des  sentiments  naïfs  avec  Dieu,  sans  s'ex- 
citer à  beaucoup  d'actes  dont  on  n'auroit  pas  le  goût.  Il  suffit  de 
faire  les  principaux  de  foi,  d'amour,  d'espérance  et  de  contrition, 
mais  tout  cela  sans  sans  gêne,  et  suivant  que  votre  cœur  vous  y 
portera.  Dieu  est  jaloux  de  la  droiture  du  cœur;  mais  autant  qu'il 
est  jaloux  sur  celte  droiture,  autant  est-il  facile  et  condescendant 
sur  le  reste.  Jamais  ami  tendre  et  complaisant  ne  le  fut  autant  que 
lui.  Pour  votre  prière,  vous  pouvez  la  faire  sur  les  endroits  des 
Psaumes  qui  vous  touchent  le  plus.  Toutes  les  fois  que  votre  atten- 
tion se  relâche,  reprenez  le  livre,  et  ne  vous  inquiétez  pas.  L'inquié- 
tude sur  les  distractions  est  la  distraction  la  plus  dangereuse. 

1  Luc,  mu,  42. 
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Rien  n'est  meilleur  que  de  vous  défier  de  vous-même.  C'est  le 
fruit  que  vous  devez  tirer  de  vos  chutes.  C'est  pour  vous  humilier  que 
Dieu  a  permis  qu'elles  aient  été  si  fréquentes,  si  longues,  si  pro- 
fondes; et  après  tant  de  grâces  reçues  autrefois,  vous  aviez  plus  de 
besoin  qu'un  autre  de  tomber  de  bien  haut,  parce  qu'il  faut  abaisser 
votre  hauteur  qui  est  extrême,  et  écraser  votre  orgueil  qui  se  relè- 
veroit  toujours.  Mais  la  défiance  de  vous-même  ne  doit  pas  diminuer 
la  confiance  en  Dieu.  La  défiance  de  vous-même  doit  opérer  la  fuite 
des  occasions  de  rechute.  Elle  doit  vous  engager  à  prendre  un  genre 
de  vie  précautionné  contre  vous-même  et  contre  vos  amis;  mais  elle 
ne  doit  pas  vous  faire  douter  du  secours  de  Dieu.  S'il  vous  a  cherché 
et  poursuivi  pendant  que  vous  le  fuyiez,  et  que  vous  bouchiez  vos 
oreilles  de  peur  d'entendre  sa  voix  qui  vous  appeloit,  combien  plus 
vous  mènera-t  il  pas  à  pas,  maintenant  que  vous  revenez  à  lui  !  Ne 
craignez  rien,  monsieur  ;  vous  ferez  la  joie  de  tout  le  ciel  dans  votre 
retour.  Gardez-vous  donc  bien  de  vous  inquiéter  sur  la  confiance  de 
votre  conversion,  et  sur  les  moyens  de  la  cacher,  de  peur  qu'elle  né- 
clate,  et  qu'ensuite  elle  ne  se  tourne  en  scandale.  Cela  arriveroit  in- 
failliblement si  vous  comptiez  sur  vos  forces.  Votre  courage,  tout 
grand  qu'il  est,  seroit  ce  roseau  brisé  dont  parle  l'Ecriture  ;  au  lieu 
de  vous  soutenir,  il  perceroit  votre  main.  Mais  abandonnez-vous  à 
Dieu;  ne  faites  rien  d'éclatant,  mais  aussi  ne  rougissez  point  de  l'E- 
vangile :  cette  mauvaise  honte  empêcheroit  que  Dieu  ne  bénit  votre 
retour;  je  la  craindrois  cent  fois  plus  que  votre  fragilité.  Ne  craignez 
point  d'être  déshonoré  si  vous  abandonnez  Dieu  encore  une  fois, 
car  alors  vous  le  mériteriez  bien  ;  ce  déshonneur  seroit  le  moindre 
malheur  de  votre  état.  Ne  faites  donc  rien  qui  paroisse  trop  ;  mais 
aussi  ne  vous  occupez  point  de  cacher  le  bien  que  vous  voulez  faire. 
Laissez  à  Dieu  le  soin  d'arranger  tout,  et  contentez-vous  d'une  con- 
duite commune.  Il  faut,  dès  le  premier  jour,  retrancher  tout  ce  qui 
peut  scandaliser.  N'espérez  pas  de  pouvoir  vous  cacher  longtemps  à 
vos  domestiques  et  à  vos  amis,  quand  ils  verront  les  scandales  ô tés, 
et  qu'en  même  temps  vous  ferez  les  actions  qu'un  chrétien  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  sans  scandale.  ïl  faut  entendre  la  messe  mo- 
destement; il  faut  parler  avec  retenue  et  modération.  Tout  cela  fera 
d'abord  conclure  que  vous  revenez  au  moins  à  une  vie  réglée  ;  et 
vous  pouvez  compter  que  le  public,  toujours  excessif  dans  ses  juge- 
ments, en  conclura  que  vous  revenez  à  la  dévotion.  Mais  qu'importe? 
Laissez-le  dire,  et  contentez-vous  de  ne  rien  montrer  que  ce  qu'on 
ne  sauroit  cacher.  Dieu  portera  le  fardeau  pour  vous,  et  son  ange 
aura  soin  que  vous  ne  heurtiez  pas  même  du  pied  contre  les  pierres 
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semées  dans  votre  chemin.  Le  principal  est  de  ne  regarder  jamais 
derrière  soi.  Coupez  tous  les  chemins  par  où  ce  qui  pourroit  vous 
attendrir  reviendroit  allumer  le  feu .  La  moindre  chose  rouvriroit 
toutes  vos  plaies  et  les  envenimeroit.  Qu'aucun  domestique  ni  ami 
n'ose  vous  donner  des  lettres  ou  vous  lire  des  choses  touchantes  de 
la  part  des  personnes...  Il  vous  est  aisé,  avec  l'autorité  que  vous 
avez,  de  couper  court  là-dessus  ;  il  n'y  a  qu'à  le  vouloir  :  et  vous 
devez  le  vouloir  comme  votre  salut  éternel,  puisque  vous  ne  pouvez 
le  faire  que  par  cette  voie. 

Ce  qui  m'embarrasse  le  plus  n'est  ni  votre  promptitude  contre 
vos  domestiques,  ni  vos  oppositions  pour  les  gens  qui  vous  traversent; 
ce  que  je  crains  pour  vous,  c'est  votre  hauteur  naturelle  et  votre  vio- 
lente pente  aux  plaisirs.  Je  crains  votre  hauteur,  parce  que  vous  ne 
pouvez  être  à  Dieu  et  vous  remplir  de  son  esprit,  qu'autant  que 
vous  vous  viderez  de  vous-même  et  que  vous  vous  mépriserez  sin- 
cèrement. Dieu  est  jaloux  de  sa  gloire,  et  celle  des  hommes  l'irrite. 
72  résiste  aux  superbes,  et  donne  sa  grâce  aux  humbles1 .  Il  dessèche, 
dit  encore  l'Ecriture2,  les  racines  des  nations  superbes.  Vous  voyez 
qu'il  les  dessèche,  c'est-à-dire  qu'il  les  fait  mourir  jusqu'à  la  racine. 
Si  vous  n'êtes  petit  devant  Dieu,  si  vous  ne  renoncez  à  la  gloire  mon- 
daine, il  ne  vous  bénira  jamais.  Pour  la  pente  aux  plaisirs,  elle  me 
feroit  trembler  pour  vous,  si  je  n'étois  bien  persuadé  que  Dieu  ne 
commence  son  œuvre  que  pour  l'achever.  Vous  êtes  environné  de 
gens  de  plaisir;  tout  ne  respire  chez  vous  que  l'amusement  et  la  joie 
profane  :  tous  les  amis  qui  ont  votre  confiance  ne  sont  pleins 
que  de  maximes  sensuelles;  ils  sont  en  possession  de  vous  par- 
ler suivant  leurs  cœurs  corrompus.  Par  nécessité  il  faut  changer  de 
ton.  Demandez  donc  à  Dieu  un  front  d'airain  contre  l'iniquité:  de- 
mandez-lui cette  bouche  et  cette  sagesse  qu'il  a  promises  aux  siens 
pour  les  rendre  victorieux  de  la  sagesse  mondaine.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  prêcher  ni  de  baisser  les  yeux  ;  mais  il  s'agit  de  se  taire,  de 
tourner  ailleurs  la  conversation,  de  ne  témoigner  nulle  lâche  com- 
plaisance pour  le  mal,  de  ne  rire  jamais  d'une  raillerie  libertine  ou 
d'une  parole  impure.  Qu'on  croie  tout  ce  qu'on  voudra,  il  faut  prendre 
le  dessus;  c'est  à  quoi  doit  vous  servir  l'autorité  de  votre  place  et  de 
vos  talents  naturels.  Mais  souvenez-vous,  monsieur,  que,  si  vous 
vous  laissez  entamer,  vous  êtes  perdu.  Un  faux  ménagement  entre 
Dieu  et  le  monde  ne  contentera  ni  Dieu  ni  le  monde.  Vous  serez  re- 
jeté de  Dieu  ;  le  monde  vous  entraînera,  et  rira  de  vous  voir  ren- 

1  Jac,  iv,  6. 
*EccH.,z,  lb. 
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traîné  dans  ses  pièges.  Ce  qui  vous  préservera  de  ce  malheur  sera 
une  conduite  droile,  pleine  de  confiance  en  Dieu  et  de  renoncement 
aux  considérations  humai  nés. 

Pour  le  changement  de  votre  cœur,  voici  ce  qui  est  essentiel  et 
que  je  vous  demande  au  nom  de  Dieu.;  c'est  que  vous  soyez  plei- 
nement résolu  de  faire  deux  choses:  la  première,  de  recevoir  sans 
hésiter  toutes  les  lumières  que  Dieu  vous  donnera  peut-être  dans  la 
suite  ;  pour  aller  plus  loin  que  vous  ne  vous  proposez  d'aller  d'a- 
bord ;  par  exemple,  promettez  à  Dieu  de  bonne  foi  que  si  vous  ne 
connoissez  pas  encore  tout  ce  que  vous  lui  devez,  soit  pour  la  ré- 
paration des  scandales  ou  des  injustices,  soit  pour  l'usage  de  vos 
biens  et  de  votre  autorité,  vous  ne  fermerez  jamais  les  yeux  à  la 
lumière,  et  qu'au  contraire  vous  serez  ravi  d'avancer  toujours  dans 
la  connoissance  de  vos  devoirs.  La  seconde  chose  est  une  ferme  et 
sincère  résolution  de  suivre  toujours,  quoi  qu'il  vous  en  coûte,  la 
lumière  que  Dieu  vous  donnera  ;  en  sorte  que  s'il  vous  découvre 
dans  la  suite  plus  de  devoirs  à  remplir  et  plus  de  victoires  à  rem- 
porter sur  vous,  vous  ne  résisterez  jamais  au  Saint-Esprit,  mais 
qu'au  contraire  vous  foulerez  aux  pieds  tous  les  obstacles,  pour  ne 
jamais  manquer  à  Dieu.  Moyennant  ces  deux  dispositions,  j'espère 
que  vous  marcherez  sur  des  fondements  inébranlables,  et  que  nous 
n'aurons  point  la  douleur  de  vous  voir  chanceler  dans  la  voie  du 
salut. 

Il  reste  maintenant  à  dire  deux  mots  sur  les  choses  que  vous 
avez  à  faire  extérieurement,  et  sur  le  règlement  de  piété  que  vous 
pouvez  prendre.  Parlez,  monsieur,  à  madame  la  M.  de  S.  [marquise 
de  Seignelay)  comme  vous  l'avez  résolu  ;  et  faites-le  tout  au  plus 
tôt  :  cette  démarche  sera  très-agréable  à  Dieu  ;  elle  sera  une  source 
de  grâce  pour  votre  conduite. 

Votre  règlement  sur  la  piété  ne  doit  pas  être  maintenant  tel  qu'il 
sera  dans  la  suite  quand  votre  santé  sera  rétablie.  Maintenant  con- 
tentez-vous de  prendre  le  matin,  où  vous  vous  portez  mieux  et  où 
vous  avez  moins  de  visites,  quelques  passages  des  Psaumes,  que 
vous  choisirez  selon  votre  goût  :  occupez-vous-en  de  la  manière 
qui  est  déjà  marquée  dans  cette  lettre,  et  passez  dans  cette  occupa- 
tion environ  un  quart  d  heure  si  vous  le  pouvez.  Si  votre  santé  ne 
vous  le  permet  pas,  faites-le  à  plusieurs  reprises,  dans  les  heures 
de  la  journée  où  vous  aurez  moins  d'indisposition  et  d'embarras. 
Lisez  aussi  ou  faites-vous  lire  par  M.  le  D.  de  Ch.  [duc  de  Che- 
vreuse)  un  chapitre  de  l'Imitation  chaque  jour.  Ne  craignez  point  de 
l'interrompre  quand  vous  vous  trouverez  fatigué  :  vous  pouvez  re- 
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prendre  dans  la  suite.  Au  reste,  ce  que  je  crois  qui  vous  convient  le 
plus,  c'est  d'élever  de  temps  en  temps  votre  cœur  à  Dieu  sans  au- 
cune .contention  d'esprit  et  avec  une  pleine  confiance.  Le  temps  de 
la  maladie  vous  est  favorable  ;  car  c'est  une  espèce  de  retraite  for- 
cée, qui  vous  met  à  l'abri  des  conversations  profanes,  et  qui  as- 
semble autour  de  vous  les  gens  de  bien  de  votre  famille.  Un  peu  de 
conversation  chrétienne  avec  M.  le  D.  de  Ch.  vous  fortifiera  beau- 
coup dans  vos  bons  sentiments.  On  a  besoin  d'être  aidé  dans  un  si 
pénible  retour.  La  confiance  même  soulage,  et  élargit  le  cœur  pour 
y  faire  entrer  les  choses  de  Dieu.  Je  le  prie  sans  cesse,  monsieur, 
de  vous  soutenir  par  sa  main  toute  puissante  contre  le  monde  et 
contre  vous-même.  Vous  me  paroissez  dans  votre  lit  comme  Saul 
abattu  et  prosterné  aux  portes  de  Damas.  Jésus- Christ,  que  vous 
avez  abandonné  et  outragé,  vous  dit:  Saul,  pourquoi  me  persécutes- 
tu?  il  est  dur  de  résister  à  V aiguillon.  Dites-lui:  Seigneur,  que 
voulez-vous  que  je  fasse1?  Il  fera  de  vous  un  vaisseau  d'élection 
pour  porter  son  nom. 

4  4— AU  MÊME. 

Obligation  d'avancer  chaque  jour  dans  la  connoissance  de  ses  devoirs 
et  de  la  loi  divine. 

Paris,  2  juillet  (1690). 

Il  me  paroit,  monsieur,  que  la  plus  importante  de  toutes  vos 
questions  est  celle  que  vous  me  faites  sur  l'ignorance  de  vos  de- 
voirs. Vous  voudriez  bien  qu'il  vous  fût  permis  de  vous  contenter 
de  ce  que  vous  en  avez  connu,  sans  vous  embarrasser  pour  en  con- 
noitre  davantage  ;  mais  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  entrer  dans 
votre  sentiment.  Ce  n'est  pas  que  j'approuve  ces  sévérités  excessives 
et  indiscrètes,  qui  veulent  qu'un  homme  tremble  à  chaque  moment 
et  à  chaque  chose  qu'il  fait,  de  peur  de  mal  faire,  ous  avons  un 
bon  maître,  qui  demande  plus  la  confiance  que  tout  le  reste. 

Il  a  pitié,  comme  un  père  tendre,  des  foïblesses  de  ses  enfants,  par  ce 
qu'il  connoît  la  boue  fragile  dont  il  les  a  pétris  de  ses  propres  mains. 
C'est  ainsi  que  Dieu  lui-même  parle  dans  un  Psaume2?  A  Dieu  ne 
plaise  donc,  monsieur,  que  je  veuille  vous  engager  dans  ces  dévo- 
tions si  timides  et  si  gênées,  où  Ion  croit  que  Dieu  ne  pardonne 
rien,  et  qu'il  ne  cherche  qu'à  nous  surprendre  dans  nos  moindres 
fautes  pour  nous  confondre!  Non,  non,  je  ne  crains  rien  davantage 

1  Aci.,  ix,  4,  5,  6. 
*  Ps.,  chap.  13, 4. 
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que  cette  conduite  ;  et,  bien  loin  de  vouloir  vous  y  jeter,  je  ne  songe 
qu'à  vous  tourner  vers  le  pur  amour,  qui  est  toujours  libre,  simple, 
gai,  courageux,  marchant  avec  largeur,  et  animé  par  la  confiance. 
Encore  une  fois,  Dieu  est  témoin  que  je  crois  que  les  conducteurs 
qui  conduisent  par  cet  autre  chemin  de  gêne  et  de  trouble  se  trom- 
pent grossièrement,  et  courent  risque  de  gâter  tout.  Mais  voyons 
aussi  de  bonne  foi  ce  que  nous  devons  à  Dieu.  Peut-être  n'y  avons- 
nous  jamais  pensé  assez  sérieusement.  Ne  lui  devons-nous  pas 
autant  qu'un  ami  doit  à  son  ami,  et  qu'un  domestique  doit  à  son 
maître?  Si  vous  aviez  un  ami  à  qui  vous  eussiez  confié  tous  vos 
intérêts,  qui  vous  eût  les  plus  grandes  obligations,  et  que  vous  ai- 
massiez tendrement,  voudriez-vous  qu'il  se  contentât  d'entendre 
une  partie  de  vos  intentions,  sur  les  choses  qu'il  seroit  engagé  à 
faire  pour  vous?  Que  penseriez-vous  de  lui  et  de  son  amitié,  s'il  se 
contentoit  de  savoir  en  gros  ce  que  vous  voudriez,  et  s'il  craignoit 
de  l'apprendre  plus  en  détail?  Quelqu'un  qui  souhaiteroit  votre 
avantage  viendroit  lui  dire  :  Ne  voulez-vous  pas  envoyer  vers  votre 
ami  pour  éclaircir  plus  exactement  ce  dont  il  vous  a  chargé?  n'est- 
il  pas  juste  que  vous  le  consultiez  lui-même,  de  peur  de  vous 
tromper,  et  de  n'avoir  pas  bien  compris  tout  ce  qu'il  attend  de  vous? 
En  vérité,  cet  homme  mériteroit-il  le  nom  d'ami  ;  et  pourriez-vous 
le  croire  de  bonne  foi,  s'il  répondoit:  Je  fais  ce  que  j'ai  compris 
que  mon  ami  vouloit  ;  que  m'importe  d'en  savoir  davantage  :  Je 
ne  veux  point  m'embarrasser  ;  il  me  suffit  de  suivre  la  connoissance 
imparfaite  que  j'ai  de- ses  intérêts,  sans  en  chercher  une  plus  par- 
faite; cette  recherche  ne  serviroit  qu'à  m'engager  peut-être  à  faire 
pour  lui  des  choses  qui  m'incommoderoient  ;  je  n'en  veux  pas 
prendre  la  peine  :  je  serois  bien  fâché  de  l'offenser  dans  ses  intérêts 
essentiels  ;  mais  je  ne  m'embarrasse  guère  de  connoitre  les  moyens 
de  ne  le  choquer  pas  dans  les  petites  choses,  et  même  pour  les 
plus  grandes,  je  ne  veux  point  savoir  ses  intentions  mieux  que  je 
ne  les  sais,  et  je  suis  résolu,  pour  éviter  cet  embarrassant  éclaircis- 
sement, de  hasarder  de  lui  nuire  même  dans  les  choses  de  consé- 
quence. Je  crois,  monsieur,  qu'un  tel  ami  vous  paroitroit  bien  in- 
digne d'en  porter  le  nom,  que  vous  seriez  mortellement  blessé  de 
son  ingratitude,  et  que  vous  auriez  honte  de  vous  être  confié  à  lui, 
je  suis  même  très-assuré  que  vous  trouveriez  son  procédé  d'autant 
plus  choquant,  qu'il  auroit  joint  la  mauvaise  foi  à  la  mauvaise  vo- 
lonté. Jaurois  mieux  aimé,  diriez-vous,  qu'il  eut  ouvertement  re- 
fusé de  me  servir  ;  mais  m'offrir  ses  services,  et  puis  chercher  des 
prétextes  pour  ne  s'instruire  pas  à  fond  de  mes  intérêts,  et  craindre 
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d'y  voir  trop  clair,  de  peur  d'être  obligé  de  me  rendre  de  trop 
grands  services;  voilà  ce  qui  me  paroit  le  plus  corrompu  et  le  plus 
inexcusable.  C'est,  monsieur,  ce  que  vous  diriez  d'un  ami  qui  ne 
vous  devroit  presque  rien.  Que  croyez-vous  donc  que  Dieu  dira  de 
vous  dans  son  jugement  ;  de  vous,  dis-je,  qui  lui  devez  tout,  si  vous 
êtes  comme  cet  ami  infidèle,  qui  affecte  de  fermer  les  yeux,  de  peur 
de  voir  trop  clair  dans  les  affaires  de  son  ami,  et  qui  se  vante  en- 
core d'être  un  ami  de  bonne  foi? 

Mais  venons  à  la  seconde  comparaison,  pour  achever  de  rendre 
cette  vérité  manifeste  et  sensible. 

Si  le  roi  avoit  confié  une  place,  ou  une  armée,  ou  une  négocia- 
tion à  un  de  ses  sujets,  trouveroit-il  bon  que  ce  sujet  négligeât  de 
s'instruire  exactement  des  fortifications  et  de  l'état  de  sa  place; 
que  ce  général  d'armée  se  contentât  d'avoir  une  médiocre  science 
de  la  guerre  ;  que  cet  ambassadeur  refusât  d'approfondir  les  affaires 
étrangères,  et  les  moyens  de  faire  réussir  sa  négociation?  Si  le  roi, 
dans  la  suite,  reprochoit  à  ces  trois  hommes  le  mauvais  succès  des 
choses  qui  leur  étoient  confiées,  le  gouverneur  oseroit-il  lui  dire  : 
J'ai  cru  que  j'en  savois  assez,  quoique  j'entendisse  mal  les  sièges; 
et  je  n'ai  point  voulu  m'embarrasser  à  en  apprendre  davantage  pour 
défendre  plus  longtemps  ma  place?  Le  général  mal  instruit  pour- 
roit-il  lui  dire  :  Je  n'ai  point  voulu  membrouiller  dans  les  diffé- 
rents avis  des  ingénieurs  sur  l'attaque  d'une  telle  ville,  ni  raison- 
ner avec  les  officiers  expérimentés  pour  suppléer  à  mon  ignorance,  ' 
qui  m'a  fait  perdre  la  bataille  ;  je  me  suis  contenté  de  mon  bon 
sens  :  j'ai  cru  que  ma  bonne  intention  et  ma  petite  capacité  m'ex- 
cuseroient,  et  que  vous  seriez  content  pourvu  que  je  ne  vous  tra- 
hisse pas?  Cet  ambassadeur  auroit-il  le  front  d'alléguer  qu'il  n'étoit 
pas  obligé  de  savoir  à  fond  les  desseins  des  ennemis,  les  intérêts 
de  la  cour  étrangère  où  il  négocioit,  et  les  moyens  d'y  persuader 
les  esprits  pour  servir  son  maître?  Il  falloit,  répondroit  le  roi,  veil- 
ler nuit  et  jour  pour  apprendre  toutes  ces  choses  :  les  négliger, 
c'étoit  trahir  mes  intérêts,  et  me  sacrifier  à  votre  paresse.  Voilà  ce 
que  le  roi  diroit  avec  raison.  Mais  que  dira  le  Roi  des  rois,  si  vous 
faites  comme  les  lâches  serviteurs? 

Vous  voyez  bien,  monsieur,  que  vous  ne  pardonneriez  jamais 
cette  ignorance  pleine  de  négligence  et  d'affectation,  et  que  Dieu 
doit  encore  moins  vous  la  pardonner.  Aussi  voyons- nous  que  les 
dimanches  n'ont  été  institués  que  pour  réserver  un  jour  en  chaque 
semaine  à  l'étude  de  la  loi  de  Dieu  et  à  la  méditation  de  ses  mys- 
tères. C'est  pourquoi  on  tenoit  anciennement,  pendant  uu  temps 
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assez  long,  ceux  qui  vouloient  être  chrétiens,  dans  l'étude  de  la 
religion,  même  avant  que  de  leur  donner  le  baptême.  Le  besoin  de 
connoître  Dieu  et  Jésus-Christ,  son  fils,  notre  Sauveur,  est  toujours 
le  même,  et  ne  sauroit  jamais  diminuer.  L'Evangile,  qui  est  le  livre 
où  Dieu  instruit  les  hommes,  ne  nous  est  point  donné  pour  ne  sa- 
voir jamais  ce  qu'il  contient.  Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  d'hommes 
grossiers  et  mal  préparés,  qui  pourroient  abuser  de  cette  sainte 
lecture  ;  mais  ceux  qui  y  sont  préparés  par  une  intention  pure  et 
par  une  entière  docilité  d'esprit  ne  doivent  pas  s'en  priver  :  c'est 
sur  ce  livre,  et  non  sur  le  conseil  des  hommes,  que  nous  serons  ju- 
gés. C'est  donc  sur  ce  livre,  qu'il  faut  préparer  nos  comptes,  et 
prévenir,  par  notre  fidélité  à  suivre  les  règles,  le  redoutable  juge- 
ment de  Dieu.  Saint  Paul  disoit  aux  premiers  chrétiens 1  :  Vous  êtes 
riches  en  toutes  sortes  de  sciences  et  de  connoissance  des  vérités  de 
Dieu.  Cependant  il  répète  sans  cesse  aux  fidèles,  c'est-à-dire  à  tout 
le  peuple  sans  exception,  qu'il  faut  croître  tous  les  jours  dans  la 
science  de  Dieu,  qu'il  faut  être  éclairé  pour  savoir,  non-seulement 
la  loi  en  général,  mais  encore  quelle  est  la  volonté  de  Dieu  en  cha- 
que chose,  avec  ce  qui  lui  plaît  davantage  et  qui  est  le  plus  parfait2. 
Quiconque  aime  véritablement  son  ami  ne  se  contente  pas  de  ne 
le  point  offenser,  il  cherche  encore  tout  ce  qui  peut  l'obliger  et  lui 
plaire.  La  sincère  amitié  est  inventrice  et  ingénieuse.  Il*  n'y  a  que 
la  crainte  d'esclave  qui  se  borne  à  éviter  la  punition  des  grandes 
désobéissances.  Il  n'y  a  point  d'honnête  homme  qui  voulût  se  faire 
servir  par  un  domestique  qui  ne  voudroit  jamais  faire  que  les  cho- 
ses dont  il  ne  pourroit  se  dispenser,  et  qui  craindroit  de  connoître 
trop  ce  qui  pourroit  lui  gagner  le  cœur  de  son  maitre. 

Jésus-Christ  veut  tellement  qu'ont  soit  éclairé  sur  la  loi,  qu'il  ne 
veut  pas  même  qu'on  s'appuie  sur  les  décisions  des  gens  que  l'on 
consulte,  si  on  a  sujet  de  se  défier  d'eux,  et  de  craindre  qu'ils  ne 
soient  pas  assez  exactement  instruits.  Si  un  aveugle,  dit-il,  en  con- 
duit un  autre,  ils  tomberont  tous  deux  ensemble  dans  le  précipice. 
Remarquez  bien  qu'il  ne  dit  pas  :  L'un  excusera  l'autre  ;  au  con- 
traire, le  conducteur  ne  servira  qu'à  entraîner  l  autre  et  qu'à  le  pré- 
cipiter dans  l'abîme. 

Faudra-t-il  conclure  de  là  qu'il  faut  courir  sans  cesse  de  docteur 
en  docteur,  et  ne  savoir  jamais  à  quoi  s'en  tenir?  C'est  une  incer- 
titude qui  va  à  troubler  la  paix  de  toutes  les  consciences. 

1  /.  Cor.,  i,  5. 

2  Colos.,  1,10;  Rom.,  xn,  2. 
3Matth.,  xv,  14, 
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J'en  conviens  ;  mais  ce  que  je  crois  nécessaire,  est  qu'on  fasse 
pour  la  vie  éternelle  de  l'âme  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de  faire 
pour  la  vie  passagère  du  corps.  Est-on  malade,  on  ne  croit  pas  que 
le  médecin  le  plus  expérimenté  et  le  chirurgien  le  plus  adroit  le 
soient  trop  pour  se  faire  trailer  :  on  regarderoit  comme  une  étrange 
témérité  celle  d'un  homme  qui  s'arrêteroit  aux  moins  éclairés  méde- 
cins, et  qui  ne  daigueroit  pas  consulter  les  plus  habiles.  Le  sens 
commun  suffit  seul  pour  décider  en  ces  occasions.  Fakes  de  même 
pour  votre  âme.  Ne  vous  arrêtez  qu'aux  conseils  que  vous  croirez 
les  plus  sages,  les  plus  droits,  les  plus  désintéressés.  Fuyez  les  gens 
qui  sont  rigoureux  par  chagrin,  ou  par  ostentation,  ou  par  entête- 
ment de  nouveauté.  Mais  prenez  garde  aussi  de  ne  chercher  pas, 
comme  les  Israélites,  des  conseils  flatteurs  et  intéressés,  des  gens 
amollis  par  des  considérations  mondaines,  qui  mettent,  comme  dit 
l'Ecriture  !,  des  coussins  sous  les  coudes  des  pécheurs,  au  lieu  de  les 
assujétir  à  la  pénitence  ;  enfin  des  personnes  peu  éclairées,  et  qui 
vous  tromperont  en  se  trompant  elles-mêmes.  Cherchez,  selon  toute 
la  lumière  que  vous  Dieu  donne,  le  juste  milieu  ;  apportez  y  le  même 
soin  qu'un  homme  sage  emploie  à  choisir  le  meilleur  avocat  et  le 
meilleur  médecin.  Ce  sera  alors  que  vous  pourrez  demeurer  en  paix, 
et  vous  confier  humblement  à  la  bonté  de  Dieu,  qui  ne  permettra 
pas  que  vous  demeuriez  toujours  dans  l'égarement,  supposé  que 
vous  vous  égariez. 

Mais  faudra- t-il,  direz-vous,  passer  sa  vie  à  étudier  la  religion 
comme  un  docteur?  Non,  monsieur;  ce  n'est  pas  là  ce  que  Dieu 
demande  de  vous.  Il  demande  que  vous  vous  nourrissiez  humble- 
ment, chaque  jour,  des  vérités  de  l'Evangile,  non  pour  décider,  mais 
pour  vous  défier  encore  davantage  de  vous,  et  pour  apprendre  de 
Jésus-Christ  à  être  doux  et  humble  de  cœur*.  Ce  ne  sera  point  une 
subtile  et  vaine  science  que  vous  apprendrez  ;  vous  n'apprendrez  qu'à 
vous  mépriser  vous-même,  qu'à  Fouler  aux  pieds  les  fragiles  biens 
d'ici-bas,  qu'à  vous  détacher  de  cette  vie  qui  s'enfuit  comme  une 
ombre,  qu'à  aimer  la  grandeur  de  Dieu,  devant  qui  toute  autre  gran- 
deur disparoit  ;  qu'à  être  doux,  patient,  juste,  sincère  en  tout  avec 
le  prochain.  Cette  science  ne  s'apprend  point  parla  subtilité  des  rai- 
sonnements, par  les  longues  lectures,  par  la  facilité  à  les  retenir  :  il 
ne  faut  qu'un  cœur  simple  et  docile,  pour  faire,  sans  aucune  péné- 
tration desprit,  un  progrès  continuel  et  merveilleux  dans,  cette 
science,  qui  est  celle  des  saints.  Deux  mots  vous  enseigneront  les 

1  Ezech.,  xni,  18. 
1  Matth  ,  xi.  29. 
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plus  profondes  vérités;  et,  si  vous  êtes  humble,  vous  en  entendrez 
plus  que  les  grands  docteurs  pleins  d'eux-mêmes.  C'est  la  science  de 
tant  d'ignorants  à  qui  Dieu  s'est  communiqué.  C'est  pourquoi  Jésus- 
Christ  dit  *  :  Je  vous  rends  grâces,  mon  père,  de  ce  que  vous  avez 
caché  ces  choses  aux  grands  et  aux  sages  du  siècle,  et  de  ce  que 
vous  les  avez  révélées  aux  simples  et  aux  petits.  C'est  pourquoi  il  dit 
encore 2  qu'il  faut  être  enfant  pour  entrer  au  royaume  des  deux. 
C'est  donc  la  science  de  devenir  simple  et  petit  enfant ,  dans  la- 
quelle il  faut  s'instruire  tous  les  jours  par  la  méditation  de  la  pa- 
role de  Dieu. 

Je  me  suis  tellement  étendu,  monsieur,  sur  cette  question,  que  je 
n'ai  pas  aujourd'hui  le  temps  de  répondre  aux  autres  ;  mais  je  le 
ferai  au  premier  jour.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  fasse  bien  goûter 
tout  ceci. 

J'oubliois,  monsieur,  de  vous  dire  que  le  premier  des  comman- 
dements de  Dieu  suffit  pour  faire  évanouir  en  un  moment  tous  vos 
prétextes,  et  pour  forcer  tous  vos  retranchements.  Vous  aimerez  le 
Seigneur  votre  Dieu  de  tout  votre  cœur,  de  toute  votre  âme,  de  toute 
votre  pensée  et  de  toutes  vos  forces.  Voyez  combien  de  termes  joints 
ensemble  par  le  Saint-Esprit,  pour  prévenir  toutes  les  réserves  que 
l'homme  pourroit  vouloir  faire  au  préjudice  de  cet  amour  qui  veut 
qu'on  lui  sacrifie  tout.  Voilà  un  amour  jaloux  et  dominant  :  tout 
n'est  pas  trop  pour  lui.  Il  ne  souffre  point  de  partage,  et  il  ne  per- 
met plus  d'aimer,  hors  de  Dieu,  que  ce  que  Dieu  lui-même  com- 
mande d'aimer  pour  l'amour  de  lui. 

Il  faut  l'aimer,  non-seulement  de  toute  l'étendue  et  de  toute  la 
force  de  son  cœur,  mais  encore  de  toute  l'application  de  sa  pensée. 
Comment  pourra-t-on  donc  croire  qu'on  l'aime,  si  on  ne  peut  se 
résoudre  à  penser  à  sa  loi,  et  à  s'appliquer  de  suite  à  accomplir  sa 
volonté?  C'est  se  moquer,  de  croire  qu'on  puisse  aimer  Dieu  d'un 
amour  si  vigilant  et  si  appliqué,  pendant  qu'on  craint  de  découvrir 
trop  clairement  ce  que  cet  amour  demande.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
manière  d'aimer  de  bonne  foi,  qui  est  de  ne  faire  aucun  marché  avec 
lui,  et  de  suivre  avec  un  cœur  généreux  tout  ce  qu'il  inspire  pour 
connoitre  la  volonté  adorable  de  celui  qui  nous  a  faits  de  rien,  et 
rachetés  par  son  propre  sang  de  la  mort  éternelle.  Tous  ceux  qui 
vivent  dans  ces  retranchements,  qui  veulent  aimer  Dieu  de  peur 
qu'il  ne  les  punisse,  mais  qui  voudroient  bien  être  un  peu  sourds 
pour  ne  l'entendre  qu'à  demi,  quand  il  leur  parle  de  se  détacher  du 

1  !&•&>,  Sff. 

2  Matth.,  xviii,  3 
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monde  et  d'eux-mêmes,  courent  grand  risque  d'être  de  ces  tièdes 
dont  Jésus-Christ  dit  qu'il  les  vomira  ' .  Pour  nous,  qui  voulons  être 
à  lui  sans  réserve,  la  paix  et  la  miséricorde  viendront  sur  nous  ;  et 
nous  recevrons,  en  récompense  de  ce  sacrifice,  le  centuple  promis 
dès  cette  vie  outre  le  royaume  du  ciel.  La  liberté  du  cœur,  la  paix 
de  la  conscience ,  la  douceur  de  s'abandonner  entre  les  mains  de 
Dieu,  la  joie  de  voir  toujours  croître  la  lumière  en  son  cœur  ;  enfin 
le  dégagement  des  craintes  et  des  désirs  tyranniques  du  siècle,  font 
ce  centuple  de  bonheur  que  les  véritables  enfants  de  Dieu  possèdent 
au  milieu  des  croix,  pourvu  qu'ils  soient  fidèles.  Quelle  foiblesse  de 
cœur  y  auroit-il  donc  à  craindre  de  s'engager  trop  avant  dans  un 
état  si  désirable?  Malheur,  dit  l'Ecriture12,  aux  cœurs  partagés! 
En  effet,  ils  sont  sans  cesse  déchirés,  d'un  côté  par  le  monde  et  par 
leurs  passions  encore  vivantes  ;  de  l'autre  par  les  remords  de  leur 
conscience,  et  par  la  crainte  de  la  mort  suivie  de  l'éternité.  Heureux 
ceux  qui  se  jettent  tête  baissée  et  les  yeux  fermés  entre  les  bras  du 
Père  des  miséricordes  et  du  Dieu  de  toute  consolation ,  pour  parler 
comme  saint  Paul 3  !  Ceux-là,  bien  loin  de  craindre  de  voir  trop 
clair,  ne  craignent  rien  tant  que  de  ne  voir  pas  assez  ce  que  Dieu 
demande.  Sitôt  qu'ils  découvrent  une  nouvelle  lumière  dans  la  loi 
de  Dieu,  ils  sont  transportés  de  joie,  dit  l'Ecriture,  comme  un  avare 
qui  trouve  un  trésor 4 . 

Pour  l'article  des  choses  qu'on  peut  lire  et  pour  celui  de  remploi 
du  temps,  je  vous  promets  ,  monsieur,  une  prompte  réponse  ; 
mais  je  vous  ai  déjà  dit  que  cette  lettre  est  trop  longue,  et  vous 
voyez  bien  que,  depuis  que  je  vous  l'ai  dit,  je  l'ai  encore  beaucoup 
allongée. 

15. —  AU  MÊME. 

Il  compatit  à  ses  douleurs,  et  les  lui  fait  regarder  comme  un  effet 
de  la  miséricorde  de  Dieu. 

Vendredi,  14  juillet  (1690). 

J'apprends,  monsieur,  que  vous  souffrez,  et  que  Dieu  vous  met 
à  une  très-rude  épreuve  par  la  longueur  de  vos  maux.  Si  je  me  lais- 
sois  aller  à  mon  cœur,  j'en  serois  véritablement  affligé  ;  mais  je 
conçois  que  Dieu  vous  aime  en  vous  frappant,  et  je  suis  persuadé 

1  Apoc,  m,  16. 
8  Eccli.,  h,  14. 

3  II.  Cor.,  i,3. 

4  Ps.  cxvni,  172. 

vi.  17 
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que  vos  maux  seront  dans  la  suite  de  très-grands  biens.  Il  vous  im- 
pose une  pénitence  que  vous  n'auriez  jamais  pu  vous  résoudre  à 
faire,  et  qui  est  pourtant  ce  que  vous  devez  à  sa  justice  pour  l'ex- 
piation de  vos  péchés.  Il  vous  arrache  ce  que  vous  auriez  eu  bien  de 
la  peine  à  lui  donner.  En  vous  l'arrachant,  il  vous  ôte  la  gloire  de 
le  lui  sacrifier  ;  en  sorte  que  vous  ne  pouvez  vous  faire  honneur 
de  ce  sacrifice.  Ainsi,  il  vous  humilie  en  vous  instruisant.  D'ailleurs, 
il  vous  tient  dans  un  état  d'impuissance  qui  renverse  tous  les  pro- 
jets de  votre  ambition.  Toutes  ces  hautes  pensées  dont  vous  aviez 
nourri  votre  cœur  depuis  si  longtemps  s'évanouissent.  Votre  sagesse 
est  confondue.  Par-là,  Dieu  vous  force  de  vous  tourner  entièrement 
vers  lui.  Il  étoit  jaloux  d'un  voyage  où  la  gloire  mondaine  auroit 
occupé  tous  vos  désirs,  et  où  vous  auriez  été  en  proie  aux  plus  vio- 
lentes passions.  En  vérité,  monsieur,  je  crois  qu'en  rompant  ce 
voyage,  non-seulement  il  préserve  votre  âme  d'un  grand  danger, 
mais  encore  il  épargne  à  votre  corps  une  agitation  mortelle.  Il  veut 
que  vous  viviez,  et  que  vous  viviez  à  lui  seul.  Pour  vous  faire  en- 
trer dans  cette  vie,  il  vous  fait  passer  par  une  langueur  accablante, 
où  vous  mourrez  à  tout  appui  humain.  Après  vous  avoir  affligé,  il 
vous  consolera  en  bon  père,  lorsque  l'affliction  aura  détaché  et  pu- 
rifié votre  cœur.  Je  le  prie  de  vous  donner  une  patience  sans  bornes 
dans  des  maux  aussi  longs  et  aussi  douloureux  que  les  vôtres.  Que 
ne  puis  je,  monsieur,  les  partager  avec  vous,  et  être  votre  garde- 
malade  !  Vous  n'en  sauriez  avoir  de  plus  zélé  que  moi. 

46— AU  MÊME. 

77  V excite  à  la  confiance  en  Dieu. 

Mardi,  18  juillet  (1690). 

Vous  demandez,  monsieur,  quelque  motif  de  confiance  dans  vos 
maux  :  mais  ne  voyez-vous  pas  que  vos  maux  sont  eux-mêmes  la 
plus  sensible  preuve  des  bontés  de  Dieu,  qui  doivent  ranimer  votre 
confiance?  Quel  bonheur  de  faire  une  pénitence  que  vous  n'avez 
point  choisie,  et  que  Dieu  vous  impose  lui-même!  Non-seulement 
elle  sert  à  expier  le  passé,  mais  encore  elle  est  un  contre-poison 
pour  l'avenir.  Elle  vous  arrache  aux  grands  desseins  d'ambition, 
que  vous  n'auriez  jamais  eu  le  courage  de  sacrifier  à  Dieu  ;  elle 
vous  tient  entre  la  vie  et  la  mort,  entre  les  plus  grandes  affaires  et 
l'inutilité  à  tout:  elle  vous  met  aux  portes  de  la  mort,  et  vous  en 
retire  après  vous  avoir  montré  de  si  près  l'horrible  gouffre  qui  en- 
gloutit tout  ce  que  le  monde  admire  le  plus.  Dieu  vous  renverse 


4690  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  259 

comme  il  renversa  saint  Paul  aux  portes  de  Damas,  et  il  vous  dit  au 
fond  du  cœur:  Il  vous  est  dur  de  regimber  contre  V  aiguillon.  Pour- 
quoi me  persécutez-vous?  Après  cela,  monsieur,  douterez-vous  qu'il 
ne  vous  aime?  S'il  ne  vous  aimoit,  pourquoi  ne  vous  auroit-il  pas 
abandonné  aux  désirs  de  votre  cœur?  pourquoi  vous  auroit-il  pour- 
suivi pendant  que  vous  le  fuyiez  avec  tant  de  dureté  et  d'ingrati- 
tude? Aviez-vous  mérité  cette  longue  patience,  et  ces  retours  de 
grâce  tant  de  fois  méprisée?  Vous  aviez  éteint  en  vous  l'esprit  de 
grâce  ;  vous  aviez  fait  injure  à  cet  esprit  de  vérité  ;  vous  aviez  foulé 
à  vos  pieds  le  sang  de  l'alliance  ;  vous  étiez  enfant  de  colère  :  et 
Dieu  ne  s'est  point  lassé;  il  vous  a  aimé  malgré  vous.  Vous  vouliez 
périr,  et  il  ne  vouloit  pas  que  vous  périssiez.  Il  a  ressuscité  sa  grâce 
en  vous.  Vous  l'aimez,  ou  du  moins  vous  désirez  de  l'aimer  ;  vous 
craignez  de  ne  l'aimer  pas  ;  vous  avez  horreur  de  vous-même  à  la 
vue  de  vos  péchés  et  des  bontés  de  Dieu.  Croyez-vous  qu'on  puisse, 
sans  être  aidé  par  l'esprit  de  Dieu,  désirer  de  l'aimer,  craindre  de 
ne  l'aimer  pas,  avoir  horreur  de  soi  et  de  sa  corruption?  Non,  non, 
monsieur,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  fasse  ces  grands  changements  dans 
une  âme  aussi  égarée  et  aussi  endurcie  qu'étoit  la  vôtre  ;  et  quand 
Dieu  les  fait,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'aime  cette  âme  d'un  amour 
infini.  Il  voit  mieux  que  vous  la  lèpre  dont  vous  étiez  couvert;  c'est 
la  multitude  de  vos  plaies  horribles  qui,  loin  de  le  rebuter,  a  attiré 
sa  compassion  sur  vous.  Eh!  que  faut-il  à  la  souveraine  miséricorde, 
sinon  une  extrême  misère  sur  laquelle  elle  puisse  se  glorifier?  0 
que  vous  êtes  un  objet  propre  aux  bontés  de  Dieu!  elles  paroissent 
en  vous  plus  que  dans  un  autre.  Un  autre  pourroit  s'imaginer  que 
sa  régularité  de  mœurs  lui  auroit  attiré  quelque  grâce.  Mais  vous, 
monsieur,  qu'avez-vous  fait  à  Dieu,  sinon  l'offenser,  et  l'offenser 
par  des  rechutes  scandaleuses?  Que  vous  doit-il?  rien  que  l'enfer, 
mais  l'enfer  bien  plus  rigoureux  qu'à  un  autre.  Vous  êtes  donc  celui 
à  qui  il  se  plaît  de  donner;  car  il  vous  doit  moins  qu'à  tout  autre. 
Sa  grâce  paroit  plus  pure  grâce  en  vous;  et  c'est  à  la  louange  de  sa 
grâce  qu'il  comble  de  miséricordes  cet  abîme  de  misère  et  de  cor- 
ruption. Vous  pouvez  donc,  monsieur  dire  comme  saint  Paul i:  Dieu 
m'a  formé  exprès  comme  un  modèle  de  sa  patience,  pour  ranimer  la 
confiance  de  tous  les  pécheurs  qui  ser oient  tentés  de  tomber  dans  le 
désespoir.  0  hommes  qui  avez  comblé,  ce  semble,  toute  mesure  d'i- 
niquités, regardez-moi  et  ne  désespérez  jamais  des  bontés  du  Père 
céleste.  Il  n'y  a  qu'un  seul  crime  indigne  de  cette  miséricorde,  c'est 

1  I.  Tim.,  i,16. 
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de  s'endurcir  contre  elle,  el  de  ne  la  vouloir  point  espérer.  Il  est 
vrai  que  vous  ne  devez  plus  compter  sur  vous  même,  ni  vous  pro- 
mettre rien  ou  de  vos  talents  ou  de  votre  courage.  Tout  vous  man- 
quera du  côté  de  vous-même  ;  et  vous  serez  confondu  par  la  malé- 
diction de  Jérémie  J,  si  vous  vous  appuyez  sur  les  bras  de  la  chair: 
mais  autant  que  vous  sentirez  votre  impuissance,  autant  devez-vous 
ouvrir  votre  cœur  à  la  force  toute  puissante  de  celui  qui  vous  dit: 
Ne  craignez  rien,  je  sicis  avec  vous'1.  Il  changera  tous  les  maux  en 
biens.  La  maladie  du  corps  sera  la  guérison  de  l'âme.  Vous  bénirez 
Dieu  avec  consolation,  de  vous  avoir  frappé  de  tant  de  plaies  au- 
dehors,  pour  guérir  ces  autres  plaies  profondes  et  mortelles  que 
l'orgueil  et  la  mollesse  avoient  faites  dans  votre  cœur.  Vous  verrez 
cette  conduite  secrète  de  miséricorde  se  développer  peu  à  peu  sur 
vous.  Que  tardez-vous,  monsieur  à  rendre  gloire  à  Dieu,  en  vous 
livrant  à  lui  sans  condition  et  sans  réserve?  Plus  vous  vous  lierez 
à  lui,  plus  vous  l'engagerez  à  prendre  soin  de  vous.  Je  le  prie  de 
tout  mon  cœur  de  vous  faire  sentir  la  paix  et  la  consolation  qu'il  y 
a  à  espérer  en  lui  seul. 

17— AU  MÊME. 

Il  lui  envoie  quelques  sujets  de  méditation*,  et  lui  apprend  à  sancti- 
fier ses  souffrances. 

Mercredi,  26  juillet  1690 

Je  vous  envoie,  monsieur,  sept  différents  sujets  :  il  y  en  a  un  qui 
est  traité  deux  fois,  à  cause  de  son  importance.  Quand  vous  aurez 
lait  l'essai,  vous  verrez  si  cette  manière  vous  convient,  et  si  vous 
avez  quelque  changement  à  y  désirer.  Plus  je  pense  à  vous,  monsieur 
(ce  qui  in  arrive  très-souvent),  plus  je  suis  convaincu  que  ce  n'est 
pas  sans  un  grand  dessein  que  Dieu  vous  presse  d'avancer  vers  lui. 
vous  n'aurez  ni  repos  ni  consolation  jusqu'à  ce  que  vous  ne  teniez 
plus  à  rien,  et  que  vous  soyez  tout  entier  sans  réserve  à  celui  pour 
qui  tout  n'est  pas  trop.  Alors  viendront  la  paix  et  la  joie  du  Saint- 
Esprit,  avec  la  santé  et  les  forces  pour  accomplir  les  desseins  de  Dieu. 
Vous  pouvez  le  glorifier  beaucoup  ;  c'est  pour  cela  qu'il  vous  comble 
de  miséricordes  :  mais  il  veut  un  cœur  grand  et  généreux,  qui  mette 
toute  sa  consolation  à  réparer  ses  péchés  et  ses  scandales  par  une 

1  JÉRÉM.,  XVII,   5. 
"   ISAI.,  XLI,  10. 

3  II  s'agit  vraisemblablement  de  quelques-unes  des  Méditations  de  l'Ecri- 
ture sainte  parmi  lesquelles  en  effet  plusieurs  sont  sur  le  même  texte. 
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conduite  forte  et  abandonnée  à  la  grâce.  Je  prie  notre  Seigneur  qu'il 
s'empare  de  vous  malgré  vous,  qu'il  mette  le  feu  aux  quatre  coins 
et  au  milieu  de  votre  cœur. 

18— AU  DUC  DE  NOAILLES. 

77  le  remercie  de  sa  bonne  volonté  pour  le  chevalier  de  Fénelon,  et 
lui  annonce  la  détermination  où  il  est  de  ne  jamais  demander  au- 
cune  grâce  au  roi,  ni  pour  lui  ni  four  les  siens. 

A  Versailles,  12  octobre  1690. 

On  ne  peut,  monsieur,  vous  être  plus  sensiblement  obligé  que  je 
le  suis  des  bontés  que  vous  me  témoignez  pour  mon  frère.  Quand 
j'ai  pris  la  liberté  de  vous  proposer  une  charge  d'exempt,  c'est  sur 
ce  qu'il  m'a  mandé  qu'il  croyoit  que  vous  ne  seriez  pas  éloigné  de 
lui  accorder  cette  grâce  :  je  n'ai  pas  même  voulu  vous  la  demander, 
et  je  me  suis  contenté  de  vous  supplier  de  juger  vous-même  ce  qui 
pourroit  lui  convenir.  Si  la  chose  eût  dépendu  uniquement  de  vous, 
j'aurois  laissé  agir  votre  volonté  ;  mais  puisqu'il  faut  aller  jusqu'au 
roi ,  je  ne  pense  plus  à  cette  affaire.  Vous  n'aurez  pas  de  peine  à 
comprendre  que  je  suis  venu  à  la  cour  pour  n'y  avoir  jamais  aucune 
prétention  ni  pour  moi  ni  pour  les  miens.  Le  peu  de  considération 
que  j'ai,  n'est  fondé  que  sur  la  persuasion  où  l'on  est  que  je  veux  y 
vivre  sans  intérêt.  Il  est  juste  de  travailler  à  remplir  cette  attente, 
et  à  donner  l'édification  qu'on  désire.  Si  j'avois  d'autres  vues  moins 
pures,  je  me  flatte  que  vous  auriez  la  charité  de  m'encourager  à  ré- 
sister à  la  chair  et  au  sang.  D'une  démarche,  on  passe  insensible- 
ment à  une  autre;  plus  on  donne  à  ses  proches,  plus  ils  prennent 
un  titre  de  ce  qu'on  leur  a  accordé,  pour  engager  plus  avant.  Le  plus 
sur  est  de  tenir  ferme  contre  les  moindres  démarches.  Si  je  parlois 
à  une  autre  personne  moins  disposée  que  vous,  monsieur,  à  entrer 
dans  les  sentiments  de  mon  ministère,  je  serois  plus  embarrassé  à 
rendre  compte  de  ce  qui  m'empêche  d'agir.  Si,  au  défaut  de  cet  em- 
ploi, vous  pouvez  en  procurer  quelqu'un  à  mon  frère  dans  les  trou- 
pes, je  recevrai  cette  grâce  avec  toute  la  reconnoissance  possible, 
puisque  vous  ne  le  jugez  pas  indigne  de  votre  protection.  Quoique 
je  sois  réservé,  et  que  je  veuille  être  désintéressé  pour  mes  proches, 
je  ne  suis  pourtant  pas  dur  à  leur  égard.  Je  vous  demande  donc, 
monsieur,  avec  une  pleine  confiance,  tout  ce  que  vous  pourrez  sans 
embarras,  et  je  vous  supplie  très-humblement  de  ne  songer  à  aucune 
des  choses  qui  pourroient  vous  embarrasser. 
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49.  —  A  M^  DE  LA  MA1SONFORT. 

Il  la  tranquillise  sur  sa  détermination  d'entrerà  Saint-Cyr,  et  l'ex- 
horte au  parfait  abandon. 

17  décembre  1690. 

Tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  madame,  se  réduit  à  un  seul  point, 
qui  est  que  vous  devez  demeurer  en  paix  avec  une  pleine  confiance, 
puisque  vous  avez  sacrifié  votre  volonté  à  celle  de  Dieu,  et  qu'on 
vous  a  déterminée.  La  vocation  ne  se  manifeste  pas  moins  par  la 
décision  d'autrui  que  par  notre  propre  attrait.  Quand  Dieu  ne  donne 
rien  au-dedans  pour  attirer,  il  donne  au-dehors  une  autorité  qui 
décide.  De  plus,  il  n'est  pas  vrai  que  vous  n'ayez  eu  aucun  attrait 
intérieur,  car  vous  avez  senti  celui  de  consulter  et  de  vous  soumet- 
tre. Suivez-le  donc  sans  hésiter,  et  sans  regarder  jamais  derrière 
vous.  Si  vous  doutiez  encore,  il  ne  vous  resteroit  plus  de  moyen  de 
vous  assurer  ni  de  suivre  un  chemin  réglé:  vous  passeriez  votre  vie 
dans  une  irrésolution  pénible,  qui  vous  éloigneroit  également  et  du 
repos  et  même  de  Dieu.  Supposez,  par  docilité  et  par  soumission, 
que  les  gens  qui  ont  décidé  n'ont  rien  fait  avec  précipitation  ni  té- 
mérairement. Vous  avez  assemblé  un  assez  grand  nombre  de  gens 
expérimentés  J ,  pleins  de  bonnes  intentions,  exempts  de  toute  vue 
mondaine  dans  le  conseil  qu'ils  vous  ont  donné,  instruits  des  règles 
de  leur  profession,  et  appliqués  à  vous  connoitre.  Après  cet  examen, 
vous  voilà  pleinement  déchargée  devant  Dieu.  Il  ne  prétend  pas  que 
vous  en  sachiez  plus  que  tous  ces  gens-là  ensemble,  ni  que  vous 
soyez  toujours  dans  une  incertitude  qui  vous  empêcheroit  de  tra- 
vailler ;  il  suffit  que  vous  ayez  pris,  pour  connoitre  sa  volonté,  les 
gens  que  vous  avez  crus  les  plus  propres  à  vous  la  montrer,  et  que 
vous  lui  sacrifiiez  la  vôtre  sans  réserve.  Dieu  ne  permettra  pas  que 
ce  sacrifice,  fait  avec  une  intention  pure,  vous  nuise.  Ne  craignez 
ni  le  repentir  de  votre  engagement,  ni  la  tristesse,  ni  l'ennui.  Quand 
même  vous  auriez  de  ce  côté-là  quelque  chose  à  souffrir,  il  faudroit 
porter  courageusement  cette  croix  pour  l'amour  de  Dieu.  Il  y  a  par- 
tout à  souffrir;  et  les  peines  d'une  communauté,  quoiques  vives,  si 
on  les  comparoit  aux  peines  des  personnes  engagées  dans  le  siècle, 
ne  seroient  presque  rien.  Mais  on  s'échauffe  la  tête  dans  la  solitude, 

1  C'éloieni  l'évêque  de  Chartres,  et  les  abbés  de  Fénelon,  Gobelin,  Brisa- 
cier,  ïiberge,  qui  avoient  décidé  de  la  vocation  de  madame  de  La  Maisonfort 
pour  Saint-Cyr. 
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et  les  croix  de  paille  y  deviennent  des  croix  de  fer  ou  de  plomb.  Le 
remède  à  un  si  grand  mal,  c'est  de  ne  compter  point  de  pouvoir 
être  heureux  en  aucun  état  de  cette  vie,  et  de  se  borner  à  la  paix 
qui  vient  de  la  conformité  à  la  volonté  de  Dieu,  lors  même  qu'elle 
nous  crucifie  ;  par-là,  on  ne  trouve  jamais  de  mécompte:  et  si  la 
nature  n'est  pas  contente,  du  moins  la  foi  se  soutient  et  s'endurcit 
contre  la  nature.  Si  vous  avez  le  courage  de  vous  abandonner  ainsi, 
et  de  sacrifier  vos  irrésolutions,  vous  aurez  plus  de  paix  en  un  jour 
que  vous  n'en  goûteriez  autrement  en  toute  votre  vie  ;  moins  on 
se  cherche,  plus  on  trouve  en  Dieu  tout  ce  qu'on  a  bien  voulu  per- 
dre. Une  occupation  douce  et  réglée  vous  garantira  de  l'ennui.  Dieu 
vous  adoucira  les  dégoûts  inévitables  dans  tous  ces  états  :  il  vous 
fera  supporter  les  esprits  incommodes,  et  vous  soutiendra  par  lui- 
même,  quand  il  vous  ôtera  les  autres  soutiens.  Mais  ne  comptez 
que  sur  lui,  si  vous  ne  voulez  point  vous  mécompter.  Pendant  votre 
retraite,  nourrissez-vous  de  la  viande  de  Jésus-Christ,  qui  est  la 
volonté  du  Père  céleste  ;  vous  trouverez,  en  vous  abandonnant  aux 
desseins  de  Dieu,  tout  ce  que  votre  sagesse  inquiète  et  irrésolue  ne 
trou veroit  jamais.  Ne  craignez  point  de  manquer  de  consolation,  en 
vous  jetant  entre  les  bras  du  consolateur  :  je  le  prie,  madame,  de 
remplir  votre  cœur. 

20.— A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Il  V engage  a  accepter  une  place  de  dame  d'honneur  chez  la  princesse 

de  Condé. 

A  Versailles,  19  décembre  (1690). 
Vous  aurez  déjà  su,  ma  très-honorée  cousine,  que  nous  avons 
perdu  madame  de  Langeron.  Après  plusieurs  rechutes,  contre  les- 
quelles elle  ne  s'est  jamais  assez  précautionnée,  enfin  elle  est  morte 
plus  promptement  qu'on  ne  l'auroit  cru.  Je  m'imagine  qu'on  vous 
demandera  une  procuration,  parce  qu'elle  vous  avoit  nommée  exé- 
cutrice de  son  testament.  Elle  m'avoit  nommé  aussi,  et  j'ai  donné 
ma  procuration  au  neveu  de  M.  de  Gourville.  Celte  mort  a  donné 
à  M.  le  prince  et  à  madame  la  princesse  '  une  vue  sur  laquelle  je 
vous  demande  une  prompte  réponse  et  un  grand  secret.  Us  vous 
estiment;  ils  vous  désirent  pour  dame  d'honneur,  et  je  crois  qu'ils 
n'oublieroient  rien  pour  vous  donner  dans  cette  place  tous  les  agré- 
ments et  toutes  les  marques  de  confiance  qui  dépendroient  deux. 

1  Henri-Jules  de  Bourbon,  fils  du  grand  Condé,  et  Anne  de  Bavière,  sa 
femme,  fille  de  la  célèbre  Anne  de  Gonzague,  princesse  palatine. 
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Je  puis  même  vous  dire  simplement  que  M.  le  prince  vous  feroit 
infiniment  mieux  qu'à  tout  autre,  parce  qu'il  croit  que  je  suis  fort 
bien  ici.  A  tout  cela,  je  comprends  que  vous  répondrez  que  cette 
place  n'est  pas  trop  honorable  pour  le  nom  de  Laval  que  vous  ne 
voulez  pas  avilir,  et  que  vous  craignez  de  nuire  à  M.  votre  fils  au- 
près du  roi,  en  vous  attachant  à  la  maison  de  M.  le  prince.  Voici 
ma  réponse  à  ces  deux  difficultés.  Pour  le  roi,  j'ai  commencé  par 
m'adresser  à  lui  en  secret  ;  je  lui  ai  expliqué  l'embarras  de  vos  affai- 
res, et  j'ai  ajouté  que  rien  ne  pourroit  vous  obliger  à  prendre  cet 
attachement,  si  M.  votre  fils  étoit  dans  un  âge  plus  avancé  :  mais 
vous  ne  pouvez  rien  faire  pour  son  service,  et  M.  votre  fils  sera  élevé 
dans  la  pensée  de  n'être  jamais  qu'à  lui  seul.  Il  a  conclu  que  vous 
feriez  très-bien  d'accepter,  et  il  a  agréé  que  j'entrasse  dans  cette 
affaire  pour  l'avancer.  Ainsi  voilà  la  première  difficulté  entièrement 
levée.  Venons  à  la  seconde.  J'ai  consulté  M.  de  Luxembourg,  comme 
le  chef  de  la  maison  de  M.  votre  fils,  et  par  conséquent  le  plus  inté- 
ressé à  soutenir  le  nom.  Je  lui  ai  dit  combien  je  croyois  que  vous 
auriez  de  délicatesse  pour  ne  rien  faire  qui  rabaissât  la  maison  où 
vous  êtes  entrée.  Il  m'a  répondu  que  la  parenté  avec  M.  le  prince, 
et  l'amitié  ancienne  de  madame  la  princesse  pour  vous  levoient  les 
difficultés  ;  que  vous  seriez  sur  le  pied  d'amie  et  de  parente,  autant 
que  de  dame  d'honneur  ;  que  vous  auriez  des  appointements  bien 
payés,  un  logement,  une  table  avec  toutes  les  commodités  que  vous 
connoissez,  et  une  protection  fort  utile  dans  vos  affaires,  à  la  tête 
desquelles  Gour ville  paroi troit  de  la  part  de  M.  le  prince.  Il  ajouta 
que  vous  ne  rabaisseriez  point  la  naissance  de  M.  votre  fils  par  cet 
engagement  ;  et  qu'au  contraire  le  principal  honneur  que  vous  puis- 
siez lui  faire  étoit  de  vous  mettre  au  large,  pour  lui  préparer  plus 
de  bien.  Je  lui  dis  que  madame  de  Roquelaure  pourroit  bien  se  dé- 
chaîner contre  cette  affaire.  Il  me  répondit  que,  quand  on  la  divul- 
gueroit,  il  se  déclareroit,  et  prieroitM.  de  Roquelaure  de  retenir  ma- 
dame sa  femme  l.  J'oubliois  de  vous  dire  que  j'ai  fait  entendre  au 
roi  que  vous  compteriez  sur  les  honneurs  du  carrosse  et  de  la  table, 
comme  sur  des  choses  non-seulement  dues  au  nom  de  Laval,  mais 
encore  convenables  à  votre  naissance.  Vous  savez  que  je  les  ai  chez 
M.  le  duc  de  Bourgogne  :  ainsi  cela  ne  souffre  aucune  difficulté.  Vous 
connoissez  mieux  que  personne  les  commodités  de  l'hôtel  de  Condé. 
Mesdemoiselles  de  Langeron  vous  désirent  passionnément.  Vous 
comprenez  bien  la  joie  que  j'aurai,  si  cela  vous  rapproche  de  nous, 

1  Mario-Louise  de  Laval,  duehessc  de  Roquelaure,  étoit  belle-sueur  de  la 
marquise  de  Laval. 
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et  me  met  à  portée  de  vous  voir  souvent.  Enfin  vous  savez  combien 
on  est  libre  avec  madame  la  princesse,  et  que  vous  ne  serez  point 
assujettie  à  des  choses  qui  poussent  trop  loin  votre  ibible  santé. 
Au  contraire,  je  compte  que  vous  pourrez  trouver  dans  cette  maison 
une  prompte  fin  de  toutes  vos  mauvaises  affaires,  et  un  repos  très- 
doux  pour  l'esprit  et  pour  le  corps.  La  misère  des  temps  et  l'em- 
barras des  procès  vous  dévorent  :  tirez-vous  de  ces  deux  peines.  Il 
faut  couper  court  à  tous  les  procès,  et  vivre  de  l'hôtel  de  Coudé; 
les  terres  s'emploieront  à  payer.  Prompte  réponse.  Mille  fois  tout  à 
vous. 

21.— A  LA  MÊME. 

Il  la  presse  de  noweau  d'accepter  la  place  de  dame  d'honneur. 

A  Versailles,  30  janvier  1691. 

Il  faut,  madame,  que  je  me  sois  bien  mal  expliqué;  car  j'ai  cru 
vous  avoir  mandé  bien  positivement  que  le  roi  avoit  agréé  votre 
engagement  avec  madame  la  princesse,  en  sorte  que  cela  ne  por- 
teroit  jamais  ombre  de  préjudice  à  M.  votre  fils.  Le  roi  a  parlé  si 
décisivement,  et  avec  tant  de  sincérité  là-dessus,  que  je  ne  pourrois 
plus,  avec  aucune  bienséance,  alléguer  cette  raison  de  votre  refus. 
Je  ne  saurois  aussi  alléguer  celle  de  la  famille  de  Laval  ;  car  M.  de 
Luxembourg  m'a  dit  qu'il  me  répondoit  de  madame  de  Roquelaure 
même  par  M.  de  Roquelaure,  qui  est  fort  son  ami. 

Pour  la  lieutenance  de  roi,  vous  savez  qu'après  que  j'eus  parlé 
au  roi,  le  P.  de  La  Chaise  lui  reparla,  et  qu'ensuite  ce  père  nous  dit 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  espérer,  et  que  le  roi  lui  avoit  paru  fatigué  de 
cette  demande  pour  un  petit  enfant  qui  n'avoit  ni  titre  ni  besoin 
pressé  pour  obtenir  des  grâces.  Depuis  ce  temps-là  je  n'avois  pas 
seulement  ouï  parler  de  la  lieutenance  de  roi,  et  je  ne  croyois  pas 
même  qu'il  vous  en  restât  aucune  pensée.  Le  roi  l'a  donnée  à  M.  de 
Lostanges,  quelques  jours  avant  que  M.  de  Noailles  lui  parlât  du 
chevalier  *,  pour  le  faire  exempt.  Ainsi  l'un  n'a  eu  certainement 
aucun  rapport  à  l'autre.  D'ailleurs,  je  n'ai  eu  nulle  part  à  l'affaire 
du  chevalier;  M.  de  Noailles  l'avoit  embarquée  dès  le  Roussillon. 
Il  m'en  écrivit  :  je  lui  ai  toujours  fait  des  difficultés;  et  si  j'eusse 
eu  à  choisir  selon  mon  goût,  il  n'auroit  jamais  été  dans  cette  place, 
où  je  suis  responsable  de  sa  conduite,  et  où  il  ne  peut  me  donner 

(  '  Le  chevalier,  depuis  comte  de  Fcnclon,  est  Henri-Joseph,  frère  puîné  de 
l'archevêque  de  Cambrai,  nommé  depuis  peu  exempt  des  gardes-du-eorps 
du  roi. 
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que  beaucoup  de  dégoûts.  Mais  de  bonne  foi,  indépendamment  de 
tout  cela,  la  lieutenance  de  roi  étoit  déjà  donnée,  et  vous  ne  pouviez 
l'avoir.  Reste  à  savoir  si  vous  persistez  dans  votre  refus  pour  ma- 
dame la  princesse.  En  cas  que  vous  persistiez,  il  faudra  que  j'allè- 
gue à  M.  le  prince,  à  M.  de  Luxembourg,  et  au  roi  même  votre 
mauvaise  santé.  Je  tiendrois  les  choses  en  suspens  le  plus  longtemps 
que  je  pourrai.  La  chose  est  secrète,  et  je  crois  que  peu  de  gens  la 
sauront.  Il  faut  que  vous  comptiez  qu'il  y  aura  plusieurs  femmes  des 
meilleures  maisons  du  royaume  qui  désireront  cette  place,  et  qui  la 
trouveront  fort  commode  par  le  logement,  la  table  et  les  équipages. 
Mais  je  ne  prétends  vous  donner  aucune  pente  là-dessus  ;  car  je  n'ai 
regardé  que  le  soutien  de  vos  affaires  délabrées,  et  la  joie  de  vous 
voir  rapprochée  d'ici.  Vous  devez  me  pardonner  ma  peine  de  vous 
voir  accablée  de  soins  et  de  procès,  avec  la  nécessité  de  demeurer  à 
la  campagne.  D'ailleurs,  je  ne  souhaite  que  ce  qui  vous  conviendra 
le  mieux,  et  je  crois,  comme  vous,  qu'à  choses  égales,  il  vaut  mieux 
être  à  soi  qu'à  autrui. 

J'avois  dit  à  M.  de  La  Buxière  qu'il  m'étoit  impossible  d'agir  pour 
les  enrôlements  forcés  de  votre  terre,  et  je  croyois  qu'il  vous  l'au- 
roit  mandé  pour  me  soulager  dans  un  état  d'occupation  où  les  lettres 
me  surchargent  beaucoup.  Pardon  de  vous  avoir  fait  de  la  peine  par 
mon  silence.  Si  je  vous  avois  entretenue,  vous  conviendriez  que  je 
ne  puis  agir  dans  cette  nature  d'affaires.  Je  suis  ravi  de  votre  bonne 
santé,  et  de  celle  du  cher  enfant.  Je  suis  toujours,  ma  chère  cousine, 
à  vous  sans  réserve,  comme  j'y  dois  être  toute  ma  vie. 

Si  je  puis,  j'attendrai  encore  votre  réponse  sur  madame  la  prin- 
cesse :  mais  ne  vous  gênez  pas  ;  suivez  librement  votre  goût  pour 
refuser. 

22.  —  A  LA  MÊME. 

Sur  les  raisons  qui  empêchent  la  marquise  d'accepter  la  place  qu'on 
lui  offre,  et  sur  les  embarras  domestiques  de  Fénelon. 

A  Versailles,  31  mars  (1691). 

Comme  M.  le  prince  ni  madame  la  princesse  ne  m'ont  jamais  parlé 
eux-mêmes  sur  leur  désir  de  vous  avoir,  je  n'ai  pu,  madame,  leur 
expliquer  vus  conditions.  Il  n'y  a  jamais  eu  que  mademoiselle  de 
Langeron  à  qui  madame  la  princesse  a  parlé,  et  l'abbé  de  Maule- 
vrier  à  qui  M.  le  prince  a  fait  parler  par  Gourville.  J'ai  donné  à 
mademoiselle  de  Langeron  et  à  l'abbé  de  Maulevrier  une  lettre  fort 
ample  ou  mémoire,  dans  lequel  j'avois  expliqué  de  mon  mieux  tout 


1691  CORRESPONDANCE    DE    FËNELON.      -  267 

ce  qu'on  pouvoit  faire  entendre  honnêtement  sur  votre  besoin  de 
faire  une  grosse  dépense  au-delà  des  deux  mille  écus,  et  par  consé- 
quent sur  la  nécessité  où  vous  étiez  de  renoncer  avec  regret  à  cet 
emploi,  à  moins  qu'on  n'ajoutât  quelque  autre  somme  à  celle-là, 
pour  proportionner  les  appointements  à  ce  que  vous  seriez  contrainte 
de  dépenser.  J'appuyois  sur  l'extrême  délicatesse  de  votre  santé,  et, 
d'un  autre  côté,  sur  la  passion  que  vous  avez  d'accommoder  les 
affaires  de  M.  votre  fils  pendant  qu'il  est  enfant.  Cette  lettre  étoit 
faite  pour  être  vue,  et  pour  leur  donner  envie  d'aller  plus  loin  qu'ils 
n'avoient  résolu  sur  les  appointements.  Elle  a  été  vue,  mais  elle  n'a 
eu  aucun  succès,  et  on  m'a  mandé,  pour  toute  réponse,  qu'il  ne  fal- 
loit  plus  songer  à  cette  affaire.  J'attendrai  encore  le  retour  de  M.  le 
prince,  pour  voir  si  on  ne  renouera  rien;  après  quoi ,  si  leur  parti 
est  pris,  je  dirai  à  M.  de  Luxembourg  que  vous  étiez  prête  à  entrer 
dans  cette  affaire,  à  cause  qu'il  lavoit  approuvée  ;  mais  que  vous  n'y 
avez  pas  trouvé  la  subsistance  avantageuse  qu'on  espéroit.  Pour  le 
roi,  il  suffira  qu'il  sache  à  loisir  que  votre  santé  ne  vous  a  pas  per- 
mis d'accepter  cet  emploi,  qui  a  d'assez  grandes  sujétions. 

Par  le  mémoire  que  La  Buxière  m'a  fourni  de  votre  part,  je  vous 
devois  environ  douze  cents  livres  en  tout,  sur  quoi  j'ai  payé  à  La 
Buxière  mille  francs  :  reste  environ  deux  cents  livres,  que  je  paierai 
à  votre  déchargea  M.  l'abbé  de  Langeron,  le  plus  tôt  que  je  pourrai. 
Vous  pouvez  juger  que  je  fais  d'assez  grands  efforts  pour  m'acquit- 
ter,  puisque  j'ai  déjà  payé,  depuis  un  an  et  demi,  cinq  mille  francs 
à  Lange,  deux  mille  à  madame  de  Langeron,  treize  cents  livres  aux 
religieuses  de  Sarlat,  et  à  vous  mille  francs  ;  le  tout  sans  avoir  reçu 
un  sou  de  grâce  au-delà  de  mes  appointements,  et  ne  touchant 
presque  plus  rien  de  Carenac,  qui  est  ruiné  sans  ressource.  Aussi 
ai-je  fait  de  ma  dépense  des  retranchements  bien  nouveaux  pour 
ma  place.  Mais  la  justice  est  la  première  dans  toutes  les  bienséances. 
Je  dois  encore  une  grosse  somme  à  mon  libraire  :  il  faut  que  j'achète 
de  la  vaisselle  d'argent,  et  que  je  vous  paie  les  choses  que  vous  m'a- 
vez prêtées,  et  qui  s'usent. 

J'envoie  à  La  Buxière  un  projet  d'acte  dont  il  vous  rendra  compte. 
Je  continue  à  vous  conjurer  de  penser  sérieusement  et  promptement 
à  vos  affaires  avec  mon  neveu.  Ayez  soin  de  votre  santé,  ma  chère 
cousine.  J'embrasse  le  cher  enfant.  Je  vous  suis  toujours  absolu- 
ment dévoué. 
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23  —  A  LA  MÊME. 

Il  la  prie  de  ne  compter  aucunement  sur  lui  pour  solliciter  une 
charge  en  faveur  de  son  fils. 

A  Versailles,  le  17  avril  (1691V 

M.  de  Lostanges,  à  qui  le  roi  avoit  donné  la  lieutenance  de  roi 
de  la  Marche,  a  été  tué  au  siège  de  Mons.  Ainsi  voilà  cette  charge 
vacante,  comme  auparavant,  et  par  conséquent  madame  de  Laval 
dans  les  mêmes  termes  où  elle  étoit.  Elle  sait  hien  que  je  ne  dois  ni 
ne  puis,  en  l'état  où  je  suis,  demander  des  grâces  au  roi.  Si  j'en 
avois  quelqu'une  à  demander,  ce  ne  seroit  pas  pour  moi;  ce  seroit 
pour  elle  et  pour  M.  son  fils  :  mais  je  ne  puis  me  relâcher  d'une  règle 
étroite  que  la  bienséance  de  mon  état,  et  ce  que  le  roi  attend  de  moi, 
m'engagent  à  suivre.  J'avertis  donc  madame  de  Laval,  afin  qu'elle 
puisse  faire  agir  suivant  qu'elle  croira  qu'il  lui  convient  de  le  faire 
pour  M.  son  fils.  Je  la  supplie  même  de  ne  compter  pour  rien  mes 
sentiments.  Il  est  vrai  que  je  crois  que  les  démarches  qu'on  feroit, 
ou  que  l'on  feroit  faire,  seroient  inutiles.  Le  roi  ne  donne  point  des 
charges  à  des  enfants,  surtout  quand  les  pères  n'ont  point  été  tués 
dans  le  service,  qu'ils  n'ont  eu  même  rien  de  distingué  dans  le  ser- 
vice, et  que  ce  ne  sont  point  des  charges  de  sa  maison;  car,  pour 
les  anciens  domestiques,  il  les  traite  d'une  manière  bien  différente 
du  reste  des  gens.  C'est  suivant  cette  règle  que  le  roi  a  toujours  re- 
jeté tout  ce  qu'on  lui  a  dit  en  faveur  du  fils  de  madame  de  Laval , 
pour  celte  lieutenance  de  roi. 

Voilà,  madame,  une  espèce  de  mémoire  que  j'avois  fait  d'abord. 
Je  vous  l'envoie  tel  que  je  l'ai  fait.  En  vérité,  je  voudrois  de  tout 
mon  cœur  pouvoir  agir  pour  M.  votre  fils  :  mais,  quand  il  s'agiroit 
de  ma  vie,  je  ne  demandrois  rien  au  roi.  Si  je  pouvois  vous  entre- 
tenir, vous  conviendriez  que  je  ferois  une  extrême  faute  de  faire 
autrement.  D'ailleurs,  je  suis  fort  persuadé  que  ma  demande  n'au- 
roit  aucun  succès.  Donnez-moi  des  nouvelles  de  votre  santé,  qui 
m  est  toujours  très-chère,  et  ne  cessez  point  d1  aimer  le  cousin,  qui 
est  aussi  dévoué  qu'il  le  doit  être. 

24— A  M™  DE  LA  MAISONFORT. 

Il  ne  croit  pas  pouvoir  se  charger  entièrement  de  sa  direction. 

7  juin  1692. 
Il  faut  vous  dire  sincèrement,  madame,  ce  que  je  puis  et  ne  puis 
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pas.  Il  me  seroit  difficile  de  vous  aller  rendre  des  visites  dans  des 
temps  réglés  ;  mais  aussi  je  ne  renonce  pas  d'y  aller  de  loin  en  loin, 
quand  je  le  pourrai.  Pour  le  commerce  des  lettres,  je  le  puis  rendre 
plus  régulier,  quoique  je  ne  puisse  pas  d'ordinaire  répondre  sur- 
le-champ,  je  le  ferai  toujours  bientôt  après.  Ce  qu'on  appelle  être 
entièrement  chargé  de.  votre  direction,  est  ce  me  semble,  une  chose 
impraticable  *.  Il  est  bon  que  vous  entriez  peu  à  peu  dans  la  voie 
commune  de  la  communauté,  et  dans  la  conduite  de  votre  évêque, 
qui  est  très-sage  et  très-pieux.  Je  ne  refuse  pourtant  pas  de  vous 
donner,  comme  ami,  des  conseils  détachés  sur  les  choix  de  lecture 
ou  d'oraison  à  l'égard  desquels  votre  cœur  seroit  trop  gêné  ;  mais 
quand  les  supérieurs  règlent  toute  la  conduite  extérieure,  et  qu'il 
n'est  question  que  des  lectures  et  des  oraisons  pour  l'intérieur,  si  on 
est  simple  et  fidèle,  un  petit  nombre  de  choses  écrites  de  temps  en 
temps  peuvent  suffire.  Je  ne  doute  point  qu'on  ne  vous  permette 
de  voir  madame  {Guy on)  deux  ou  trois  fois  l'année,  et  elle  vous 
élargira  le  cœur.  Je  suppose  qu'on  vous  le  permettra,  pourvu  que 
vous  soyez  seule  à  la  voir,  et  que  vous  ne  disiez  jamais  rien  qui 
puisse  faire  quelque  peine  dans  la  communauté2.  Je  crois  voir  fort 
clairement  que  vous  vous  inquiétez  trop  là-dessus.  La  conduite 
de  M.  de  Chartres  est  pleine  de  précautions  nécessaires,  mais  il 
n'est  pas  ombrageux.  Vous  aurez  toujours  assez  de  liberté,  tandis 
que  vous  pourrez  lire  et  prier  selon  les  conseils  que  vous  désirez, 
et  que  vous  aurez  deux  ou  trois  fois  l'année  madame  [Guy on).  Tout 
ce  qui  iroit  plus  loin  seroit  indiscret,  et  ne  convient  pas  à  une  com- 
munauté. 

25.  —  A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Il  désire  avoir  un  compte  exact  de  ce  qu'il  doit  à  la  marquise. 

A  Versailles,  10  juillet  (1692). 

Je  vous  renvoie,  ma  chère  cousine,  la  vaisselle  que  vous  avez  eu 
la  bonté  de  me  prêter  si  longtemps.  Je  ne  saurois  vous  renvoyer  de 
même  les  autres  choses  que  j'ai  usées  depuis  trois  ans.  Comme 
vous  en  avez  le  mémoire,  je  vous  conjure  avec  la  dernière  instance, 
d'en  régler  le  prix,  et  de  vouloir  bien  le  joindre  au  compte  de  ce 


1  II  paroît  que  Fénelon,  à  cette  époque,  désiroit  se  décharger  peu  à  peu  de 
la  direction  de  Mme  de  La  Maisonfort,  à  cause  de  la  singularité  que  l'on 
croyoit  déjà  remarquer  dans  les  discours  et  la  dévotion  de  cette  dame,  et 
dont  il  craignoit  qu'on  ne  le  rendît  responsable. 

2  Madame  de  Maintenon  lui  avoit  donné  à  peu  près  les  mêmes  conseils 
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que  je  vous  devois.  D'ailleurs,  ne  croyez  point  que  ce  soit  un  défaut 
de  confiance;  il  n'y  a  personne  à  qui  je  voulusse  devoir  comme  à 
vous.  Je  vous  dois  trop  pour  avoir  là-dessus  aucune  mauvaise  dé- 
licatesse ;  mais  un  compte  final  est  absolument  nécessaire  pour  voir 
clair  dans  ma  petite  économie,  et  pour  prendre  mes  mesures  justes. 
Ne  vous  mettez  point  en  peine  de  faire  ce  compte  exactement,  ni 
de  me  le  montrer  en  détail.  Pourvu  que  la  somme  soit  fixée,  il  ne 
m'importe  de  combien  elle  sera.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrêtée  pré- 
cisément, je  serai  dans  une  vraie  inquiétude,  dont  vous  pouvez  me 
soulager  par  un  demi-quart  d'heure  d'attention  à  finir  ce  compte. 
Faites-moi  donc  cette  grâce  au  plus  tôt.  Je  vous  la  demande  aussi 
fortement  qu'on  peut  demander  quelque  chose  ;  et  vous  me  met- 
triez dans  une  peine  très-sensible,  si  vous  me  la  refusiez.  Je  com- 
mence enfin  à  croire  que  vous  ne  voulez  point  venir  me  voir.  Nous 
avons  encore,  avant  l'arrivée  du  roi,  un  temps  fort  libre  et  fort 
commode.  Je  voudrois  avoir  un  équipage  à  vous  envoyer.  Comment 
se  porte  notre  cher  petit  homme? 

26— A  M™  DE  LA  MAISONFORT. 

Sur  les  moyens  d'avoir  la  paix  intérieure. 

5  avril  1693. 

Vous  voudriez  être  parfaite,  et  vous  voir  telle,  moyennant  quoi 
vous  seirez  en  paix.  La  véritable  paix  de  cette  vie  doit  être  dans  la 
vue  de  ces  imperfections  non  flattées  et  tolérées,  mais  au  contraire 
condamnées  dans  toute  leur  étendue.  On  porte  en  paix  l'humiliation 
de  ses  misères,  parce  qu'on  ne  tient  plus  à  soi  par  amour-propre. 
On  est  fâché  de  ses  fautes  plus  que  de  celles  d'un  autre,  non  parce 
qu'elles  sont  siennes,  et  qu'on  y  prend  un  intérêt  de  propriété, 
mais  parce  que  c'est  à  nous  à  nous  corriger,  à  nous  vaincre,  à  nous 
désapproprier,  à  nous  anéantir,  pour  accomplir  la  volonté  de  Dieu 
à  nos  dépens.  Le  tempéramment  convenable  à  notre  besoin  est  de 
nous  rendre  attentifs  et  fidèles  à  toutes  les  vues  intérieures  de  nos 
imperfections,  qui  nous  viennent  par  le  fond  sans  raisonner,  et  de 
n'écouter  jamais  volontairement  les  raisonnements  inquiets  et  ti- 
mides, qui  vous  jetteroient  dans  le  trouble  de  vos  anciens  scru- 
pules. Ce  qui  se  présente  à  l'âme  d'une  manière  simple  et  paisible 
est  lumière  de  Dieu  pour  la  corriger.  Ce  qui  vient  par  raisonnement, 
avec  inquiétude,  est  un  effet  de  votre  naturel  qu'il  faut  laisser  tom- 
ber peu  à  peu,  en  se  tournant  vers  Dieu  avec  amour.  Il  ne  faut 
non  plus  se  troubler  par  la  prévoyance  de  l'avenir,  que  par  les  ré- 
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flexions  sur  le  passé.  Quand  il  vous  vient  un  doute  que  vous  pouvez 
consulter,  failes-le;  hors  de  là,  n'y  songez  que  quand  l'occasion  se 
présente  :  alors  donnez-vous  à  Dieu,  et  faites  bonnement  le  mieux 
que  vous  pourrez,  selon  la  lumière  du  moment  présent. 

Quand  les  occasions  de  sacrifices  sont  passées,  n'y  songez  plus;  si 
elles  reviennent,  n'y  faites  rien  par  le  souvenir  du  moment  passé 
Agissez  par  la  pente  du  cœur  actuelle. 

Pour  les  sacrifices  que  vous  prévoyez,  Dieu  vous  les  montre  de 
loin  pour  vous  les  faire  accepter  :  quand  l'acceptation  est  faite,  tout 
est  consommé  pour  ce  moment.  Si  l'occasion  réelle  revient  dans  la 
suite,  il  faudra  s'y  déterminer,  non  par  l'acceptation  déjà  faite  par 
avance,  mais  suivant  l'impression  présente. 

27.— A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Il  approuve  les  dispositions  du  chevalier  de  Fénelon,  son  frère, 
à  V égard  de  la  marquise. 

a  Noisy.,  29  juillet  (1693) 

J'ai  reçu  d'autres  nouvelles  du  chevalier1  par  l'abbé  Dubois;  il 
m'assure  qu'il  n'a  point  de  fièvre,  que  tout  va  à  souhait,  et  qu'il  me 
répond  de  la  parfaite  guérison.  M.  le  duc  de  Chevreuse  me  mande 
qu'il  a  vu  Reaux.  Si  le  chevalier  va  à  Namur,  M.  de  Chevreuse  lui 
témoignera  toute  l'amitié  qu'il  a  pour  moi.  Celle  que  j'ai  pour  le 
chevalier  n'est  point  blessée,  ma  chère  cousine,  par  les  choses  qu'il 
vous  écrit,  et  que  vous  m'avez  confiées.  J'entre  dans  les  raisons 
qu'il  a  d'être  touché  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  lui,  et  je  lui 
sais  bon  gré  d'avoir  le  cœur  fait  comme  il  doit  l'avoir.  Aussi  lui  ai- 
je  témoigné,  par  ma  dernière  lettre,  plus  de  cordialité  et  d'attache- 
ment que  je  ne  l'ai  jamais  fait.  Je  suis  persuadé  qu'il  m'aime.  Je  ne 
lai  jamais  haï.  Il  y  a  eu  des  temps  où  je  n'ai  pas  estimé  sa  conduite, 
et  je  crois  que  je  n'avois  pas  de  tort.  Elle  est,  Dieu  merci,  bien  chan- 
gée, et  mon  cœur  aussi  pour  lui.  Encore  une  fois,  je  l'aime,  je  crois 
qu'il  m'aime,  et  je  suis  ravi,  ma  chère  cousine,  que  sa  confiance  et 
son  attachement  principal  se  tourne  vers  vous.  J'ai  une  sensible  joie 
de  ce  qu'il  pense  à  son  salut.  Je  lui  écris  deux  mots  là-dessus,  sans 

1  Le  chevalier  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  étoit  le  propre  frère  de 
l'archevêque  de  Cambrai.  La  marquise  de  Laval  l'épousa  en  secondes  noces 
vers  la  fin  de  1693.  Nous  déterminons  l'époque  de  ce  mariage  par  les  lettres 
du  5  décembre  1633  et  du  15  janvier  1694,  dans  lesquelles  Fénelon  donne  à  la 
marquise  le  nom  de  sœur.  Le  Moreri  se  trompe  en  le  plaçant  au  23  février 
1694.  Ce  mariage  demeura  secret  pendant  assez  longtemps:  on  ignore 
pourquoi. 
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vouloir  le  prêcher.  Nous  pourrons  bien  être  ici  encore  quelque 
temps,  et  par  conséquent  hors  d'état  de  vous  voir.  J'en  suis  fâché; 
car  je  voudrois  bien  pouvoir  un  peu  causer  avec  vous.  Je  tâcherois 
de  vous  aller  voir  après  notre  retour,  ou  bien  je  vous  prierai  de 
venir  à  Versailles  avec  le  vénérable  Dindin,  que  j'embrasse  ten- 
drement. 

28.— À  LA  MÊME. 

77  désire  quelle  termine  promptement  ses  affaires,  et  qu'elle  fasse 
élever  son  fils  avec  un  de  ses  neveux. 

A  Versailles,  14  septembre  (1693). 

Je  fus  bien  fâché  hier,  ma  chère  cousine,  de  vous  avoir  quittée 
avec  tant  de  précipitation,  et  de  n'avoir  pas  pu  prévoir  que  les 
princes  demeureroient  longtemps  au  Yal-de-Grâce.  J'ai  été  vérita- 
blement touché  de  notre  séparation,  et  il  me  tarde  que  je  puisse  vous 
revoir  fixe  et  tranquille  en  ce  pays.  Je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu, 
de  ne  rien  épargner  pour  vous  donner  quelque  repos.  Ayez  soin  de 
votre  santé  dans  ce  voyage1,  et  revenez  le  plutôt  que  vous  pourrez. 
Mais  tâchez,  pendant  que  vous  serez  sur  les  lieux,  de  vous  mettre 
en  état  de  n'avoir  pas  besoin  de  faire  de  si  longues  absences  de  Pa- 
ris. Pour  Reaux,  je  serai  ravi  qu'il  apprenne  assez  à  écrire  pour  me 
convenir.  Après  l  esprit  qu'il  a,  et  des  doigts  comme  un  autre,  il  en 
peut  venir  à  bout  en  peu  de  temps.  Vous  savez  que  mon  inclination 
pour  lui  est  ancienne:  elle  augmente,  et  je  crois  que,  de  son  côté,  il 
il  seroitfort  content  avec  moi.  Mais  il  faut  qu'il  sache  écrire,  avec 
un  homme  écrivain  de  son  métier  comme  moi.  Tout  le  reste  ira 
bien. 

Dans  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  M.  votre  fils,  vous  m'o- 
bligerez beaucoup  si  vous  voulez  bien  essayer  de  disposer  les  choses 
de  manière  que  le  fils  de  mon  neveu  puisse  être  avec  lui,  supposé 
qu'il  n'ait  rien  qui  y  soit  un  obstacle.  Je  serois  bien  fâché  de  vous 
demander  cette  grâce,  si  le  petit  de  Fénelon  pouvoit  nuire  à  M.  votre 
fils  :  mais,  supposé  qu'il  soit  propre  à  cette  société,  elle  me  feroit 
un  grand  plaisir.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  faire  autre  chose  pour  ma 
famille ,  que  de  prendre  soin  de  l'éducation  de  l'enfant  qui  en  doit 
être  l'espérance.  Il  faut  au  moins  que  je  marque,  si  je  le  puis,  cette 
bonne  volonté  à  ma  famille.  Comme  vous  avez  le  cœur  meilleur 
que  moi,  je  suis  sûr,  ma  chère  cousine,  que  vous  entrerez  dans  cette 
vue  autant  que  vous  le  pourrez. 

Agréez  que  j'ajoute  ici  des  compliments  très-sincères  pour  made- 
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moiselle  de  Pagny,  que  je  suis  bien  fâché  de  n'avoir  pas  pu  voir  et 
entretenir.  En  vérité,  je  l'honore  plus  que  jamais,  et  ses  intérêts 
me  seront  toujours  fort  chers  :  faites-lui  promettre  qu'elle  reviendra 
de  temps  en  temps.  Donnez-moi  de  vos  nouvelles.  Si  Reaux  vous  est 
inutile  dans  l'application  qu'il  aura  à  apprendre  à  écrire,  envoyez  - 
le-moi  sans  façon  dès  à-présent ,  car  je  saurai  bien  l'occuper,  et  le 
dresser,  à  ma  mode,  sans  être  incommodé  de  sa  dépense,  qui  ne 
sera  rien.  Adieu,  ma  chère  cousine  ;  rien  ne  sera  jamais  à  vous  avec 
un  plus  sincère  attachement  ni  avec  plus  de  cordialité  que  moi. 
Plût  à  Dieu  !  puissiez-vous  voir  mon  cœur,  et  tous  les  vrais  biens 
qu'il  vous  souhaite  ! 

29.—  A  M™  DE  LA  MA1SONFORT. 

E  l'engage  à  expliquer  son  oraison  à  J/me  de  Maintenon. 

16  septembre  1693. 

Je  ne  crois  pas,  madame,  que  vous  deviez  faire  aucun  mystère  à 
madame  de  Maintenon  de  ce  que  vous  avez  déjà  expliqué  à  M.  l'é- 
vêque  de  Chartres  K.  Votre  oraison  est  plutôt  irrégulière  par  votre 
scrupule,  qu'extraordinaire.  Quand  il  vous  plaira,  je  dirai  volon- 
tiers à  madame  de  Maintenon  ce  que  je  connois  de  votre  oraison, 
et  des  conseils  que  je  vous  ai  donnés  là-dessus  ;  car  de  ma  part  je 
n'ai  rien  à  cacher,  ni  à  elle,  ni  à  M.  l'évêque  de  Chartres  ;  mais  je 
crois  que  vous  devez  lui  écrire  vous  même,  ou  lui  parler  comme 
vous  avez  fait  à  M.  l'évêque  de  Chartres.  Quand  vous  lui  aunz  ou- 
vert votre  cœur,  je  lui  ouvrirai  le  mien,  et  je  lui  dirai  les  motifs 
des  conseils  que  je  vous  ai  donnés.  Je  ne  vous  dis  point  ceci  par  po- 
litique ;  c'est  du  fond  de  mon  cœur  et  devant  Dieu,  que  je  vous 
conseille  tout  ceci  :  quelque  envie  que  j'aie  de  ne  mécontenter  jamais 
madame  de  Maintenon,  l'attachement  que  j'ai  pour  elle  est  sans 
intérêt,  et  il  ne  m'obligera  jamais  à  lui  déguiser  mes  sentiments.  Je 
prie  notre  Seigneur,  madame,  qu'il  vous  donne  sa  paix  dans  votre 
état.  Dites  précisément  à  madame  de  Maintenon  ce  que  vous  avez 
dit  à  M.  de  Chartres,  et  laissez  tout  le  reste  à  Dieu.  Si  elle  vous 
parle  de  votre  parente,  dites-lui,  ayant  votre  cœur  sur  vos  lèvres, 

1  L'évêque  de  Chartres  s'étoit  plaint  récemment  à  madame  de  Maintenon 
de  ce  que  les  écrits  de  madame  Guyon,  introduits  à  Saint-Cyr,  y  entrete- 
noient  une  dévotion  singulière  et  suspecte.  Fénelon  pensoit  avec  raison  (pic, 
pour  dissiper  les  alarmes,  madame  de  La  Maisonfort,  qui  étoit  une  des  reli- 
gieuses les  plus  suspectes  de  singularité,  devoit  découvrir  sans  réserve  sun 
intérieur  à  l'évêque  de  Chartres  et  à  madame  de  Maintenon. 

vi.  18 


2~l  CORRESPONDANCE    DE    FÉNELON.  1693 

ce  que  vous  en  connoissez ,  Dieu  bénira  vos  paroles.  Je  vous  suis, 
madame,  très-dévoué  en  lui. 

30.  —  A  Mme  DE  MAINTENON. 

//  blâme  la  conduite  de  Mme  de  La  Maisonfort  à  l'occasion  de  quel- 
ques règlements  de  Haint-Cyr  qu'elle  ne  pouvoit  goûter. 

20  novembre  1693. 

Madame  de  La  Maisonfort  sait  assez  que  je  regarde  comme  une 
pure  illusion  toute  oraison  et  toute  spiritualité  qui  n'opère  ni  dou- 
ceur, ni  patience,  ni  obéissance,  ni  renoncement  à  son  propre  sens  : 
je  l'ai  toujours  trouvée  ingénue  et  droite,  malgré  ses  défauts.  Je 
n'aurois  jamais  cru  qu'elle  eût  été  capable  d'un  emportement  plein 
de  présomption  et  de  hauteur.  J'espère  que  Dieu  n'aura  permis 
cette  chute  si  mal  édifiante  que  pour  lui  montrer  dans  son  cœur  ce 
qu  elle  n'auroit  jamais  cru  y  trouver;  il  a  voulu  lui  apprendre  com- 
bien elle  doit  se  délier  d'elle-même  et  de  ses  meilleurs  sentiments. 
Un  peu  de  docilité  et  de  soumission  l'auroient  bien  mieux  préservée 
de  cet  emportement ,  que  toutes  les  vues  de  perfection  dont  sa 
tête  s'est  échauffée,  sans  aucune  pratique  solide.  Ces  sentiments, 
même  les  plus  purs,  sur  la  mort  à  soi-même,  se  tournent  en  vie  se- 
crète et  maligne,  quand  on  s'y  attache  avec  âpreté.  comme  elle  fait. 
Ce  n'est  pas  la  faute  des  maximes,  c'est  la  faute  de  la  personne  qui 
s'en  sert  mal ,  et  qui  se  fait  un  aliment  de  vie  naturelle  de  ce  qui 
porte  soi-même  la  mort  et  le  détachement  de  toutes  choses.  C'est 
une  chose  bien  étrange,  que  les  personnes,  qui  veulent  marcher 
dans  la  voie  où  on  ne  tient  à  rien,  tiennent  à  la  voie  même,  et  aux 
gens  qui  la  conseillent  :  c'est  détruire  la  voie  et  la  déshonorer,  c'est 
rendre  suspects  les  gens  qui  l'enseignent  de  bonne  foi.  L'unique 
manière  de  bien  prendre  ces  choses,  c'est  de  les  prendre  suivant  ce 
qu'elles  doivent  opérer  en  nous,  c'est-à-dire  en  esprit  de  mort,  de 
dépendance  et  de  simplicité. 

Dieu  sait  combien  je  suis  éloigné  de  vouloir  douter  de  l'innocence 
et  de  la  bonté  de  cœur  de  madame  de  La  Maisonfort.  Ce  qui  me 
fâche,  c'est  qu'avec  des  intentions  si  droites  et  si  pures,  elle  s'égare 
de  son  chemin,  et  sort  de  sa  grâce,  qui  est  la  douceur  et  la  politesse. 
Il  n'est  pas  question  de  Saint-Cyr,  qui  n'est  rien  ;  il  est  question  de 
Dieu,  qui  est  tout,  et  qui  ne  se  trouve  point  par  cette  hauteur  et  par 
cet  entêtement.  En  quelque  lieu  qu'elle  aille,  elle  trouvera  de  la  con- 
tradiction et  de  la  gêne;  elle  seroit  bien  malheureuse  de  n'en  trou- 
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ver  pas  :  ce  n'est  que  par-là  que  Dieu  purifie  et  avance  les  âmes. 
L'oraison  et  la  vertu  ne  sont  solides  qu'autant  qu'elles  sont  éprou- 
vées parla  croix  et  par  l'humiliation.  On  ne  profite  véritablement, 
même  de  la  meilleure  oraison,  qu'autant  qu'on  est  prêt  à  la  quitter 
pour  l'obéissance.  Cette  bonne  et  simple  oraison,  quand  elle  est  prise 
selon  son  véritable  esprit,  détache  tellement  de  tout,  qu'elle  détache 
aussi  d'elle-même.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  souvent  à  madame 
de  La  Maisonfort  ;  je  ne  saurois  maintenant  lui  dire  autre  chose. 
Si  elle  croit  que  je  parle  ainsi  par  politique,  elle  doit  conclure  que 
je  suis  faux,  et  indigne  de  toute  croyance.  Quelque  respect  que  j'aie 
pour  vous,  madame,  en  telles  matières,  je  ne  dirai  jamais  rien  pour 
vous  plaire  ni  pour  vous  ménager.  Je  suis  prêt  même  à  vous  déplaire 
et  à  vous  scandaliser,  s'il  le  falloit,  pour  rendre  témoignage  à  la 
vérité;  mais  je  proteste  qu'en  tout  ceci  je  ne  parle  que  selon  le  fond 
de  mon  cœur. 

Madame  de  La  Maisonfort  n'avoit  qu'à  demeurer  tranquille  dans 
le  respect  des  règlements,  se  souvenir  qu'elle  en  avoit  besoin  elle- 
même  pour  se  rapetisser,  et  pour  mourir  à  son  propre  esprit,  plein 
de  hauteur  et  de  grandes  idées  de  spiritualité  sans  pratique  réelle; 
que  ces  règlements  étoient  nécessaires  à  une  communauté,  et 
qu'il  est  scandaleux  de  montrer  du  mépris  pour  des  pratiques  si 
salutaires  à  la  multitude.  Après  cela,  je  suis  sur,  madame,  que 
vous  seriez  entrée  avec  bonté  dans  ses  besoins,  pour  la  soulager 
dans  les  choses  où  elle  se  seroit  trouvée  trop  gênée,  et  où  vous  au- 
riez pu  la  soulager  sans  relâcher  du  règlement  général  :  mais  ces 
cas-là  eussent  été  rares,  et  je  reviens  toujours  à  croire  que  ces  pra- 
tiques lui  étoient  encore  plus  nécessaires  pour  rabaisser  son  esprit 
plein  de  spiritualité,  qu'aux  autres  pour  les  soutenir  dans  l'éloigne- 
ment  du  mal. 

Dans  le  fond  vous  savez,  madame,  qu'elle  est  de  bonne  foi  ;  que 
son  oraison  est  innocente,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  fait  un  usage 
humble  et  soumis;  et  qu'enfin  elle  est  douce,  quoique  Dieu  ait  per- 
mis qu'elle  soit  tombée  à  vos  yeux  dans  un  étrange  emportement. 
Je  vous  dirai  sur  elle  ce  que  saint  Paul  disoit  à  Philémon  sur  son 
esclave  qui  s'étoit  enfui.  Il  s'est  éloigné  de  vous,  lui  dit-il  tj  pour 
un  peu  de  temps,  afin  que  vous  le  recouvriez  pour  jamais  dans  l'or- 
dre de  Dieu.  Ces  sortes  de  fautes  et  d'éloignements  préparent  à  un 
retour  et  à  une  réunion  que  rien  ne  pourra  altérer.  Je  vous  conjure 
même,  madame,  de  vouloir  lire  cette  Epitre  de  saint  Paul  à  Philé- 

1  Philem.,  15. 
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mon,  qui  ne  contient  qu'un  court  chapitre  :  elle  vous  donnera  l'es- 
prit de  compassion  et  de  support  nécessaire  en  cette  rencontre.  Je 
vous  supplie  aussi  de  vouloir  bien  l'aire  lire  cette  lettre,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire,  à  madame  de  La  Maisonfort,  afin  qu'elle 
y  voie  mes  vrais  sentiments,  et  que  cette  lettre  fasse  auprès  de  vous, 
pour  sa  réconciliation,  ce  que  je  n'oserois  faire  moi-même.  Dieu 
sait  combien  je  serois  prêt  à  aller  à  Saint-Cyr,  et  partout  ailleurs, 
pour  vous  obéir,  et  même  pour  servir  madame  de  La  Maisonfort  ; 
mais  elle  rend  lous  ses  amis  suspects  et  inutiles  à  son  service.  Elle 
devroit  se  souvenir  de  toute  l'amitié  que  vous  avez  eue  pour  elle,  et 
que  je  suis  persuadé  que  vous  avez  encore  au  fond  du  cœur,  des 
rai  ntes  qu'elle  vous  a  données,  et  des  larmes  qu'elle  vous  coule. 

31    —  A  LA  MÊME. 

Il  expose  ses  principes  de  spiritualité,  et  prévient  les  mauvaises 
conséquences  qu'on  pourroit  en  tirer,  contre  son  intention. 

26  novembre  1693. 

Je  voudrois  bien,  madame,  réparer  le  mal  que  j'ai  fait  à  madame 
de  La  Maisonfort.  Je  comprends  que  je  puis  lui  en  avoir  fait  beau- 
coup avec  une  très-bonne  intention.  Elle  m'a  paru  scrupuleuse,  et 
tournée  à  se  gêner  par  mille  réflexions  subtiles  et  entortillées  :  ce 
qui  paroit  nécessaire  aux  esprits  de  cette  sorte  devient  fort  mauvais 
dès  qu'on  le  prend  de  travers,  et  qu'on  ne  le  prend  pas  dans  toute 
son  étendue  et  avec  tous  ses  correctifs.  Quand  vous  le  jugerez  à 
propos,  j'expliquerai  à  fond,  autant  que  je  le  pourrai,  dans  une  let- 
tre, les  cas  dans  lesquels  les  maximes  de  mes  écrits,  quoique  vraies 
et  utiles  en  elles-mêmes  pour  certaines  gens,  deviennent  fausses  et 
dangereuses  pour  d'autres  à  l'égard  desquels  elles  sont  déplacées. 
Je  marquerai  aussi  les  bornes  qu'elles  doivent  avoir  pour  les  per- 
sonnes mêmes  à  qui  elles  conviennent  davantage.  Pour  peu  qu'on 
les  pousse  trop  loin,  on  les  rend  pernicieuses,  et  on  en  fait  une 
source  d'illusion.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire, 
madame,  non-seulement  qu'on  pouvoit  abuser  de  ces  maximes,  mais 
encore  que  je  savois  très-certainement  que  plusieurs  faux  spirituels 
en  abusoient  d'une  étrange  façon.  C'est  pour  cela  que  j'ai  toujours 
souhaité  que  vous  ne  montrassiez  point  à  Saint-Cyr  ce  que  j'écrivois 
pour  vous,  et  pour  d'autres  personnes  incapables  d'en  faire  un  mau- 
vais usage.  Les  personnes  foibles  ne  prennent  de  ces  vérités  que 
certains  moiceaux  détachés  selon  leur  goût,  et  elles  ne  voient  pas 
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que  c'est  s'empoisonner  soi-même,  que  de  prendre  pour  soi  le  re- 
mède destiné  à  un  autre  malade  d  une  maladie  toute  différente,  et 
de  n'en  prendre  que  la  moitié.  Quand  on  ne  prendra  que  la  liberté 
de  ne  réfléchir  point  sur  soi-même,  sous  prétexte  de  s'oublier  et  de 
se  renoncer,,  on  tournera  cette  liberté  en  libertinage  et  égarement. 
Le  qu'importe  étouffera  tous  les  remords  et  tous  les  examens  :  si  on 
ne  tombe  pas  dans  des  maux  affreux,  du  moins  on  sera  indiscret, 
téméraire,  présomptueux,  irrégulier,  immortifié,  incompatible,  et 
incapable  d'édifier  son  prochain.  Mais  la  liberté  fondée  sur  le  vrai 
renoncement  à  soi-même  est  un  assujettissement  perpétuel  aux  signes 
de  la  volonté  de  Dieu,  qui  se  déclare  en  chaque  moment;  c'est  une 
mort  affreuse  dans  tout  le  détail  de  la  vie,  et  une  entière  extinction 
de  toute  volonté  propre,  pour  n'agir  et  pour  ne  vouloir  que  contre 
la  nature.  Le  qu'importe  bien  entendu  retranche  tous  les  retours  in- 
téressés sur  soi-même,  qui  sont  le  plus  grand  soulagement  de  Fa- 
mou  r-propre  dans  la  pratique  de  la  vertu  la  plus  avancée.  En  re- 
tranchant ces  retours  inquiets  et  intéressés  d'amour-propre,  c'est  de 
s'appliquer  à  une  vigilance  simple  et  de  pur  amour,  qui  ne  donne 
jamais  rien  ni  à  la  paresse  ni  à  l'inquiétude  de  la  nature,  car  la  na- 
ture est  tout  ensemble  inquiète  et  paresseuse;  elle sagite beaucoup, 
et  ne  travaille  point  de  suite  régulièrement.  Le  pur  amour  veille  pour 
la  faire  agir,  sans  se  tourmenter  ;  et  c'est  dans  cette  action  fidèle  et 
tranquille  que  le  pur  amour  est  sans  présomption.  Qu'importe  pour 
les  réflexions  vaines  sur  soi-même,  par  lesquelles  l'amour-propre 
voudroit  troubler  la  paix  de  l'âme?  Rien  n'est  si  vrai  et  si  bon  que 
ce  qu'importe:  mais  il  peut  devenir  faux,  insensé  et  scandaleux  ;  il 
n'y  a  qu'un  pas  à  faire,  et  ce  pas  jette  dans  l'égarement.  Mais  l'er- 
reur de  ceux  à  qui  le  qu'importent  convient  pas,  et  qui  en  abusent, 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  vrai  et  bon  en  lui-même,  quand  il  est 
pris  dans  toute  l'étendue  de  son  vrai  sens  par  ceux  à  qui  il  convient. 
Il  y  a  en  notre  temps  des  gens  qui  gâtent  ces  maximes,  parce  qu'ils 
les  prennent  pour  eux,  quoiqu'elles  ne  leur  conviennent  point.  Il  y 
en  a  d'autres  dans  une  autre  extrémité,  qui,  voyant  dans  les  pre- 
miers le  mauvais  usage  de  ces  maximes,  se  préviennent  contre  les 
maximes  mêmes,  et,  faute  d'expérience,  poussent  trop  loin  leur  zèle 
avec  de  saintes  intentions.  Peut-être  que  moi  qui  parle,  je  suis  plus 
prévenu  qu'un  autre,  et  que  je  favorise  trop  une  spiritualité  extra- 
ordinaire. Mais  je  ne  veux  en  rien  pousser  la  spiritualité  au-delà  de 
saint  François  de  Sales,  du  bienheureux  Jean  de  la  Croix,  et  des 
autres  semblables  que  l'Eglise  a  canonisés  dans  leur  doctrine  et  dans 
leurs  mœurs.  Je  condamnerois  peut-être  plus  sévèrement  qu'un  autre 
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tout  ce  qui  iroit  au-delà  ;  je  ne  permettrois  pas  même  l'impression 
de  certaines  choses,  quoique  je  les  crusse  bonnes  à  un  certain  nom- 
bre de  gens,  et  véritablement  conformes  à  la  doctrine  de  ces  saints. 
Quelque  respect  et  quelque  admiration  que  j'aie  pour  sainte  Thé- 
rèse, je  n'aurois  jamais  voulu  donner  au  public  tout  ce  qu'elle  a 
écrit.  Enfin  je  voudrois  tout  examiner,  faire  expliquer  rigoureuse- 
ment jusqu'aux  moindres  choses  susceptibles  de  deux  sens,  laisser 
peu  de  choses  écrites  pour  le  public,  tenir  surtout  les  femmes  pieuses 
et  les  filles  de  communautés  dans  une  grande  privation  des  ouvrages 
de  spiritualité  élevée,  afin  que  la  simple  pratique  et  la  pure  opéra- 
tion de  la  grâce  leur  enseignât  ce  qu'il  plairoit  à  Dieu  de  leur  en- 
seigner lui-même,  et  qu'ainsi  l'ignorance  des  livres  préservât  de 
l'entêtement  et  de  l'illusion. 

Voilà,  madame,  devant  Dieu,  ce  que  je  pense  ;  je  le  dis  comme 
si  j'allois  dans  ce  moment  paroître  devant  lui.  Madame  de  La  Mai- 
sonfort  ne  me  doit  pas  croire,  si  elle  ne  me  croit  quand  je  parle 
ainsi.  Elle  peut  voir  par-là  combien  je  blâme  les  moindres  mystères 
et  les  moindres  détours,  sans  blâmer  le  fond  des  choses  ;  combien 
je  lui  souhaite  la  docilité  dont  elle  a  besoin  vers  vous  et  vers  ses  su- 
périeures; combien  je  déteste  tout  raffinement  d'oraison  et  de  spiri- 
tualité, qui  affoiblit,  même  indirectement,  le  goût  de  la  régularité, 
de  l'obéissance,  et  de  la  confiance  ingénue  à  ceux  qui  représentent 
Dieu  dans  la  communauté.  Quand  je  verrois  en  secret  madame  de 
La  Maisonfort,  je  ne  lui  dirois  pas  ces  vérités  moins  fortement  que 
je  ne  le  fais  par  cette  lettre,  et  que  ne  je  l'ai  toujours  fait  quand 
je  l'ai  vue  seule  à  seul.  Ainsi  une  visite  n'ajouteroit  rien  au  contenu 
de  cette  lettre;  vous  pouvez,  madame,  la  lui  montrer,  si  vous  le 
jugez  à  propos. 

32— A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Il  fait  à  la  marquise  les  offres  les  plus  généreuses  au  milieu  des 
embarras  extrêmes  où  il  se  trouve. 

A  Versailles,  15  janvier  (1694V 

Voici,  ma  très-chère  sœur,  une  lettre  qui  servira,  s'il  vous  plait, 
pour  notre  sœur  de  la  Filolie  et  pour  vous.  Vous  êtes  si  unies  de 
cœur,  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  vous  séparer  dans  les  lettres. 
Je  suis  fort  en  peine  de  vos  santés,  et  je  vous  conjure  de  les  ména- 
ger. Je  vous  recommande  madame  de  la  Filolie,  comme  je  lui  re- 
commande d'avoir  soin  d'elle.  Quoique  mes  besoins  n'aient  jamais 
été  aussi  pressants  qu'ils  le  sont,  je  vous  demande  instamment, 
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comme  une  marque  de  vraie  amitié,  que  vous  preniez  sur  Carenac 
tout  ce  qui  pourra  vous  manquer  à  lune  et  à  l'autre.  Je  vous  sup- 
plie aussi  de  faire  toucher,  sur  mon  revenu,  au  chevalier,  la  somme 
qu'il  vous  dira,  pour  un  cheval  que  je  lui  dois.  Je  suis  fort  content 
de  lui,  et  je  trouve  que  sa  conduite  est  en  tout  d'un  vrai  honnête 
homme.  J'ai  un  grand  plaisir  à  vous  le  dire,  et  je  crois  que  vous  en  au- 
rez un  semblable  à  l'apprendre.  Ma  santé  ne  va  pas  mal  quoique  je 
me  trouve  bien  occupé  ;  mais  ma  bourse  est  aux  abois,  par  les  retar- 
dements  de  mon  paiement,  et  par  l'extrême  cherté  de  toutes  choses 
cette  année.  Je  suis  sur  le  point  de  congédier  presque  tous  mes  do- 
mestiques, si  je  ne  reçois  promptement  quelques  secours.  Je  ne  veux 
point  que  vous  fassiez  de  votre  chef  aucun  effort  pour  moi  :  je  vous 
renverrois  tout  ce  que  vous  me  prêteriez;  j'aime  mieux  soulïrir. 
Mais  faites  en  sorte  qu'on  m'envoie  tout  l'argent  qu'on  pourra,  après 
avoir  néanmoins  pourvu  aux  aumônes  pressées,  car  j'aimerois 
mieux,  à  la  lettre,  vivre  de  pain  sec,  que  d'en  laisser  manquer  jus- 
qu'à l'extrémité  les  pauvres  de  mon  bénéfice.  Au  nom  de  Dieu,  ayez 
la  bonté,  ma  très-chère  sœur,  d'entrer  là  dessus  dans  mes  senti- 
ments, et  dejne  faire  servir  comme  je  crois  que  je  dois  vouloir  qu'on 
me  serve.  Mille  amitiés  à  notre  chère  sœur  de  la  Filolie.  J'aime  et 
j'honore  toujours  du  fond  du  cœur  notre  abbé  de  Chanterac.  Con- 
servez-vous tous,  et  aimez-moi  toujours.  Rien  au  monde  n'est  plus 
à  vous  pour  toute  la  vie  que  moi. 

33— A  LA  MÊME. 

//  promet  d'observer  toutes  les  précautions  prescrites  par  la  prudence 
dans  V affaire  du  quiétisme. 

A  Versailles,  20  juillet  (1694). 

Je  tâcherai,  ma  chère  sœur,  de  profiter  de  vos  bons  avis  sur  le 
demi-bain,  et  je  garderai  votre  lettre  pour  en  parler  àM.Fagon. 

Le  1\  de  Valois  peut  compter  que  je  ne  me  mêlerai  de  rien,  ni 
directement,  ni  indirectement.  Si  je  parle  à  M.  Tronson,  ce  sera 
dans  certains  cas,  ou  je  serai  déterminé  par  autrui.  Je  ne  parlerai 
que  de  moi  ou  pour  moi  ;  je  ne  dirai  rien  ni  pour  la  personne  *,  ni 
pour  les  ouvrages.  Mais  je  voudrois  bien  qu'il  ne  prit  point  des  im- 
pressions sur  ce  qu'on  lui  dira,  et  qu'il  croie  ce  que  je  lui  assurerai 
bien  positivement,  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  preuve  contraire,  et 

1  Madame  Guyon,  alors  inquk'tée  au  sujet  de  sa  doctrine. 
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que  je  lui  offrirai  d'éclaircir  précisément  les  faits.  Je  l'aime  ten- 
drement ;  je  ne  puis  douter  qu'il  ne  m'aime  aussi  de  tout  son  cœur. 
Dans  ma  langueur  présente,  je  crains  sa  vivacité  et  la  mienne; 
cela  n'empêche  pas  que  je  n'aie  envie  de  l'embrasser  et  de  l'entre- 
tenir. Je  voudrois  bien  aussi  aller  voir  M.  le  comte  et  madame  la 
comtesse  de  Soissons  K  S'ils  alloient  se  promener  quelque  soir  hors 
de  Paris,  j'irai  les  voir  dans  le  lieu  où  ils  iroient.  Je  suis  très-fâché 
de  leur  départ;  et  cette  raison,  loin  de  m'éloigaer  d'eux,  augmente 
mon  désir  de  leur  témoigner  mon  zèle  et  mon  attachement.  Ayez 
la  bonté  de  leur  dire,  et  comptez,  ma  chère  sœur,  que  je  suis  tout 
à  vous  sans  réserve,  comme  j'y  dois  être.  Je  vous  conjure  d'envoyer 
de  ma  part  votre  valet  de  chambre  chez  madame  de  Caylus,  savoir 
des  nouvelles  de  sa  santé.  Si  vous  voulez  bien  faire  payer  M.  Cha- 
béré,  et  me  mander  ce  cmil  en  aura  coûté,  je  rembourserai  d'abord 
Mortafon. 

34— A  LA  MÊME. 

Ses  dispositions  présentes  par  rapport  à  Va  faire  du  quiétisme. 

A  Versailles,  23  juillet  (1694). 

Vous  serez  la  bien-venue,  ma  chère  sœur,  quand  il  vous  plaira 
de  me  venir  voir  de  bonne  amitié.  Ne  craignez  pas  de  me  ruiner; 
je  vous  en  défie;  n'en  soyez  pas  en  peine;  nous  mettrons  bon  ordre 
à  tout.  Avertissez-moi  quand  vous  devrez  venir.  Ayez  la  bonté  de 
mavertir  aussi,  si  vous  le  pouvez,  supposé  que  M.  et  madame  la 
comtesse  de  Soissons  doivent  venir  dîner  chez  moi.  Pour  le  P.  de 
Valois,  je  ne  doute  nullement  de  sa  sincérité  et  de  son  amitié  dans 
tout  ce  qu'il  me  dit.  Il  me  paroit  que  le  meilleur  est  de  laisser  tom- 
ber les  choses.  Je  ne  défends  ni  personne  ni  ouvrage 2  :  ainsi  tout 
cela  ne  me  fait  rien.  Je  n'ai  qu'à  laisser  agir  le  zèle  des  zélés,  et  me 
taire  en  profond  repos.  Il  est  fort  inutile  de  m'entretenir  d'une  af- 
faire où  je  ne  veux  prendre  aucune  part,  et  où  l'on  croiroit  toujours 

1  Louis  Thomas  de  Savoie,  comte  de  Soissons,  né  le  16  octobre  1657,  mort 
le  25  août  1702,  des  blessures  quil  avoit  reçues  devant  Landau,  au  service 
de  l'empereur,  étoit  le  frère  aîné  du  fameux  prince  Eugène.  Il  avoit  épousé 
secrètement,  le  12  octobre  1680,  Uranie  de  La  Cropte  de  Beauvais  dont  Féne- 
lon,  par  sa  mère,  étoit  parent.  Ce  mariage  ayant  été  déclaré  en  1683,  fut  béni 
par  Fénelon,  à  Saint-Sulpice,  la  nuit  du  27  au  28  février  de  cette  môme  an- 
née. (Voyez  la  note  de  la  lettre  (700)  de  madame  de  Sévigné  à  sa  tille,  du  5 
janvier  1680;  et  celle  de  la  lettre  (822)  au  comte  de  Bussy,  du  23  décembre 
1682,  édition  de  M.  Montmerqué). 

*  II  parle  de  madame  Guyon, 
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que  je  voudrois  excuser  et  favoriser  indirectement  ce  qu'on  croit 
plein  de  venin,  quand  même  je  dirois  tout  ce  qu'on  voudroit.  Quand 
on  aura  fait  une  censure,  on  ne  trouvera  personne  qui  la  suive  ni  qui 
s'y  conforme  plus  exactement  que  moi.  J'embrasse  notre  petit  bon 
homme,  et  je  vous  envoie  une  lettre  pour  mon  frère. 

35.— AU  CHEVALIER  (DEPUIS  COMTE)  DE  FÉNELON, 

SON   FRÈRE. 

Il  le  charge  de  faire  ses  remercîments  à  M.  de  Luxembourg,  et 
V exhorte  à  une  piété  solide. 

A  Versailles,  25  juillet  (1694). 

Je  m'intéresse  de  si  bon  cœur,  mon  cher  frère,  à  tout  ce  qui  vous 
regarde,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  l'écrire  de  temps  en 
temps,  quoique  j'aie  très-peu  de  temps  à  moi,  et  que  les  lettres  me 
fatiguent  beaucoup.  Mandez-moi  un  peu  ce  que  vous  faites  et 
comptez  que  c'est  me  parler  de  ce  qui  me  touche. 

Cherchez  l'occasion  de  dire  à  M.  de  Luxembourg  que  je  vous 
presse  de  lui  faire  ma  cour,  et  de  le  remercier  des  bontés  que  je  sais 
qu'il  a  pour  moi.  On  ne  peut  en  être  plus  reconnoissant  que  je  le  suis, 
ni  plus  rempli  de  zèle  et  de  respect  pour  sa  personne.  La  vôtre  m'est 
assez  chère,  pour  vous  souhaiter  les  sentiments  de  crainte  de  Dieu, 
et  de  confiance  en  lui  qui  mettent  le  cœur  en  repos,  et  qui  sont 
la  plus  sûre  ressource  dans  les  peines  de  la  vie  et  dans  les  périls. 
11  n'y  a  rien  que  je  ne  donnasse  et  que  je  ne  souffrisse  pour  vous 
voir  un  chrétien  solide,  sans  grimace  ni  façon.  Pour  y  parvenir,  il 
faut  un  peu  lire,  faire  des  réflexions  simples  sur  sa  lecture,  étudier 
ses  devoirs  et  ses  défauts,  demander  à  Dieu  la  vertu,  et  chercher 
son  amour,  qui  est  le  souverain  bien.  Je  suis  toujours  tout  à  vous 
tendrement. 

36— A  BOSSUET. 

Il  lui  promet  une  soumission  aveugle  à  tout  ce  qu'il  décidera. 

A  Versailles,  28  juillet  1694. 

Je  vous  envoie,  monseigneur,  une  partie  de  mon  travail,  en  at- 
tendant que  le  reste  soit  achevé  :  il  le  sera  demain,  ou  après-demain 
au  plus  tard.  Je  fais  des  extraits  des  livres,  et  des  espèces  d'analy- 
ses sur  les  passages,  pour  vous  éviter  de  la  peine,  et  pour  ramasser 
les  preuves. 
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Ne  soyez  point  en  peine  de  moi  :  je  suis  dans  vos  mains  comme 
un  petit  enfant.  Je  puis  vous  assurer  que  ma  doctrine  n'est  pas  ma 
doctrine  :  elle  passe  par  moi,  sans  être  à  moi,  et  sans  rien  y  laisser. 
Je  ne  tiens  à  rien,  et  tout  cela  m'est  comme  étranger.  Je  vous  ex- 
pose simplement,  et  sans  y  prendre  part,  ce  que  je  crois  avoir  lu 
dans  les  ouvrages  de  plusieurs  saints.  C'est  à  vous  à  bien  examiner 
le  fait,  et  à  me  dire  si  je  me  trompe.  J'aime  autant  croire  d'une  fa- 
çon que  d'une  autre.  Dès  que  vous  aurez  parlé,  tout  sera  effacé  chez 
moi.  Comptez,  monseigneur,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  chose  en  elle- 
même,  et  nullement  de  moi. 

Vous  avez  la  charité  de  me  dire  que  vous  souhaitez  que  nous 
soyons  d'accord  ;  et  moi  je  dois  vous  dire  bien  davantage  :  nous  som- 
mes par  avance  d'accord,  de  quelque  manière  que  vous  décidiez. 
Ce  ne  sera  point  une  soumission  extérieure  :  ce  sera  une  sincère  con- 
viction. Quand  même  ce  que  je  crois  avoir  lu  me  paroitroit  plus  clair 
que  deux  et  deux  font  quatre,  je  le  croirois  encore  moins  clair  que 
mon  obligation  de  me  délier  de  mes  lumières ,  et  de  leur  préférer 
celles  d'un  évêque  tel  que  vous.  Ne  prenez  point  ceci  pour  un  com- 
pliment :  c'est  une  chose  aussi  sérieuse  et  aussi  vraie  à  la  lettre  qu'un 
serment. 

Au  reste,  je  ne  vous  demande  en  tout  ceci  aucune  des  marques 
de  cette  bonté  paternelle  que  j'ai  si  souvent  éprouvée  en  vous.  Je 
vous  demande,  par  l'amour  que  vous  avez  pour  l'Eglise,  la  rigueur 
d'un  juge,  et  l'autorité  d'un  évêque  jaloux  de  conserver  l'intégrité  du 
dépôt.  Je  tiens  trop  à  la  tradition,  pour  vouloir  en  arracher  celui  qui 
en  doit  être  la  principale  colonne  en  nos  jours. 

Ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  le  fond  de  la  matière,  c'est  qu'elle  se  ré- 
duit toute  à  trois  chefs.  Le  premier  est  la  question  de  ce  qu'on  nomme 
l'amour  pur  et  sans  intérêt  propre.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  conforme  à 
votre  opinion  particulière,  vous  ne  laissez  pas  de  permettre  un  sen- 
timent qui  est  devenu  le  plus  commun  de  toutes  les  écoles,  et  qui  est 
manifestement  celui  des  auteurs  que  je  cite.  La  seconde  question  re- 
garde la  contemplation  ou  oraison  passive  par  état.  Vous  verrez  si  je 
me  suis  trompé,  en  croyant  que  plusieurs  saints  en  ont  fait  tout  un 
système  très-bien  suivi  et  très-beau.  Pour  la  troisième  question,  qui 
regarde  les  tentations  et  les  épreuves  de  l'état  passif,  je  crois  être  sûr 
d'une  entière  conformité  de  mes  sentiments  aux  vôtres.  Il  ne  reste 
donc  que  la  seule  difficulté  de  la  contemplation  par  état  :  c'est  un  fait 
bien  facile  à  éclaircir. 

Quand  vous  serez  revenu  ici,  j'achèverai  de  vous  donner  mes  ex- 
traits et  mes  notes.  Je  ne  vous  demande  qu'un  peu  d'attention  et  de 
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patience.  Je  suis  infiniment  édifié  des  dispositions  où  Dieu  vous  a 
mis  pour  cet  examen. 

37— AU  MÊME1. 

//  le  presse  de  lui  faire  connoître  ses  erreurs,  s'il  s'est  égaré  et  lui 
proleste  de  se  soumettre,  sans  hésiter  à  tout  ce  qu'il  décidera. 

A  Versailles,  16  décembre  (1694). 

Je  reçois,  monseigneur,  avec  beaucoup  de  reconnoissance  les 
bontés  que  vous  me  témoignez.  Je  vois  bien  même  que  vous  voulez 
charitablement  mettre  mon  cœur  en  paix:  mais  j'avoue  qu'il  me 
paroit  que  vous  craignez  un  peu  de  me  donner  une  vraie  et  entière 
sûreté  dans  mon  état.  Quand  vous  le  voudrez,  je  vous  dirai,  comme 
à  un  confesseur,  tout  ce  qui  peut  être  compris  dans  une  confes- 
sion générale  de  toute  ma  vie,  et  tout  ce  qui  regarde  mon  intérieur. 
Quand  je  vous  ai  supplié  de  me  dire  la  vérité  sans  m'épargner,  ce 
n'a  été  ni  un  langage  de  cérémonie,  ni  un  art  pour  vous  faire  ex- 
pliquer. Si  je  voulois  avoir  de  l'art,  je  le  tournerois  à  d'autres 
choses,  et  nous  n'en  serions  pas  où  nous  sommes.  Je  n'ai  voulu 
que  ce  que  je  voudrai  toujours,  s'il  plait  à  Dieu,  qui  est  de  connoitre 
la  vérité.  Je  suis  prêtre;  je  dois  tout  à  l'Eglise,  et  rien  à  moi,  ni  à 
ma  réputation  personnelle. 

Je  vous  déclare  encore,  monseigneur,  que  je  ne  veux  pas  de- 
meurer un  seul  instant  dans  la  moindre  erreur  par  ma  faute.  Si  je 
n'en  sors  point  au  plus  tôt,  je  vous  déclare  que  c'est  vous  qui  en 
êtes  cause,  en  ne  me  décidant  rien.  Je  ne  tiens  point  à  ma  place, 
et  je  suis  prêt  à  la  quitter,  si  je  m'en  suis  rendu  indigne  par  mes 
erreurs.  Je  vous  somme,  au  nom  de  Dieu,  et  par  l'amour  que  vous 
devez  à  la  vérité,  de  me  la  dire  en  toute  rigueur.  J'irai  me  cacher, 
et  faire  pénitence  le  reste  de  mes  jours,  après  avoir  abjuré  et  rétracté 
publiquement  la  doctrine  égarée  qui  m'a  séduit.  Mais,  si  ma  doc  - 
tri  ne  est  innocente,  ne  me  tenez  point  en  suspens  par  des  respects 
humains.  C'est  à  vous  à  instruire  avec  autorité  ceux  qui  se  scan- 
dalisent, faute  de  connoitre  les  opérations  de  Dieu  dans  les  âmes. 

Vous  savez  avec  quelle  confiance  je  me  suis  livré  à  vous,  et  ap- 
pliqué sans  relâche  à  ne  vous  laisser  rien  ignorer  de  mes  sentiments 
les  plus  forts  2.  Il  ne  me  reste  toujours  qu'à  obéir  :  car  ce  n'est  pas 

1  Bossuet  a  inséré  cette  lettre  dans  sa  Relation,  sect.   m,   n.  4,  toni.  xxix, 
pag.  5S0. 
1  La  phrase  suivante,  qui  est  dans  une  minute  originale,  n'est  point  dans 
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lhomme  ni  le  très-grand  docteur  que  je  regarde  en  vous  ;  c'est  Dieu . 
Quand  même  vous  vous  tromperiez,  mon  obéissance  simple  et  droite 
ne  se  tromperoit  pas  ;  et  je  compte  pour  rien  de  me  tromper,  en  le 
faisant  avec  droiture  et  petitesse  sous  la  main  de  ceux  qui  ont  l'au- 
torité dans  lEglise.  Encore  une  fois,  monseigneur,  si  peu  que  vous 
doutiez  de  ma  docilité  sans  réserve,  essayez-là,  sans  m'épargner. 
Quoique  vous  ayez  l'esprit  plus  éclairé  qu'un  autre,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ôte  tout  votre  propre  esprit,  et  qu'il  ne  vous  laisse  plus 
que  le  sien.  Je  serai  toute  ma  vie,  monseigneur,  plein  du  respect 
que  je  vous  dois. 

38— AU  MÊME. 

Il  témoigne  le  désir  d'être  instruit,  s'il  s'est  trompé,  et  conjure  le 
prélat  de  ne  s'arrêter  à  aucunes  considérations  humaines . 

26  janvier  1695. 

Je  vous  ai  déjà  supplié  très-humblement,  monseigneur,  de  ne 
retarder  pas  d'un  seul  moment,  par  considération  pour  moi,  la  dé- 
cision qu'on  vous  demande  '.  Si  vous  êtes  déterminé  à  condamner 
quelque  partie  de  la  doctrine  que  je  vous  ai  exposée  par  obéissance, 
je  vous  conjure  de  le  faire  aussi  promptement  qu'on  vous  en  priera. 
J'aime  autant  me  rétracter  aujourd'hui  que  demain,  et  même  beau- 
coup mieux  ;  car  le  plus  tôt  reconnoitre  la  vérité  et  obéir  est  le 
meilleur.  Je  prends  même  la  liberté  de  vous  supplier  de  ne  retarder 
point  à  me  corriger,  par  une  trop  grande  précaution.  Je  n'ai  point 
besoin  de  longue  discussion  pour  me  convaincre.  Vous  n'avez  qu'à 
me  donner  ma  leçon  par  écrit:  pourvu  que  vous  m'écriviez  préci- 
sément ce  qui  est  la  doctrine  de  l'Eglise  et  les  articles  dans  lesquels 
je  m'en  suis  écarté,  je  me  tiendrai  inviolablement  à  cette  règle. 

Pour  les  difficultés  sur  l'intelligence  exacte  des  passages  des  au- 
teurs, épargnez-vous  la  peine  d'entrer  dans  cette  discussion.  Pre- 
nez la  chose  par  le  gros,  et  commencez  par  supposer  que  je  me 
suis  trompé  dans  mes  citations.  Je  les  abandonne  toutes.  Je  ne  me 
pique  ni  de  savoir  le  grec,  ni  de  bien  raisonner  sur  les  passages: 
je  ne  m'arrête  qu'à  ceux  qui  vous  paroîtront  mériter  quelque  at- 
tention. Jugez-moi  sur  ceux-là,  et  décidez  sur  les  points  essentiels, 
après  lesquels  tout  le  reste  n'est  presque  plus  rien,  et  ne  mérite  pas 

la  lettre  écrite  de  la  propre  main  de  Fénelon,  et  qu'il  envoya  à  Bossuet: 
«  Vous  savez  que  j'ai  voulu  d'abord  vous  croire  tout  seul,  sans  attendre  l'avis 
«  des  autres.  » 
1  Sur  sa  nomination  à  l'archevêché  de  Cambrai. 


1695  COnUESPONDANCË    [)K    FÉNELON.  285 

l'inquiétude  où  l'on  se  trouve.  Si  vous  étiez  capable  de  quelque 
égard  humain  (ce  que  je  n'ai  garde  de  vous  imputer),  ce  ne  seroit 
pas  de  vouloir  me  flatter  contre  le  penchant  de  ceux  qui  ont  la  plus 
grande  autorité.  Au  contraire,  il  seroit  naturel  de  craindre  que  vous 
auriez  quelque  peine  à  me  justifier  contre  la  prévention  de  tout  ce 
qu  il  y  a  en  ce  monde  de  plus  considérable.  Bien  loin  de  craindre 
cet  inconvénient,  je  crains  celui  de  votre  charité  pour  moi.  Au  nom 
de  Dieu,  ne  m'épargnez  point,  traitez-moi  comme  un  petit  écolier, 
sans  penser  ni  à  ma  place,  ni  à  vos  anciennes  bontés  pour  moi.  Je 
serai  toute  ma  vie  plein  de  reconnoissance  et  de  docilité,  si  vous 
me  tirez  au  plus  tôt  de  l'erreur.  Je  n'ai  garde  de  vous  proposer  tout 
ceci  pour  vous  engager  à  une  décision  précipitée,  aux  dépens  de  la 
vérité.  A  Dieu  ne  plaise!  je  souhaite  seulement  que  vous  ne  retar- 
diez rien  pour  me  ménager. 

39— A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL 

Il  lui  apprend  sa  nomination  à  V archevêché  de  Cambrai. 

A  Versailles,  4  février  (1695). 

Le  roi  m'a  nommé  aujourd'hui  archevêque  de  Cambrai.  Je  me 
hâte,  ma  chère  sœur,  de  vous  le  dire,  comptant  sur  l'amitié  avec  la- 
quelle vous  y  prendrez  part.  Je  demeure  précepteur  des  princes,  à 
condition  de  partager  ma  résidence  entre  mon  diocèse,  qui  n'est  qu'à 
Irente-cinq  lieues  d'ici,  et  ma  fonction  pour  les  études.  Jugez 
combien  je  suis  comblé  de  telles  grâces.  Que  ceci  soit,  s'il  vous 
plaît,  pour  mon  frère  et  pour  ma  sœur  de  la  Filolie,  si  elle  est  au- 
près de  vous.  Je  suis  à  vous,  ma  chère  sœur,  comme  j'y  dois  être  à 
jamais. 

40.—  A  LA  MÊME. 

Il  lui  fait  part  de  ses  projets  pour  le  choix  de  ses  domestiques. 

A  Versailles,  18  février  (1695). 

Mille  remercimenls,ma  chère  sœur,  de  vos  amitiés;  il  me  tarde  de 
vous  voir,  et  mon  frère  aussi.  Mais  ne  vous  hâtez  point; faites  à  loi- 
sir toutes  vos  affaires,  pendant  que  vous  êtes  dans  vos  terres.  Je  ne 
me  suis  pressé  pour  aucun  choix  de  domestiques.  Je  ne  songe  point 
à  prendre  un  écuyer.  J'aime  bien  mieux  chercher  à  placer  Lalande. 
Je  le  préférerois  à  un  autre,  s'il  falloit  que  j'en  prisse  un.  Pour  le 
maître  d'hôtel,  j'attendrai  votre  retour,  si  vous  devez  revenir  à  Pà- 
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ques.  Je  ferai  là-dessus  ce  que  vous  me  conseillerez.  Je  prendrai  le 
lrère  de  Reyau  quand  vous  voudrez  me  renvoyer.  Je  ferai  faire  des 
livrées.  Me  voilà  ruiné  à  force  d'êlre  riche.  Pour  le  valet  de  chambre 
dont  vous  me  parlez,  je  verrai  si  j'en  ai  besoin  :  je  voudrois  bien  le 
voir.  J'embrasse  voire  petit  bon  humme  que  j'aime  fort,  et  je  suis 
sans  réserve  tout  à  ma  très-chère  sœur. 

4*  —A  BOSSUET. 

Il  le  prie  de  corriger  un  des  Articles  tflssy. 

Dimanche,  6  mars  1G95. 

Je  prends  la  liberté,  monseigneur,  de  vous  supplier  de  ne  mettre 
point  dans  les  copies  ce  que  vous  aviez  mis  d'abord  sur  un  état  où 
l'on  ne  s'excite  plus,  qui  est  que  les  auteurs  delà  Vie  spirituelle  n'en 
ont  jamais  parlé.  Je  me  soumettrai  là-dessus  comme  sur  tout  le 
reste.  Mais  je  vous  supplie  de  considérer  que  je  ne  puis,  dans  ma 
situation  présente,  souscrire  par  persuasion  à  cet  endroit  ;  car  je  me 
souviens  trop  bien  que  madame  de  Chantai,  consultant  saint  Fran- 
çois de  Sales  sur  tous  les  actes  les  plus  essentiels  à  la  religion  chré- 
tienne et  au  salut,  qu'elle  assure  ne  pouvoir  faire  en  la  manière  dont 
on  les  fait  dans  la  grâce  commune,  il  lui  répond  décisivement  de  ne 
les  plus  faire  «  qu'à  mesure  que  Dieu  1  y  excitera,  et  de  se  tenir 
active  ou  passive,  suivant  que  Dieu  la  fera  être.  »  Il  est,  ce  me 
semble,  évident  que  ces  dernières  paroles  ne  peuvent  signifier  qu'elle 
soit  tantôt  dans  l'état  passif  et  tantôt  dans  l'actif  ;  mais  seulement 
qu'elle  fasse  des  actes  distincts  ou  n'en  fasse  pas,  et  demeure  en 
quiétude,  suivant  que  Dieu  l'y  portera.  Voilà  sa  dernière  décision, 
pour  elle  et  ses  semblables  ;  il  finit  en  disant  :  «  Ne  vous  en  diver- 
tissez jamais.  »  Vous  jugez  peut-être,  monseigneur,  que  cette  règle 
ne  regarde  que  l'oraison  :  c'est  ce  qui  me  paroit  se  réduire  à  une 
question  de  nom. 

Pour  le  bienheureux  Jean  de  la  Croix,  il  me  semble  clair  qu'il  ne 
veut  point  qu'on  mélange  la  voie  active  avec  la  passive,  quoiqu'il  ad- 
mette des  actes  distincts  en  tout  état.  Voilà  ce  qui  me  fait  penser 
que  vous  ne  devez  pas  dire  positivement  que  les  saints  n'ont  jamais 
rien  dit  d'un  état  où  l'on  ne  s'excite  plus.  Qui  dit  une  excitation  dit 
un  effort  pour  se  vaincre,  et  pour  entrer  dans  une  disposition  dont 
on  est  éloigné.  L'âme  habituellement  unie  à  Dieu,  et  détachée  de 
tout  ce  qui  résiste  à  la  grâce,  doit  avoir  de  plus  en  plus  une  facilité 
ou  à  demeurer  unie,  ou  à  se  réunir  sans  effort.  La  grâce  est  plus 
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forte,  l'habitude  plus  grande,  les  obstacles  bien  moindres  dans  toute 
âme  qui  avance.  Que  sera-ce  de  celles  qui  sont  en  petit  nombre  dans 
un  état  si  éminent  ?  Je  ne  demande  pas  qu'on  décide  pour  cet  état, 
ni  qu'on  explique  l'oraison  passive,  puisque  vous  ne  le  voulez  pas. 
Je  conviens  même  que  Dieu  peut  obliger  en  quelque  occasion  une 
telleâmeà  s'exciter,  pour  la  tenir  plus  dépendante  ;  car  je  ne  donne 
point  de  règles  à  Dieu.  Mais  je  voudrois  qu'on  ne  décidât  rien  là- 
dessus.  Je  veux  encore  plus  que  tout  le  reste  me  soumettre. 

42.— AU  MÊME. 

Sur  V excitation  que  Fénelon  excluoit  de  l'état  passif. 

Mardi,  8  mars  1695. 

Je  croyois,  monseigneur,  aller  hier  au  soir  chez  vous,  et  recevoir 
vos  ordres  pour  aujourd'hui;  mais  je  ne  fus  pas  libre.  Je  com- 
prends, par  votre  dernier  billet,  que  vous  ne  comptez  pas  que  j'aille 
aujourd'hui  à  Issy,  et  que  vous  ne  souhaitez  que  j'y  aille  que  jeudi 
pour  la  conclusion.  Mandez-moi,  s'il  vous  plait,  si  j'ai  bien  com- 
pris. Je  ferai  tout  ce  que  vous  voudrez,  sans  réserve  à  l'extérieur  et 
•à  L'intérieur.  Pour  le  bienheureux  Jean  de  la  Croix,  et  pour  saint 
François  de  Sales,  j'écouterai  avec  docilité  les  endroits  dont  vous 
me  voulez  instruire;  mais  il  faut  observer  bien  des  circonstances. 
Si  vous  aviez  la  bonté  de  m'indiquer  ces  endroits  par  avance,  je  les 
examinerois  à  loisir,  sans  envie  de  les  éluder  ni  de  disputer. 

Pour  l'excitation  que  j'exclus,  elle  ne  regarde  qu'un  nombre 
d'âmes  plus  petit  qu'on  ne  sauroit  s'imaginer.  Je  n'exclus  qu'un 
effort  qui  interromproit  l'occupation  paisible.  Je  ne  l'exclus  qu'en 
supposant  dans  l'entière  passiveté  une  inclination  presque  imper- 
ceptible de  la  grâce,  qui  est  seulement  plus  parfaite  que  celle  que 
vous  admettez  à  tout  moment  dans  la  grâce  commune.  Je  ne  l'ex- 
clus qu'en  supposant  que  cette  libre  quiétude  est  accompagnée  de 
fréquents  actes  distincts  qui  sont  non  excités,  c'est-à-dire,  auxquels 
l'âme  se  sent  doucement  inclinée,  sans  besoin  d'effort  contre  elle- 
même.  Faute  de  ces  signes,  la  quiétude  me  seroit  d'abord  suspecte 
d'oisiveté  et  d'illusion.  Quand  ces  signes  y  sont,  ne  font-ils  pas  la 
sûreté?  Et  que  demandez-vous  davantage?  Pourvu  que  les  actes 
distincts  se  fassent  toujours  par  la  pente  du  cœur,  qui  est  celle 
d'une  habitude  très  forte  de  grâce,  à  quoi  serviroit  de  s'exciter  et  de 
troubler  cet  état?  Enfin  il  ne  faut,  ni  donner  pour  règle  à  l'âme  de 
ne  s'exciter  jamais,  ni  supposer  absolument  qu'elle  ne  le  doit  pas. 
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Je  crois  bien  que  Dieu  ne  manquant  jamais  le  premier,  il  ne  cesse 
point  d'agir  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'âme  se  délaisse  plus 
purement  à  lui,  et  s'enfonce  davantage  dans  l'habitude  de  son 
amour;  mais  la  moindre  hésitation,  qui  est  une  infidélité  dans  cet 
état,  peut  suspendre  l'opération  divine,  et  réduire  l'âme  à  s'exciter. 
De  plus,  Dieu,  pour  l'éprouver,  ou  pour  elle  ou  pour  les  autres, 
peut  la  mettre  dans  la  nécessité  de  quelque  excitation  passagère. 
Ainsi  je  ne  voudrois  jamais  faire  une  règle  absolue  d'exclure  toute 
excitation  :  mais  aussi  je  ne  voudrois  pas  rejeter  un  état  où  1  âme, 
dans  sa  situation  ordinaire,  n'a  plus  besoin  de  s'exciter,  les  actes 
distincts  venant  sans  excitation.  Donnez-moi  une  meilleure  idée  de 
l'état  passif,  j'en  serai  ravi.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'obéirai  de  la  pléni- 
tude du  cœur. 

43— A  MADAME  DE  LA  MAISONFORT. 

Il  satisfait  à  quelques  difficultés  qu'elle  lui  avoit  proposées  sur  les 

Articles  tflssy. 

Mars  (1695). 

Il  n'y  a  de  mauvaises  réflexions  que  celles  qu'on  fait  par  amour- 
propre  sur  soi-même  et  sur  les  dons  de  Dieu  pour  se  les  approprier. 
Il  est  aussi  bon  en  soi  de  réfléchir  que  de  s'occuper  autrement  :  le 
mal  est  de  se  regarder  avec  complaisance  ou  avec  inquiétude.  Quand 
la  grâce  porte  lame  à  faire  des  réflexions  sur  soi,  elles  sont  aussi 
parfaites  que  la  présence  de  Dieu  la  plus  sublime.  Si  donc  on  parle 
souvent  de  laisser  tomber  les  réflexions,  et  de  s'oublier,  cela  ne  se 
doit  entendre  que  du  retranchement  des  réflexions  empressées  de 
l'amour-propre,  qui  sont  presque  toujours  celles  qu'on  remarque 
dans  les  âmes,  ou  de  celles  qui  interromproient  la  vie  actuelle  de 
Dieu  dans  les  temps  d'oraison  simple. 

Saint  François  de  Sales  n'a  pas  prétendu  retrancher  toute  action 
de  grâces,  ni  toute  attention  à  nous-mêmes:  autrement  il  ne  faudroit 
plus  de  colloque  amoureux  avec  Dieu,  tel  que  les  plus  grands  saints 
en  ont  dans  l'oraison  la  plus  passive.  Il  ne  faudroit  plus  de  direc- 
teur ;  car  on  parle  sans  cesse  au  directeur  de  soi  et  de  ses  disposi- 
tions, ce  qui  est  une  réflexion  sur  soi-même.  Tout  se  réduit  donc  à 
ne  point  faire  des  actes  empressés,  ni  même  méthodiques  et  ar- 
rangés, pour  s'examiner,  ou  pour  rendre  grâces  à  Dieu,  quand  l'at- 
trait d'oraison  est  actuel,  et  qu'il  nous  occupe  du  repos  d'amour 
avec  Dieu. 

La  neuvième  proposition  est  la  seule  sur  laquelle  j'ai  hésité  ;  mais, 
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comme  on  trouve  dans  la  xxxme  ce  qui  me  paroit  nécessaire  pour 
l'éclaircir,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'arrêter  là-dessus.  Quoique  la 
récompense,  qui  est  le  bonheur  éternel,  ne  puisse  jamais  être  réel- 
lement séparée  de  l'amour  de  Dieu,  ces  deux  choses  néanmoins 
peuvent  être  séparées  dans  nos  motifs  ;  car  on  peut  aimer  Dieu 
purement  pour  lui-même,  quand  même  cet  amour  ne  devroit  jamais 
nous  rendre  heureux. 

Beaucoup  de  saints  canonisés  ont  été  dans  ce  sentiment;  il  est 
même  le  plus  autorisé  dans  les  écoles.  Ces  âmes  ne  souhaitent  point 
leur  salut  en  tant  qu'il  est  leur  salut  propre,  leur  avantage  et  leur 
bonheur.  Si  Dieu  les  devoit  anéantir  à  la  mort,  ou  leur  faire  souf- 
frir un  supplice  éternel,  sans  le  haïr  et  sans  perdre  son  amour,  elles 
ne  le  serviroient  pas  moins  et  elles  ne  le  servent  pas  davantage 
pour  la  récompense  qu'il  promet.  Ce  qu'elles  veulent  à  l'égard  du 
salut,  c'est  la  perpétuité  de  F  amour  de  Dieu,  et  la  conformité  à  sa 
volonté,  qui  est  que  tous  les  hommes  en  général  et  chacun  de  nous 
en  particulier  soient  sauvés.  On  ne  veut  donc  point  en  cet  état  son 
salut  comme  son  propre  salut,  et  à  cet  égard  on  y  est  indifférent  ; 
mais  on  le  veut  comme  une  chose  que  Dieu  veut,  et  en  tant  que  le 
salut  est  la  perpétuité  même  de  l'amour  divin.  L'amour  ne  peut  vou- 
loir cesser  d'aimer. 

Saint  François  dit,  il  est  vrai,  que  l'oraison  de  quiétude  contient 
éminemment  les  actes  d'une  méditation  discursive.  Et,  en  effet,  tou- 
tes les  fois  qu'on  se  sent  attiré  à  cette  oraison  avec  une  répugnance 
aux  actes  discursifs,  il  faut  se  laisser  à  cet  attrait,  pourvu  qu'on 
soit  dans  un  état  assez  avancé  pour  cette  sorte  d'oraison.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  oraison  exclue  pour  toujours  tous  les  actes 
distincts.  Ces  actes,  dans  un  grand  nombre  d'occasions  de  la  vie, 
sont  les  fruits  de  cette  oraison  ;  et  les  fruits  de  cette  oraison,  qui 
sont  les  actes,  étant  faits  dans  les  occasions  sans  empressement, 
servent  à  leur  tour  à  cette  oraison,  pour  la  rendre  plus  pure  et  plus 
forte.  Une  personne  qui  ne  feroit  jamais  de  ces  actes  simples  et 
paisibles  en  aucune  des  occasions  principales  où  il  est  naturel  d'en 
faire,  et  qui  se  contenteroit  dune  quiétude  générale  comme  plus 
parfaite,  me  paroîtroit  dans  l'illusion,  et  dans  l'inexécution  de  la  loi 
de  Dieu. 

Les  âmes  les  plus  passives  font  aussi  des  actes  distincts  et  en 
grand  nombre,  mais  sans  empressement;  c'est  ce  que  les  mystiques 
appellent  coopérer  avec  Dieu  sans  activité  propre.  Je  crois  que  ces 
actes  distincts  se  font  même  dans  l'oraison  ;  mais  ils  se  font  par  une 
certaine  pente  et  une  certaine  facilité  spéciale  qui  est  dans  le  fond 

vi.  19 
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de  Tâme,  par  l'habitude  de  l'oraison  passive,  pour  former,  selon  les 
besoins,  les  acles  les  plus  éminents. 

Toute  la  vie  des  âmes  passives  se  réduit  à  l'unité  et  simplicité  de 
la  quiétude,  quand  Dieu  les  y  met  actuellement.  Mais  ce  principe 
d'unité  et  de  simplicité  se  multiplie  d'une  manière  très-distincte  et 
très-variée  selon  les  besoins  et  les  occasions,  et  même  suivant  les 
choses  que  Dieu  veut  opérer  dans  l'intérieur,  sans  aucune  occasion 
extérieure.  Cet  amour  simple  de  repos,  pendant  qu'il  est  actuel,  est 
un  tissu  d'actes  très -simples  et  presque  imperceptibles.  Quand  cet 
amour  direct  et  de  repos  n'est  pas  actuel,  ce  principe  d'unité,  comme 
le  tronc  d'un  arbre,  se  multiplie  dans  ses  branches  et  dans  ses  fruits. 
Il  devient  pendant  la  journée  une  occupation  indirecte  de  Dieu.  C'est 
tantôt  acquiescement  aux  croix,  puis  à  l'abandon,  aux  délaisse- 
ments; une  autre  fois,  support  des  contradictions;  dans  la  suite, 
renoncement  à  la  sagesse  propre,  docilité  pour  le  prochain,  attache- 
ment à  l'obéissance,  etc.  C'est  l'esprit  un  et  multiplié  dont  parle 
Salomon  â.  Tantôt  il  n'est  qu'une  chose,  tantôt  il  en  est  plusieurs.  Il 
est  simple  par  son  principe  dans  la  multitude  des  actes  depuis  le 
matin  jusqu'au  soir,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  toujours  discursifs  et 
réfléchis.  La  grâce  y  incline  doucement  l'âme  en  chaque  moment, 
suivant  l'occasion  et  le  dessein  de  Dieu. 

Il  faut  seulement  dire  qu'on  doit  retrancher  les  réflexions  d'amour 
propre,  qui  sont  empressées  ou  qui  interrompent  l'opération  divine 
dans  la  quiétude. 

La  quiétude,  dans  les  temps  où  Dieu  y  met  actuellement,  renferme 
tout,  et  il  faut  que  tout  autre  acte  lui  cède;  mais  elle  n'est  pas  tou- 
jours actuelle.  Cette  quiétude  même  nous  imprime  souvent  des  actes 
distincts,  ou  bien  elle  les  produit  comme  ses  fruits,  dans  le  détail 
de  la  journée. 

De  là  vient  que  madame  de  Chantai  dit  elle-même,  comme  vous 
l'avez  remarqué,  qu'on  fait  toujours  des  actes,  et  que  ceux  qui  ne 
croient  point  en  faire  ne  l'entendent  pas  bien  ;  mais  on  les  fait  beau- 
coup moins  distinctement,  et  même  sans  nulle  distinction  aperçue, 
lorsque  Dieu  attire  l'âme  à  la  quiétude.  Dans  les  autres  temps,  les 
actes  sont  plus  distincts,  quoique  non  empressés.  Ce  sont  ces  actes 
dont  madame  de  Chantai  dit  qu'elle  les  fait  suivant  que  Dieu  les  lui 
met  au  cœur,  c'est-à-dire  suivant  qu'elle  en  a  une  certaine  facilité 
par  la  grâce,  sans  empressement  ou  activité  propre. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  quelquefois  ces  actes  se  font  tout 

lSap.,  vu,  22. 
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ensemble  avec  une  répugnance  sensible  de  la  nature  actuellement 
tentée  par  la  concupiscence,  et  avec  une  pente  ou  facilité  du  fond 
de  l'âme,  que  Dieu  prévient  et  incline  malgré  la  tentation  actuelle 
des  sens. 

Il  faut,  dans  l'occasion,  suivre  l'attrait  divin  ;  mais  cet  attrait  de 
l'oraison,  s'il  est  véritable,  loin  de  nous  détourner  de  certains  actes 
simples  dans  les  occasions  principales  delà  journée,  est  au  contraire 
la  source  pure  qui  produit  et  qui  facilite  ses  actes. 

Tout  ce  que  vous  marquez  ici  est  véritable,  et  conforme  à  l'esprit 
des  propositions  ;  vous  y  répondez  vous-même  à  toutes  vos  objec- 
tions. J'aurois  dû  vous  envoyer  la  fin  de  votre  écrit  pour  réponse 
au  commencement. 

44— A  LA  MARQUISE  DE  LAVAL. 

Sur  quelques  arrangements  domestiques. 

A  Versailles,  27  avril  (1695). 

Je  vous  envoie  Adnet,  ma  chère  sœur,  afin  que  vous  ayez  la 
bonté  de  lui  parler  sur  la  place  qu'il  aura  dans  mon  petit  domes- 
tique. Je  ne  veux  point  le  gêner,  et  je  puis,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
l'employer  sans  le  faire  officier.  Mais  s'il  prenoit  de  bon  cœur  le 
parti  de  l'être,  il  m'épargneroit  un  domestique  de  plus;  ce  qui 
n'est  pas  indifférent.  Mais  je  ne  veux  point  qu'il  le  fasse  à  regret, 
ni  pour  apprendre  à  demi  l'office  qu'il  ne  sait  pas,  quoique  j'aie 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  l'engager  à  s  en  instruire.  Il  est  très- 
bon  enfant  ;  je  le  veux  bien  traiter  :  ménagez  les  choses  avec  bonté 
pour  lui,  et  comptez  que  j'aime  beaucoup  mieux  qu'il  ne  s'engage 
point  à  l'office,  que  s'il  s'y  engageoit  par  complaisance  et  contre  son 
inclination.  Des  nouvelles,  s'il  vous  plait,  de  votre  santé,  ma  chère 
sœur  :  j'en  suis  en  peine  comme  je  le  dois  être.  J'embrasse  mon  frère. 

Je  vous  prie  de  me  mander  comment  vous  voulez  qu'on  vous 
nomme  après  la  déclaration  de  votre  affaire1. 

45. -AU  COMTE  DE  FÉNELON, 

SON   FRÈRE. 

Avis  sur  la  manière  de  se  conduire  à  V armée. 

A  Cambrai,  14  août  (1695). 

Je  suis  bien  aise,  mon  cher  frère,  de  vous  donner  de  mes  nou- 

1  Vraisemblablement  la  déclaration  de  son  mariage  avec  le  frère  de  Fê- 
nelon. 
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velles,  et  de  vous  demander  des  vôtres.  Me  voici  approché  de  vous, 
et  à  portée  de  vous  donner  du  secours  en  cas  d'accident.  Je  sou- 
haite que  vous  n'en  ayez  pas  besoin,  et  que  Dieu  vous  conserve, 
Tâchez  de  faire  en  sorte  que  M.  le  maréchal  de  Villeroi  et  M.  le  duc 
du  Maine  aient  assez  bonne  opinion  de  vous  pour  vous  rendre  de 
bons  offices  dans  les  occasions.  Cultivez-les  sans  les  importuner. 
Appliquez-vous  à  observer  de  près  toutes  choses,  et  à  entendre 
parler  les  gens  qui  sont  les  mieux  instruits.  Ne  négligez  rien  pour 
mériter  l'approbation  des  plus  honnêtes  gens,  et  de  ceux  qui  ont 
la  plus  grande  réputation  dans  le  métier.  Songez  à  quelque  chose 
de  plus  solide  et  de  plus  important  que  la  fortune  de  ce  monde.  Si 
vous  servez  Dieu  fidèlement,  il  aura  soin  de  vous,  et  ne  vous  man- 
quera jamais.  Donnez-moi  de  vos  nouvelles,  et  aimez-moi  toujours 
comme  je  vous  aime. 

46.  —A  M™  DE  MAINTENON. 

Fragment  sur  les  usages  singuliers  des  couvents  de  filles  du 
diocèse  de  Cambrai. 

Septembre  (1695). 

Vous  prenez  soin  d'une  grande  communauté  de  filles,  et  vous 
avez  intérêt  d'avoir  devant  les  yeux  des  modèles  de  perfection  :  en 
voici  un  pour  la  discipline  régulière,  que  je  vous  propose.  Chaque 
religieuse  des  abbayes  nobles  de  ce  pays  est  fondée  en  coutume 
d'aller  passer  tous  les  ans  un  mois  dans  sa  famille,  et  de  visiter 
toute  sa  parenté  ;  c'est  une  civilité  réglée.  Quand  j'arrive  dans  un 
couvent,  la  supérieure  vient  au-devant  de  moi,  pour  me  recevoir 
dans  la  rue.  On  reçoit  tous  les  étrangers  dans  des  parloirs  exté- 
rieurs, sans  grilles  ni  clôture.  Pour  moi,  en  arrivant,  on  me  mène 
à  l'église,  au  chœur,  au  cloître,  au  dortoir,  enfin  au  réfectoire,  avec 
toute  ma  compagnie.  Alors  la  supérieure  me  présente  un  verre  : 
nous  buvons  ensemble,  elle  et  moi,  à  la  santé  l'un  de  l'autre.  La 
communauté  m'attaque  aussi;  mon  grand-vicaire  et  mon  clergé 
viennent  à  mon  secours  :  tout  cela  se  fait  avec  une  simplicité  qui 
vous  réjouiroit.  Malgré  cette  liberté  grossière,  ces  bonnes  filles  vivent 
dans  la  plus  aimable  innocence  ;  elles  ne  reçoivent  presque  jamais 
de  visites  que  de  leurs  parents;  les  parloirs  sont  déserts,  le  monde 
parfaitement  ignoré,  et  il  y  règne  une  rusticité  très-édifiante.  On 
ne  raffine  point  ici  en  piété,  non  plus  qu'en  autre  chose  :  la  vertu 
est  grossière  comme  l'extérieur,  mais  le  fond  est  excellent.  Dans  la 
médiocrité  flamande,  on  est  moins  bon  et  moins  mauvais  qu'en 
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France;  le  vice  et  la  vertu  ne  vont  pas  si  loin  :  mais  le.  commun 
des  hommes  et  des  filles  de  communauté  est  plus  droit  et  plus  in- 
nocent. 

47.— A  LA  COMTESSE  DE  FÉNELON. 

Sur  quelques  arrangements  domestiques. 

A  Versailles,  25  novembre  (1695). 

Je  saurai  de  M.  de  Chevreuse  même  si  le  petit  hôtel  de  Luynes 
n'est  pas  à  louer.  Il  peut  se  faire  qu'ils  ne  veulent  le  louer  quà  des 
gens  qui  leur  conviennent.  Pour  les  autres  maisons,  rien  ne  m'em- 
barrasse. J'ai  un  logement  à  l'hôtel  de  Beauvilliers,  bien  meilleur 
que  je  ne  le  voudrois,  pour  deux  ou  trois  passages  à  Paris  dans 
toute  l'année. 

C'est  pour  l'amour  de  vous,  ma  chère  sœur,  et  de  mon  frère,  que 
je  voudrois  loger  chez  vous  ,  afin  qu'on  ne  put  pas  croire  que  nous 
ne  sommes  pas  assez  bien  ensemble  pour  loger  en  famille.  Au  sur- 
plus, il  ne  me  convient  ni  qu'une  portion  de  maison  paroisse  à  moi, 
ni  que  j'y  mette  une  somme  considérable.  Il  ne  me  faut  qu'un  lo- 
gement fort  médiocre  :  je  ne  l'occuperai  que  cinq  ou  six  jours  de 
Tannée  ;  le  reste  du  temps,  mon  frère  et  vous  en  ferez  tout  ce  qu'il 
vous  plaira.  Pour  les  écuries,  quand  elles  seront  pleines,  je  mettrai 
sans  embarras,  pour  quelques  jours,  mes  chevaux  dehors  dans 
une  écurie  de  louage.  Gardez-vous  donc  bien  de  faire  une  entre- 
prise Irop  forte  pour  vous  et  pour  moi.  J'aurai  encore  la  dépense 
des  meubles  pour  mon  logement,  que  je  crains  dans  ces  premières 
années,  où  je  suis  endetté.  J'embrasse  de  tout  mon  cœur  mon  frère. 
Je  crois  qu'il  devroit  se  montrer  ici.  Faites  vous  rendre  sans  façon 
par  M.  Deschamps  quelque  argent  que  vous  avançâtes  l'autre  jour 
pour  moi  :  je  pourrois  l'oublier.  On  ne  peut  rien  ajouter,  ma  chère 
sœur,  à  la  sincérité  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  tout  à  vous 
autant  que  je  le  dois. 

Pour  le  carrosse  de  M.  de  Langres,  laites  avec  plein  pouvoir  tout 
ce  que  vous  croirez  le  meilleur  pour  moi  ;  je  vous  en  serai  très- 
obligé. 

Le  petit  hôtel  de  Luynes  n'est  pas  à  louer. 

48— AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY. 

Comment  on 'peut  conserver  la  présence  de  Dieu  au  milieu  des  croix. 
Vous  demandez,  monsieur,  un  moyen  de  conserver  la  présence 
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de  Dieu  au  milieu  des  croix.  Pour  moi,  j'espère  que  vous  sentirez 
combien  les  croix  sont  elles-mêmes  propres  à  nous  tenir  dans  la 
fréquente  présence  de  Dieu.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel,  quand  on 
souffre,  que  de  chercher  du  soulagement?  mais  quel  soulagement 
et  quelle  consolation  ne  trouve-t-on  pas  dans  la  souffrance,  quand 
on  se  tourne  avec  amour  du  côté  de  Dieu  !  Quand  vos  maux  vous 
pressent,  vous  envoyez  chercher  les  médecins  et  les  personnes  de 
votre  famille  que  vous  croyez  les  plus  propres  à  vous  soutenir  :  ap- 
pelez de  même  à  votre  secours  le  médecin  d'en  haut,  qui  peut  d'au- 
tant mieux  connoître  et  guérir  vos  maux ,  que  c'est  lui  qui  les  a 
faits  par  miséricorde.  Appelez  l'unique  ami,  le  vrai  consolateur,  le 
père  tendre,  qui  vous  portera  dans  son  sein,  et  qui  vous  donnera, 
ou  l'adoucissement  de  vos  maux,  ou  le  courage  de  les  souffrir  pa- 
tiemment dans  toute  leur  amertume.  0  qu'il  est  doux  de  sentir  une 
telle  ressource  en  Dieu,  et  de  savoir  qu'elle  ne  peut  jamais  nous 
manquer!  Il  est  toujours  tout  prêt  à  nous  entendre;  il  sait  mieux 
que  nous-mêmes  tout  ce  que  nous  souffrons.  C'est  lui  qui  nous  fait 
souffrir,  parce  qu  il  veut  nous  épargner  d'autres  souffrances  éternel- 
les, que  nous  méritions.  C'est  lui  qui  forme  en  nous  le  cri  par  lequel 
nous  rappelons  à  notre  secours.  Ce  cri,  dit-il  dans  l'Ecriture1,  ne 
sera  pas  encore  formé  dans  votre  bouche,  et  déjà  je  l'entendrai  pour 
me  hâter  de  vous  secourir.  Si  quelquefois  il  paroit  lent  à  nous  déli- 
vrer et  à  nous  venir  consoler,  c'est  qu'il  nous  fait  ce  que  Jésus- Christ 
fit  à  Lazare  qu'il  aimoit  tendrement:  il  attendit  tout  exprès  plusieurs 
jours,  pour  le  laisser  mourrir,  et  pour  avoir  lieu  de  le  ressusciter. 
Dieu  paroit  lent  pour  vous  guérir,  parce  qu'il  veut  vous  livrer  à  vos 
maux,  afin  que  vous  mouriez  à  vous-même  et  à  la  vie  corrompue 
du  siècle.  Quand  tous  vos  désirs  seront  bien  amortis,  quand  votre 
orgueil  sera  dans  la  poussière  du  tombeau ,  quand  vous  commencerez 
à  être  insensible  à  la  mauvaise  honte  et  à  la  pernicieuse  complai- 
sance pour  les  amis  libertins  ;  quand  vous  auriez  tout  sacrifié  à  Dieu 
sans  nulle  réserve,  et  que  le  vieil  homme  n'aura  plus  ni  espérance 
ni  ressource,  alors  j'espère  que  Dieu  manifestera  sa  gloire  :  il  vous 
rendra  une  vie  pure  et  digne  de  lui  ;  il  vous  montrera  au  monde 
comme  Lazare  ressuscité,  non  pour  rentrer  dans  une  vie  lâche, 
vaine  et  profane,  mais  pour  être  aux  yeux  du  monde  incrédule 
comme  un  signe  des  merveilles  de  Dieu,  qui  convainque  les  incré- 
dules, qui  fasse  taire  l'iniquité  la  plus  maligne,  et  qui  encourage  les 
pécheurs  à  se  convertir. 

1  Isai.,  LXV,  24. 
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Cependant,  monsieur,  dites  à  Dieu  dans  vos  douleurs  :  Mon 
Dieu ,  je  m'oublierois  moi-même  plutôt  que  de  vous  oublier  : 
Memor  fui  Dei,  et  delectatus  sum l .  Mes  maux  sont  inévitables  ;  car 
je  ne  puis  me  dérober  aux  coups  de  votre  juste  et  toute  puissante 
main.  Il  faut  donc  que  je  souffre,  puisque  j'ai  péché,  et  que  la 
sentence  de  ma  punition  est  partie  d'en  haut.  Il  n'est  plus  question 
que  de  souffrir  avec  le  désespoir  d'une  âme  livrée  à  sa  propre  fai- 
blesse, ou  avec  la  consolation  d'espérer  en  vous  ;  avec  le  trouble 
de  l'amour-propre  poussé  à  bout  par  la  douleur,  ou  avec  la  paix  de 
votre  amour  et  de  la  confiance  en  vos  éternelles  bontés.  L'impa- 
tience ne  délivre  d'aucun  mal  ;  au  contraire ,  c'est  un  mal  très- 
cuisant  que  l'on  ajoute  à  tous  les  autres  pour  s'accabler.  La  rési- 
gnation n'augmente  point  les  maux  qu'on  souffre  ;  elle  les  adoucit, 
elle  les  charme  même,  pour  ainsi  dire,  en  découvrant  les  biens  infi- 
nis cachés  sous  ces  maux.  Je  ne  vous  propose  donc,  monsieur,  de 
vous  jeter  entre  les  bras  de  Dieu,  que  pour  y  trouver  le  plus  doux 
de  tous  les  remèdes.  Comptez  que  c'est  moins  un  sacrifice  de  votre 
volonté  dans  les  douleurs,  qu'un  adoucissement  de  vos  douleurs 
mêmes.  Si  vous  vous  accoutumez  peu  à  peu  à  chercher  en  Dieu  avec 
confiance  tout  ce  qui  vous  manque  en  vous-même  vous  vous  ferez 
peu  à  peu  une  douce  et  heureuse  habitude  de  vous  tourner  vers  lui, 
toutes  les  fois  que  vos  maux  vous  presseront,  comme  un  petit  enfant 
se  retourne  vers  le  sein  de  sa  nourrice  toutes  les  fois  qu'il  voit  quel- 
que objet  qui  l'effraie,  ou  qu'il  sent  quelque  peine.  Ce  qui  vous  rend 
ce  retour  vers  Dieu  difficile,  c'est  que  vous  le  faites  avec  effort, 
sans  avoir  une  certaine  confiance  pleine  et  simple,  et  plutôt  pour 
vous  sacrifier  avec  douleur,  que  pour  chercher  la  consolation  de 
votre  cœur.  Dieu  veut  que  vous  soyez  plus  libre  avec  lui.  Tournez- 
vous  donc  vers  lui,  moins  pour  lui  donner  que  pour  recevoir  de  lui; 
car  vous  ne  lui  donnerez  qu'autant  qu'il  vous  donnera.  Ouvrez-lui 
à  tout  moment  votre  cœur  ;  vous  recevrez  la  patience  avec  l'amour. 
Quand  la  patience  vous  échappe  dans  vos  douleurs,  vous  pouvez  re- 
courir à  Dieu  afin  qu'il  vous  soutienne,  comme  vous  appelleriez  quel- 
qu'un à  votre  secours  pour  vous  décharger  d'une  partie  d'un  fardeau 
accablant.  Quand  il  vous  arrive  de  succomber  à  la  tentation  d  impa- 
tience, n'ajoutez  pas  à  ce  mal  celui  de  vous  décourager.  S'impatien- 
ter contreson  impatience,  c'estenvenimersaplaie:  il  faut  au  contraire 
lever  les  yeux  vers  le  médecin,  et  lui  montrer  toute  la  profondeur  de 
sa  plaie,  afin  qu  il  y  verse  le  baume  pour  la  guérir.  Demeurez  tran- 

1  PS.  LXXVI,  î. 
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quille  et  humilié  sous  la  main  de  Dieu,  à  la  vue  de  votre  hauteur,  de 
votre  impatience,  de  vos  délicatesses  et  de  vos  chagrins.  Rien  n'est 
plus  propre  à  vous  confondre,  que  la  réflexion  que  Dieu  vous  a  fait 
faire.  Vous  n'avez  qu'un  seul  moyen  de  pratiquer  la  vertu,  qui  est 
de  souffrir  avec  paix  et  douceur  ;  toutes  les  autres  occasions  de  sa- 
crifice vous  sont  ôtées.  Vous  n'avez  ni  le  piège  des  affaires,  ni  la  sé- 
duction des  compagnies  et  des  conversations  profanes:  vous  êtes 
renfermé  avec  une  famille  chrétienne,  et  il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
souffrir.  Vous  le  faites  si  mal,  que  cela  seul  doit  suffire  pour  vous 
ôter  toute  confiance  en  vous-même.  Combien  d'innocents  qui  souf- 
frent des  maux  plus  grands  que  les  vôtres,  et  qui  n'ont  aucun  des 
soulagements  que  vous  avez,  quoique  vous  n'en  méritiez  aucun!  De- 
meurez souvent  devant  Dieu,  à  repasser  doucement  toutes  ces  choses. 
Un  mot  d'un  Psaume  ou  de  l'Evangile,  ou  de  quelque  autre  endroit 
de  l'Ecriture  qui  vous  aura  touché,  suffira  pour  élever  de  temps  en 
tempsvotre  cœur  vers  Dieu.  Mais  il  faut  que  ces  élévations  de  cœur 
soient  faciles,  courtes,  simples  et  familières;  vous  pouvez  même  les 
faire  au  milieu  des  gens  qui  sont  avec  vous,  sans  que  personne  s'en 
aperçoive.  D'ailleurs,  vous  avez  un  avantage  que  vous  ne  devez  pas 
laisser  perdre,   qui  est  de  parler  de  piété  avec  les  personnes  de 
votre  famille  qui  en  sont  pleines.  Quand  ces  petites  conversations 
se  font  par  épanchement  de  cœur,  et  avec  une  entière  liberté,  elles 
nourrissent  l'âme,  elles  la  fortifient,  elles  l'encouragent,  elles  la 
rendent  robuste  dans  les  croix,  elles  la  soulagent  dans  ses  tenta- 
lions  d'accablement;  elles  élargissent  un  cœur  serré  par  la  peine, 
elles  le  tiennent  dans  une  certaine  paix  qu'on  ne  goûte  presque 
jamais  lorsqu'on  demeure  renfermé  en  soi-même.  Pour  les  lectures 
et  les  prières,  vous  devez  les  faire  très-courtes  ;  car,  en  l'état  où 
vous  êtes,  on  ne  sauroit  trop  ménager  votre  esprit  et  votre  corps. 
De  courtes,  simples  et  fréquentes  élévations  de  cœur  à  Dieu  sur 
quelque  passage  touchant,  vous  feront  plus  de  bien  que  les  appli- 
cations suivies  à  un  sujet  particulier.  Vous  pouvez  laisser  parler 
votre  famille  et  vos  amis,  et  vous  contenter  d'écouter.  Pendant 
qu'on  écoute  la  conversation,  le  cœur  ne  laisse  pas  de  se  recueillir 
souvent  sur  les  choses  intérieures,  et  il  se  nourrit  de  Dieu  en  secret. 
Le  silence  est  très -nécessaire  et  à  votre  corps  et  à  votre  âme.  C'est 
dans  le  silence  et  dans  l'espérance,  comme  dit  l'Ecriture  ' ,  que  sera 
votre  force. 

1  Isai  .  XXX,   15 


4  695  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  297 

49. —AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS  ' , 

Sur  l'histoire  de  Charlemagne'1 . 

L'histoire  de  Charlemagne  a  ses  beautés  et  ses  défauts.  Ses  beau- 
tés, comme  vous  le  savez,  monsieur,  consistent  dans  la  grandeur  des 
événements,  et  dans  le  merveilleux  caractère  du  prince.  On  n'en 
sauroit  trouver  un,  ni  plus  aimable,  ni  plus  propre  à  servir  de  mo- 
dèle dans  tous  les  siècles.  On  prend  même  plaisir  à  voir  quelques 
imperfections  mêlées  parmi  tant  de  vertus  et  de  talents.  On  con- 
noît  bien  par-là  que  ce  n'est  point  un  héros  peint  à  plaisir,  comme 
les  héros  de  roman,  qui,  à  force  d'être  parfaits,  deviennent  chimé- 
riques. Peut-être  trouvera-t-on  dans  Charlemagne  plusieurs  choses 
qui  ne  plairont  pas  :  mais  peut-être  que  ce  ne  sera  pas  sa  faute,  et  que 
ce  dégoût  viendra  de  l'extrême  différence  des  mœurs  de  son  temps 
et  du  nôtre.  L'avantage  qu'il  a  eu  d'être  chrétien  le  met  au-dessus 
de  tous  les  héros  du  paganisme ,  et  celui  d'avoir  toujours  été  heureux 
dans  ses  entreprises  le  rend  un  modèle  bien  plus  agréable  que  saint 
Louis.  Je  ne  crois  pas  même  qu'on  puisse  trouver  un  roi  plus  digne 
d'être  étudié  en  tout,  ni  d'une  autorité  plus  grande  pour  donner  des 
leçons  à  ceux  qui  doivent  régner.  Aussi  suis-jetrès-persuadé  que  sa 
vie  pourra  beaucoup  nous  servir  pour  donner  à  monseigneur  le  duc 
de  Bourgogne  les  sentiments  et  les  maximes  qu'il  doit  avoir.  Vous 
savez,  monsieur,  que  je  ne  songeois  pas  néanmoins  à  me  mêler  de 
son  instruction  quand  je  fis  cet  abrégé  de  la  vie  de  Charlemagne  ;  et 
personne  ne  peut  mieux  dire  que  vous  comment  j'ai  été  engagé  à 
l'écrire.  Mes  vues  ont  été  simples  et  droites.  On  ne  sauroit  me  lire 
sans  voir  que  je  vais  droit,  et  peut-être  trop. 

Pour  les  défauts  de  cette  histoire,  ils  sont  grands,  sans  parler  de 
ceux  que  j'y  ai  mis.  Les  historiens  originaux  de  cette  vie  ne  savent 
ni  raconter,  ni  choisir  les  faits,  ni  les  lier  ensemble,  ni  montrer  l'en- 
chaînement des  affaires  ;  de  façon  qu'ils  ne  nous  ont  laissé  que  des 
faits  vagues,  dépouillés  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  frap- 
per et  intéresser  le  lecteur,  enfin  entrecoupés,  et  pleins  d'une  en- 
nuyeuse uniformité.  C'est  toujours  la  même  chose,  toujours  unecam- 


1  Nous  ignorons  la  date  de  celte  lettre  ;  mais  la  signature  montre  qu'elle 
est  antérieure  à  rqiiscopat  de  Fénclon,  c'est-à-dire  au  mois  de  février  1695. 

2  Cette  histoire,  que  Fénclon  avoit  composée,  ne  s'est  pas  trouvée  dans  ses 
manuscrits,  et  ce  qu'il  en  dit  ici  la  fail  regretter.  Voyez  ['Histoire  de  Fénàbn: 
liv.  i.  il.  40,  vers  la  fin, 
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pagne  contre  les  Saxons,  qui  sont  vaincus  comme  ils  l'avoient  été  les 
autres  années  ;  puis  des  fêtes  solennisées,  avec  un  parlement  tenu. 
Ce  qu'on  seroit  le  plus  curieux  de  savoir  est  ce  que  les  historiens  ne 
manquent  jamais  de  taire.  Point  de  fil  d'histoire;  presque  jamais 
d'affaires  qui  s'engagent  les  unes  dans  les  autres,  et  qui  se  fassent 
lire  par  l'envie  de  voir  le  dénouement.  À  cela  quel  remède?  On  ne 
peut  point  suppléer  ce  qui  manque,  et  il  vaut  mieux  laisser  une  his- 
toire dans  toute  sa  sécheresse,  que  l'égayer  aux  dépens  de  la  vérité. 
Mais  voilà  une  lettre  qui  ressemble  à  une  préface,  et  j'aperçois  que 
je  prends  le  vrai  ton  d'auteur.  Je  suis  toujours,  monsieur,  avec  un 
respect  sincère,  votre,  etc. 

L'abbé  de  Fènelon. 

50.  — A  L'ABBÉ  DE  FLEURY. 

Projet  d'études  pour  le  duc  de  Bourgogne  jusque  vers  la  fin  de 
Vannée  4695. 

Je  crois  qu'il  faut,  le  reste  de  cette  année,  laisser  M.  le  duc  de 
Bourgogne  continuer  ses  thèmes  et  ses  versions,  comme  il  les  fait 
actuellement.  Ses  thèmes  sont  tirés  des  Métamorphoses,  le  sujet  est 
fort  varié  ;  il  lui  apprend  beaucoup  de  mots  et  de  tours  latins  ;  il  le 
divertit  :  et  comme  les  thèmes  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  épineux,  il 
faut  y  mettre  le  plus  d'amusement  qu'il  est  possible. 

Les  versions  sont  alternativement  d'une  comédie  de  Térence  et 
d'un  livre  des  odes  d'Horace.  Il  s'y  plait  beaucoup  :  rien  ne  peut  être 
meilleur  ni  pour  le  latin,  ni  pour  former  le  goût.  Il  traduit  quelque- 
fois les  fastes  de  l'Histoire  de  Sulpice  Sévère,  qui  lui  rappelle  les  faits 
en  gros  dans  Tordre  des  temps.  Je  m'en  tiendrois  là  jusqu'au  retour 
de  Fontainebleau. 

Pour  les  lectures,  il  sera  très-utile  de  lire,  les  jour  de  fêtes,  les  li- 
vres historiques  de  l'Ecriture. 

On  peut  aussi  lire  le  matin,  ces  jours-là,  \  Histoire  monastique 
d'Orient  et  d'Occident,  de  M.  Bulteau,  en  choisissant  ce  qui  est  le 
plus  convenable  :  de  même,  des  vies  de  quelques  saints  particuliers. 
Mais  s'il  s'en  ennuyoit,  il  faudroit  varier. 

On  peut  aussi  le  matin  lui  lire,  en  les  lui  expliquant,  des  endroits 
choisis  des  auteurs  de  re  rustica,  comme  le  vieux  Caton  et  Columelle, 
sans  l'assujettir  à  en  faire  une  version  pénible.  On  peut  faire  de 
même  des  Jours  et  des  Œuvres  d'Hésiode ,  de  l'Économique  de  Xé- 
nophon.  Il  a  lu  les  Cféorgiques,  il  n'y  a  pas  longtemps,  et  les  a  tra- 
duites :  il  faut  lui  montrer  légèrement  quelques  morceaux  de  la  Mai- 
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son  rustique  et  du  livre  de  La  Quintinie,  mais  sobrement;  car  il  ne 
saura  que  trop  de  tout  cela.  Son  naturelle  porte  ardemment  à  tout 
le  détail  le  plus  vétilleux  sur  les  arts  et  sur  l'agriculture  même. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  encore  l'esprit  assez  mûr  et  assez  appliqué 
aux  choses  de  raisonnement  pour  lire  ni  avec  plaisir  ni  avec  fruit 
des  plaidoyers.  Je  suis  persuadé  qu'il  faut  remettre  ces  lectures  à 
l'année  prochaine. 

Pour  Thistoire,  on  pourroit  lire  les  après-midi  ce  qu'il  n'a  point 
achevé  de  V Histoire  de  CordemoL  ou,  pour  mieux  faire,  le  porter 
doucement  à  continuer,  jusqu'à  la  fin  du  second  volume  de  cette 
Histoire,  l'extrait  qu'il  a  fait  lui-même  jusqu'au  temps  de  Charle- 
magne  ;  ensuite  on  peut  lui  montrer  quelque  chose  des  auteurs  de 
notre  histoire  jusqu'au  temps  de  saint  Louis,  dont  il  a  lu  la  vie  écrite 
par  M.  de  La  Chaise  l.  Ces  auteurs  sont  assez  ridicules  pour  le  di- 
vertir, le  lecteur  sachant  choisir  et  remarquer  ce  qui  est  plaisant  et 
utile.  J'ai  même  fait  faire  un  extrait  de  ces  auteurs,  qu'on  peut  lui 
lire  toutes  les  fois  qu'il  voudra  travailler  à  son  extrait.  Il  faut  lui 
accourcir  un  peu  le  temps  de  l'étude,  et  lui  ménager  quelque  petite 
récompense. 

On  peut  aussi  diversifier  ce  travail  par  un  autre  qu'il  a  commencé, 
qui  est  un  abrégé  de  toute  l'histoire  romaine,  avec  les  dates  des  prin- 
cipaux faits  à  la  marge  :  cela  1  accoutumera  à  ranger  les  faits,  et  à 
se  faire  une  idée  de  la  chronologie. 

On  peut  aussi  travailler  avec  lui,  comme  par  divertissement,  à 
faire  diverses  tables  chronologiques,  comme  nous  nous  sommes 
divertis  à  faire  des  cartes  particulières. 

Je  crois  qu'on  pourroit,  au  retour  de  Fontainebleau,  commencer 
la  lecture  de  l'histoire  d'Angleterre  par  le  Mémoire  de  M.  l'abbé  de 
Fleury:  puis  on  liroit  l'histoire  de  Duchesne2. 

51.  —  AU  MÊME. 

Plan  d'études  pour  l'année  1696. 

A  Cambrai,  19  mars  1696. 

Je  suis  d'avis,  monsieur,  que  nous  suivions,  autant  qu'il  sera 
possible,  pendant  cette  année,  votre  projet  d'études. 

1  Jean  Filleau  de  La  Chaise,  écrivain  attaché  à  Port-Royal,  composa  son 
Histoire  de  saint  Louis  sur  des  notes  laissées  par  Lcnain  de  Tillemont.  Elle 
parut  en  1688,  2  vol.  in-4n. 

2  André  Duchesne,  célèbre  historien,  a  composé  une  Histoire  <l'.\n<ilctcrre, 
in-fol.,  oubliée  aujourd'hui. 
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Pour  la  religion,  je  commencerois  par  les  livres  Sapientiaux; 
mais  je  ne  eroirois  pas  qu'on  dût  se  borner  à  la  Vulgate  pour  la 
Sagesse  et  pour  l'Ecclésiastique.  Je  crois  qu'on  peut  se  servir  de 
quelque  traduction  moins  imparfaite.  Pour  les  livres  poétiques,  on 
peut  en  faire  un  essai  ;  mais  comme  les  autres  livres  tiendront 
quelque  temps,  parce  qu'il  est  bon  de  les  expliquer  à  mesure  qu'on 
les  lira,  je  regarde  la  lecture  des  livres  poétiques  comme  étant  en- 
core un  peu  éloignée. 

J'approuve  fort  la  lecture  des  lettres  choisies  de  saint  Jérôme,  de 
saint  Augustin,  de  saint  Cyprien  et  de  saint  Ambroise.  Les  Confes- 
sions de  saint  Augustin  ont  un  grand  charme,  en  ce  qu'elles  sont 
pleines  de  peintures  variées  et  de  sentiments  tendres:  on  pourrait 
en  passer  les  endroits  subtils  et  abstraits,  ou  s'en  servir  pour  faire 
de  temps  en  temps  quelque  petit  essai  de  métaphysique.  Mais  vous 
savez  mieux  que  moi  qu'il  ne  faut  rien  presser  là-dessus,  de  peur 
de  rebuter  par  des  opérations  purement  intellectuelles  un  esprit  pa- 
resseux, impatient,  et  en  qui  l'imagination  prévaut  encore  beaucoup. 
Quelques  endroits  choisis  de  Prudence  et  de  saint  Paulin  seront 
excellents.  V Histoire  des  variations  sera  bonne  ;  mais  il  me  semble 
qu'elle  aurait  besoin  d'être  précédée  par  quelque  histoire  de  l'origine 
et  du  progrès  des  hérésies  dans  le  dernier  siècle.  Si  Varillas  étoit 
moins  romancier,  il  seroit  notre  homme:  il  a  traité  les  événements 
qui  regardent  l'hérésie  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  de- 
puis le  temps  de  Wiclef.  Vous  trouverez  peut-être  quelque  autre 
auteur  plus  convenable.  Je  ne  sais  si  Sleidan  est  traduit  en  fran- 
çois  ;  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  faire  lire  en  latin. 

Pour  les  sciences,  je  ne  donnerais  aucun  temps  à  la  grammaire, 
ou  du  moins  je  lui  en  donnerais  fort  peu  :  je  me  bornerais  à  expli- 
quer ce  que  c'est  qu'un  nom,  un  pronom,  un  substantif,  un  adjec- 
tif et  un  relatif,  un  verbe  substantif,  neutre  passif,  actif  et  dépo- 
nent. Nous  avons  un  extrême  besoin  d'être  sobres  et  en  garde  sur 
tout  ce  qui  s'appelle  curiosité. 

Pour  la  rhétorique,  je  n'en  donnerais  point  de  préceptes;  il  suffit 
de  donner  de  bons  modèles,  et  d'introduire  par  là  dans  la  pratique. 
A  mesure  qu'on  fera  des  discours  pour  s'exercer,  on  pourra  remar- 
quer l'usage  des  principales  figures,  et  le  pouvoir  qu'elles  ont  quand 
elles  sont  dans  leur  place. 

Pour  la  logique,  je  la  différerais  encore  de  quelques  mois.  Je  fe- 
rais plutôt  un  essai  de  la  jurisprudence  ;  mais  je  ne  voudrais  la 
traiter  d'abord  que  d'une  manière  positive  et  historique. 

Je  ne  dirais  rien  présentement  sur  la  physique,  qui  estunécueil. 
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Pour  l'histoire,  celie  de  l'Allemagne,  faite  par  Heiss,  est  déjà 
lue.  Je  laisserois  le  reste  au  Mémoire  que  M.  Leblanc  *  nous  promet. 

Il  comprendra  les  extraits  nécessaires  de  Wicquefort  2,  et  ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  les  petites  Républiques  3.  Au  reste,  après  y 
avoir  pensé  plus  que  je  n'avois  fait,  je  crois  qu'il  n'est  à  propos 
de  commencer  la  lecture  d'aucun  Mémoire  de  M.  Le  Blanc  que 
quand  on  les  aura  presque  tous  :  c'est  une  matière  qu'il  est  im- 
portant de  traiter  de  suite.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qu'on 
vient  de  lire  d'un  pays,  pour  être  en  état  de  bien  juger  de  ce  qu'on 
va  lire  d'un  pays  voisin  :  c'est  cet  assemblage  et  ce  coup  d'œil  gé- 
néral qui  fait  la  comparaison  de  toutes  les  parties,  et  qui  donne 
une  juste  idée  du  gros  de  l'Europe. 

Pour  l'histoire  des  Pays-Bas,  Strada  est  déjà  lu,  ce  me  semble. 
On  pourroit  parcourir  Bentivoglio.  Grotius  ne  se  laisse  pas  lire  :  on 
pourroit  néanmoins  le  parcourir  aussi  et  lire  les  plus  importants 
morceaux.  On  pourra  s'épargner  une  partie  de  cette  peine,  si  M.  Le 
Blanc  traite  les  Pays-Bas,  en  nous  donnant  les  extraits  qui  méritent 
d'être  rapportés. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  je  suis  plus  libre  à  Cambrai  qu'à 
Versailles,  et  que  je  fais  mieux  mon  devoir  de  loin,  que  de  près. 
Ne  prenez,  de  tout  ce  que  je  vous  propose,  que  ce  que  vous  juge- 
rez convenable,  et  ne  vous  gênez  point.  Il  sera  bon  que  vous  pre- 
niez la  peine  de  communiquer  cette  lettre  à  M.  l'abbé  de  Langeron  4, 
par  rapport  aux  heures  où  il  travaille  auprès  de  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne. 

J'ai  fait  ici  l'ouverture  du  jubilé,  et  j'ai  déjà  prêché  deux  fois.  Il 
me  paroit  que  cela  fait  plusieurs  biens  :  je  tâche  de  donner  aux 
peuples  les  vraies  idées  de  la  religion,  qu'ils  n'ont  pas  assez;  j'ac- 
quiers de  l'autorité;  je  les  accoutume  à  des  maximes  qui  autori- 
sent les  bons  confesseurs  ;  enfin  je  donne  aux  prédicateurs  l'exemple 
de  ne  chercher  ni  arrangement  ni  subtilité,  et  de  parler  précisément 
d'affaires.  Priez  Dieu,  mon  cher  monsieur,  afin  que  je  ne  sois  pas 

1  Auteur  du  Traité  des  monnoies  de  France.  Il  avoit  été  choisi  pour  ensei- 
gner l'histoire  aux  enfants  de  France,  et  mourut  subitement  à  Versailles,  en 
1698. 

2  Fénelon  indique  sans  doute  ici  Y  Ambassadeur  et  ses  fondions,  ouvrage 
estimé  de  Wicquefort,  qui  parut  en  1695,  2  vol.  in-4". 

3  C'est  une  collection  de  62  vol.  in-24,  imprimés  en  Hollande  dans  le  dix- 
septième  siècle.  Ils  traitent  de  la  géographie,  du  gouvernement,  etc.,  de  la 
plupart  des  états,  tant  anciens  que  modernes. 

**  Il  étoit  lecteur  du  duc  de  Bourgogne; 
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une  cymbale  qui  retenlit  en  vain.  Aimez-moi  toujours  comme  je 
vous  aime  et  vous  révère. 


52.  —  A  M.  TRONSON. 

Il  le  'prie  $  examiner  quelques  cahiers  d'un  ouvrage  qu'il  méditoil 
sur  la  spiritualité,  lui  expose  les  raisons  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  condamner  la  personne  de  madame  Guy  on,  et  le  prie  de 
les  faire  agréer  à  Vévêque  de  Chartres. 

A  Versailles,  26  février  (1696). 

Je  vous  supplie  de  tout  mon  cœur,  monsieur,  par  toute  l'amitié 
que  vous  me  témoignez  depuis  tant  d'années,  d'examiner  soigneu- 
sement, et  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  les  cahiers  que  je  vous 
envoie.  La  chose  presse  beaucoup,  par  les  dispositions  fâcheuses 
où  je  vois  qu'on  a  mis  madame  de  M.  (Maintenon).  Ainsi  il  est  ca- 
pital à  cet  examen  que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment  pour  le 
hâter,  autant  que  votre  santé,  que  je  mets  devant  tout  le  reste,  vous 
le  permettra.  Si  quelque  chose  vous  paroit  un  peu  équivoque,  mar- 
quez l'endroit  je  l'expliquerai  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les 
plus  précis.  Si  vous  trouvez  que  je  me  trompe  pour  le  fond  des 
choses,  vous  n'aurez  qu'à  me  corriger,  et  qu'à  mettre  à  l'épreuve 
ma  docilité.  J'irai  dans  fort  peu  de  jours  vous  voir,  et  il  m'importe- 
roit  beaucoup  que  vous  eussiez  vu  alors  tous  mes  cahiers,  pour  me 
redresser,  si  j'en  ai  besoin.  Voilà  ce  qui  regarde  la  doctrine. 

Pour  la  personne ,  on  veut  que  je  la  condamne  avec  ses  écrits. 
Quand  l'Eglise  fera  là-dessus  un  formulaire,  je  serai  le  premier  à  le 
signer  de  mon  sang  et.  à  le  faire  signer.  Hors  de  là,  je  ne  puis  ni  ne 
dois  le  faire.  J'ai  vu  de  près  des  faits  certains  qui  m'ont  infiniment 
édifié  :  pourquoi  veut-on  que  je  la  condamne  sur  d'autres  faits  que 
je  n'ai  point  vus,  qui  ne  concluent  rien  par  eux-mêmes,  et  sans 
l'entendre  pour  savoir  ce  qu'elle  y  répondroit?  Ai -je  tort  de  vouloir 
croire  le  mal  le  plus  tard  que  je  pourrai,  et  de  ne  le  dire  point  contre 
ma  conscience,  pour  ménager  la  faveur? 

Pour  les  écrits,  je  déclare  hautement  que  je  me  suis  abstenu  de 
les  examiner,  afin  d  être  hors  de  portée  d'en  parler  ni  en  bien  ni  en 
mal  à  ceux  qui  voudroient  malignement  me  faire  parler.  Je  les  sup- 
pose encore  plus  pernicieux  qu'on  ne  le  prétend  :  ne  sont-ils  pas 
assez  condamnés  par  tant  d'ordonnances,  qui  n'ont  été  contredites 
de  personne,  et  auxquelles  les  amis  de  la  personne  et  la  personne 
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même  se  sont  soumis  paisiblement?  Que  veut-on  de  plus?  Je  ne 
suis  point  obligé  de  censurer  tous  les  mauvais  livres,  surtout  ceux 
qui  sont  absolument  inconnus  dans  mon  diocèse.  On  ne  pourroit 
exiger  de  moi  cette  censure  que  pour  lever  les  soupçons  qu'on  peut 
former  sur  des  sentiments  :  mais  j'ai  d'autres  moyens  bien  plus 
naturels  pour  lever  ces  soupçons,  sans  aller  accabler  une  pauvre 
personne  que  tant  d'autres  ont  déjà  foudroyée,  et  dont  j'ai  été  ami. 
Il  ne  me  convient  pas  même  d'aller  me  déclarer  d'une  manière  af- 
fectée contre  ses  écrits  ;  car  le  public  ne  manqueroit  pas  de  croire 
que  c'est  une  espèce  d'abjuration  qu'on  m'a  extorquée.  N'est-il  pas 
plus  naturel  que  tout  le  monde  sache  que  j'ai  été  un  des  quatre  qui 
ont  fait  et  signé  d'abord  à  Issy  les  trente-quatre  Propositions?  N'est- 
il  pas  même  plus  à  propos  que  je  fasse  un  ouvrage  où  je  condamne 
hautement  et  en  toute  rigueur  toutes  les  mauvaises  maximes  qu'on 
impute  à  cette  personne?  Par-là  le  public  verra  le  fond  de  mes  sen- 
timents. Il  ne  faut  pas  craindre  que  je  donne  une  mauvaise  scène 
en  contredisant  les  livres  que  M.  de  Meaux  prépare.  Au  contraire, 
je  veux  me  conformer  en  tout  à  ses  trente-quatre  Propositions,  et 
ne  parler  de  lui  que  comme  de  mon  maître.  Mon  ouvrage  sera  prêt 
dans  fort  peu  de  temps.  M.  l'archevêque  de  Paris  et  vous,  vous  en 
serez  les  juges.  Je  me  soumettrois  volontiers  aussi  à  M.  l'évêque 
de  Chartres ,  que  j'aime  et  que  je  révère  très-cordialement.  Pour 
M.  de  Meaux ,  je  serois  ravi  d'approuver  son  livre,  comme  il  le 
souhaite;  mais  je  ne  le  puis  honnêtement  ni  en  conscience,  s'il 
attaque  une  personne  qui  me  paroit  innocente,  ou  des  écrits  que  je 
dois  laisser  condamner  aux  autres,  sans  y  ajouter  inutilement  ma 
censure.  Je  reviens  à  M.  l'évêque  de  Chartres  ;  c'est  un  saint  prélat, 
c'est  un  ami  tendre  et  solide  :  mais  il  veut,  par  un  excès  de  zèle  pour 
l'Eglise  et  d'amitié  pour  moi,  me  mener  au-delà  des  bornes.  Je  vois 
que  madame  de  M.  a  la  même  pente  :  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  la 
calmer,  et  il  n'y  a  que  vous,  monsieur,  qui  puissiez  persuader  M.  de 
Chartres  de  mes  raisons,  si  vous  en  êtes  persuadé  vous-même.  On 
veut  me  mener  pied  à  pied,  et  insensiblement,  par  une  espèce  de 
concert  secret.  C'est  M.  de  Meaux  qui  est  comme  le  premier  mobile. 
M.  de  Chartres  agit  par  zèle  et  par  bonne  amitié.  Madame  de  M. 
s'afflige  et  s'irrite  contre  nous  à  chaque  nouvelle  impression  qu'on 
lui  donne.  Mille  gens  de  la  cour,  par  malignité,  lui  font  revenir  par 
des  voies  détournées  des  discours  empoisonnés  contre  nous,  parce 
qu'on  croit  qu'elle  est  déjà  mal  disposée.  M.  l'évêque  de  Chartres 
et  elle  sont  persuadés  qu'il  n'y  a  rien  de  fait,  si  je  ne  condamne 
la  personne  et  les  écrits:  c'est  ce  que  linquisition  ne  me  demande- 
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roit  pas  ;  c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais  que  pour  obéir  à  l'Eglise, 
quand  elle  jugera  à  propos  de  dresser  un  formulaire  comme  contre 
les  jansénistes.  Qu'importe  que  je  ne  croie  madame  G.  [Guy on)  ni 
méchante  ni  folle,  si  d'ailleurs  je  l'abandonne  par  un  profond  si- 
lence, et  si  je  la  laisse  mourir  en  prison,  sans  me  mêler  jamais  ni 
directement  ni  indirectement  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  elle?  On  ne 
peut  vouloir  me  pousser  plus  loin,  qu'à  cause  qu'on  croit  qu'il  y  a 
quelque  mystère  dangereux  dans  ma  répugnance  à  la  condamner. 
Mais  tout  le  mystère  se  réduit  à  ne  vouloir  point  parler  contre  ma 
conscience,  et  à  ne  vouloir  point  insulter  inutilement  à  une  per- 
sonne que  j'ai  révérée  comme  une  sainle,  sur  tout  ce  que  j'en  ai  vu 
par  moi-même.  En  vérité,  peut-on  douter  de  ma  bonne  foi?  Ai-je 
agi  en  homme  politique  et  dissimulé?  Serois-je  dans  l'embarras  où 
je  suis,  sij'avois  eu  le  moindre  respect  humain?  Pourquoi  donc  me 
demander  ce  qu'on  exigeroit  à  peine  d'un  homme  suspect  d'impos- 
ture? Je  vous  conjure,  monsieur,  de  lire  tout  ceci  attentivement,  et 
même  de  le  faire  lire  à  M.  Tévêque  de  Chartres,  si  vous  le  jugez  à 
propos.  Cela  mérite  que  vous  ayez  la  bonté  pour  moi  de  le  prier  de 
vous  aller  voir  au  plus  tôt.  Je  vous  écris  tout  ceci  après  vous  l'avoir 
dit,  afin  que  vous  ayez  des  choses  précises  devant  les  yeux,  et  que 
vous  puissiez  répondre  de  moi  sur  un  engagement  si  solennel.  Mon 
ouvrage  sera  prêt  à  Pâques,  et  conforme  à  la  doctrine  des  cahiers 
que  je  vous  envoie.  Après  cela,  je  n'ai  plus  rien  à  faire  que  de  lais- 
ser décider  la  Providence.  Personne  ne  sera  jamais  à  vous,  mon- 
sieur, avec  plus  de  confiance,  de  reconnoissance  et  de  vénération 
que  j'y  serai  toute  ma  vie. 

53.  —A  M™  DE  MAINTENON. 

Il  condamne  les  erreurs  attribuées  à  madame  Guy  on  >  et  excuse  ses 

intentions. 

7  mars  1696. 

Votre  dernière  lettre,  qui  devroit  m'affliger  sensiblement,  ma- 
dame, me  remplit  de  consolation  ;  elle  me  montre  un  fonds  de  bonté, 
qui  est  la  seule  chose  dont  jétois  en  peine.  Si  j'étois  capable  d'ap- 
prouver une  personne  qui  enseigne  un  nouvel  Evangile,  j'aurois 
horreur  de  moi  plus  que  du  diable  :  il  f au  droit  me  déposer  et  me 
brûler,  bien  loin  de  me  supporter  comme  vous  faites.  Mais  je  puis 
fort  innocemment  me  tromper  sur  une  personne  que  je  crois  sainte, 
parce  que  je  crois  qu'elle  n'a  jamais  eu  intention  d'enseigner  ni 
d'écrire  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique.  Si  je 
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me  trompe  dans  ce  fait,  mon  erreur  est  très-innocente  ;  et  comme 
je  ne  veux  jamais  ni  parler  ni  écrire  pour  autoriser  ou  excuser  cette 
personne,  mon  erreur  est  aussi  indifférente  à  l'Eglise  qu'innocente 
pour  moi. 

Je  dois  savoir  les  vrais  sentiments  de  madame  Guyon  mieux  que 
tous  ceux  qui  l'ont  examinée  pour  la  condamner  ;  car  elle  m'a  parlé 
avec  plus  de  confiance  qu'à  eux.  Je  l'ai  examinée  en  toute  rigueur, 
et  peut-être  que  je  suis  allé  trop  loin  pour  la  contredire.  Je  n'ai  ja- 
mais eu  aucun  goût  naturel  pour  elle  ni  pour  ses  écrits.  Je  n'ai 
jamais  éprouvé  rien  d'extraordinaire  en  elle,  qui  ait  pu  me  préve- 
nir en  sa  faveur.  Dans  l'état  le  plus  libre  et  le  plus  naturel,  elle 
m'a  expliqué  toutes  ses  expériences  et  tous  ses  sentiments.  Il  n'est 
pas  question  des  termes,  que  je  ne  défends  point,  et  qui  importent 
peu  dans  une  femme,  pourvu  que  le  sens  soit  catholique.  C'est  ce 
qui  m'a  toujours  paru.  Elle  est  naturellement  exagérante,  et  peu 
précautionnée  dans  ses  expressions.  Elle  a  même  un  excès  de  con- 
fiance pour  les  gens  qui  la  questionnent.  La  preuve  en  est  bien 
claire,  puisque  M.  de  Meaux  vous  a  redit  comme  des  impiétés  des 
choses  qu'elles  lui  avoit  confiées  avec  un  cœur  soumis  et  en  secret 
de  confession.  Je  ne  compte  pour  rien  ni  ses  prétendues  prophéties, 
ni  ses  prétendues  révélations:  et  je  ferois  peu  de  cas  d'elle,  si  elle 
les  comptoit  pour  quelque  chose.  Une  personne  qui  est  bien  à  Dieu 
peut  dire  dans  le  moment  ce  qu'elle  a  eu  au  cœur,  sans  en  juger  et 
sans  vouloir  que  les  autres  s'y  arrêtent.  Ce  peut  être  une  impression 
de  Dieu  (car  ses  dons  ne  sont  point  taris);  mais  ce  peut  être  aussi 
une  imagination  sans  fondement.  La  voie  où  l'on  aime  Dieu  uni- 
quement pour  lui,  en  se  renonçant  pleinement  soi-même,  est  une 
voie  de  pure  foi,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  miracles  et  les  vi- 
sions. Personne  n'est  plus  précautionné  ni  plus  sobre  que  moi  là- 
dessus. 

Je  n'ai  jamais  lu  ni  entendu  dire  à  madame  Guyon  qu'elle  fut  la 
pierre  angulaire:  mais,  supposé  qu'elle  l'ai  dit  ou  écrit,  je  ne  suis 
point  en  peine  du  sens  de  ces  paroles.  Si  elle  veut  dire  qu'elle  est 
Jésus-Christ,  elle  est  folle,  elle  est  impie  ;  je  la  déteste,  et  je  le  si- 
gnerai de  mon  sang.  Si  elle  veut  dire  seulement  qu'elle  est  comme 
la  pierre  du  coin,  qui  lie  les  autres  pierres  de  l'édifice,  c'est-à-dire 
qu'elle  édifie,  et  qu'elle  unit  plusieurs  personnes  en  société  qui 
veulent  servir  Dieu,  elle  ne  dit  d'elle  que  ce  qu'on  peut  dire  de  tous 
(.'eux  qui  édifient  le  prochain  ;  et  cela  est  vrai  de  chacun  suivant  son 
degré.  Pour  la  petite  Eglise,  elle  ne  signifie  point  dans  le  langage 
de  saint  Paul,  d'où  cette  expression  est  tirée,  une  Eglise  séparée  de 
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la  catholique;  c'est  un  membre  très-soumis.  Je  me  souviens  que 
le  P.  deMouchy,  bien  éloigné  de  l'esprit  du  schisme,  ne  m'écrivoit 
jamais  sans  saluer  notre  petite  Eglise  ;  il  vouloit  parler  de  ma  fa- 
mille. De  telles  expressions  ne  portent  par  elles-mêmes  aucun  mau- 
vais sens;  il  ne  faut  point  juger  par  elles  de  la  doctrine  d'une  per- 
sonne :  tout  au  contraire,  il  faut  juger  de  ces  expressions  par  le 
fond  de  la  doctrine  de  la  personne  qui  s'en  sert.  Je  n'ai  jamais  ouï 
parler  de  ce  grand  et  de  ce  petit  lit;  mais  je  suis  bien  assuré  qu'elle 
n'est  pas  assez  extravagante  et  assez  impie  pour  se  préférer  à  la 
sainte  Vierge.  Je  parierois  ma  tête  que  tout  cela  ne  veut  rien  dire 
de  précis,  et  que  M.  de  Meaux  est  inexcusable  de  vous  avoir  donné 
comme  une  doctrine  de  madame  Guyon  ce  qui  n'est  qu'un  songe, 
ou  quelque  expression  figurée,  ou  quelque  autre  chose  d'équivalent, 
qu'elle  ne  lui  avoit  même  confié  que  sous  le  secret  de  la  confession. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  elle  se  comparoit  à  la  sainte  Vierge  pour  s'é- 
galer à  elle,  je  ne  trouverois  point  de  termes  assez  forts  et  assez 
rigoureux  pour  abhorrer  une  si  extravagante  créature.  Il  est  vrai 
qu'elle  a  parlé  quelquefois  comme  une  mère  qui  a  des  enfants  en 
Jésus-Christ,  et  qu'elle  leur  a  donné  des  conseils  sur  les  voies  de  la 
perfection  :  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  présomption 
d'une  femme  qui  enseigne  indépendamment  de  l'Eglise,  et  une 
femme  qui  aide  les  âmes  en  leur  donnant  des  conseils  fondés  sur  ses 
expériences,  et  qui  le  fait  avec  soumission  aux  pasteurs.  Toutes  les 
supérieures  de  communauté  doivent  diriger  de  cette  dernière  façon, 
quand  il  n'est  question  que  de  consoler,  d'avertir,  de  reprendre,  de 
mettre  les  âmes  dans  de  certaines  pratiques  de  perfection,  ou  de 
retrancher  certains  soutiens  de  l'amour-propre.  La  supérieure, 
pleine  de  grâce  et  d'expérience,  peut  le  faire  très-utilement;  mais 
elle  doit  renvoyer  aux  ministres  de  l'Eglise  toutes  les  décisions  qui 
ont  rapport  à  la  doctrine. 

Si  madame  Guyon  a  passé  cette  règle,  elle  est  inexcusable  ;  si  elle 
l'a  passée  seulement  par  zèle  indiscret,  elle  ne  mérite  que  d'être 
redressée  charitablement,  et  cela  ne  doit  pas  empêcher  qu'on  ne 
puisse  la  croire  bonne  ;  si  elle  y  a  manqué  avec  obstination  et  de 
mauvaise  foi,  cette  conduite  est  incompatible  avec  la  piété.  Les 
choses  avantageuses  qu'elle  a  dites  d'elle-même  ne  doivent  pas  être 
prises,  ce  me  semble,  dans  toute  la  rigueur  de  la  lettre.  Saint  Paul 
dit l  qu'il  accomplit  ce  qui  manquoit  a  la  passion  du  Fils  de  Dieu. 
On  voit  bien  que  ces  paroles  seroient  des  blasphèmes,  si  on  les  pre- 
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noit  en  toute  rigueur,  comme  si  le  sacrifice  de  Jésus-Christ  eût  été 
imparfait,  et  qu'il  fallût  que  saint  Paul  lui  donnât  le  degré  de  per- 
fection qui  lui  manquoit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  comparer 
madame  Guyon  à  saint  Paul!  mais  saint  Paul  est  encore  plus  loin 
du  Fils  de  Dieu  que  madame  Guyon  ne  Test  de  cet  apôtre.  La  plu- 
part de  ces  expressions  pleines  de  transport  sont  insoutenables,  si 
on  les  prend  dans  toute  la  rigueur  de  la  lettre.  Il  faut  entendre  la 
personne,  et  ne  se  point  scandaliser  de  ces  sortes  d'excès,  si  d'ail- 
leurs la  doctrine  est  innocente  et  la  personne  docile. 

La  bienheureuse  Angèle  de  Foligni,  que  saint  François  de  Sales 
admire,  sainte  Catherine  de  Sienne  et  sainte  Catherine  de  Gênes  ont 
dirigé  beaucoup  de  personnes  avec  cette  subordination  de  l'Eglise, 
et  elles  ont  dit  des  choses  prodigieuses  de  l'éminence  de  leur  état, 
Si  vous  ne  saviez  pas  que  ce  qu'elles  disent  vient  d'être  canonisé, 
vous  en  seriez  encore  plus  scandalisée  que  de  madame  Guyon. 
Saint  François  d'Assise  parle  de  lui-même  dans  des  termes  aussi 
capables  de  scandaliser.  Sainte  Thérèse  n'a-t-elle  pas  dirigé,  non- 
seulement  ses  filles,  mais  des  hommes  savants  et  célèbres,  dont  le 
nombre  est  assez  grand?  n'a-t-elle  pas  même  parlé  assez  souvent 
contre  les  directeurs  qui  gênent  les  âmes?  L'Eglise  ne  demande- 
t-elle  pas  à  Dieu  d'être  nourrie  de  la  céleste  doctrine  de  cette  sainte? 
Les  femmes  ne  doivent  point  enseigner  ni  décider  avec  autorité  ; 
mais  elles  peuvent  édifier,  conseiller  et  instruire  avec  dépendance 
pour  les  choses  déjà  autorisées.  Tout  ce  qui  va  plus  loin  me  paroit 
mauvais;  et  il  n'est  plus  question  que  des  faits,  sur  la  discussion 
desquels  je  puis  me  tromper  innocemment  et  sans  conséquence. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  madame,  qu'après  avoir  paru  entrer 
dans  notre  opinion  de  l'innocence  de  cette  femme,  vous  passâtes  tout- 
à-coup  dans  l'opinion  contraire.  Dès  ce  moment,  vous  vous  défiâtes 
de  mon  entêtement,  vous  eûtes  le  cœur  fermé  pour  moi:  des  gens 
qui  voulurent  avoir  occasion  d'entrer  en  commerce  avec  vous,  et  de 
se  rendre  nécessaires,  vous  firent  entendre,  par  des  voies  détour- 
nées, que  j'étois  dans  rillusion,  et  que  je  deviendrais  peut-être  un 
hérésiarque.  On  prépara  plusieurs  moyens  de  vous  ébranler:  vous 
fûtes  frappée  ;  vous  passâtes  de  l'excès  de  simplicité  et  de  confiance 
à  un  excès  d'ombrage  et  d'effroi.  Voilà  ce  qui  a  fait  tous  nos  mal- 
heurs ;  vous  n'osâtes  suivre  votre  cœur  ni  votre  lumière.  Vous  vou- 
lûtes (et  j'en  suis  édifié)  marcher  par  la  voie  la  plus  sûre,  qui  est 
celle  de  l'autorité.  La  consultation  des  docteurs  vous  a  livrée  à  des 
gens  qui,  sans  malice,  ont  eu  leur  prévention  et  leur  politique.  Si 
vous  m'eussiez  parlé  à  cœur  ouvert  et  sans  défiance,  j'aurois  en 
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trois  jours  mis  en  paix  tous  les  esprits  échauffés  de  Saint-Cyr,  dans 
une  parfaite  docilité  sous  la  conduite  de  leur  saint  évêque.  J'aurois 
lait  écrire  par  madame  Guyon  les  explications  les  plus  précises  de 
tous  les  endroits  de  ses  livres  qui  paroissent  ou  excessifs  ou  équi- 
voques. Ces  explications  ou  rétractations  (comme  on  voudra  les 
appeler)  étant  faites  par  elle,  de  son  propre  mouvement,  en  pleine 
liberté,  auroient  été  bien  plus  utiles  pour  persuader  les  gens  qui 
l'estiment,  que  des  signatures  faites  en  prison,  et  des  condamna- 
tions rigoureuses  faites  par  des  gens  qui  n'étoient  certainement  pas 
encore  instruits  de  la  matière,  lorsqu'ils  vous  ont  promis  de  cen- 
surer. Après  ces  explications  ou  rétractations  écrites  et  données  au 
public,  je  vous  aurois  répondu  que  madame  Guyon  se  seroit  retirée 
bien  loin  de  nous,  et  dans  le  lieu  que  vous  auriez  voulu,  avec  assu- 
rance qu'elle  auroit  cessé  tout  commerce  et  toute  écriture  de  spiri- 
tualité. 

Dieu  n'a  pas  permis  qu'une  chose  si  naturelle  ait  pu  se  faire.  On 
n'a  rien  trouvé  contre  ses  mœurs,  que  des  calomnies.  On  ne  peut 
lui  imputer  qu'un  zèle  indiscret,  et  des  manières  de  parler  d'elle- 
même  qui  sont  trop  avantageuses.  Pour  sa  doctrine,  quand  elle  se 
seroit  trompée  de  bonne  foi,  est-ce  un  crime?  Mais  n'est-il  pas  na- 
turel de  croire  qu'une  femme  qui  a  écrit  sans  précaution  avant 
l'éclat  de  Molinos  a  exagéré  ses  expériences,  et  quelle  n'a  pas  su 
la  juste  valeur  des  termes?  Je  suis  si  persuadé  qu'elle  na  rien  cru 
de  mauvais,  que  je  répondrois  encore  de  lui  faire  donner  une  expli- 
cation très-précise  et  très-claire  de  toute  sa  doctrine  pour  la  réduire 
aux  justes  bornes,  et  pour  détester  tout  ce  qui  va  plus  loin.  Cette 
explication  serviroit  pour  détromper  ceux  qu'on  prétend  qu'elle  a 
infectés  de  ses  erreurs,  et  pour  la  décréditer  auprès  d'eux,  si  elle  fait 
semblant  de  condamner  ce  qu'elle  a  enseigné. 

Peut-être  croirez-vous,  madame,  que  je  ne  fais  cette  offre  que 
pour  la  faire  mettre  en  liberté.  Non:  je  m'engage  à  lui  faire  faire 
cette  explication  précise  et  cette  réfutation  de  toutes  ses  erreurs 
condamnées,  sans  songer  à  la  tirer  de  prison.  Je  ne  la  verrai  point; 
je  ne  lui  écrirai  que  des  lettres  que  vous  verrez,  et  qui  seront  exa- 
minées par  les  évêques:  ses  réponses  passeront  tout  ouvertes  par  le 
même  canal;  on  fera  de  ces  explications  l'usage  que  l'on  voudra. 
Après  tout  cela,  laissez-la  mourir  en  prison.  Je  suis  content  qu'elle 
y  meure,  que  nous  ne  la  voyions  jamais,  et  que  nous  n'entendions 
jamais  parler  d'elle.  Il  me  paroit  que  vous  ne  me  croyez  ni  fripon, 
ni  menteur,  ni  traître,  ni  hypocrite,  ni  rebelle  à  l'Eglise.  Je  vous 
jure,  devant  Dieu  qui  me  jugera,  que  voilà  les  dispositions  du  fond 
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de  mon  cœur.  Si  c'est  là  un  entêtement,  du  moins  c'est  un  entête- 
ment sans  malice,  un  entêtement  pardonnable,  un  entêtement  qui 
ne  peut  nuire  à  personne,  ni  causer  aucun  scandale,  un  entêtement 
qui  ne  dounera  jamais  aucune  autorité  aux  erreurs  de  madame 
Guyon,  ni  à  sa  personne.  Pourquoi  donc  vous  resserrez-vous  le  cœur 
à  notre  égard,  madame,  comme  si  nous  étions  d'une  autre  religion 
que  vous?  Pourquoi  craindre  de  parler  de  Dieu  avec  moi,  comme 
si  vous  étiez  obligée  en  conscience  à  fuir  la  séduction?  Pourquoi 
croire  que  vous  ne  pouvez  avoir  le  cœur  en  repos  et  en  union  avec 
nous?  Pourquoi  défaire  ce  que  Dieu  avoit  fait  si  visiblement?  Je  pars 
avec  l'espérance  que  Dieu  qui  voit  nos  cœurs  les  réunira,  mais  avec 
une  douleur  inconsolable  d'être  votre  croix. 

J'oubliois  à  vous  dire,  madame,  que  je  suis  plus  content  que  je  ne 
l'ai  jamais  été  de  M.  Tévêquede  Chartres.  Je  l'ai  cru  trop  alarmé; 
mais  je  n'ai  jamais  cru  qu'il  agît  que  par  un  pur  zèle  de  religion  et 
une  tendre  amitié  pour  moi.  Nous  eûmes  ces  jours  passés  une  con- 
versation très-cordiale,  et  je  suis  assuré  qu'il  sera  bientôt  très-con- 
tent de  moi.  Je  m'expliquerai  si  fortement  vers  le  public,  que  tous 
les  gens  de  bien  seront  satisfaits,  et  que  les  critiques  n  auront  rien  à 
dire.  Ne  craignez  pas  que  je  contredise  M.  de  Meaux  :  je  n'en  parlerai 
jamais  que  comme  de  mon  maître,  et  des  Propositions1,  comme  de 
la  règle  de  la  foi.  Je  consens  qu'il  soit  victorieux,  et  qu'il  m'ait  ra- 
mené de  toute  sorte  d'égarements:  il  n'est  pas  question  de  moi,  mais 
de  la  doctrine  qui  est  à  couvert;  il  n'est  pas  question  des  termes, 
que  je  ne  veux  employer  qu'à  son  choix,  pour  ne  le  point  scanda- 
liser, mais  seulement  du  fond  des  choses,  où  je  suis  content  de  ce 
qu'il  me  donne.  Il  paroîtra  en  toutes  choses  que  je  ne  parle  que  son 
langage,  et  que  je  n'agis  que  de  concert  et  par  son  esprit  :  sincère- 
ment je  ne  veux  avoir  que  déférence  et  docilité  pour  lui. 

Je  n'ai  point  vu  de  ce  voyage-ci  madame  la  comtesse  de  G.  [G-ra- 
mont)  à  loisir;  mais  je  dois  la  voir  demain.  Dans  mon  dernier 
voyage,  elle  me  tâta  de  tous  les  côtés.  Je  ne  m'ouvris  sur  rien  ;  mais 
je  vis  clairement  qu'elle  avoit  su  de  trop  bonnes  nouvelles,  par  des 
gens  à  qui  vous  vous  êtes  apparemment  confiée.  Vous  pouvez 
compter,  madame,  que  nos  bonnes  duchesses  [de  Beauvilliers,  de 
Chevreuse,  etc.)  ne  s'ouvriront  point  à  elle,  et  qu'elles  demeureront 
fidèlement  dans  les  bornes.  Pour  moi,  je  parlerai  selon  vos  inten- 
tions à  madame  la  comtesse  de  G.  Si  je  croyois  que  vous  fussiez 
dans  la  disposition  où  vous  étiez  quand  vous  me  fîtes  l'honneur  de 

1  Les  xxkiv  Articles  d'Issy. 
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m'écrire  la  dernière  fois  à  Cambrai,  de  l'envie  que  vous  aviez  de 
recevoir  de  mes  lettres,  je  vous  écrirois  avec  mon  ancienne  simpli- 
cité, et  je  crois  que  vous  n'y  trouveriez  aucun  venin.  Je  fus  ravi  de 
voir  lundi  le  goût  que  vous  conservez  pour  les  œuvres  de  saint 
François  de  Sales  ;  cette  lecture  vous  est  bien  meilleure  que  celle  de 
M.  Nicole,  qui  a  voulu  décider,  d'un  style  moqueur,  sur  les  voies 
intérieures,  sans  traiter  ni  de  l'amour  désintéressé,  ni  des  épreuves 
des  saints,  ni  de  l'oraison  passive.  Il  a  combattu  l'oraison  de  pré- 
sence de  Dieu,  qui  est  la  contemplation,  sans  respecter  ni  la  tradition 
des  saints,  ni  les  propositions  de  nos  évêques.  Rien  ne  seroit  si  aisé 
que  de  confondre  cet  ouvrage  ;  mais  l'esprit  de  contention  n'est  pas 
celui  des  enfants  de  Dieu.  Tout  ce  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
dire,  madame,  pour  vous  rassurer,  est  dit  sans  intérêt.  Je  ne  veux 
rien  de  vous  que  votre  bonté  pour  moi  ;  je  ne  puis  laisser  rompre  des 
liens  que  Dieu  a  formés  pour  lui  seul. 

54 —A  BOSSUET. 

Embarras  qui  V empêchent  de  s'occuper  de  la  lecture  de  Hnslruc- 
tion  sur  les  états  d'oraison. 

AMons,  24  mai  1696. 

Je  reçois,  monseigneur,  avec  beaucoup  de  reconnoissance  les 
marques  de  votre  bonté.  Me  voici  dans  une  visite  pénible,  que  je 
n'ai  pu  retarder.  Quand  elle  sera  finie,  j'aurai  l'embarras  du  con- 
cours et  de  l'ordination.  Si  j'avois  reçu  ce  que  vous  voulez  que  je 
voie  pendant  le  carême,  j'aurois  été  diligent  à  vous  en  rendre 
compte.  Dès  que  je  serai  débarrassé,  je  partirai  pour  aller  à  Ver- 
sailles recevoir  vos  ordres.  En  attendant,  je  vous  supplie  de  croire, 
monseigneur,  que  je  n'ai  besoin  de  rien  pour  vous  respecter  avec  un 
attachement  inviolable.  Je  serai  toujours  plein  de  sincérité  pour 
vous  rendre  compte  de  mes  pensées,  et  plein  de  déférence  pour  les 
soumettre  aux  vôtres.  Mais  ne  soyez  point  en  peine  de  moi,  Dieu 
en  aura  soin  :  le  lien  de  la  foi  nous  tient  étroitement  unis  pour  la 
doctrine  ;  et  pour  le  cœur  je  n'y  ai  que  respect,  zèle  et  tendresse 
pour  vous.  Dieu  m'est  témoin  que  je  ne  mens  pas.  La  métaphysique 
ne  peut  marcher  dans  les  embarras  où  je  me  trouve.  Je  n'entends 
parler  que  des  maux  de  la  guerre  et  de  ceux  de  l'Eglise  sur  cette 
frontière.  J'en  ai  le  cœur  en  amertume,  et  ma  tête  n'est  guère  libre 
pour  les  choses  que  j'ai  le  plus  aimées.  Encore  une  fois,  monsei- 
gneur, je  vous  suis  dévoué  avec  tous  les  sentiments  respectueux 
que  je  vous  dois. 
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Avez-vous  vu,  monseigneur,  l'ouvrage  du  P.  Lamy  contre  Spi- 
nosa  *  ?  Au  riez-vous  la  bonté  de  me  mander  ce  que  vous  en  pensez? 

55.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Motifs  qui  l'obligent  à  refuser  son  approbation  à  ^'Instruction 
de  Bossuet  sur  les  états  d'oraison. 

A  Versailles,  24  juillet  1696. 

J'ai  entrevu,  à  la  simple  ouverture  des  cahiers  de  M.  de  Meaux, 
sans  les  lire,  des  citations  du  Moyen  court  à  la  marge.  Cela  me 
persuade  qu'il  attaque,  au  moins  indirectement  dans  son  ouvrage, 
ce  petit  livre.  C'est  ce  qui  me  met  hors  d'état  de  pouvoir  l'approu- 
ver; et  comme  je  ne  veux  point  le  lire,  pour  lui  refuser  ensuite  mon 
approbation,  je  prends  la  résolution  de  n'en  rien  lire,  et  de  le  rendre 
tout  au  plus  tôt.  Le  moins  que  je  puisse  donner  à  une  personne  de 
mes  amies  qui  est  malheureuse,  que  j'estime  toujours,  et  de  qui  je 
n'ai  jamais  reçu  que  de  l'édification,  c'est  de  me  taire  pendant  que 
les  autres  la  condamnent.  On  doit  être  content  de  mon  procédé, 
puisque  je  ne  la  défends  ni  ne  l'excuse  ni  directement  ni  indirecte- 
ment. J'ajoute  que  je  condamnerois  plus  rigoureusement  qu'aucun 
autre  et  sa  personne  et  ses  écrits,  si  j'étois  convaincu  qu'elle  eût 
cru  réellement  les  erreurs  qu'on  lui  impose.  N'y  eût-il  que  moi  au 
monde  en  autorité,  je  la  censurerois  sans  pitié,  si  je  voyois  qu'elle 
désavouât  de  mauvaise  foi  ce  qu'elle  auroit  cru  ;  mais  je  puis  dire 
sans  présomption  que  je  sais  mieux  ses  sentiments  que  ceux  qui 
l'examinent,  parce  qu'elle  m'a  parlé  souvent  avec  une  confiance 
sans  réserve,  dans  des  temps  où  elle  étoit  plus  libre  qu'elle  ne  l'est. 
Je  suis  très-assuré  qu'on  a  pris  ses  expressions  dans  un  sens  qui 
n'est  pas  le  sien,  et  qu'elle  détestera  sans  peine.  Je  suis  assuré,  sans 
savoir  de  ses  nouvelles,  qu'elle  n'hésitera  jamais  à  condamner  les 
erreurs  qu'on  lui  impute;  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'avouera 
jamais,  contre  sa  conscience,  qu'elle  ait  cru  ces  erreurs,  quelque  in- 
térêt qu'elle  eût,  si  elle  étoit  de  mauvaise  foi,  à  avouer  qu'elle  s'est 
trompée  comme  une  femme,  pour  adoucir  son  état. 

Pour  moi,  j'ai  toujours  cru  qu'il  falloit  seulement  lui  faire  expli- 
quer ses  écrits  d'une  manière  si  précise,  qu'il  n'y  pût  rester  aucune 
ombre  d'équivoque,  et  lui  faire  condamner  toutes  les  erreurs  dam- 
nables  qu'on  lui  avoit  imputées.  Cette  conduite  étoit  charitable  et 

1  Fénelon  avoit  donné  son  approbation  a  cel  ouvrage. 
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propre  à  la  ramener,  si  elle  eut  été  effectivement  dans  l'illusion. 
D'ailleurs,  si  elle  avoit  onseigné  secrètement  à  ses  amis  les  erreurs 
en  question,  c'étoit  le  moyen  de  la  décréditer  auprès  d'eux,  en  leur 
montrant  sa  mauvaise  i'oi.  C'étoit  encore  un  moyen  assuré  pour  la 
déshonorer  chez  tous  les  honnêtes  gens  qui  avoient  bonne  opinion 
d'elle,  en  cas  qu'elle  eut  recommencé  à  enseigner  les  erreurs  qu'elle 
auroit  détestées  par  écrit.  Voilà  donc  ce  que  j'aurois  mieux  aimé 
faire,  que  de  la  tourmenter  pour  lui  faire  avouer  ce  qu  elle  ne  peut 
jamais  avouer  en  conscience,  puisqu'il  n'est  pas  vrai. 

Quand  l'Eglise  jugera  nécessaire  de  dresser  un  formulaire  contre 
cette  femme,  pour  flétrir  sa  personne  et  ses  écrits,  on  ne  me  verra 
jamais  distinguer  le  fait  d'avec  le  droit.  Je  serai  le  premier  à  signer, 
et  à  faire  signer  tout  le  clergé  de  mon  diocèse.  Personne  ne  surpas- 
sera ma  fidélité  et  ma  soumission  aveugle  :  hors  de  là,  je  n'ai  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  d'un  profond  silence  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  elle.  M.  de  Meaux  n'a  pas  besoin  d'une  aussi  foible  approba- 
tion que  la  mienne.  Il  ne  me  la  demande  que  pour  montrer  au  pu- 
blic que  je  pense  comme  lui,  et  je  lui  suis  bien  obligé  d'un  soin  si 
charitable  ;  mais  cette  approbation  auroit  de  ma  part  l'air  d'une  ab- 
juration déguisée  qu'il  auroit  exigée  de  moi,  et  j'espère  que  Dieu  ne 
me  laissera  pas  tomber  dans  cette  lâcheté.  Qu'il  ne  soit  point  en 
peine  de  ma  doctrine,  ni  de  ce  que  certaines  gens  trop  échauffés  en 
peuvent  penser  ;  j'en  ai  assez  rendu  compte  à  des  personnes  non 
suspectes,  pour  être  en  paix.  A  l'égard  du  public,  je  suis  prêt  à  dire 
sur  les  faits  ce  que  je  n'ai  dit  ici  qu'à  l'oreille.  Je  suis  bien  assuré 
que  M.  de  Meaux,  qui  est  éclairé  et  équitable,  approuvera  tous  mes 
sentiments.  Je  sais  assez  les  siens  pour  n'en  pouvoir  douter;  et  s'il 
avoit  pu  connoitre  assez  précisément  les  miens  de  bonne  heure,  il 
ne  se  seroit  pas  donné  tant  de  peine. 

J'ose  dire  que  personne  au  monde  n'est  moins  en  droit  que  lui  de 
douter  de  ma  bonne  foi  et  de  ma  docilité.  Pour  les  soupçons  que 
certaines  personnes  ont  pu  répandre  sourdement  contre  moi,  je  ne 
suis  pas  en  peine  sur  la  manière  de  dissiper  ce  nuage,  et  me  déclarer. 
Je  le  ferai,  s'il  plaît  à  Dieu,  dans  des  occasions  plus  naturelles  que 
celle  d'approuver  les  controverses  personnelles  de  M.  de  Meaux  contre 
madame  Guyon.  S'ilétoit  question  seulement  d'un  livre  qui  contien- 
droit  tout  le  système  des  voies  intérieures,  je  suis  persuadé  que  nous 
serions  lui  et  moi  bientôt  d'accord,  parce  que  je  suis  assuré  de  ne 
croire  que  ce  qu'il  a  déclaré  lui-même  qu'il  croit.  Ainsi  je  serois 
ravi  de  témoigner  au  public,  par  une  approbation,  notre  unanimité 
parfaite.  Mais,  encore  une  fois,  en  quelque  occasion  que  je  puisse 
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exposer  mes  sentiments  sur  cette  matière,  je  le  ferai  avec  des  égards 
infinis  pour  tout  ce  que  M.  de  Meaux  aura  écrit.  Je  suis  par  avance 
fort  assuré  de  sa  doctrine  par  les  trente-quatre  Propositions,  dont  je 
ne  m'écarterai  en  rien.  Loin  de  donner  aucune  scène  au  public,  je 
ferai  voir  à  tout  le  monde  la  déférence  et  le  respect  que  j'ai  pour  ce 
prélat,  que  j'ai  toujours  regardé  depuis  ma  jeunesse  comme  mon 
maître. 

56.— A  BOSSUET. 

Sur  son  refus  d'approuver  l'Instruction  sur  les  états  d'oraison^ 

A  Versailles,  5  août  1696. 

J'ai  été  très-fâché,  monseigneur,  de  ne  pouvoir  emporter  à  Cam- 
brai ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  :  mais  M.  le 
duc  de  Chevreuse  s'est  chargé  de  vous  expliquer  ce  qui  m'a  obligé  à 
tenir  cette  conduite.  lia  bien  voulu,  monseigneur,  se  charger  aussi 
du  dépôt,  pour  le  remettre  ou  dans  vos  mains  à  votre  retour  de  Meaux, 
ou  dans  celles  de  quelques  personnes  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui 
nommer.  Ce  qui  est  très-certain,  monseigneur,  c'est  que  j'irois  au 
devant  de  tout  ce  qui  peut  vous  plaire  et  vous  témoigner  mon 
extrême  déférence,  si  j'étois  libre  de  suivre  mon  cœur  en  cette  oc- 
casion. J'espère  que  vous  serez  persuadé  des  raisons  qui  m'arrêtent, 
quand  M.  le  duc  de  Chevreuse  vous  les  aura  expliquées.  Comme 
vous  n'avez  rien  désiré  que  par  bonté  pour  moi,  je  crois  que  vous 
voudrez  bien  entrer  dans  les  raisons  qui  me  touchent  d'une  manière 
capitale.  Elles  ne  diminuent  en  rien  la  reconnoissance,  le  respect, 
la  déférence  et  le  zèle  avec  lesquels  je  vous  suis  dévoué. 

57.-A  MADAME  DE  MAINTENON. 

//  expose  les  raisons  qui  ne  lui  permettent  pas  d'approuver  ^'Instruc- 
tion de  Bossuet  sur  les  états  d'oraison. 

Septembre  1696. 

Quand  M.  de  Meaux  m'a  proposé  d'approuver  son  livre,  je  lui  ai 
témoigné  avec  attendrissement  que  je  serois  ravi  de  donner  cette 
marque  publique  de  ma  conformité  de  sentiments  avec  un  prélat  que 
j'ai  regardé  depuis  ma  jeunesse  comme  mon  maître  dans  la  science 
de  la  religion.  Je  lui  ai  même  offert  d'aller  à  Germigny,  pour  dres- 
ser avec  lui  mon  approbation. 

J'ai  dit  en  même  temps  àMM.  de  Paris  etde Chartres,  et  à  M.  Tron- 
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son,  que  je  ne  voyois  aucune  ombre  de  difficulté  entre  M.  de  Meaux 
et  moi  sur  le  fond  de  la  doclrine;  mais  que,  s'il  vouloit  attaquer 
personnellement  dans  son  livre  madame  Guyon,  je  ne  pouvois  pas 
l'approuver.  Voilà  ce  que  j'ai  déclaré  il  y  a  six  mois.  M.  de  Meaux 
vient  de  me  donner  son  livre  à  examiner.  A  l'ouverture  des  cahiers, 
j'ai  trouvé  qu'ils  sont  pleins  d'une  réfutation  personnelle;  anssitôt 
j'ai  averti  MM.  de  Paris  et  de  Chartres,  et  M.  Tronson,  de  rembar- 
ras où  me  mettoit  M.  de  Meaux. 

On  n'a  pas  manqué  de  me  dire  que  je  pouvois  condamner  les 
livres  de  madame  Guyon,  sans  diffamer  sa  personne,  et  sans  me 
faire  tort.  Mais  je  conjure  ceux  qui  parlent  ainsi  de  peser  devant 
Dieu  les  raisons  que  je  vais  leur  représenter.  Les  erreurs  qu'on  im- 
pute à  madame  Guyon  ne  sont  point  excusables  par  l'ignorance  de 
son  sexe.  Il  n'y  a  point  de  villageoise  grossière  qui  n'eût  d'abord 
horreur  de  ce  qu'on  veut  qu'elle  ait  enseigné.  Il  ne  s'agit  pas  de 
quelques  conséquences  subtiles  et  éloignées,  qu'on  pourroit,  con- 
tre son  intention,  tirer  de  ses  principes  spéculatifs,  et  de  quelques- 
unes  de  ses  expressions  ;  il  s'agit  de  tout  un  dessein  diabolique,  qui 
est,  dit-on,  lame  de  tous  ses  livres.  C'est  un  système  monstrueux 
qui  est  lié  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  se  soutient  avec  beaucoup 
d'art  d'un  hout  jusqu'à  Vautre.  Ce  ne  sont  point  des  conséquences 
obscures,  qui  puissent  avoir  été  imprévues  à  l'auteur;  au  contraire, 
elles  sont  le  formel  et  unique  but  de  tout  son  système.  Il  est  évi- 
dent, dit-on,  et  il  y  auroit  de  la  mauvaise  foi  à  le  nier,  que  madame 
Guyon  na  écrit  que  pour  détruire,  comme  une  imperfection,  toute 
la  foi  explicite  des  attributs  et  des  personnes  divines,  des  mystères 
de  Jésus-Christ  et  de  son  humanité.  Elle  veut  dispenser  les  chrétiens 
de  tout  culte  sensible,  de  toute  invocation  distincte  de  notre  unique 
médiateur  ;  elle  prétend  éteindre  dans  les  fidèles  toute  vie  intérieure 
et  toute  oraison  réelle,  en  supprimant  tous  les  actes  distincts  que 
Jésus-Christ  et  les  apôtres  ont  commandés,  et  en  réduisant  pour 
toujours  les  âmes  à  une  quiétude  oisive,  qui  exclut  toute  pensée  de 
l'entendement  et  tout  mouvement  de  la  volonté.  Elle  soutient  que 
quand  on  a  fait  d'abord  un  acte  de  foi  et  d  amour,  cet  acte  subsiste 
perpétuellement  pendant  toute  la  vie,  sans  avoir  jamais  besoin 
d'être  renouvelé;  qu'on  est  toujours  en  Dieu  sans  penser  à  lui,  et 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  réitérer  cet  acte.  Elle  ne  laisse  aux  chré- 
tiens qu'une  indifférence  impie  et  brutale  entre  le  vice  et  la  vertu, 
entre  la  haine  éternelle  de  Dieu  et  son  amour  éternel,  pour  lequel 
il  est  de  foi  que  chacun  de  nous  a  été  créé.  Elle  défend  comme  une 
infidélité  toute  résistance  réelle  aux  tentations  les  plus  abominables  : 
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elle  veut  que  Ton  suppose  que,  dans  un  certain  état  de  perfection 
où  elle  élève  les  âmes,  on  n'a  plus  de  concupiscence,  qu'on  est  im- 
peccable, infaillible,  et  jouissant  de  la  même  paix  que  les  hienheu- 
reux  ;  qu'enfin  tout  ce  qu'on  fait  sans  réflexion,  avec  facilité,  et  par 
la  pente  de  son  cœur,  est  fait  passivement  et  par  une  pure  inspira- 
tion. Cette  inspiration,  qu'elle  attribue  à  elle  et  aux  siens,  n'est  pas 
l'inspiration  commune  des  justes  ;  elle  est  prophétique,  elle  ren- 
ferme une  autorité  apostolique  au-dessus  de  toutes  lois  écrites.  Elle 
établit  une  tradition  secrète  sur  cette  voie,  qui  renverse  la  tradi- 
tion universelle  de  l'Eglise.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  d'igno- 
rance assez  grossière  pour  pouvoir  excuser  une  personne  qui 
avance  tant  de  maximes  monstrueuses.  Cependant  on  assure  que 
madame  Guyon  n'a  rien  écrit  que  pour  accréditer  cette  damnable 
spiritualité,  et  pour  la  faire  pratiquer  :  c'est  là  l'unique  but  de  ses 
ouvrages,  ôtez-en  cela,  vous  ôtez  tout;  elle  n'a  pu  penser  autre 
chose.  L'abomination  évidente  de  ses  écrits  rend  donc  évidemment 
sa  personne  abominable  :  je  ne  puis  donc  séparer  sa  personne  d'a- 
vec ses  écrits. 

Pour  moi,  j'avoue  que  je  ne  comprends  rien  à  la  conduite  de 
M.  de  Meaux.  D'un  côté,  il  s'enflamme  avec  indignation,  si  peu 
qu'on  révoque  en  doute  l'évidence  de  ce  système  impie  de  madame 
Guyon  :  de  l'autre,  il  la  communie  de  sa  propre  main,  il  l'autorise 
dans  l'usage  quotidien  des  sacrements,  et  il  lui  donne,  quand  elle 
part  de  Meaux,  une  attestation  complète,  sans  avoir  exigé  d'elle 
aucun  acte  où  elle  ait  rétracté  formellement  aucune  erreur.  D'où 
viennent  tant  de  rigueur  et  tant  de  relâchement? 

Pour  moi,  si  je  croyois  ce  que  croit  M.  de  Meaux  des  livres  de 
madame  Guyon,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  de  sa  personne 
même,  j'aurois  cru,  malgré  mon  amitié  pour  elle,  être  obligé  en 
conscience  de  lui  faire  avouer  et  rétracter  formellement,  à  la  face  de 
toute  l'Eglise,  les  erreurs  qu'elle  auroit  évidemment  enseignées  dans 
tous  ses  écrits. 

Je  croirois  même  que  la  puissance  séculière  devroit  aller  plus 
loin.  Qu'y  a-t-il  de  plus  digne  du  feu  qu'un  monstre  qui,  sous  une 
apparence  de  spiritualité,  ne  tend  qu'à  établir  le  fanatisme  et  l'im- 
pureté qui  renverse  la  loi  divine,  qui  traite  d'imperfections  toutes 
les  vertus,  qui  tourne  en  épreuves  et  en  perfections  tous  les  vices, 
qui  ne  laisse  ni  subordination  ni  règle  dans  la  société  des  hommes, 
qui,  par  le  principe  du  secret,  autorise  toute  sorie  d'hypocrisies 
et  de  mensonges  ;  enfin  qui  ne  laisse  aucun  remède  assuré  contre 
ihiiI  de  maux?  Toute  religion  à  pari,  ta  seule  police  suffit  pour 
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punir  du  dernier  supplice  une  personne  si  empestée.  S'il  est  donc 
vrai  que  cette  Femme  ait  voulu  manifestement  établir  ce  système 
damnable,  il  falloit  la  brûler,  au  lieu  de  la  congédier,  comme  il  est 
certain  que  M.  de  Meaux  l'a  fait,  après  lui  avoir  donné  la  commu- 
nion fréquente,  et  une  attestation  authentique,  sans  qu'elle  ait  ré- 
tracté ses  erreurs. 

Pour  moi  je  ne  pourrois  approuver  le  livre  où  M.  de  Meaux  impute 
à  cette  femme  un  système  si  horrible  dans  toutes  ses  parties,  sans 
me  diffamer  moi-même,  et  sans  lui  faire  une  injustice  irréparable. 
En  voici  la  raison  :  je  l'ai  vue  souvent,  tout  le  monde  le  sait  ;  je  l'ai 
estimée,  et  l'ai  laissé  estimer  par  des  personnes  illustres,  dont  la 
réputation  est  chère  à  l'Eglise,  et  qui  avoient  confiance  en  moi.  Je 
n'ai  pu  ni  du  ignorer  ses  écrits.  Quoique  je  ne  les  aie  pas  examinés 
tous  à  fond  dans  le  temps,  du  moins  j'en  ai  su  assez  pour  devoir  me 
défier  d'elle,  et  pour  l'examiner  en  toute  rigueur.  Je  l'ai  fait  avec 
plus  d'exactitude  que  ses  examinateurs  ne  le  sauroient  faire  ;  car 
elle  étoit  bien  plus  libre,  bien  plus  dans  son  naturel,  bien  plus  ou- 
verte avec  moi,  dans  des  temps  où  elle  n'avoit  rien  à  craindre.  Je 
lui  ai  fait  expliquer  souvent  ce  qu'elle  pensoit  sur  les  matières 
qu'on  agite  ;  je  l'ai  obligée  à  m'expliquer  la  valeur  de  chacun  des 
termes  de  ce  langage  mystique  dont  elle  se  servoit  dans  ses  écrits. 
J'ai  vu  clairement,  en  toute  occasion,  qu'elle  les  entendoit  dans  un 
sens  très-innocent  et  très-catholique.  J'ai  voulu  même  suivre  en 
détail  et  sa  pratique,  et  les  conseils  qu'elle  donnoit  aux  gens  les 
plus  ignorants  et  les  moins  précautionnés  :  jamais  je  n'y  ai  trouvé 
aucune  trace  de  ces  maximes  infernales  qu'on  lui  impute.  Pourrois- 
je  en  conscience  les  lui  imputer  par  mon  approbation,  et  lui  donner 
le  dernier  coup  pour  sa  diffamation,  après  avoir  vu  de  près  si  clai 
rement  son  innocence? 

Que  les  autres  qui  ne  connoissent  que  ses  écrits  les  prennent 
dans  un  sens  si  rigoureux,  et  les  censurent;  je  les  laisse  faire:  je 
ne  défends  ni  excuse  ni  sa  personne  ni  ses  écrits.  N'est-ce  pas 
beaucoup  faire,  sachant  ce  que  je  sais?  Pour  moi,  je  dois,  selon  la 
justice,  juger  du  sens  de  ses  écrits  par  ses  sentiments  que  je  sais  à 
fond,  et  non  pas  de  ses  sentiments  par  le  sens  rigoureux  qu'on 
donne  à  ses  expressions,  et  auquel  elle  n'a  jamais  pensé.  Si  je  fai- 
sois  autrement,  j'achèverois  de  convaincre  le  public  qu'elle  mérite 
le  feu.  Voilà  ma  règle  pour  la  justice  et  pour  la  vérité.  Venons  à  la 
bienséance. 

Je  l'ai  connue;  je  n'ai  pu  ignorer  ses  écrits;  j'ai  dû  m'assurer  de 
ses  sentiments,  moi  prêtre,  moi  précepteur  des  princes,  moi  ap- 
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pliqué  depuis  ma  jeunesse  à  une  étude  continuelle  de  la  doctrine  ; 
j'ai  dû  voir  ce  qui  est  évident.  Il  faut  donc  que  j'aie  tout  au  moins 
toléré  l'évidence  de  ce  système  impie  ;  ce  qui  fait  horreur,  et  me 
couvre  d'une  éternelle  confusion.  Tout  notre  commerce  n'a  même 
roulé  que  sur  cette  abominable  spiritualité  dont  on  prétend  qu'elle 
a  rempli  ses  livres,  et  qui  est  l'âme  de  tous  ses  discours.  En  recon- 
noissant  toutes  ces  choses  par  mon  approbation,  je  me  rends  infini- 
ment plus  coupable  que  madame  Guyon.  Ce  qui  paroitra  du  premier 
coup  d'œil  au  lecteur,  c'est  qu'on  m'a  réduit  à  souscrire  à  la  diffa- 
mation  de  mon  amie,  dont  je  n'ai  pu  ignorer  le  système  monstrueux, 
qui  est  évident  dans  ses  ouvrages,  de  mon  propre  aveu.  Voilà  ma 
sentence  prononcée  et  signée  par  moi-même,  à  la  tête  du  livre  de 
M.  de  Meaux,  où  ce  système  est  étalé  dans  toutes  ses  horreurs.  Je 
soutiens  que  ce  coup  de  plume  donné  contre  ma  conscience,  par 
une  lâcheté  politique,  me  rendroit  à  jamais  infâme,  et  indigne  de 
mon  ministère. 

Yoilà  néanmoins  ce  que  les  personnes  les  plus  sages  et  les  plus 
affectionnées  pour  moi  ont  souhaité  et  ont  préparé  de  loin.  C'est 
donc  pour  assurer  ma  réputation,  qu'on  veut  que  je  signe  que  mon 
amie  mérite  évidemment  d'être  brûlée  avec  ses  écrits,  pour  une 
spiritualité  exécrable  qui  fait  l'unique  lien  de  notre  amitié.  Mais 
encore,  comment  est-ce  que  je  m'expliquerai  là-dessus?  Sera-ce 
librement  selon  mes  pensées,  et  dans  un  livre  où  je  pourrai  parler 
avec  une  pleine  élendue?  Non;  j'aurai  l'air  d'un  homme  muet  et 
confondu  :  on  tiendra  ma  plume  ;  on  me  fera  expliquer  dans  l'ou- 
vrage d'autrui,  par  une  simple  approbation;  j'avouerai  que  mon 
amie  est  évidemment  un  monstre  sur  la  terre,  et  que  le  venin  de 
ses  écrits  ne  peut  être  sorti  que  de  son  cœur.  Yoilà  ce  que  mes 
meilleurs  amis  ont  pensé  pour  mon  honneur.  Si  mes  plus  cruels 
ennemis  vouloient  me  dresser  un  piège  pour  me  perdre,  n'est-ce 
pas  là  précisément  ce  qu'ils  me  devroient  demander?  On  ne  man- 
quera pas  de  dire  que  je  dois  aimer  l'Eglise  plus  que  mon  amie  et 
plus  que  moi-même:  comme  s'il  s'agissoit  de  l'Eglise  dans  une 
affaire  où  sa  doctrine  est  en  sûreté,  et  où  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
femme  que  je  veux  bien  laisser  diffamer  sans  ressource,  pourvu  que 
je  n'y  prenne  aucune  part  centre  ma  conscience.  Oui,  je  brùlerois 
mon  amie  de  mes  propres  mains,  et  je  me  brùlerois  moi-même 
avec  joie,  plutôt  que  de  laisser  l'Eglise  en  péril.  C'est  une  pauvre 
femme  captive,  accablée  de  douleurs  et  d'opprobres  :  personne  ne  la 
défend  ni  ne  l'excuse,  et  on  a  toujours  peur. 

Après  tout,  lequel  est  le  plus  à  propos,  ou  que  je  réveille  dans  le 
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monde  le  souvenir  de  ma  liaison  passée  avec  elle,  et  que  je  me  re- 
connoisse,  ou  le  plus  insensé  de  tous  les  hommes  pour  n'avoir  pas 
vu  des  infamies  évidentes,  ou  exécrable  pour  les  avoir  au  moins 
tolérées  ;  ou  bien  que  je  garde  jusqu'au  bout  un  profond  silence 
sur  les  écrits  et  sur  la  personne  de  madame  Guyon,  comme  un 
homme  qui  l'excuse  intérieurement  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  peut-être 
assez  connu  la  valeur  théologique  de  chaque  expression,  ni  la  ri- 
gueur avec  laquelle  on  examineroit  le  langage  des  mystiques,  dans 
la  suite  des  temps,  sur  l'expérience  de  l'abus  que  quelques  hypo- 
crites en  ont  fait?  En  vérité,  lequel  est  le  plus  sage  de  ces  deux 
partis? 

On  ne  cesse  de  dire  tous  les  jours  que  les  mystiques,  même  les 
plus  approuvés,  ont  beaucoup  exagéré.  On  soutient  même  que  saint 
Clément  et  plusieurs  autres  des  principaux  Pères  ont  parlé  en  des 
termes  qui  demandent  beaucoup  de  correctifs.  Pourquoi  veut-on 
qu'une  femme  soit  seule  qui  n'ait  pas  pu  exagérer?  Pourquoi  faut- 
il  que  tout  ce  qu'elle  a  dit  tende  à  former  un  système  qui  fait  fré- 
mir? Si  elle  a  pu  exagérer  innocemment,  si  j'ai  connu  à  fond  l'in- 
nocence de  ses  exagérations,  si  je  sais  ce  qu'elle  a  voulu  dire  mieux 
que  ses  livres  ne  l'ont  expliqué,  si  j'en  suis  convaincu  par  des 
preuves  aussi  décisives  que  les  termes  qu'on  reprend  dans  ses  livres 
sont  équivoques,  puis-je  la  diffamer  contre  ma  conscience,  et  me 
diffamer  avec  elle? 

Qu'on  observe  de  près  toute  ma  conduite.  A-t-il  été  question  du 
fond  de  la  doctrine,  j'ai  d'abord  dit  à  M.  de  Meaux  que  je  signerois 
de  mon  sang  lesxxxiv  Propositions  qui  avoientété  dressées,  pourvu 
qu'il  y  expliquât  certaines  choses.  M.  l'archevêque  de  Paris  pressa 
très-fortement  M.  de  Meaux  sur  ces  choses,  qui  lui  parurent  justes 
et  nécessaires.  M.  de  Meaux  se  rendit,  et  je  n'hésitai  pas  un  seul 
moment  à  signer.  Maintenant  qu'il  s'agit  de  flétrir  par  contre-coup 
mon  ministère  avec  ma  personne,  en  flétrissant  madame  Guyon 
avec  ses  écrits,  on  trouve  en  moi  une  résistance  invincible.  D'où 
vient  cette  différence  de  conduite?  Est-ce  que  j'ai  été  foible  et  timide 
quand  j'ai  signé  les  xxxiv  Propositions?  On  en  peut  juger  par  la 
fermeté  présente.  Est-ce  que  je  refuse  maintenant  d'approuver  le 
livre  de  M.  de  Meaux,  par  entêtement  et  avec  un  esprit  de  cabale? 
On  en  peut  juger  par  ma  facilité  à  signer  les  xxxiv  Propositions.  Si 
j'étois  entêté,  je  le  serois  bien  plus  du  fond  de  la  doctrine  de  ma- 
dame Guyon  que  de  sa  personne.  Je  ne  pourrois  même,  dans  mon 
entêtement  le  plus  dangereux,  me  soucier  de  sa  personne  qu'autant 
que  je  la  croirois  nécessaire  pour  l'avancement  de  la  doctrine.  Tout 
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ceci  est  assez  évident  par  la  conduite  que  j'ai  tenue.  On  l'a  con- 
damnée, renfermée,  chargée  d'ignominie  :  je  n'ai  jamais  dit  un  seul 
mot  pour  la  justifier,  pour  l'excuser,  pour  adoucir  son  état.  Pour  le 
fond  de  la  doctrine,  je  n'ai  cessé  d'écrire  et  de  citer  les  auteurs  ap- 
prouvés de  l'Eglise.  Ceux  qui  ont  vu  notre  discussion  doivent 
avouer  que  M.  de  Meaux,  qui  vouloit  d'abord  tout  foudroyer,  a  été 
contraint  d'admettre  pied  à  pied  des  choses  qu'il  avoit  cent  fois  re- 
jetées comme  très-mauvaises.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  personne  de 
madame  Guyon  dont  j'ai  été  en  peine,  ni  de  ses  écrits;  c'est  du 
fond  de  la  doctrine  des  saints,  trop  inconnue  à  la  plupart  des  doc- 
teurs scolastiques. 

Dès  que  la  doctrine  a  été  sauvée  sans  épargner  les  erreurs  de 
ceux  qui  sont  dans  l'illusion,  j'ai  vu  tranquillement  madame  Guyon 
captive  et  flétrie.  Si  je  refuse  maintenant  d'approuver  ce  que  M.  de 
Meaux  en  dit,  c'est  que  je  ne  veux  ni  achever  de  la  déshonorer 
contre  ma  conscience,  ni  me  déshonorer  en  lui  imputant  des  blas- 
phèmes qui  retombent  inévitablement  sur  moi. 

Depuis  que  j'ai  signé  les  xxxiv  Propositions,  j'ai  déclaré,  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  naturellement,  que  je  les 
avois  signées,  et  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fût  jamais  permis  d'aller 
au-delà  de  cette  borne. 

Ensuite  j'ai  montré  à  M.  l'archevêque  de  Paris  une  explication 
très-ample  et  très-exacte  de  tout  le  système  des  voies  intérieures, 
à  la  marge  des  xxxiv  Propositions.  Ce  prélat  n'y  a  pas  remarqué  la 
moindre  erreur,  ni  le  moindre  excès.  M.  Tronson,  à  qui  j'ai  mon- 
tré aussi  cet  ouvrage,  n'y  a  rien  repris. 

Il  y  a  environ  six  mois  qu'une  carmélite  du  faubourg  Saint- Jac- 
ques me  demanda  des  éclaircissements  sur  cette  matière.  Aussitôt 
je  lui  écrivis  une  grande  lettre  ',  que  je  ils  examiner  par  M.  de 
Meaux.  Il  me  proposa  seulement  d'éviter  un  mot  indifférent  en  lui- 
même,  mais  que  ce  prélat  remarquoit  qu'on  avoit  quelquefois  mal 
employé.  Je  l'ôtai  aussitôt,  et  j'ajoutai  encore  des  explications 
pleines  de  préservatifs,  qu'il  ne  demandoit  pas.  Le  faubourg  Saint- 
Jacques,  d'où  est  sortie  la  plus  implacable  critique  des  mystiques2, 
n'a  pas  eu  un  seul  mot  à  dire  contre  ma  lettre  !  M.  Pirot  a  dit  hau- 
tement qu'elle  pouvoit  servir  de  règle  assurée  de  la  doctrine  sur  ces 
matières.  En  effet,  j'y  ai  condamné  toutes  les  erreurs  qui  ont  alarmé 

1  C'est  la  13e  des  Lettres  spirituelles.  Elle  esl  imprimée  ci-dessus  tom.  ii? 
pag.  146. 

2  II  indique  vraisemblablement  la  Réfutation  des  erreurs  des  quiêlisles,  par 
Nicole. 
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quelques  gens  de  bien  dans  ces  derniers  temps.  Je  ne  trouve  pour- 
tant pas  que  ce  soit  assez  pour  dissiper  tous  les  vains  ombrages,  et 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  je  me  déclare  d'une  manière  encore 
plus  authentique.  J'ai  fait  un  ouvrage  où  j'explique  à  fond  tout  le 
système  des  voies  intérieures,  où  je  marque,  d'une  part,  tout  ce  qui 
est  conforme  à  la  loi  et  fondé  sur  la  tradition  des  saints,  et  de  l'au- 
tre, tout  ce  qui  va  plus  loin,  et  qui  doit  être  censuré  rigoureuse- 
ment. Plus  je  suis  dans  la  nécessité  de  refuser  mon  approbation  au 
livre  de  M.  de  Meaux,  plus  il  est  capital  que  je  me  déclare  en  même 
temps  d  une  façon  encore  plus  forte  et  plus  précise.  L'ouvrage  est 
déjà  tout  prêt.  On  ne  doit  pas  craindre  que  j'y  contredise  M.  de 
Meaux  :  j'aimerois  mieux  mourir  que  de  donner  au  public  une  scène 
si  scandaleuse.  Je  ne  parlerai  de  lui  que  pour  le  louer,  et  pour  me 
servir  de  ses  paroles.  Je  sais  parfaitement  ses  pensées,  et  je  puis 
répondre  qu'il  sera  content  de  mon  ouvrage,  quand  il  le  verra  avec 
le  public. 

D'ailleurs,  je  ne  prétends  pas  le  faire  imprimer  sans  consulter 
personne.  Je  vais  le  confier  avec  le  dernier  secret  à  M.  l'archevêque 
de  Paris  et  à  M.  ïronson.  Dès  quils  auront  achevé  de  le  lire,  je  le 
donnerai  suivant  leurs  corrections.  Ils  seront  les  juges  de  ma  doc- 
trine, et  on  n'imprimera  que  ce  qu'ils  auront  approuvé  :  ainsi  on 
n'en  doit  pas  être  en  peine.  J'aurois  la  même  confiance  pour  M.  de 
Meaux,  si  je  n'étois  dans  la  nécessité  de  lui  laisser  ignorer  mon 
ouvrage,  dont  il  voudroit  apparemment  empêcher  l'impression  par 
rapport  au  sien. 

J'exhorterai  dans  cet  ouvrage  tous  les  mystiques  qui  se  sont  trom- 
pés sur  la  doctrine,  d'avouer  leurs  erreurs.  J'ajouterai  que  ceux  qui, 
sans  tomber  dans  aucune  erreur,  se  sont  mal  expliqués,  sont  obligés 
en  conscience  à  condamner  sans  restriction  leurs  expressions,  à  ne 
s'en  plus  servir,  et  à  lever  toute  équivoque  par  une  explication  pu- 
blique de  leurs  vrais  sentiments.  Peut-on  aller  plus  loin  pour  répri- 
mer l'erreur? 

Dieu  sait  à  quel  point  je  souffre  de  faire  souffrir  en  cette  occasion 
la  personne  du  monde  pour  qui  j'ai  le  respect  et  l'attachement  le 
plus  constant  et  le  plus  sincère. 
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58.— A  BOSSUET. 

Il  le  rassure  sur  ses  dispositions,  et  justifie  son  refus  d'approuver 
/'Instruction  sur  les  états  d'oraison. 

A  Fontainebleau,  jeudi  4  octobre  1696. 

J'arrivai,  monseigneur,  de  Paris  à  Versailles  avant-hier  au  soir 
fort  tard,  et  je  ne  sus  hier,  par  M.  Ledieu,  que  vous  étiez  à  Versail- 
les, que  dans  le  temps  de  l'embarras  de  mon  départ  :  ainsi  je  ne  fus 
pas  libre  d'avoir  l'honneur  de  vous  aller  voir.  J'espère  que  vous  ver- 
rez par  toute  ma  conduite  quelle  est  ma  sincérité.  Personne,  s'il 
plaît  à  Dieu,  n'ira  jamais  plus  loin  que  moi  en  zèle  pour  l  autorité 
de  l'Eglise,  et  en  attachement  inviolable  à  sa  tradition.  Je  vous  suis 
très-obligé,  monseigneur,  des  soins  avec  lesquels  vous  avez  la  bonté 
de  vous  intéresser  à  tout  ce  qui  me  touche  ;  mais  je  crois  que  vous 
me  devez  la  justice  de  compter  sur  ma  candeur,  et  sur  la  simplicité 
avec  laquelle  je  pense  des  choses  dont  vous  êtes  aussi  persuadé  que 
moi.  Je  n'admettrai  ni  ne  souffrirai  jamais  ce  qui  va  plus  loin.  Pour 
le  public,  il  faut  attendre  patiemment  des  occasions  qui  soient  na- 
turelles et  sans  indécence,  pour  ne  laisser  rien  d  équivoque  dans  les 
esprits:  je  n'en  veux  jamais  négliger  aucune  occasion.  Je  vous  sup- 
plie, monseigneur,  d'être  persuadé  que  quand  je  ne  serai  point  ar- 
rêté par  des  raisons  essentielles,  dont  je  «laisserai  juger  des  gens 
plus  sages  que  moi,  j'irai  toujours  avec  joie  et  de  moi-même  au-de- 
vant de  tout  ce  qui  pourra  vous  témoigner  ma  déférence  et  ma  vé- 
nération pour  vos  sentiments.  Je  ne  ferai  ni  ne  dirai  jamais  rien 
qui  n'en  doive  convaincre  le  public.  Conservez,  s'il  vous  plaît,  l'hon- 
neur de  vos  bonnes  grâces  à  l'homme  du  monde  qui  est  attaché  à 
vous,  monseigneur,  avec  le  respect  le  plus  sincère. 

59.— A  M.  DE  NOAILLES, 

ARCHEVÊQUE    DE    PARIS. 

Il  le  prie  d'examiner  à  loisir  le  livre  des  Maximes,  et  lui  témoigne 

une  entière  déférence. 

17  octobre  1696. 

Rien  ne  me  presse,  monseigneur,  pour  donner  au  public  l'ouvrage 
que  vous  lisez,  vous  savez  mieux  que  personne  ce  qui  m'a  engagé 
à  le  faire.  Mon  affaire  étoit  de  l'écrire,  pour  expliquer  à  fond  un  sys- 
tème qui  n'ajamaisétébien  expliqué  par  les  uns,  ni  bien  compris  par 
les  autres.  Je  n'y  ai  mis  tant  de  redites  que  pour  lever  toute  équi- 

ti.  21 
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voque  dans  une  matière  si  délicate,  et  ou  l'on  est  si  ombrageux.  Je 
n'y  ai  mis  des  raisonnements  que  pour  réduire  tout  à  la  plus  rigou- 
reuse précision  de  l'école.  Pour  les  passages,  vous  pouvez  compter 
par  avance  qu'ils  sont  tous  véritables.  Un  très-mauvais  copiste  a  pu 
oublier  dans  sa  copie  les  citations  qui  sont  toutes  à  la  marge  de 
mon  original,  où  j'ai  cité  les  passages  suivant  mes  extraits  faits  par 
moi-même,  sur  les  auteurs.  Quand  il  ne  tiendra  qu'à  la  vérification 
des  passages,  l'affaire  sera  bientôt  finie  ;  mais  encore  une  fois,  je 
ne  suis  pointpressé.  J'ai  fait  de  ma  part  ce  que  j'ai  cru  devoir  :  c'est 
à  Dieu  à  faire  le  reste,  et  à  le  faire  par  vous  comme  il  lui  plaira.  Je 
ne  me  soucie  point  de  mon  ouvrage,  et  jene  suis  pas  même  en  peine 
de  la  vérité  ;  car  c'est  à  Dieu  à  en  prendre  soin.  Je  ne  vous  donne 
point  mes  feuilles  à  mesure  qu'on  les  imprime.  C'est  de  bonne  foi 
que  je  me  suis  livré  à  vous,  pour  supprimer,  retrancher,  corriger, 
ajouter  ce  que  vous  croirez  nécessaire.  A  l'égard  des  raisonnements, 
je  ne  crains  point  que  l'école  puisse  les  critiquer  :  au  contraire, 
plus  un  scolastique  sera  exact  théologien,  et  ferme  dans  la  pure  mé- 
taphysique, plus  il  verra  que  mes  raisonnements  ont  un  enchaîne- 
ment nécessaire,  et  qu'ils  mettent  lesvéritables  bornes  à  la  spiritua- 
lité, pour  empêcher  les  plus  subtiles  illusions.  Qu'on  examine  d'un 
côté  cette  foule  de  passages  des  saints,  et  de  l'autre  mes  raisonne- 
ments, on  verra  que  mes  raisonnements  ne  sont  faits  que  pour  mo- 
dérer les  passages,  et  pour  les  réduire  à  une  doctrine  très -correcte. 
Il  est  fort  aisé  de  traiter  superficiellement  cette  matière,  d'adoucir, 
de  glisser,  et  de  donner  un  tour  de  condamnation  perpétuelle  du 
quiétisme  à  un  ouvrage,  pour  mettre  le  public  de  son  côté  ;  mais  on 
ne  plairoit  ni  à  Dieu  ni  aux  hommes,  en  tenant  une  si  foible  con- 
duite. Il  faut  dire  la  vérité  tout  entière,  non-seulement  afin  que  ceux 
qui  l'ignorent  ne  s'en  éloignent  pas  de  plus  en  plus,  mais  encore 
afin  que  ceux  qui  la  veulent  étendre  trop  loin  puissent  être  redressés 
par  un  ouvrage  où  ils  verront  qu'on  leur  donne  tout  ce  qu'ils  peuvent 
demander  de  solide.  Encore  une  fois,  je  ne  presse  ni  ne  retarde  : 
c'est  à  vous,  monseigneur,  à  décider.  Dieu  connoit  les  moments 
qu'il  tient  dans  sa  puissance  :  ceux  qui  ont  l'autorité  doivent  être 
attentifs  aux  moments  de  Dieu.  Le  capital  est  que  l'ouvrage  soit 
exactement  vrai.  Quand  vous  serez  bien  assuré  qu'il  sera  correct 
pour  le  fond  de  la  doctrine,  ne  vous  mettez  pas  en  peine  du  reste.  11 
me  sera  facile  alors  de  ménager  des  approbations  qui,  jointes  à  la 
vôtre,  arrêteront  tous  les  critiques. 

Pour  moi,  sans  présomption,  et  sans  me  soucier  de  mon  livre,  je 
ne  crains  rien.  Les  autorités  de  la  tradition  sont  décisives;  les  rai- 
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soniiements  sont  reçus  de  toutes  les  écoles.  Il  n'y  a  que  le  tout  que 
la  plupart  des  théologiens  ne  sont  pas  assez  accoutumés  à  voir  dans 
toute  l'étendue  d'un  système  suivi.  Mais  ce  tout  n'est  composé  que 
des  parties  qu'ils  ont  cent  fois  admises,  et  dont  tous  leurs  livres  sont 
pleins.  Pour  les  expressions,  s'il  m'en  est  échappé  de  dures  ou  d'é- 
quivoques, il  est  facile  de  les  corriger  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'un 
ouvrage  si  long,  et  qui  n'est  pas  encore  retouché,  ne  soit  pas  fini. 
Il  n'est  question  que  du  premier  trait  et  du  fond  de  1a  doctrine  dans 
ce  système.  Pour  les  expressions,  je  les  retoucherai  à  loisir  autant 
qu'il  vous  plaira,  ou,  pour  mieux  dire,  je  tiens  par  avance  pour  bien 
corrigé  tout  ce  que  vous,  monseigneur,  et  M.  Tronson  voudrez  bien 
corriger.  Ce  n'est  que  dans  cette  vue  que  j'ai  laissé  partout  la  moitié 
de  la  page  en  blanc.  A  l'égard  des  raisonnements,  je  retrancherai 
tous  ceux  que  vous  ne  jugerez  nécessaires,  ni  pour  lever  les  équivo- 
ques, ni  pour  prévenir  les  objections  des  docteurs  effarouchés,  ni 
pour  réduire  le  sens  des  passages  aux  dogmes  de  l'école.  Mais  pre- 
nez garde  que,  si  les  raisonnements  étoient  retranchés,  on  m'impu- 
teroit  peut-être  des  conséquences  que  je  rejette  plus  que  personne. 
Quand  je  raisonne  sur  l'oraison  passive  et  sur  l'état  passif,  par 
exemple,  c'est  pour  réduire  ces  choses,  si  marquées  dans  tant  de  li- 
vres des  saints,  à  un  genre  d'oraison  et  de  vie  intérieure,  qui  coupe 
la  racine  de  toute  illusion.  Je  parie,  sans  avoir  lu  le  livre  de  M.  de 
Meaux,  qu'il  admet  confusément,  et  par  morceaux  détachés,  tout  ce 
que  j'admets  de  mon  côté  dans  une  suite  nette  et  précise.  Mais  il 
le  fait  sans  suite,  et  plus  en  réfutant  ce  qu'il  veut  toujours  réfuter, 
qu'en  établissant  de  bonne  foi  et  de  suite  toute  l'étendue  de  ce  qu  il 
est  obligé  d'avouer.  Ne  pourriez-vous  pas  lui  demander  à  lire  sa  se- 
conde partie,  où  il  prétend  avoir  expliqué  à  fond  les  états  les  plus 
avancés,  après  avoir  réfuté  dans  la  première  tout  ce  qui  est  excessif? 
Je  parierois  bien  encore  qu'il  n'en  a  pas  dit  moins  que  moi,  avec 
cette  différence  que  je  réduis  tout  à  un  seul  point  simple,  évident,  et 
de  la  tradition  la  plus  constante.  Pour  ce  qui  est  de  condamner  en 
termes  formels  tout  ce  qui  va  plus  loin  que  mon  système,  je  crois 
lavoir  fait  usque  ad  nauseam.  Si  vous  croyez  que  je  doive  le  faire 
encore  plus  que  je  ne  l'ai  fait,  je  le  ferai  sans  peine  ;  car  je  n'ai  au- 
cune répugnance  à  condamner  de  bouche  ce  que; je  déteste  du  fond 
du  cœur,  et  qu'on  ne  peut  jamais  trop  détester.  Je  n'ai  aucune  répu- 
gnance à  dire  mille  fois  ce  que  j'ai  déjà  dit  cinq  cents  fois.  A  l'égard 
du  choix  d'un  homme  qui  puisse  vous  aider  dans  un  si  grand  tra- 
vail, vous  savez,  monseigneur,  que  je  vous  ai  donné  tout  pouvoir 
sur  moi  et  sur  mon  ouvrage.  Je  n'ai  exclu  M.  Pirot  que  par  la  crainte 
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qu'il  s'ouvrirait  à  M.  de  Meaux.  D'ailleurs,  je  le  crois  bon  homme 
et  théologien  :  il  me  conviendrait  fort.  11  me  reste  toujours  un  tonds 
d'amitié  pour  M.  Boileau  ;  mais  je  connois  sa  vivacité,  et  vous  avez 
décidé  vous-même  qu'il  valoit  mieux  jeter  les  yeux  sur  quelque  au- 
tre. Je  vous  ai  laissé  plein  pouvoir  de  montrer  tout  à  M.  de  Beaufort. 
Si  vous  cherchez  quelque  autre  examinateur  que  lui,  je  vous  supplie 
d'éviter  les  personnes  trop  effarouchées ,  et  de  chercher  quelque 
théologien  ferme  et  véritablement  touché  de  Dieu .  Plus  il  sera  théo- 
logien précis  et  homme  recueilli,  plus  il  conviendra  à  cet  examen. 
Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  inutile  que  vous  eussiez  la  bonté  de  sa- 
voir là-dessus  les  vues  de  M.  Tronson,  que  j'ai  prié  de  vous  propo- 
ser ce  qui  lui  viendrait  dans  l'esprit.  J'irai  à  Paris  sans  embarras, 
quand  vous  le  jugerez  à  propos.  Rien  ne  sera  jamais  plus  sincère  ni 
plus  fort,  monseigneur,  que  mon  attachement  et  mon  respect  pour 
vous. 

60  —A  L'ABBÉ  J.  J.  BOILEAU. 

Il  lui  reproche  le  parti  qu'il  a  pris  contre  un  ancien  ami,  et  justifie 
ses  sentiments  et  sa 


A  Fontainebleau,  28  octobre  (1696). 

Je  suis  si  touché,  monsieur,  de  l'amitié  dont  votre  lettre  est  rem- 
plie ,  que  je  ne  puis  m'empêcher  d'y  répondre  avec  un  véritable 
épanchement  de  cœur.  Je  vous  ai  toujours  aimé,  et  je  vous  aimerai 
toute  ma  vie:  je  ne  me  sens  pas  capable  d'être  jamais  autrement. 
Pour  votre  vivacité,  je  ne  l'ai  jamais  regardée  que  comme  un  effet 
excessif  de  votre  zèle  sincère  pour  l'Eglise,  et  de  votre  délicatesse 
pour  l'intérêt  de  vos  amis.  J'aurais  seulement  souhaité  que  vous 
eussiez  pris  tranquillement,  et  sans  précipitation,  des  mesures  avec 
eux  pour  prévenir  tous  les  éclats,  puisque  vous  ne  les  aviez  jamais 
trouvés  ni  faux  dans  leurs  paroles,  ni  insensés  dans  leur  conduite. 
C'étoit  à  vous,  monsieur,  ce  me  semble,  à  retenir  les  esprits  échauf- 
fés, à  modérer  leurs  alarmes,  et  à  tenir  tout  en  suspens.  Vos  amis 
auraient  eu  en  vous  une  confiance  sans  réserve  ;  vous  auriez  eu  part 
à  toutes  leurs  délibérations  ;  quand  même  ils  n'eussent  pas  jugé 
comme  vous  sur  la  personne,  ils  auraient  été  sans  peine  d'accord 
avec  vous,  et  pour  les  recherches  les  plus  exactes,  et  pour  les  précau- 
tions propres  à  prévenir  l'éclat.  Enfin,  s'ils  avoient  eu  ou  des  senti- 
ments condamnables,  ou  s'ils  avoient  opiniâtrement  refusé  de  pren- 
dre des  précautions  nécessaires,  vous  auriez  toujours  été  reçu  à  les 
abandonner,  et  le  plus  tard  eut  été  le  meilleur  pour  vous.  Mais  il 
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n'y  faut  plus  songer:  Dieu  a  permis  que  les  choses  n'aient  pas  pris 
un  chemin  si  naturel.  J'adore  sa  providence;  et,  loin  d'avoir  aucune 
peine  à  votre  égard,  je  vous  remercie  des  biens  infinis  qui  me  sont 
venus  par-là.  Rien  n'est  bon  que  la  croix  de  Jésus-Christ,  sur 
laquelle  il  faut  mourir  attaché  avec  lui.  La  croix  n'est  véritable 
qu'autant  qu'elle  nous  vient  de  nos  meilleurs  amis,  de  qui  nous  l'at- 
tendions le  moins.  Vous  êtes  tout  ensemble  mon  bon  ami  et  ma 
bonne  croix,  que  j'embrasse  souvent. 

Quand  vous  voudrez,  je  vous  expliquerai  tous  mes  sentiments; 
et  je  suis  assuré  que,  lorsque  vous  les  aurez  examinés,  vous  con- 
viendrez qu'il  n'y  a  point  d'inquisition  ombrageuse  qui  puisse  con- 
tredire ce  que  je  pense.  Vous  verrez  même  que  personne  ne  va  plus 
loin  que  moi  pour  condamner  tout  ce  qui  passe  les  bornes,  et  pour 
prévenir  l'illusion .  J'ose  dire  que  je  sais  mieux  que  ceux  qui  ont 
fait  tant  de  bruit  les  bornes  précises  où  il  faut  s'arrêter,  et  le  lan- 
gage qu'il  faut  tenir  aux  mystiques  pour  les  y  réduire.  Pardonnez- 
moi  cette  présomption  :  elle  ne  m'empêchera  jamais  d'être  comme 
un  petit  enfant  dans  les  mains  de  l'Eglise,  et  même  dans  celles  de 
mes  amis. 

Je  demeure  avec  vous,  monsieur,  dans  la  règle  que  vous  avez 
posée  vous-même.  Nous  ne  pensons  différemment  que  sur  une 
chose  très-peu  importante,  et  dont  il  n'est  plus  question  :  demeu- 
rons cordialement  unis  dans  les  choses  que  nous  pensons  de  même  ; 
et  s'il  nous  reste  de  part  ou  d'autre  à  connoître  ce  que  nous  ne  con- 
noissons  pas,  l'amour  de  la  vérité,  dans  cet  esprit  d'unité,  nous 
attirera  la  lumière  dont  nous  avons  besoin.  Craignez,  tant  qu'il 
vous  plaira,  de  ne  craindre  pas  assez  ;  accusez-vous  de  pousser  la 
modération  jusqu'à  la  mollesse  :  pour  moi,  je  ne  puis  savoir  que  ce 
que  je  sais,  ni  craindre  que  d'être  injuste:  Unusquisque  in  sensu 
suo  abundet i .  Quand  même  vous  auriez  sujet  de  craindre  quelque 
chose  d'une  personne  décréditée  avec  tant  d'éclat 2,  que  pouvez- 
vous  craindre  d'elle  seule?  Vous  ne  pourriez  la  craindre  que  par 
l'entêtement  de  vos  amis;  mais  cet  entêtement,  si  ridicule  et  si 
extravagant  qu'on  puisse  se  l'imaginer,  n'ira  jamais  à  rien  contre 
les  décisions  dogmatiques,  ni  même  contre  les  conseils  des  pasteurs. 
Ils  sont  sincères,  simples  et  dociles  ;  ils  donneroient  leurs  vies  pour 
obéir  à  l'Eglise  jusque  dans  les  moindres  choses:  ils  ne  tiennent  à 
aucune  personne  que  par  le  lien  unique  de  l'Eglise  ;  il  n'y  en  a  au- 
cune qu'ils  ne  sacrifiassent  dès  que  l'Eglise  parleroit;  ils  sont  aussi 

1  Rom.,  xiv,  5. 
s  Madame  Guvon. 
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soumis  pour  les  personnes  et  pour  les  livres,  que  pour  le  fond  de  la 
doctrine. 

Pour  moi,  je  vous  le  déclare  devant  Dieu,  j'aurois  horreur  de 
moi-même,  si  je  me  surprenois  à  penser  autrement.  Quand  même 
j'aurois  moi  seul  dans  l'Eglise  toute  l'autorité  des  papes  et  des  con- 
ciles généraux,  je  n'agirois  jamais,  ni  en  cette  matière,  ni  en  au- 
cune autre,  que  par  le  conseil  de  mes  confrères  et  de  tous  les  saints 
prêtres  qui  sont  instruits  de  la  tradition.  Ma  conduite  actuelle  dans 
le  diocèse  de  Cambrai,  que  je  veux  continuer  jusqu'à  la  mort,  est  de 
ne  décider  rien  depuis  les  plus  grandes  choses  jusqu'aux  plus  pe- 
tites, par  mon  propre  sens.  Tout  se  détermine  par  la  délibération 
de  mon  conseil,  qu'on  appelle  Je  vicariat,  et  qui  est  composé  de 
cinq  personnes  que  je  consulte.  Si  j'étois  seul  d'un  sentiment  en 
des  matières  bien  moins  importantes  que  celle  dont  nous  parlons, 
je  ne  le  suivrois  pas,  quelque  bon  qu'il  me  parût.  Je  n'ai  aucune 
prévention  qui  m'empêchât  de  prendre  les  partis  les  plus  fermes, 
dès  que  je  verrois  la  tradition  blessée. 

Il  est  vrai  que  la  lecture  des  ouvrages  des  saints  autorisés  par 
l'Eglise  m'empêche  de  m'alarmer  trop  facilement  sur  des  expres- 
sions qui  ont  été  fort  innocentes  dans  leurs  écrits,  qui  ont  pu  l'être 
de  même  dans  ceux  des  autres  qui  ont  parlé  sans  précaution  avant 
le  dernier  éclat,  et  sur  lesquelles  j'aurois  mieux  aimé  des  explica- 
tions précises  pour  lever  toute  ombre  d'équivoques,  avec  une  con- 
damnation expresse  de  tous  les  mauvais  sens,  faite  par  l'auteur 
même,  que  des  censures  générales  de  supérieurs.  Quand  même 
mon  entêtement  ou  mon  ignorance  m'empêcheroit  de  discerner 
avec  assez  d'exactitude  ce  qui  seroit  contraire  à  la  tradition,  je  dé- 
poserois  sans  peine  mon  sentiment  particulier,  pour  me  conformer 
à  celui  de  mes  confrères  et  d'un  clergé  savant  et  pieux.  Avec  de  telles 
dispositions,  dans  lesquelles  je  veux  vivre  et  mourir,  je  ne  crains 
ni  d'être  trompé,  ni  de  tromper  les  autres.  Quand  même  je  me 
tromperois,  avec  cette  droiture  et  cette  docilité  sans  réserve  pour 
l'Eglise,  mon  erreur  seroit  vénielle,  et  ne  feroit  mal  à  personne. 

Que  d'autres  personnes,  qui  n'entendent  pas  le  fond  de  la  doc- 
trine, ou  qui  ne  l'entendent  qu'à  demi,  ou  qui  y  apportent  secrè- 
tement leurs  passions  mondaines,  s  effarouchent  et  alarment  les 
autres,  je  n'en  suis  pas  surpris.  Vous  le  devriez  être  moins  qu'un 
autre,  vous  qui  avez  passé  votre  vie  à  croire  que  beaucoup  de  gens 
zélés  se  font  des  fantômes  pour  les  combattre.  Tu  rcro,  liomo  Dei: 
mais  pour  vous,  monsieur,  vous  nous  connoissez,  vous  savez  ce 
qui  nous  arrêtera  toujours,  et  pour  la  doctrine  et  pour  la  conduite. 
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Encore  une  fois,  j'adore  Dieu,  qui  a  permis  que  vous  ayez  cru 
l'Eglise  en  péril.  Pour  cela,  il  a  fallu  que  vous  ayez  pris  les  plus 
dociles  et  les  plus  zélés  de  ses  enfants  pour  des  fanatiques  dignes 
tout  au  moins  d'une  prison  perpétuelle.  Mais  tout  ce  que  Dieu  a 
fait  ou  permis  est  bon.  Il  m'unit  à  vous  plus  que  jamais,  et  je  ne 
puis  vous  exprimer  à  quel  point  je  m'attendris  en  vous  écrivant. 
Je  vous  offre  d'entrer  en  conversation  simple  et  cordiale,  quand 
vous  le  voudrez:  il  ne  s'agit  point  de  dispute  ni  d'éclaircissement 
humain.  Si  je  vous  ai  blessé  ou  scandalisé,  je  vous  en  demande 
pardon. 

En  tout  ceci,  je  n'ai  fait  que  trois  choses.  La  première  est  de  me 
contenter  des  éclaircissements  dont  vous  vous  êtes  contenté  ;  la  se- 
conde, de  recueillir  des  passages  des  saints  pour  l'examen  de  la 
matière,  après  quoi  j  ai  signé  les  xxxiv  Propositions;  la  troisième, 
de  ne  refuser  de  croire  les  accusations  contre  la  personne  qu'après 
que  M.  de  Meaux  m'a  assuré  qu'elles  étoient  sans  preuve,  et  que  les 
accusateurs  étoient  indignes  d'être  écoutés.  Il  est  vrai  que  je  crois 
que  certaines  personnes  savantes  sont  plus  en  état  de  condamner  ce 
qui  est  effectivement  faux,  dangereux  et  contraire  à  la  tradition, 
que  de  marquer  précisément  ce  qui  est  bon  et  de  l'expérience  des 
saints,  en  le  réduisant  à  un  langage  correct.  Vous  jugez  bien,  mon- 
sieur, que  cette  lettre  demande  un  secret  inviolable,  et  je  connois 
trop  votre  cœur  pour  être  en  peine  là- dessus.  Je  n'ai  pour  vous 
qu'amitié,  estime,  confiance  et  vénération. 

61 .  —  A  BOSSUET. 

77  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  publication  du  livre 

des  Maximes. 

9  février  1697. 

Souffrez,  s'il  vous  plaît,  monseigneur,  que  je  vous  rende  compte 
en  détail  de  tout  ce  qui  a  eu  rapport  à  la  publication  de  mon  livre. 

Quand  vous  entrâtes  dans  cette  affaire,  vous  m'avouâtes  ingénu- 
ment que  vous  n'aviez  jamais  lu  ni  saint  François  de  Sales  ni  le 
bienheureux  Jean  de  la  Croix.  Il  me  parut  que  les  autres  livres  du 
même  genre  vous  étoient  aussi  nouveaux.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'un  homme  d'une  si  profonde  érudition  en  tout  autre  genre  n'eût 
pas  eu  le  loisir  de  lire  ces  livres,  si  peu  recherchés  par  les  savants. 
Cela  ne  m'empêcha  point,  monseigneur,  de  vous  souhaiter,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  pour  cet  examen,  parce  que  votre  génie  et  votre 
grande  lecture  de  la  tradition  vous  mettoient  plus  que  personne  en 
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état  de  défricher  promptement  la  matière,  et  de  concilier  les  expé- 
riences de  tant  de  saints  avec  la  rigueur  du  dogme. 

Vous  désirâtes  que  je  vous  expliquasse  mes  vues,  et  que  je  vous 
donnasse  des  Mémoires.  Je  vous  ouvris  mon  cœur  sans  ménage- 
ment, comme  le  fils  le  plus  rempli  de  confiance  au  père  le  plus  af- 
fectionné. Je  vous  donnai  des  Mémoires  informes,  écrits  à  la  hâte 
et  sans  précaution  sur  les  termes,  sans  ordre,  sans  rature,  et  même 
sans  les  relire.  C'étoient  plutôt  des  matériaux  confus  pour  chercher 
et  pour  travailler,  que  des  choses  digérées.  Je  ne  les  donnois  que 
pour  vous;  et,  par  cette  raison,  je  ne  songeois  point  à  mesurer  ri- 
goureusement les  expressions.  Rien  n'eût  été  moins  équitable  que 
de  vouloir  que  de  tels  Mémoires  fussent  exacts  et  corrects.  Cepen- 
dant, voici  le  fait  décisif.  Je  garde  encore  mes  originaux,  que  vous 
me  rendîtes  ;  et  j'offre  de  démontrer,  papier  sur  table,  en  présence 
de  M.  1  archevêque  de  Paris  et  de  M.  Tronson,  que  c'est  précisé- 
ment le  même  principe  simple,  les  mêmes  conséquences  immé- 
diates, le  même  système  indivisible,  répétés  en  cent  endroits.  Toute 
personne  qui  lit  maintenant  mon  livre,  et  qui  lira  mes  autres  écrits 
sans  prévention,  verra  une  entière  conformité  qui  saute  aux  yeux. 
Ce  qui  vous  étoit  alors  entièrement  nouveau  vous  surprit,  monsei- 
gneur, et  cette  nouveauté  vous  fit  croire  que  j'étois  un  esprit  hardi, 
qui  ne  craignoit  pas  assez  de  blesser  la  tradition.  Il  fallut  que  je  le 
devinasse  ;  car  vous  me  laissiez  parler  et  écrire  sans  me  dire  un  seul 
mot.  Ma  confiance  et  votre  réserve  étoient  égales  :  vous  disiez  seu- 
lement que  vous  vous  réserviez  de  juger  de  tout  à  la  fin.  Quand 
M  l'archevêque  de  Paris  me  disoit  quelque  mot  avec  plus  d'ouver- 
ture, j'en  profitois  d'abord  pour  aller  au-devant  des  difficultés.  Je 
tâchois  d'éclaircir  tout  ce  que  j'entrevoyois  qui  pouvoit  faire  naître 
des  équivoques  dans  une  matière  si  délicate,  et  où  l'on  étoit  devenu 
tout-à-coup  si  ombrageux.  Dès  qu'on  me  paroissoit  craindre  certains 
termes,  si  ordinaires  dans  les  livres  de  saint  François  de  Sales  et 
des  autres  saints,  j'en  cherchois  d'autres  encore  plus  propres  à 
rassurer  les  esprits  alarmés,  et  à  montrer  que  je  ne  voulois  que  la 
substance  des  choses,  sans  affecter  aucune  expression  particulière. 

Pour  mes  Mémoires,  vous  crûtes  y  trouver  toutes  sortes  d'erreurs 
folles  et  monstrueuses.  Je  voulois,  selon  votre  pensée,  que  le  con- 
templatif quittât  tout  culte  de  Jésus-Christ,  toute  foi  explicite,  toute 
vertu  distincte,  tout  désir  commandé  par  la  loi  de  Dieu.  Je  disois 
que  sa  contemplation  n'étoit  jamais  interrompue,  même  en  dor- 
mant ;  je  soutenois  un  acte  permanent  qui  n'a  plus  besoin  d'être 
réitéré  ;  je  voulois  une  tradition  secrète  de  dogmes  inconnus  à  l'E- 


4697  CORRESPONDANCE    DE    FÊNELON.  329 

glise,  et  réservés  aux  contemplatifs.  J'avoue,  monseigneur,  qu'il 
est  bien  humiliant  pour  moi  qu'un  prélat  aussi  éclairé  que  vous 
ait  eu  une  si  grande  facilité  à  me  croire  capable  de  ces  extrava- 
gances. Pour  moi,  je  ne  me  serois  jamais  avisé  de  leur  faire  l'hon- 
neur de  les  traiter  sérieusement.  Un  mot  de  conversation  tranquille 
auroit  dissipé  ces  ombrages  ;  mais  enfin  il  n'y  a  aucune  de  ces  er- 
reurs folles  et  ridicules  dont  je  n'offre  de  montrer  la  condamnation 
claire  et  la  réfutation  par  les  vrais  principes,  dans  trente  endroits  de 
mes  manuscrits. 

Il  n'y  avoit  qu'une  seule  difficulté  entre  nous,  et  elle  faisoit  naître 
toutes  les  équivoques  qui  vous  alarmoient  tant.  Vous  vouliez  une 
passiveté  qui  fût  une  contemplation  extatique,  et  seulement  par  in- 
tervalles. Pour  moi,  je  voulois  beaucoup  moins  ;  car  je  nevoulois 
point  d'autre  passiveté  qu'un  état  habituel  de  pure  foi  et  de  pur 
amour,  où  la  contemplation  n'est  jamais  perpétuelle,  et  dont  les 
intervalles  sont  remplis  de  tous  les  actes  distincts  des  vertus,  et  où 
l'amour  paisible  et  désintéressé  exclut  seulement  les  actes  inquiets 
qu'on  nomme  activité.  Comme  vous  ne  voulûtes  jamais  définir  la 
passiveté,  vous  n'aviez  garde  de  m'entendre  ;  et,  supposant  une  pas- 
siveté extatique,  vous  tiriez  une  bonne  conséquence  d'un  principe 
fort  contraire  au  mien  ;  car  vous  m'imputiez  de  croire  les  âmes  pas- 
sives dans  une  extase  perpétuelle  ,  qui  détruisoit  la  liberté  essen- 
tielle au  pèlerinage  de  cette  vie,  et  qui  introduisoit  une  inspiration 
fanatique.  Tout  cela  eût  été  vrai,  si  votre  supposition  eût  été  bien 
fondée  ;  mais  votre  supposition  étoit  contraire  non-seulement  à  mes 
termes  précis,  mais  encore  aux  principes  évidents  et  essentiels  de 
tout  mon  système. 

De  là  vient,  monseigneur,  que  quand  il  fut  question  de  signer 
les  xxxiv  Propositions,  je  n'hésitai  que  sur  cet  article.  Je  demandois 
qu'en  disant  qu'on  ne  peut  nier  l'oraison  passive  sans  une  insigne 
témérité,  on  réalisât  une  décision  si  forte,  qu'on  lui  donnât  un  sens 
précis ,  et  qu'on  définit  exactement  cette  passiveté  qu'on  autorisoit, 
de  peur  que  ce  ne  fût  un  vain  nom  ,  qui  fit  encore  le  scandale  des 
uns  et  l'illusion  des  autres.  C'est  ainsi  que  j'allois  toujours  de 
bonne  foi  droit  au-devant  des  difficultés  essentielles,  pour  ne  laisser 
rien  derrière  nous  sans  l'avoir  expliqué.  Vous  ne  voulûtes  jamais, 
monseigneur,  définir  la  passiveté  ;  vous  fîtes  seulement  sept  propo- 
sitions détachées  sur  cette  matière  '  ;  mais  vous  ne  les  jugeâtes  pas 
vous-même  en  état  d'être  arrêtées  avec  les  autres.   En  effet,  vous 

1  Ou  peu!  voir  ces  sepl  propositions,  toin.n. 
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n'y  donniez  aucune  idée  claire  de  la  passiveté,  et  vous  vous  serviez 
de  termes  dont  les  faux  mystiques  auroient  pu  abuser.  Tout  étoit 
donc  aplani,  monseigneur,  excepté  la  difficulté  de  l'état  passif,  qui 
rouloit  sur  une  pure  équivoque ,  facile  à  lever  en  dix  minutes  de 
conversation.  Vous  conveniez  du  pur  amour,  et  vous  le  poussiez 
aussi  loin  que  moi  dans  les  épreuves,  avec  des  termes  que  j'aurois 
voulu  adoucir. 

Depuis  ce  temps,  vous  demeurâtes  fermé  à  mon  égard  ;  vous  écri- 
viez, et  vous  le  disiez  à  tout  le  monde,  excepté  moi  seul.  Vous  files 
votre  ordonnance  *,  sans  m'en  parler  ni  avant,  ni  après.  Votre  ré- 
serve s'étendit  sur  toutes  les  autres  choses  indifférentes.  Je  ne 
croyois  pas  l'avoir  mérilée,  et  elle  ne  me  faisoit  d'autre  impression 
que  celle  de  me  resserrer  le  cœur  par  pure  amitié. 

Je  songeai  alors  fort  sérieusement  à  éclaircir,  avec  les  personnes 
qui  dévoient  vous  être  le  moins  suspectes,  l'unique  point  qui  nous 
divisoit ,  et  qui  méritoit  si  peu  de  nous  diviser.  Je  fis  à  la  hâte  une 
explication  des  xxxiv  Propositions,  suivant  mon  système,  et  je  don- 
nai cet  ouvrage  à  M.  Tronson.  Il  le  lut  inoffenso  pede,  et  commença 
à  voir  clairement  l'équivoque  qui  vous  avoit  prévenu.  Ensuite 
M.  l'archevêque  de  Paris  fit  la  même  lecture,  et  il  m'avoua  qu'il 
n'a  voit  rien  trouvé  qui  ne  fût  correct  et  précis. 

Je  n'étois  pas  encore  assez  éloigné  de  m'ouvrir  à  vous,  monsei- 
gneur, avec  mon  ancienne  confiance;  et  vous  le  pûtes  bien  voir 
quand  je  vous  montrai  ma  réponse  à  la  sœur  Charlotte,  carmélite'2. 
Elle  contenoit  en  substance  tout  le  même  système  que  mes  anciens 
écrits,  et  que  le  livre  nouvellement  imprimé.  Vous  approuvâtes 
tout,  et  vous  souhaitâtes  seulement  que  j'expliquasse  le  terme  d'en- 
fance, quoiqu'il  soit  de  l'Evangile,  parce  que  vous  saviez  qu'on  en 
avoit  abusé  en  nos  jours.  Vous  vites  ma  docilité;  mon  cœur  étoit 
encore  presque  entier  à  votre  égard  :  mais  voici  ce  qui  changea  ma 
situation. 

Après  m'avoir  vu  ici  sans  me  parler  jamais  de  rien,  vous  m'écri- 
vîtes à  Cambrai  que  vous  faisiez  un  ouvrage  pour  autoriser  la  vraie 
spiritualité  et  pour  réprimer  l'illusion,  et  que  vous  désiriez  que  j'ap- 
prouvasse cet  ouvrage.  Je  supposai  que  vous  ne  vouliez  que  la  seule 
chose  qu'il  me  sembloit  qu'on  dût  vouloir  :  c'étoit  de  donner  aux 
fidèles  un  corps  de  doctrine  sur  les  voies  intérieures,  qui  fût  appuyé 
de  principes  solides  et  d'autorités  décisives,  pour  tenir  en  respect 

1  Celle  du  16  avril  1695,  pour  la  publication  des  xxxiv  articles.  Voyez  les 
Œuvres  de  Bossuet,  tom.  xxvn,  pag.  3.     * 

2  C'est  la  13e  des  Lettres  spirituelles. 
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les  critiques  ignorants  des  voies  de  Dieu,  et  pour  redresser  les  mys- 
tiques visionnaires  ou  indiscrets.  Je  comptai  que  vous  ne  manque- 
riez pas  d'établir  avant  que  de  détruire,  et  de  prouver  le  vrai  avant 
que  de  réfuter  le  faux,  parce  que  le  faux  ne  se  réfute  bien  que  par 
la  preuve  du  vrai  dans  toute  son  étendue.  Je  bénis  Dieu;  je  me  ré- 
jouis; je  me  livrai  à  vous  avec  toute  la  candeur  d'un  enfant;  je 
vous  offris  d'aller  à  Germigny,  et  je  vous  mandai  que  j'étois  bien 
assuré  que  nous  ne  pouvions  disconvenir  en  rien  d'important.  J'é- 
tois bien  éloigné  de  soupçonner  que  vous  voulussiez  jamais  renou- 
veler des  scènes  odieuses,  ni  réveiller  dans  le  public  des  idées  qu'il 
étoit  si  important  de  laisser  effacer.  Vous  deviez  être  assuré  de  moi, 
et  je  me  croyois  assuré  de  vous.  Tout  le  reste  ne  devoit  point  vous 
embarrasser.  Personne  ne  songeoit  à  vous  contredire  :  on  aimoit, 
on  respectoit  l'autorité  de  votre  personne  aussi  bien  que  celle  de 
votre  ministère.  Cette  autorité  des  pasteurs  nous  étoit  cent  fois  plus 
chère  que  les  choses  dont  on  s'imaginoit  que  nous  étions  si  entê- 
tés. Vos  censures  n'avoient  trouvé  ni  murmure  ni  indocilité;  ce  qui 
est  d'un  exemple  assez  rare.  Les  particuliers  qui  avoient  les  livres 
censurés  les  brûlèrent,  ou  les  mirent  dans  les  mains  de  personnes 
en  droit  de  les  garder  avec  les  livres  défendus.  Il  n'étoit  plus  ques- 
tion d'une  femme  ignorante,  sans  crédit,  sans  appui,  qu'on  avoit 
laissé  accabler  sans  dire  un  mot,  que  personne  ne  vouloit  ni  relever 
ni  excuser.  Vous  conveniez  vous-même,  monseigneur,  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  douter  de  notre  sincérité  :  c'étoit  donc  avec  nous 
seuls  qu'il  falloit  prendre  des  mesures;  et  tout  eût  été  fini,  sans 
éclat  pour  le  seul  côté  important,  quand  même  cette  femme  se  se- 
roit  trouvée  dans  la  suite  la  plus  hypocrite  et  la  plus  fanatique  des 
créatures.  Je  comptois  que  vous  m'aimiez  trop,  et  que  vous  con- 
noissiez  trop  bien  la  délicatesse  du  monde  sur  la  réputation  d'un 
homme  en  place,  pour  vouloir  donner,  sur  une  affaire  finie  et  trop 
rebattue,  des  scènes  qui  réveilleroient  toujours  ce  qu'il  falloit  étouf- 
fer. Je  comptois  que  vous  n'aviez  garde  de  me  demander  une  ap- 
probation qui  pût  être  jamais  regardée,  ni  par  les  zélés  indiscrets, 
ni  par  le  public  malin,  comme  une  abjuration  désignée,  et  comme 
une  souscription  indirecte  de  formulaire  que  la  politique  m'auroit 
arrachée  contre  mes  véritables  sentiments.  Des  gens  sages  et  mo- 
dérés m'avertirent  alors  de  prendre  garde  à  votre  dessein  ;  mais  je 
ne  pus  les  croire,  ni  enlrer  dans  cette  défiance  si  contraire  à  ma 
confiance  en  votre  bonté.  Je  vous  promis  donc,  monseigneur,  que 
j'approuverais  votre  livre  après  que  je  l'aurois  examiné.  Vous  me 
deviez  sans  doute  un  silence  de  confesseur  jusqu'à  cet  examen  ; 
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car  vous  ne  pouviez  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  que,  si  vous 
en  parliez,  vous  tourniez  en  scandale  horrible  le  refus  que  je  vous 
ferois  peut-être  dans  la  discussion.  Vous  deviez  même  supposer 
que,  pour  mon  honneur,  je  n'aurois  garde  de  donner  une  souscrip- 
tion si  affectée  à  la  condamnation  d'une  personne  que  j'avois  es- 
timée, et  que  je  n'avois  pu  estimer  sans  être  indigne  de  mon  mi- 
nistère, supposé  que  les  choses  que  vous  lui  imputiez  fussent  véri- 
tables. Si  vous  n'avez  pas  prévu  cet  inconvénient,  souffrez  que  je 
vous  dise  que  vous  avez  été  presque  le  seul  à  ne  le  prévoir  pas,  et 
que  j'ai  eu  la  consolation  d'être  plaint  là-dessus  par  les  personnes 
les  plus  raisonnables  qui  ont  été  de  notre  secret.  Mais  rien  ne  vous 
arrêtoit.  parce  que  vous  ne  songiez  qu  à  m'engager  de  plus  en  plus 
du  côté  du  public  et  des  personnes  que  je  respectois  davantage,  afin 
que  je  ne  pusse  plus  reculer.  Je  vous  laisse,  monseigneur,  à  exami- 
ner devant  Dieu  si  ces  moyens  répondoient  à  la  confiance  que  je 
vous  avois  témoignée.  Je  trouvai,  à  mon  retour  de  Cambrai,  que  la 
chose  étoit  répandue  dans  Paris  par  un  certain  nombre  d'amis  qui 
étoient  de  votre  confidence,  et  qui  en  avoient  beaucoup  d'autres 
dans  la  leur.  La  nouvelle  m'en  revint  par  les  personnes  mêmes 
les  plus  dignes  de  foi  auxquelles  vous  aviez  parlé.  Dès  lors  je  de- 
vins un  spectacle  fort  curieux.  Les  zélés  promirent  au  public  votre 
livre  contre  des  erreurs  abominables,  avec  ma  souscription  à  cette 
espèce  de  formulaire.  Alors  je  commençai  à  voir  que  vous  vouliez 
me  mener  insensiblement  comme  un  enfant  à  votre  but,  sans  me 
le  laisser  voir.  Je  vis  clairement  que  ce  but,  contre  vos  intentions, 
étoit  pour  moi  une  éternelle  flétrissure.  Qu'ai-je  fait?  qu'ai-je  dit? 
que  peut-on  me  reprocher,  pour  exiger  de  moi  une  souscription 
de  formulaire,  sur  une  personne  et  sur  des  livres  que  personne  ne 
défend,  et  que  je  n'ai  jamais  excusés?  L'exigera-t-on  de  moi  seul, 
pendant  que  l'Eglise  ne  parle  point,  et  qu'on  n'exige  la  même  chose 
d'aucun  de  mes  confrères?  Me  distinguera- t-on  moi  seul  par  cette 
ignominieuse  demande?  Dois-je  la  souffrir?  Ne  dois-je  pas  deman- 
der réparation  d'honneur  à  quiconque  m'oseroit  attaquer  là-dessus, 
contre  toutes  les  règles  de  l'Eglise? 

Malgré  tout  ce  que  je  prévoyois,  j'attendis  en  paix,  monseigneur, 
ce  que  vous  feriez.  Enfin  vous  me  donnâtes  votre  ouvrage.  Je  ne  le 
gardai  que  vingt-quatre  heures,  et  je  n'en  lus  pas  deux  pages  de 
suite  ;  je  parcourus  seulement  les  marges.  Je  vis  partout  des  pas- 
sages de  madame  Guyon,  cités  avec  des  réfutations  atroces,  où  vous 
lui  imputiez  des  erreurs  dignes  du  feu,  que  vous  assuriez  qui  étoient 
évidemment  l'unique  but  de  tout  son  système  et  de  toutes  les  parties 
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qui  le  composent.  Je  ne  conteste  point  ce  fait,  et  je  n'ai  que  faire  d'y 
entrer.  Aussitôt  je  donnai  le  livre  à  M.  le  duc  de  Chevreuse  pour 
vous  le  rendre,  et  je  partis  pour  Cambrai  ;  mais  en  partant  je  parlai 
aux  personnes  sages  qui  pouvoient  m'éclairer  et  me  consoler.  Je 
n'en  trouvai  aucune,  monseigneur,  qui  pût  me  répondre  pour  vous 
rien  de  précis,  ni  résister  aux  raisons  démonstratives  de  mon  refus 
pour  l'approbation  de  votre  livre.  Dès  que  vous  le  sûtes,  vous  en 
fites  part  à  vos  amis;  et  les  zélés,  qui  attendoient  ma  réponse,  furent 
soigneusement  informés  de  ce  refus,  qui  leur  parut  un  grand  scan- 
dale. Vous  éclatâtes  vous-même  par  des  plaintes,  qui  faisoient  en- 
tendre, au  préjudice  de  notre  secret,  plus  que  vous  ne  disiez.  Tout 
me  revint,  et  me  perça  le  cœur,  sans  m'aigrir.  Vous  me  mites  par- 
là  entre  ces  deux  extrémités,  ou  de  passer  ma  vie  avec  la  tache  inef- 
façable d'être  suspect  sur  les  articles  les  plus  essentiels  de  la  foi  qui 
emportent  les  mœurs  avec  eux,  ou  de  souscrire  un  formulaire  dé- 
guisé. Dans  ce  dernier  cas,  on  auroit  toujours  cru  que  je  ne  cédois 
que  par  politique  :  ainsi  c'étoit  joindre  l'opprobre  d'une  souscription 
foible  et  lâche,  au  soupçon  d'erreur.  Le  monde  m'auroit  regardé 
comme  un  homme  qui  fait  une  abjuration  forcée  entre  vos  mains. 
Les  plus  honnêtes  gens  sans  dévotion,  et  qui  ne  savoient  pas  notre 
secret,  m'ont  dit  souvent  que  j'aurois  été  déshonoré  à  jamais,  si  j'a- 
vois  fait  cette  lâcheté.  Je  n'ai  garde,  monseigneur,  de  vous  imputer 
d'avoir  voulu  me  jeter  dans  ces  extrémités  ;  mais  le  fait  est  que 
vous  m'y  avez  mis.  Le  remède  que  vous  me  prépariez  pour  me  gué- 
rir étoit  cent  fois  pire  que  le  mal.  Pourquoi  ne  me  parliez-vous  pas? 
pourquoi  n'éclaircissiez-vous  pas  avec  moi  le  fond  de  la  doctrine, 
pour  lequel  vous  n'étiez  peiné  que  sur  des  équivoques  ?  pourquoi 
vouloir  vous  jeter  dans  des  discussions  inutiles  à  l'Eglise,  et  inju- 
rieuses pour  moi  et  pour  mes  amis  les  plus  respectables  ? 

Il  ne  me  restoit  plus  qu'une  seule  ressource  :  c'étoit  d'écrire  pour 
le  public,  en  termes  si  forts  et  si  clairs,  sur  des  principes  de  tradi- 
tion si  constante,  que  nul  critique  n'osât  m'attaquer,  et  que  nul 
honnête  homme  ne  pût  douter  de  ma  sincérité  dans  cette  explication 
de  doctrine  ;  c'est  que  j'ai  tâché  de  faire.  Après  ce  qui  s'étoit  passé, 
personne  n'a  osé  me  conseiller  de  rentrer  là-dessus  en  concert  avec 
vous.  Il  n'étoit  ni  juste  ni  permis  de  faire  dépendre  de  vos  préven- 
tions Tunique  ressource  qui  me  restoit  pour  sauver  ma  réputation 
sur  la  foi.  J'ai  écrit  sur  les  xxxiv  Propositions,  qui  ont  été  ma  règle 
inviolable.  Je  ne  me  suis  éloigné  de  vous  qu'en  un  seul  point,  qui 
est  celui  de  lapassiveté,  et  pour  dire  beaucoup  moins  que  vous.  J'ai 
condamné  beaucoup  de  choses  quelesxxxiv  Propositions  ne  eondam- 
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noient  pas  distinctement.  J'ai  qualifié  très  rigoureusement  tout  ce 
qui  pouvoit  vous  causer  le  moindre  ombrage.  Je  n'ai  excusé  ni  adouci 
aucune  chose  suspecte.  Ce  seroit  aller  contre  le  but  qu'on  se  propose, 
et  faire  trop  d'honneur  à  la  personne  qu'on  veut  flétrir,  que  de  dire 
que  je  la  justifie,  quand  je  ne  fais  que  poser  les  principes  de  la  tra- 
dition comme  vous,  et  condamner  toutes  les  erreurs  effectives  qui 
ont  animé  votre  zèle.  Je  n'ai  garde  de  croire,  monseigneur,  que  vous 
voulussiez  donner  cet  avantage  à  la  cause  que  vous  avez  combattue, 
et  sur  laquelle  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  vous  contredire. 

Au  reste,  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  la  pleine  évidence  de  mon 
système;  je  me  suis  défié  de  moi.  J'ai  consulté  les  personnes  les 
plus  sages,  les  plus  instruites  de  cette  matière,  les  plus  opposées, 
selon  vous-même,  à  l'illusion,  les  plus  zélées  pous  nous  réunir  ;  j'ai 
pesé  religieusement  avec  elles  jusqu'à  la  moindre  expression  :  tout 
l'ouvrage  leur  a  paru  correct,  utile  au  public,  et  nécessaire  pour  moi. 
En  partant  d'ici,  je  recommandai  à  mes  amis  de  ne  publier  mon 
livre  qu'après  que  le  votre  auroit  été  publié.  Ne  pouvant  plus  vous 
témoigner  ma  déférence  pour  le  fond,  je  vouloisau  moins,  monsei- 
gneur, vous  la  marquer  dans  cette  circonstance.  Ces  amis,  que  je 
cite,  sont  des  gens  que  le  monde  croit  dès  qu'ils  parlent,  quand  il 
n'est  question  que  de  sincérité.  En  mon  absence,  ils  ont  cru  voir 
bien  certainement  que  vous  aviez  découvert  mon  secret  ;  qu'il  n'y 
avoit  plus  un  moment  à  perdre  ;  que  vous  ne  songiez  plus,  dans 
l'excès  de  votre  peine,  qu'à  me  traverser  sans  garder  de  mesures,  et 
sans  savoir  si  ce  que  je  voulois  donner  au  public  étoit  bon  ou  mau- 
vais ;  qu'enfin  le  seul  éclat  alloit  me  déshonorer,  si  on  ne  le  préve- 
noit  par  la  publication  de  l'ouvrage,  qui  se  justifie  assez  lui-même. 
Dieu  sait,  et  les  hommes  les  plus  dignes  d'être  crus  attesteront,  que 
je  n'ai  rien  su  ni  pu  savoir  du  parti  que  mes  amis  ont  pris  dans 
cette  extrémité.  Je  suis  réduit  à  louer  leur  zèle,  et  àm'affliger,  mon- 
seigneur, de  ce  que  vous  avez,  contre  votre  intention,  conduit  insen- 
siblement les  choses  jusqu'à  ce  point. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  si  librement,  vour  croirez, 
monseigneur,  que  j'ai  le  cœur  bien  malade.  Non,  en  vérité;  je  me 
sens  le  cœur  pour  vous  comme  je  voudrois  que  vous  l'eussiez  pour 
moi.  Si  peu  que  je  trouvasse  de  correspondance  de  sentiments,  je 
serois  encore  avec  vous  comme  j'y  étois  autrefois.  Si  on  me  dit  dans 
le  monde  que  vous  vous  plaignez  de  moi,  voici  ce  que  je  répon- 
drai :  Pour  moi,  je  ne  me  plains  pas  de  M.  Tévêque  de  Meaux;  je 
le  respecte  trop  pour  lui  manquer  en  rien  :  s'il  avoit  à  se  plaindre 
de  moi,  je  crois  que  c'est  à  moi-même  qu'il  s'en  plaindroil.  Je  me 
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laisserois  plutôt  condamner,  quefde  me  justifier  sur  des  choses  où 
nous  nous  devons  l'un  à  l'autre  un  secret  inviolable  en  honneur  et 
en  conscience. 

Vous  pouvez  voir,  monseigneur,  que  je  ne  suis  capable  ni  de 
duplicité  ni  de  politique  timide,  quoique  je  craigne  plus  que  la  mort 
tout  ce  qui  ressent  la  hauteur.  J'espère  que  Dieu  ne  m'abandonnera 
pas,  et  qu'en  gardant  les  règles  d'humilité  et  de  patience,  avec  cel- 
les de  fermeté,  je  ne  ferai  rien  de  foible  ni  de  bas.  Jugez  par  là  de 
ma  sincérité  dans  les  assurances  que  je  vous  donne.  C'est  à  vous  à 
régler  la  manière  dont  nous  vivrons  ensemble  :  ce  qui  me  donnera 
les  moyens  de  vous  voir,  de  vous  écouter,  de  vous  consulter,  et  de 
vous  respecter  autant  que  jamais,  est  la  plus  conforme  à  mes  sou- 
haits et  à  mes  inclinations. 

62.-AU  PAPE  INNOCENT  XII. 

Il  lui  soumet  son  livre,  et  lui  expose  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  le 

composant. 

(27  avril  1697.) 

Quem  de  Sententiis  sanctorum  et  vita  ascetica  librum  nuperrime 
scripsi,  quamprimum  ad  Beatitudinem  Yestram  summa  cum  animi 
demissione  et  reverentia  mittere  decreveram.  Hoc  sane  debetur  ob- 
sequium  supremre  qua  omnibus  Ecclesiis  prœes  auctoritati  ;  is  si- 
gnificandus  gratus  animus  pro  illa  qua  me  cumulasti  munificentia. 
Verum,  ne  quia  in  re  tam  gravi,  et  quee  mentes  adeo  exagitat, 
omittam  ;  neve  aliqua  diversissimo  linguarum  ingenio  sequivo- 
catio  subrepat,  totum  contextum  summa  eum  diligentia  latine 
vertendum  duxi.  Huic  operi  totus  incumbo,  nec  mora  brevi  ad 
pedes  Beatitudinis  Vestrse  opusculum  manuscriptum  deferendum 
mittam. 

0  utinam,  beatissime  Pater,  utinam  ego  ipse  munusculum  hu- 

J'aVois  résolu  d'envoyer  au  plus  tôt,  avec  toute  sorte  de  soumission  et  de 
respect,  à  Votre  Sainteté,  le  livre  que  j'ai  fait  depuis  peu  sur  les  Maximes 
des  Saints  pour  la  vie  intérieure.  La  suprême  autorité  avec  laquelle  vous  pré- 
sidez à  toutes  les  Eglises,  et  les  grâces  dont  vous  m'avez  comblé,  m'impo- 
soient  ce  devoir.  Mais  pour  n'omettre  rien  dans  une  matière  si  importante, 
et  sur  laquelle  les  esprits  sont  si  agiles,  et  pour  remédier  aux  équivoques 
qui  peuvent  naître  de  la  diversité  du  génie  des  langues,  j'ai  pris  le  parti  «le 
faire  avec  soin  une  version  latine  de  tout  mon  ouvrage.  C'est  à  quoi  je  m'ap- 
plique tout  entier,  et  bientôt  j'enverrai  celte  Iraduclion  pour  la  mettre  aux 
pieds  de  Votre  Sainteté. 

Plût  à  Dieu,  très-saint  Père,  que  je  pusse,  en  vous  présentant  moi-même 


336  (.OKKESl'ONDANŒ    DK    IÊNELON.  4697 

millimo  ac  devotissimo  pectores  offerens,  apostolica  benedictione 
donandus  accederem  !  Sed,  heu!  moleslissima  diœcesis  Cameracen- 
sis;  hisce  luctuosis  belli  temporibus,  negotia,  et  a  rege  mihi  crédita 
puerorum  regiorum  institutio,  tantum  solatium  me  sperare  vêtant. 
Quod  aiitem  ad  scribendum  de  vita  aseetica  et  contemplativa 
animum  impulit,  hoc  fuit  in  primis,  sanctissime  Pater,  quod  sanc- 
toruni  sententias  a  sancta  sede  toties  comprabatas,  ab  aliis  in  fla- 
gitiosissimos  errores  sensirn  detorqueri,  ab  aliis  scilicet  imperitis 
ludibrio  verti  jamdudum  senserim.  Quietistarum  dogma  nefandum 
ac  perfectionis  speciem  prse  se  ferens,  in  varias  Galliarum  partes, 
necnon  et  in  Belgium  nostrum,  uti  cancer  clam  serpebat.  Varia 
scripta  alia  minus  emendata,  alia  errori  proxima  passim  lectita- 
bant  homines  prudentes  auribus.  Ab  aliquot  sseculis  muiti  mystici 
scriptores,  mysterium  fidei  in  conscientia  pura  habentes,  affectivœ 
pietatis  excessu,  verborum  incuria,  theologicorum  dogmatun  ve- 
niali  incistia.  errori  adhuc  latenti  imprudentes  faverant.  Hinc  acer- 
rimus  clarissimorum  episcoporum  zelus  excanduit.  Hinc  triginta 
et  quatuor  Articuli ,  in  quibus  edendis  egregii  prœsules  me  sibi 
adjungi  non  dedignati  sunt.  Hincetiam  illorum  censurée  in  libellos1 
quorum  loca  quredam  in  sensu  obvio  et  naturali  merito  damnantur. 

mon  livre  avec  un  cœur  zélé  el  soumis,  recevoir  votre  bénédiction  aposto- 
lique! Mais  les  affaires  du  diocèse  de  Cambrai  pendant  les  malheurs  de  la 
guerre,  et  l'instruction  des  princes  que  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  con- 
fier, ne  me  permettent  pas  d'espérer  cette  consolation. 

Voici,  très-saint  Père,  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à  écrire  de  la  vie  inté- 
rieure et  de  la  contemplation.  J'ai  aperçu  que  les  uns,  abusant  des  maximes 
des  saints  si  souvent  appréciées  par  le  Saint-Siège,  vouloient  insinuer  peu  à 
peu  des  erreurs  pernicieuses  ;  et  que  les  autres,  ignorant  les  choses  spiri- 
tuelles, les  tournoient  en  dérision.  La  doctrine  abominable  des  quiétistes, 
sous  une  apparence  de  perfection,  se  glissoiten  secre-t  comme  la  gangrène  en 
divers  endroits  de  la  France,  et  même  de  nos  Pays-Bas.  Divers  écrits,  les  uns 
peu  corrects,  les  autres  fort  suspects  d'erreur,  excitoient  la  curiosité  indis- 
crète des  fidèles.  Depuis  quelques  siècles,  beaucoup  d'écrivains  mystiques, 
portant  les  mystères  de  la  foi  dans  une  conscience  pure,  avoient  favorisé, 
sans  le  savoir,  l'erreur  qui  se  cachoit  encore  ;  ils  l'avoient  fait  par  un  excès 
de  piété  affectueuse,  par  le  défaut  de  précaution  sur  le  choix  des  termes,  et 
par  une  ignorance  pardonnable  des  principes  de  la  théologie.  C'est  ce  qui  a 
enflammé  le  zèle  ardent  de  plusieurs  illustres  évêques  ;  c'est  ce  qui  leur  a 
fait  composer  trente-quatre  Articles  qu'ils  n'ont  pas  dédaigné  de  dresser  et 
d'arrêter  avec  moi  ;  c'est  ce  qui  les  a  engagés  aussi  à  faire  des  censures 
contre  certains  petits  livres  l,  dont  quelques  endroits,  pris  dans  le  sens  qui 
se  présente  naturellement,  méritent  d'être  condamnés. 

1  Le  moyen  court  et  iris-facile  pour  faire  oraison  ;  l'Explication  du  Cantique  des 
Cantiques,  etc. 
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At  certe  ita  est  hominum  ingenium,  sanctissime  Pater,  ut,  dum 
vitium  alterum  refugiunt,  in  alterum  oppositum  incurrant.  Prê- 
ter expectationem  nostram,  quidam  hanc  occasionem  arripuerunt 
amorem  purum  et  contemplativum  quasi  delirse  mentis  ineptias 
deridendi. 

Médium  iter  aperiendum,  a  falso  verum,  a  novo  antiquum,  a 
periculoso  tutum,  sacernendum  esse  ratus,  id  pro  modulo  tentavi. 
Quod  utrum  prœstiterim  necne,  tuum  est,  sanctissime  Pater,  judi- 
care  ;  meum  vero  in  te  Petrum,  cujus  fides  nunquam  deficiet,  viven- 
tem  et  loquentem  audire  ac  revereri. 

Hoc  in  opusculo  brevitati  maxime  studui,  suadentibus  peritissi- 
misviris,  qui  et  illusioni  grassanti,  et  derisioni  profanorum  homi- 
num remedium  prsesens  et  facile  adhiberi  voluerunt.  Ergo  consu- 
lendum  fuit,  sanctissime  Pater,  candidis  animabus  quae  simplices 
in  bono,  nec  adversus  malum  satis  cautœ,  teterrimum  monstrum 
floribus  subrepens  nondum  senserant.  Consulendum  et  criticorum 
fastidio,  qui  traditiones  asceticas,  et  aureas  sanctorum  sententias  ab 
hac  virulenta  perditissimorum  hominum  hypocrisi  secernere  nolunt. 
Unde  libellum,  uti  vocabularium  mysticae  theologiae,piis  animabus, 
ne  fines  a  patribus  positos  excédèrent,  dandum  esse  arbitrati  sunt. 
Quapropter,  sanctissime  Pater,  quam  brevissimas  potui  défini- 
Mais,  très-saint  Père,  les  hommes  ne  s'éloignent  guère  d'une  extrémité 
sans  tomber  dans  une  autre.  Quelques  personnes  ont  pris  ce  prétexte,  contre 
notre  intention,  pour  tourner  en  dérision,  comme  une  chimère  extravagante, 
l'amour  pur  de  la  vie  contemplative. 

Pour  moi,  j'ai  cru  qu'il  falloit,  en  marquant  le  juste  milieu,  séparer  le  vrai 
du  faux,  et  ce  qui  est  ancien  et  assuré  d'avec  ce  qui  est  nouveau  et  périlleux. 
C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  selon  mes  forces  très-bornées.  De  savoir  si 
j'y  ai  réussi  ou  non,  c'est  à  vous,  très-saint  Père,  à  en  juger;  et  c'est  à  moi  à 
écouter  avec  respect,  comme  vivant  et  parlant  en  vous,  saint  Pierre,  dont  la 
foi  ne  manquera  jamais. 

Je  me  suis  principalement  appliqué  à  rendre  cet  ouvrage  court;  et  en  cela 
j'ai  suivi  le  conseil  des  personnes  les  plus  éclairées,  qui  ont  désiré  qu'on  pût 
trouver  un  remède  prompt  et  facile,  non-seulement  contre  l'illusion  qui  est 
contagieuse,  mais  encore  contre  la  dérision  des  esprits  profanes.  Il  a  donc 
fallu  songer  aux  âmes  pleines  de  candeur,  qui,  étant  plus  simples  dans  le 
bien  que  précautionnées  contre  le  mal,  n'apercevoient  pas  cet  horrible  ser- 
pent qui  se  glissoit  entre  les  fleurs.  Il  a  fallu  songer  aussi  au  mépris  des  cri- 
tiques, qui  ne  veulent  point  séparer  de  la  doctrine  empestée  des  hypocrites 
les  traditions  ascétiques  et  les  précieuses  maximes  des  saints.  C'est  pourquoi 
on  a  jugé  qu'il  étoit  à  propos  de  faire  une  espèce  de  dictionnaire  de  la  théo- 
logie mystique,  pour  empêcher  les  bonnes  âmes  de  passer  au-delà  des  bornes 
posées  par  nos  pères. 
.    J'ai  donc  renfermé,  dans  le  style  le  plus  concis  qu'il  m'a  été  possible,  des 

vi.  22 
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tiones  verborum,  quorum  usus  apud  sanctos  invaluit,  presso  stylo 
conclusi,  ac  velu ti  censurœ  pondère  impudentissimam  hœresim  pro- 
terere  conatus  sum.  Nec  enim,  ut  mini  visum  est,  episcopum  decuis- 
set  tôt  nefarios  errores  in  lucem  prodere,  nisi  continuo  accederet 
indignatio  pudica,  et  zelus  domus  Dei.  Absit  tamen,  sanstissime 
Pater,  ut  tenuitalis  meœ  oblitus,  id  arroganter  fecerim.  Verum  su- 
premœ  sedis  auctoritas  quod  mihi  deerat  abunde  supplevit.  Veras  de 
ascetica  disciplina,  et  de  amore  contemplativo  sententias  summi 
pontifices  in  perpendendis  singulis  sc/iptis  auctorum  qui  sanctorum 
catologo  adscripti  sunt,  sexcenties  corn  probave  runt.  Igitur  huic  im- 
motse  regulœ  adhœrens,  inoffenso  pede  veros  articulos  condi  posse 
speravi.  Altéra  ex  parte  falsos  quasi  manu  ductus  damnavi.  Per  om- 
nia  enim  inhœsi  decretis  solemnibus,  ubi  sexaginta  et  octo  Proposi- 
tiones  Michaelis  de  Molinos  a  sancta  sede  damnatœ  sunt.  Tanto  ora- 
culo  fretus,  vocem  attollere  non  dubitavi. 

Primo,  actum  permanentem  et  nunquam  iterandum,  ut  inertiae  et 
socordiœ  interioris  lethale  veternum,  confutavi. 

Secundo ,  distinctionem  et  exercitium  necessarium  singularum 
virtutum  statui. 

Tertio,  contemplationem  jugem  ac  omnino  perennem,  ut  repu- 
gnantem  statui  viatorum,  quippe  quse  peccata  venialia,  varia  virtu- 


définitions  des  termes  que  l'usagedes  saints  a  autorisés.  J'y  ai  même  employé 
le  poids  et  l'autorité  d'une  censure,  pour  tâcher  d'y  écraser  une  hérésie  si 
pleine  d'impudence.  Il  m'a  paru,  très-saint  Père,  qu'il  y  auroit  quelque  indé- 
cence qu'un  évoque  montrât  au  public  ces  erreurs  monstrueuses,  sans  té- 
moigner aussitôt  l'indignation  et  l'horreur  qu'inspire  le  zèle  de  la  maison  de 
Dieu.  A  Dieu  ne  plaise  néanmoins  que  j'aie  perdu  de  vue  ma  foiblesse,  et  que 
j'aie  parlé  avec  présomption  !  L'autorité  suprême  du  Saint-Siège  a  suppléé 
abondamment  tout  ce  qui  me  manquoit.  Les  souverains  pontifes,  en  exami- 
nant scrupuleusement  tous  les  écrits  des  saints  qu'ils  ont  canonisés,  ont  ap- 
prouvé en  toute  occasion  les  véritables  maximes  ascétiques  et  de  l'amour 
contemplatif.  Ainsi,  en  m'altachant  à  cette  règle  immuable,  j'ai  espéré  de 
pouvoir  dresser,  sans  aucun  péril  de  m'égarer,  les  articles  que  j'ai  donnés 
comme  véritables.  A  l'égard  des  faux,  que  j'ai  condamnés,  j'ai  été  conduit 
comme  par  la  main  ;  car  je  me  suis  proposé  en  tout,  pour  modèle,  les  décrets 
solennels  par  lesquels  le  Saint-Siège  a  condamné  les  soixante-huit  Proposi- 
tions de  Michel  de  Molinos.  Fondé  sur  un  tel  oracle,  j'ai' osé  élever  ma  voix. 

Premièrement,  j'ai  condamné  l'acte  permanent,  et  qui  n'a  jamais  besoin 
d'être  réitéré,  comme  une  source  empoisonnée  d'une  oisiveté  et  dune  léthar- 
gie intérieure. 

Secondement,  j'ai  établi  la  nécessité  indispensable  de  l'exercice  distinct  de 
chaque  vertu. 

Troisièmement,  j'ai  rejeté,  comme  incompatible  avec  l'état  du  voyageur, 
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tum  officia,  mentis  denique  involuntarias  evagationes  excluderet, 
absolute  negavi. 

Quarto,  orationem  passivam,  quœ  liberi  arbitrii  cooperationem 
realem  in  actibus  meritoriis  eliciendis  excludat.  rejeci. 

Quinto,  nullam  aliam  quietem.  cum  in  oratione,  tum  in  cœteris 
vitse  interioris  exercitiis  admisi,  prœter  hanc  Spiritus  sancti  pacem, 
qua  animse  puriores  actus  internos  ita  uniformes  aliquando  eliciunt, 
ut  hi  actus  jam  non  actus  distincti,  sed  mera  quies,  et  permanens 
cum  Deo  unitas  indoctis  videantur. 

Sexto,  ne  amoris  puri  doctrina,  tôt  Patribus  Ecclesiee,  totque 
Sanctis  comprobata,  quietistarum  erroribus  patrocinari  videretur,  in 
eo  maxime  operam  impendi,  ut  quivis  perfectus  quovis  amore  gra- 
tuite incensus,  spem,  quasalvi  facti  sumus,  suo  pectore  foveat,  secun- 
dum  quod  ait  Apostolus  :  Nunc  autem  marient  fides,  spes,  charitas, 
tria  hœc  ;  major  autem  horum  est  charitas.  Ergo  semper  speranda, 
cupienda,  petenda  nostra  salus,  etiam  quatenus  nostra,  quandoqui- 
dem  eam  vult  Deus,  et  ad  sui  honorem  vult  ut  eam  ipsi  velimus. 
Ita  spes  proprio  in  officio  persévérât  non  tan  tum  habitu  infuso,  sed 
etiam  actibus  propriis  qui  a  cbaritate  imperati  et  nobilitati,  ut  ait 
schola,  ad  ipsius  charitatis  excelsiorem  finem,  nempe  puram  Dei 
gloriam,  simplicissime  referuntur. 

une  contemplation  perpétuelle  et  sans  interruption,  qui  excluroit  les  péchés 
véniels,  la  distinction  des  vertus,  et  les  distractions  involontaires. 

Quatrièmement,  j'ai  rejeté  une  oraison  passive  qui  excluroit  la  coopération 
réelle  du  libre  arbitre  pour  former  les  actes  méritoires. 

Cinquièmement,  je  n'ai  admis  aucune  autre  quiétude  ni  dans  l'oraison,  ni 
dans  les  autres  exercices  de  la  vie  intérieure,  que  cette  paix  du  Saint-Esprit 
avec  laquelle  les  âmes  les  plus  pures  font  leurs  actes  d'une  manière  si  uni- 
forme, que  ces  actes  paroissent  aux  personnes  sans  science,  non  des  actes 
distincts,  mais  une  simple  et  permanente  unité  avec  Dieu. 

Sixièmement,  de  peur  que  la  doctrine  du  pur  amour,  si  autorisée  par  tant 
de  Pères  de  l'Eglise  et  par  tant  d'autres  saints,  ne  parût  servir  de  refuge  aux 
erreurs  des  quiélistes,  je  me  suis  principalement  appliqué  à  montrer  qu'en 
quelque  degré  de  perfection  qu'on  soit,  et  de  quelque  pureté  d'amour  qu'on 
soit  rempli,  il  faut  toujours  conserver  dans  son  cœur  l'espérance  par  laquelle 
nous  sommes  sauvés,  suivant  ce  que  l'Apôtre  dit:  Maintenant  ces  trois  choses, 
la  foi,  l'espérance,  la  charité,  demeurent;  mais  la  charité  est  lapins  (fraude. 
Il  faut  donc  toujours  espérer,  désirer,  demander  notre  salut,  même  en  temps 
qu'il  est  notre  salut,  puisque  Dieu  le  veut,  et  qu'il  veut  que  nous  le  voulions 
pour  sa  gloire.  Ainsi  l'espérance  se  conserve  dans  son  propre  exercice,  non- 
seulement  par  l'habitude  infuse,  mais  encore  par  ses  actes  propres,  qui,  étant 
commandés  et  ennoblis  par  la  charité,  comme  parle  l'école,  sont  rapportés 
très-simplement  à  la  sublime  fin  de  la  charité  même  qui  est  la  pure  gloire  de 
Dieu. 
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Septimo,  assena  hune  statum  purœ  charitatis  reperiri  in  paucis- 
simis  perfectis,  et  esse  tantummodo  habitualem.  Qui  habitualem 
dicit,  absit  ut  dicat  inamissibïlem,  aut  expertem  cujuscumque  varia- 
tionis.  Si  quotidianis  peccatis  non  vacet  status  ille,  quanto  magis 
admittit  actus  interdum  elicitos,  qui  quidem  boni  ac  meritorii  sunt, 
etiamsi  paulominus  puri  et  gratuiti  !  Sufficit  ergo  ut  plerumque  in 
eo  statu  actus  virtutum  charitate  imperante  et  informante  exercean- 
tur.  Hactenus  omnia,  triginta  et  quatuor  Articulis  episcoporum  con- 
sona. 

Opusculo  a  me  in  lucem  edito  adjungam,  sanctissime  Pater,  anti- 
quorum Patrum,  ac  recentiorum  sanctorum  de  amore  puro  et  con- 
templativo  sententiarum  manuscriptam  collectionem.  Ita  quod  priori 
in  opusculo  simplici  expositione  declaravi,  posteriori  in  opusculo 
omnium  sœculorum  testimonia  ratum  facient.  Utrumque  opus,  bea- 
tissime  Pater,  sancta?  Romanœ  Ecclesiœ,  cœterarum  matris  et  ma- 
gistrœ,  judicio  submitto  totis  prsecordiis,  mea  meque  ipsum,  uti 
filium  obsequientissimum  Beatudini  Vestree  devoveo.  Quod  si  libel- 
lus  gallice  scriptus  ad  Beatitudinem  Yestram  jam  pervenerit,  hoc 
unum  impensissime  oro,  sanctissime  Pater,  ne  quid  statuas,  ante 
perfectam  quam  brevi  missurus  sum  latinam  versionem.  Quid  su- 

Septièmement,  j'ai  dit  que  cet  état  de  charité  ne  se  trouve  que  dans  un  petit 
nombre  d'âmes  très-parfaites,  et  qu'il  est  en  elles  seulement  habituel.  Quand 
je  dis  habituel,  à  Dieu  ne  plaise  qu'on  entende  un  état  inamissible,  ou  exempt 
de  toute  variation  !  Si  cet  état  est  encore  sujet  aux  péchés  quotidiens,  à  com- 
bien plus  forte  raison  est-il  compatible  avec  des  actes  faits  de  temps  en 
temps,  qui  ne  laissent  pas  d'être  bons  et  méritoires,  quoiqu'ils  soient  un  peu 
moins  purs  et  désintéressés  !  Il  suffit,  pour  cet  état,  que  les  actes  des  vertus 
y  soient  faits  le  plus  souvent  avec  cette  perfection  que  la  charité  y  répand,  et 
dont  elle  les  anime.  Toutes  ces  choses  sont  conformes  aux  trente-quatre  Ar- 
ticles. 

Je  joindrai,  très-saint  Père,  au  livre  que  j'ai  publié,  un  recueil  manuscrit 
des  sentiments  des  Pères  et  des  saints  des  derniers  siècles,  sur  le  pur  amour 
des  contemplatifs,  afin  que  ce  qui  n'est  que  simplement,  exposé  dans  le  pre- 
mier ouvrage  soit  prouvé  dans  le  second  par  les  témoignages  et  par  les  sen- 
timents des  saints  de  tous  les  siècles.  Je  soumets,  du  fond  de  mon  cœur, 
très-saint  Père,  l'un  et  l'autre  ouvrage  au  jugement  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, qui  est  la  mère  de  toutes  les  autres,  et  qui  les  a  enseignées.  Je  dé- 
voue et  ce  qui  dépend  de  moi  et  moi-même,  à  Votre  Sainteté,  comme  le  doit 
faire  un  fils  plein  de  zèle  et  de  respect.  Que  si  mon  livre  françois  a  déjà  été 
porté  à  Votre  Sainteté,  je  vous  supplie  très-humblement,  très-saint  Père,  de 
ne  rien  décider  sans  avoir  vu  auparavant  ma  traduction  latine,  qui  partira 
tout  au  plus  tôt.  Que  me  reste-t-il  à  faire,  si  ce  n'est  de  souhaiter  un  long 
pontificat  à  un  chef  des  pasteurs  qui  gouverne  avec  un  cœur  si  désintéressé 
le  royaume  de  Jésus-Christ,  et  qui  dit  avec  l'applaudissement  de  toutes  les 
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perest,  nisi  ut  diuturnam  incolumitatem  exoptem  ei  qui  incorrupto 
anirno  Christi  regnum  procurât,  et  cumtanto  catholici  orbis  applausu 
Claris  propinquis  ait,  Ignoro  vos?  His  quotidianis  votis,  Ecclesise 
decusacsolatium,  disciplinée  instaurationem,  propagationem  fidei, 
errorum  et  schismatumextirpationem,  amplam  denique  summo  pa- 
trifamilias  messem  exopto.  Sternum  ero,  etc. 

nations  catholiques,  à  son  illustre  famille  :  Je  ne  vous  connois  point?  En  fai- 
sant tous  les  jours  de  tels  vœux,  je  crois  demander  ia  gloire  et  la  consolation 
de  l'Eglise,  le  rétablissement  de  la  discipline,  la  propagation  de  la  foi,  l'ex- 
tirpation des  schismes  et  des  hérésies,  enfin  l'abondante  moisson  dans  le 
champ  du  Souverain  Père  de  famille.  Je  serai  à  jamais,  etc. 

63.  — A  LOUIS  XIV. 

Il  se  montre  disposé  à  recommencer  l'examen  de  son  livre,  de  la 
manière  que  ce  prince  Vavoit  déjà  approuvé. 

il  mai  1697. 

M.  de  Beauvilliers  m'a  parlé  de  la  part  de  Votre  Majesté  sur  mon 
livre.  Je  prends  la  liberté  de  lui  confirmer  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  lui  dire  :  c'est  que  je  veux  de  tout  mon  cœur  recommencer 
l'examen  de  mon  livre  avec  M.  l'archevêque  de  Paris,  M.  Tronson 
et  M.  Pirot,  qui  l'avoient  d'abord  examiné.  C'est  avec  plaisir,  sire, 
que  je  profiterai  de  leurs  lumières  pour  changer  ou  pour  expliquer 
les  choses  que  je  reconnoitrai  avec  eux  avoir  besoin  de  changement 
ou  d'explication.  Je  crois,  Sire,  en  voir  déjà  assez  pour  pouvoir  dire 
à  Votre  Majesté  qu'on  ne  me  fera  que  des  difficultés  faciles  à  lever. 
Pour  le  faire,  je  n'aurois  qu'à  ajouter  simplement  à  mon  livre  diver- 
ses choses  que  j'avois  déjà  mises  dans  un  ouvrage  plus  ample,  et 
que  j'ai  retranchées  dans  l'imprimé  pour  abréger.  L'expérience  me 
persuade  qu'elles  sont  nécessaires  pour  contenter  beaucoup  de  lec- 
teurs, auxquels  tout  est  nouveau  en  ces  matières.  Quoique  le  pape 
soit  mon  seul  juge,  et  que  M.  l'archevêque  de  Paris  ne  puisse  agir 
avec  moi  que  par  persuasion,  je  crois  voir  de  plus  en  plus,  Sire,  et 
avec  une  espèce  de  certitude,  que  nous  n'aurons  aucun  embarras  sur 
la  doctrine,  et  que  nous  serons,  au  bout  de  quelques  conférences, 
pleinement  d'accord,  même  sur  les  termes.  Si  j'ai  écrit  au  pape, 
Votre  Majesté  sait  que  je  ne  l'ai  fait  que  par  son  ordre,  et  même 
bien  tard,  quoique  j'eusse  dû  le  faire  dès  le  commencement;  car 
un  évêque  ne  peut  voir  sa  foi  suspecte,  sans  en  rendre  compte 
au  plus  tôt  au  saint  Siège.  J'avois  même  un  intérêt  pressant  de  ne 
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pas  me  laisser  prévenir  par  des  gens  qui  ont  de  grandes  liaisons  à 
Rome. 

Cette  affaire  n'auroit  pas  tant  duré,  Sire,  si  chacun  avoit  cherché, 
comme  moi,  à  la  finir.  Il  y  a  trois  mois  et  demi  qu'on  me  fait  at- 
tendre les  remarques  de  M.  de  Meaux  ;  il  m'avoit  fait  promettre  qu'il 
ne  les  montreroit  qu'à  moi,  et  tout  au  plus  à  MM.  de  Paris  et  de 
Chartres.  Cependant  il  les  a  communiquées  à  diverses  autres  person- 
nes ;  pour  moi,  je  n'ai  pu  jusqu'ici  les  obtenir.  Voilà  ce  qui  fait, 
Sire,  que  l'examen  que  je  dois  laisser  faire  à  M.  l'archevêque  de 
Paris,  M.  Tronson  et  M.  Pirot.  n'est  pas  encore  commencé.  Il 
m'est  revenu  par  plusieurs  bons  endroits  diverses  choses  qui  me 
persuadent  que  ces  remarques  ne  contiennent  aucune  difficulté  qui 
doive  nous  arrêter.  Tout  roule  sur  de  pures  équivoques,  qu'il  sera 
très-facile  et  très-naturel  de  lever  par  des  explications  tirées  de 
mon  livre  même.  De  ma  part,  je  n'y  perdrai  pas  un  moment.  Je  suis 
bien  honteux  et  bien  affligé,  Sire,  d'un  si  long  retardement  qui  fait 
durer  l'éclat.  C'est  un  accablement,  de  voir  qu'il  importune  un  maî- 
tre des  bontés  et  des  bienfaits  duquel  je  suis  comblé.  Mais  en  vérité, 
Sire,  j'ose  dire  que  je  suis  à  plaindre  et  non  pas  à  blâmer  dans 
toutes  les  circonstances  de  ce  mécompte,  auquel  je  n'ai  aucune 
part,  et  que  j'espère  de  finir  très-promptement.  Rien  ne  surpas- 
sera jamais  le  très-profond  respect,  la  soumission  et  le  zèle  avec 
lequel,  etc.  '. 

64.  —  A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

//  lui  envoie  des  Éclaircissements  pour  être  communiqués  à  ses  amis, 
et  lui  donne  quelques  instructions  importantes. 

A  Versailles,  samedi  1er  juin  (1697). 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  divers  cahiers  dont  vous  pourrez 
faire  usage  vers  nos  amis.  Il  y  a  d'un  côté  la  grande  tradition,  dont 
je  vous  envoie  deux  copies  que  vous  pourrez  communiquer  au  P.  de 
Valois,  pour  lui  ou  pour  ses  bons  amis,  et  à  M.  Le  Merre.  Je  crois 
que  M.  Tronson  n'auroit  pas  assez  de  santé  et  de  loisir  pour  faire 

1  Madame  de  Maintenon  écrivoit  le  môme  jour  à  M.  de  Noailles  :  «  .le  crains 
«  que  M.  de  Meaux  et  vous  n'alliez  pas  assez  de  concert  pour  le  fond  de  cette 
«  affaire-ci  :  mais  je  suis  bien  persuadée  qu'on  ne  doit  pas  exiger  que  M.  de 
«  Meaux  juge  M.  de  Cambrai,  puisqu'il  s'est  toujours  expliqué  là-dessus.  Le 
«  roi  s'exprima  fortement,  et  fit  envisager  les  suites  que  tout  ceci  pourroit 
«  avoir.  La  scène  de  Saint-Cyr  va  faire  un  grand  bruit,  et  sera  regardée 
«  comme  un  prélude.  »  Cette  scène  étoit  l'expulsion  de  quelques  religieuses 
soupçonnées  de  quiétisme. 
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une  si  grande  lecture.  Pour  la  petite  tradition,  intitulée  Autorités 
sur  lesquelles,  etc.,  il  est,  si  je  ne  me  trompe,  capital  que  M.  Tron- 
son,  le  P.  de  Valois  et  M.  Le  Merre  la  voient.  Vous  pourriez  même 
la  faire  voir  à  M.  Févêque  de  Blois,  que  je  vous  supplie  de  voir  au 
plus  tôt. 

Pour  M.  Le  Merre,  il  est  bon  qu'il  garde  une  copie  de  la  grande 
et  une  copie  de  la  petite  tradition,  qu'il  pourra  employer  avec  sa 
discrétion  ordinaire,  sans  la  faire  éclater.  Retirez,  je  vous  prie,  au- 
jourd'hui de  lui  mes  deux  écrits  que  je  lui  laissai  hier,  afin  que 
Blondel  me  les  rapporte  ce  soir,  et  que  je  puisse  dès  demain  matin 
travailler  dessus. 

À  l'égard  du  P.  de  Valois,  il  est  capital  qu'il  prenne  bien  ses 
mesures  pour  éviter  l'éclat  sur  l'examen  que  feront  les  docteurs.  Il 
est  très- difficile  de  tenir  secret  ce  qui  se  fait  par  tant  de  gens.  Si 
cela  se  répand,  M.  de  Meaux  ira  ébranler  M.  de  Paris,  et  faire  les 
derniers  efforts  pour  nous  traverser.  M.  de  Chartres  même  ne  gar- 
dera point  de  mesures.  Le  secret  est  donc  bien  important;  la  chose 
en  elle-même  est  excellente. 

Pour  M.  Tronson,  tâchez  de  savoir  ce  qu'il  aura  fait  avec  M.  de 
Chartres,  et  donnez-lui  un  peu  de  courage  pour  mettre  ce  prélat  en 
scrupule. 

Je  prie  M.  Deschamps  d'avoir  bien  soin  de  vous,  et  de  faire  hâter 
les  habits  de  mes  gens. 

Mille  fois  tendrement  à  vous,  mon  cher  abbé.  Dès  que  vous  m'au- 
rez renvoyé  ce  que  j'ai  laissé  à  M.  Le  Merre,  je  vous  le  renverrai 
bien  vite  ;  car  nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre. 

Faites  entendre  à  M.  Tronson  quelle  est  la  doctrine  sur  la  charité 

de  ceux  qui  ne  veulent  aucun  mélange  de  motif  dans  les  imparfaits, 

et  qui  détruisent  le  pur  amour,  en  le  mettant  dans  tous  les  états. 

Ce  seroit  détruire  la  noblesse,  que  de  faire  tous  les  hommes  nobles. 

Leur  pur  amour  n'est,  dans  le  fond,  que  le  mercenaire  des  anciens 

Pères. 

Même  jour. 

Je  viens  d'apercevoir  que  la  preuve  tirée  du  concile  (de  Trente) 
et  de  son  Catéchisme  n'est  pas  dans  une  des  deux  copies  que  je  vous 
envoie  :  mais  il  n'y  a  qu'à  faire  copier  ce  cahier  là,  afin  que  chaque 
porte-feuille  ait  sa  tradition  complète  sur  cet  article  comme  sur  les 
autres.  En  attendant,  vous  pourrez  communiquer  tout  le  reste  aux 
personnes  dont  il  est  question.  En  raisonnant  patiemment  avec 
M.  de  Blois.  vous  pourrez  lui  lever  les  difficultés  qui  sont  grandes 
dans  son  esprit,  si  je  ne  me  trompe.  Pour  M.  de  Chartres,  il  est  bien 
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étonnant  qu'il  soit  content  de  ma  doctrine,  et  qu'il  ne  veuille  pas 
que  je  l'explique  en  montrant  que  mon  livre  y  est  conforme.  A-t-on 
jamais  fait  une  telle  injustice  à  un  évêque?  Pour  les  censures  (de 
madame  Guy  on),  je  ne  puis  y  adhérer  sans  me  déshonorer.  J'en  ai 
dit  le  mieux  que  j'en  pouvois  dire  en  parlant  à  mon  supérieur,  qui 
est  le  pape  :  le  reste  seroit  affecté,  bas,  indécent,  déshonorant  pour 
moi  :  je  me  reconnoîtrois  suspect,  et  par-là  je  mériterois  de  l'être. 
A-t-on  jamais  osé  proposer  une  telle  chose  à  un  évêque,  pour  une 
souscription  aux  censures  de  trois  de  ses  confrères  qui  n'ont  point 
souscrit  les  uns  aux  autres?  Cela  n'a  rien  de  commun  avec  mon  livre, 
et  c'est  de  mon  livre  seul  dont  il  est  question.  Quand  on  vou- 
dra faire  le  dernier  scandale  sur  cette  adhésion  aux  censures,  c'est 
montrer  la  dernière  tyrannie  de  deux  évêques  sur  un  seul.  Pour 
moi,  je  ne  veux  jamais  ébranler  ni  directement  ni  ipdirectement  les 
censures.  Je  ne  souffrirois  pas  même  que  d'autres  les  ébranlassent 
dans  la  suite,  tant  je  suis  exempt  d'entêtement  sur  madame  Guyon 
et  sur  ses  ouvrages  !  Mais  je  ne  puis  adhérer  simplement  aux  cen- 
sures. Montrez  ceci  à  M.  Tronson. 

65.— AU  MÊME. 

Il  lui  suggère  quelques  expédients  pour  terminer  Va  faire. 

Versailles,  juin  (1697). 

Je  crois,  mon  cher  abbé,  qu'il  sera  bon  que  vous  voyez  M.  de 
Chartres,  de  la  manière  dont  on  vous  l'a  conseillé.  Je  ne  compte 
point  sur  l'ébranlement  où  le  P.  de  Valois  prétend  avoir  mis  M.  de 
Chartres.  Nous  l'avons  vu  deux  fois  content  que  j'expliquasse  ses 
difficultés,  et  M.  de  Meaux  Fa  toujours  rentraîné.  S'il  est  vrai  qu'il 
consente  à  une  explication  naturelle  de  mon  livre,  il  faudroit  que 
M.  Tronson  profitât  de  cette  disposition  pour  l'y  fixer  par  quelque 
engagement,  comme  une  lettre  qu'il  m'écriroit.  Je  vous  conjure, 
mon  cher  abbé,  de  revoir  le  P.  de  Valois  avant  qu'il  vienne  ici,  pour 
savoir  s  il  aura  lu  ce  que  vous  lui  avez  donné.  Il  y  a  aussi  M.  de 
Blois,  avec  lequel  je  vous  supplie  d'entrer  patiemment  en  matière 
sur  l'espérance.  Si  vous  ne  le  trouvez  pas,  demandez-lui  une  heure 
précise  par  un  billet;  je  Tirai  voir  dès  que  je  serai  à  Paris.  Je  ne 
crois  pas  y  pouvoir  aller  avant  vendredi  matin  ;  je  vous  envoie  pour 
M.  Tronson  les  remarques  sur  le  livre  de  M.  de  Meaux,  que  vous 
avez  déjà  vues.  Je  crois  qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  que 
M.  l'abbé  de  Maulevrier  eût  la  bonté  de  revoir  comme  par  occasion 
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M.  Boileau;  et  en  cas  qu'il  le  trouve  plus  raisonnable  que  M.  de 
Chartres  ne  l'est,  qu'il  l'engageât  à  aller  avec  lui  et  avec  vous  rai- 
sonner avec  M.  Tronson  sur  les  expédients  capables  de  finir. 

66— A  LA  SUPÉRIEURE  DES  NOUVELLES  CONVERTIES. 

Il  la  détourne  de  lire  et  de  faire  lire  à  d  autres  le  livre  des  Maximes, 
à  cause  des  éclats  dont  il  est  V occasion. 

6  juin  1697. 

Je  vous  supplie,  ma  chère  sœur,  de  dire  à  notre  malade  que  je 
suis  ravi  d'apprendre  qu'elle  n'est  point  encore  si  proche  de  sa 
bonne  amie,  et  que  personne  n'est  si  touché  que  moi  de  tout  ce  qui 
la  regarde.  Si  je  pouvois  lui  être  utile,  mes  embarras  ne  mempê- 
cheroient  point  d'être  tous  les  jours  auprès  d'elle  ;  mais  cela  ne  con- 
vient pas  dans  les  circonstances  présentes,  et  c'est  par  égard  pour 
elle  et  pour  votre  maison,  que  je  m'en  abstiens.  Je  ne  le  fais  qu'a- 
vec beaucoup  de  répugnance,  et  on  doit  me  tenir  compte  de  tous  les 
pas  que  je  ne  fais  point.  Dites-lui  que  je  la  prie  de  ne  mourir  point 
cette  fois-ci,  et  d'attendre  une  autre  occasion  où  je  serai  plus  libre 
de  l'aller  voir. 

Pour  mon  livre,  je  l'ai  fait  avec  un  cœur  droit  et  soumis  à  l'E- 
glise. Je  ne  le  crois  bon  qu'à  cause  que  je  trouve  un  certain  nom- 
bre de  très-bons  théologiens  qui  le  croient  vrai,  et  conforme  aux 
ouvrages  des  saints.  Ceux  qui  l'attaquent  le  prennent  dans  un  sens 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  mien  l.  Us  avouent  eux-mêmes  que 
mon  sens  est  très-catholique.  Cependant,  ma  chère  sœur,  le  bruit 
que  font  tant  de  personnes  de  mérite  doit  vous  faire  suspendre  votre 
jugement.  Moi-même  je  crois  devoir  me  défier  de  toutes  mes  pen- 
sées les  plus  claires,  et  redoubler  mon  attention  pour  écouter  les 
pensées  des  autres,  et  pour  leur  expliquer  plus  clairement  les  mien- 
nes. D'ailleurs  mon  livre,  supposé  qu'il  soit  bon,  n'est  pas  utile  à 
tout  le  monde.  Ce  n'est  pas  une  simple  lecture  de  piété  pour  le 
commun  des  bonnes  âmes.  Il  n'est  fait  que  pour  ceux  qui  condui- 
sent, et  par  rapport  aux  âmes  de  l'état  dont  je  parle.  Je  conclus 
donc,  ma  chère  sœur,  par  toutes  ces  raisons,  que  vous  ne  devez 
ni  lire  mon  livre,  ni  le  faire  lire  à  la  personne  dont  vous  me  parlez. 
Ce  ne  seroit  qu'une  curiosité,  et  vous  savez  combien  je  crois  que 
la  curiosité  doit  être  retranchée  des  lectures  pieuses.  Mille  assu- 

1  Bossuot  al  laque  cette  lettre,  cl  cite  ce  passage  dans  son  Second  Ecrit  contre 
le  livre  des  Maximes,  surtout  n.  xix;  Œuvres,  tom.  xxvm,  pag.  428. 
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rances,  s'il  vous  plaît,  à  notre  malade,  du  zèle  avec  lequel  je  prie 
pour  elle.  Je  serai,  ma  chère  sœur,  à  vous  en  notre  Seigneur,  toute 
ma  vie  très-cordialement. 


67.  —  A  M.  DE  NOAILLES, 

ARCHEVEQUE    DE   PARIS  * . 

Il  lui  rappelle  tous  les  faits  relatifs  à  la  publication  du  lime  des 
Maximes,  et  tâche  de  justifier  la  doctrine  de  ce  livre. 

8  juin  1697. 

L'extrémité  où  l'on  pousse  l'affaire  de  mon  livre  m'oblige,  mon- 
seigneur, à  vous  rappeler  tous  les  faits  passés.  Je  vous  supplie  de 
ne  prendre  pour  vous  aucune  des  plaintes  que  je  ferai,  parce  que 
je  ne  vous  impute  aucune  des  choses  dont  je  me  plains.  Je  suis  très  - 
persuadé  que  celles  mêmes  qui  viennent  de  vous  n'en  viennent  qu'à 
regret,  et  parce  que  vous  croyez  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  moi 
dans  les  circonstances  présentes. 

Vous  savez  mieux  que  personne,  monseigneur,  ce  qui  m'a  em- 
pêché d'approuver  le  livre  de  M.  de  Meaux,  ce  qui  m'a  fait  com- 
poser le  mien,  et  avec  quelles  précautions  je  l'ai  fait.  Vous  vous 
chargeâtes  de  dire  à  madame  de  M.  [Maintenon)  mes  raisons  pour 
n'approuver  pas  le  livre  de  M.  de  Meaux,  et  vous  le  fîtes  avec  une 
bonté  que  je  ne  dois  jamais  oublier. 

J'ai  retouché  devant  vous,  dans  mon  livre,  tout  ce  que  vous  avez 
cru  à  propos  d'y  retoucher  pour  le  rendre  plus  précautionné.  Je 
ne  vous  ai  résisté  en  rien,  ni  pour  ma  conduite,  ni  pour  mes  ex- 
pressions. 

A  l'égard  de  M.  de  Meaux,  vous  saviez  mieux  que  personne  son 
procédé  et  le  mien.  Quand  on  me  réduira  au  dernier  éclat,  je 
n'aurai  pas  beaucoup  de  choses  à  dire  pour  ouvrir  les  yeux  du 
public. 

Je  me  hâte  de  venir  au  scandale  qu'on  a  fait  sur  mon  livre.  Vous 
vous  souvenez  bien,  monseigneur,  que  j'offris  d'abord  à  madame 
de  M.  à  Saint-Cyr,  en  votre  présence,  et  qu'ensuite  j'eus  l'honneur 
de  dire  au  roi  que  je  recommencerois  l'examen  de  mon  livre  avec 
les  personnes  qui  Tavoient  d'abord  examiné,  savoir  :  vous,  monsei- 
gneur, M.  Tronson  et  M.  Pirot.  Il  ne  devoit  être  question,  dans  cet 
examen,  que  de  la  doctrine  essentielle  à  la  foi  par  rapport  à  mon 

1  A.  la  tête  de  quelques  copies  de  cette  lettre,  on  lit  ces  mots  :  «  Pour  servir 
«  de  mémoire  seulement,  car  cette  lettre  n'a  point  clé  rendue.  » 
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livre.  Je  posai  pour  condition  principale  l'exclusion  de  M.  de 
Meaux.  J'ai  encore  le  Mémoire  que  M.  le  duc  de  Chevreuse  prit  la 
peine  de  vous  communiquer,  et  dont  vous  acceptâtes  toutes  les 
conditions.  Celle-là  étoit  une  des  premières.  Le  roi  eut  la  bonté 
de  consentir  que  je  fisse  cet  examen  en  cette  manière,  et  m'en  a 
encore  fait  demander  l'exécution  par  M.  le  duc  de  Beauvilliers  de- 
puis peu  de  temps.  Cette  exclusion  de  M.  de  Meaux  ne  venoit  d'au- 
cun ressentiment,  mais  dune  fâcheuse  nécessité  où  il  m'avoit  réduit 
de  n'avoir  plus  rien  à  traiter  avec  lui,  après  la  conduite  quil  avoit 
tenue  à  mon  égard  depuis  plusieurs  années.  J'avois  môme  été 
obligé,  après  la  publication  de  mon  livre,  de  lui  écrire  un  détail  de 
son  procédé  vers  moi,  que  M.  le  duc  de  Chevreuse  eut  la  bonté 
de  lui  lire1,  et  dont  il  ne  put  nier  aucun  fait.  Quoique  j'eusse  des 
raisons  très-fortes  à  dire,  et  un  pressant  intérêt  déparier  pour 
me  justifier  sur  les  plaintes  qu'il  faisoit  contre  mon  procédé,  je 
pris  le  parti  de  me  taire,  et  de  me  laisser  condamner.  Je  suis  prêt 
à  rendre  ce  Mémoire  public,  si  par  malheur  on  me  réduit  à  celte 
nécessité. 

M.  de  Meaux  me  devoit  donner  ses  remarques,  comme  il  l'avoit 
promis  à  M.  le  duc  de  Chevreuse  ;  après  quoi  il  ne  lui  restoit  plus 
qu'à  vous  laisser  faire.  Je  devois  examiner  moi-même  de  nouveau 
mon  livre,  et  profiter,  pour  cet  examen,  des  conseils  que  vous  au- 
riez la  bonté  de  me  donner  après  une  exacte  discussion  entre  nous. 
Cet  examen  ne  regardoit  que  la  doctrine  de  mon  livre.  Voilà  les 
bornes  précises  de  mon  engagement.  Le  Mémoire  que  M.  le  duc 
de  Chevreuse  vous  communiqua  dans  le  même  temps ,  et  dont  vous 
acceptâtes  toutes  les  conditions,  en  fait  foi.  Je  le  joins  à  celui-ci. 

Plus  de  quatre  mois  se  sont  écoulés  sans  que  M.  de  Meaux  ait 
exécuté  ce  qu'il  avoit  promis.  Il  avoit  dit  d'abord  que  je  serois  le 
seul  qui  verroit  ses  remarques  sur  mon  livre  ;  ensuite  il  ajouta  qu'il 
les  montreroit  aussi  à  vous,  monseigneur,  et  à  M.  de  Chartres.  Il 
s'est  servi  de  ce  prétexte  pour  former  insensiblement  des  assem- 
blées, que  vous  avez  cru  devoir  laisser  tenir  pour  avoir  égard  à  la 
nécessité  du  temps,  et  qui  n'ont  pas  laissé,  contre  votre  intention, 
de  donner  une  étrange  scène  au  public.  Pour  moi,  je  suis  encore 
à  recevoir  les  remarques  que  M.  de  Meaux  m'avoit  promises  ;  et 
vous  avez  jugé  vous-même,  monseigneur,  que  je  ne  devois  plus  les 
attendre,  lorsque  vous  m'avez  dit  les  principales  choses  qu'on  cri- 
tique dans  mon  livre ,  et  que  j'ai  marquées  en  votre  présence  dans 

1  C'est  la  lettre  61,  du  9  février  précédent,  ci-dessus,  pag.  327  et  suiv. 
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une  espèce  d'agenda.  Ainsi  la  personne  que  j'avois  exclue  de  l'exa- 
men de  mon  livre  m'en  a  exclu  moi-même ,  et  mon  affaire  s'est 
traitée  sans  moi ,  par  des  personnes  qui  n'auroient  dû  s'en  mêler 
qu'avec  moi  et  à  ma  prière.  On  me  tenoit  en  suspens;  on  me  fai- 
soit  perdre  un  temps  précieux  ;  on  faisoit  durer  le  scandale,  et  j'é- 
tois  l'homme  du.  monde  qui  savoit  le  moins  de  nouvelles  de  sa  propre 
affaire,  pendant  qu'on  décidoit  du  sort  de  mon  livre.  Vous  étiez  le 
seul,  monseigneur,  qui  montriez  une  sincère  inclination  pour  me 
ménager,  et  qui  voyiez  à  regret  ce  que  vous  ne  pouviez  plus  em- 
pêcher. 

Enfin,  dès  que  les  assemblées  ont  été  finies,  on  a  compté  que  tout 
étoit  décidé,  et  on  n'a  plus  songé  qu'à  me  ramener  comme  un 
esprit  malade.  Quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  en  présence  de 
M.  Pirot,  je  lui  dis  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'attaquer  le  livre  d'un 
évêque,  sans  être  tout  prêt  à  lui  montrer  deux  choses,  savoir  :  d'un 
côté,  des  propositions  extraites  de  son  livre,  et  qui  n'eussent,  dans 
toute  la  suite  du  livre,  aucun  correctif;  d'un  autre  côté,  des  propo- 
sitions formellement  contradictoires ,  qui  fussent  ou  des  proposi- 
tions révélées,  ou  des  conclusions  théologiques.  J'ajoutois  qu'on  ne 
pouvoit  jamais  que  suivant  cette  règle  qualifier  aucun  endroit  de 
mon  livre  comme  hérétique  ou  comme  erroné.  L'espèce  d'agenda 
que  j'avois  fait  sur  les  choses  que  vous  m'aviez  dites  en  gros  dans 
notre  première  conversation  ne  marquoit  ni  les  propositions  de  mon 
livre  qu'on  vouloit  qualifier,  ni  les  propositions  de  foi  qu'elles  con- 
tredisoient,  ni  les  qualifications  qu'on  pouvoit  faire.  M.  Pirot  fut 
réduit  à  me  dire  qu'il  ne  pouvoit  s'engager  à  écrire  ces  choses  ;  que 
l'Eglise,  dans  ses  décisions,  n'avoit  presque  rien  dit  sur  l'espé- 
rance, et  que  saint  Thomas  n'avoit  raisonné  en  cette  matière  que 
sur  les  idées  d'Aristote,  sans  citer  aucun  Père.  C'étoit  m'avouer 
qu'il  n'y  avoit  aucune  proposition  de  foi,  ni  aucune  conclusion 
théologique  sur  l'espérance,  dont  la  proposition  contradictoire  se 
trouvât  dans  mon  livre. 

Suivant  la  règle  de  mon  Mémoire,  j'étois  en  droit  de  demander 
qu'on  reconnût  que  mon  livre  n'étoit  ni  hérétique,  ni  erroné,  puis- 
que M.  Pirot  n'en  pouvoit  donner  aucune  preuve.  J'avois  même  in- 
térêt qu'on  fit  particulièrement  cette  déclaration  sur  la  matière  du 
quiétisme  ,  avant  que  de  passer  outre  :  mais  j'oubliai  tout  ce  qui 
m'intéresse  le  plus,  pour  tâcher  de  finir  le  scandale. 

Je  demandai  si  on  convenoit  de  la  doctrine  d'une  lettre  que  j'a- 
vois écrite  à  M.  de  Chartres  sur  la  matière  de  l'espérance  ;  j'ajoutai 
que  j'avois  une  réponse  par  écrit,  où  M.  de  Chartres  approuvoit 
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cette  doctrine.  Je  demandai  si  je  pouvois  compter  sur  elle  comme 
sur  in  fondement  certain.  Enfin  je  dis  que,  si  la  doctrine  de  cette 
lettre  ne  suffisoit  pas,  on  devoit  me  dire  précisément  ce  qu'il  falloit 
y  ajouter,  afin  que  je  pusse  au  moins  savoir  ce  qu'on  me  deman- 
doit  et  sur  quel  fondement  je  pouvois  travailler  aux  éclaircissements 
qu'on  désiroit.  On  conclut  enfin  que  la  doctrine  de  ma  lettre  à 
M.  de  Chartres  étoit  saine  et  suffisante.  Je  me  chargeai,  selon  vos 
cor.seils,  monseigneur,  de  donner,  suivant  cette  doctrine,  des  éclair- 
cissements pour  les  joindre  à  mon  livre  dans  une  nouvelle  édition. 
Pour  moi,  je  m'en  tiens  inviolabiement  à  cette  règle  arrêtée  entre 
ncus,  et  je  vous  supplie  très-humblement,  monseigneur,  d'avoir  la 
bonté  d'agréer  que  nous  n'y  changions  rien. 

J'ai  travaillé  sur  ce  plan  arrêté  par  vous-même,  et  j'ai  achevé 
des  éclaircissements  par  lesquels  je  démontre  que  tout  mon  livre 
i;e  peut  jamais  signifier  que  la  doctrine  de  ma  lettre  à  M.  de  Char- 
tres. Ainsi,  monseigneur,  je  vous  ai  cru  en  tout;  j'ai  accompli  fi- 
dèlement tout  ce  que  j'avois  promis,  et  je  ne  demande  que  Fexécu- 
;ion  des  choses  arrêtées. 

Vous  savez,  monseigneur,  que  vous  n'avez  fait  jusqu'ici  aucune 
discussion  avec  moi.  Après  celle  de  M.  de  Meaux,  qui  a  été  si 
longue,  il  n'est  pas  juste  de  conclure  sans  m'avoir  entendu.  Pour 
moi,  je  ne  saurois  croire  que  Fexamen  soit  fini,  puisque  nous  ne 
l'avons  pas  encore  commencé.  Quand  vous  aurez  discuté  patiem- 
ment toutes  choses  avec  moi  selon  votre  engagement,  et  que  nous 
aurons  examiné  mes  éclaircissements  tous  ensemble,  vous  serez  en 
état  de  me  donner  des  conseils  proportionnés  au  fond  de  la  doc- 
trine; et  vous  verrez  alors,  monseigneur,  combien  je  désire  vous 
témoigner  toute  la  déférence  et  toute  la  confiance  possible. 

Mais  voici  une  chose  dont  je  ne  puis  assez  louer  Dieu  :  c'est  que 
ma  lettre  à  M.  de  Chartres,  approuvée  par  vous  et  par  lui,  ne  laisse 
plus  rien  à  désirer  sur  ma  doctrine  touchant  l'espérance,  qui  est 
la  seule  difficulté  importante  dans  tout  mon  système.  Il  ne  s'agit 
donc  plus  de  ma  foi.  Je  pense,  de  votre  aveu  et  de  celui  de 
M.  de  Chartres,  sur  l'espérance  et  sur  les  autres  vertus,  précisé- 
ment comme  vous  pensez  Tun  et  l'autre.  Je  signerai  de  mon  sang 
cette  lettre  approuvée  par  vous  deux.  Voilà  donc  ma  doctrine  hors 
d'atteinte.  S'il  y  a  quelques  autres  points  sur  lesquels  on  veuille 
faire  des  équivoques,  on  n'a  qu'à  me  les  marquer;  je  les  lèverai 
de  même  si  clairement,  que  ceux  qui  les  auront  faites  en  seront 
contents. 

Quelle  difficulté  reste-t-il  donc?  aucune  sur  le  fond.  Il  ne  faut 
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plus  parler  de  ma  foi,  puisqu'on  l'approuve;  il  ne  s'agit  plu>  que 
de  mon  livre.  On  convient  que  ma  doctrine  est  pure,  et  on  ne  peut 
souffrir  que  je  démontre  qu'elle  est  aussi  pure,  dans  mon  livn  que 
dans  ma  lettre  à  M.  de  Chartres.  Il  n'y  a  point  de  particulier  \  qui 
on  refuse  la  liberté  de  s'expliquer,  et  on  la  refuse  à  un  évêque.  On 
devroit  m'en  prier,  et  on  m'en  empêche.  Pallavicin  '  dit  que  Ca- 
jetan  fut  universellement  blâmé  à  Rome  de  n'avoir  pas  voulu  rece- 
voir l'explication  de  Luther,  et  de  lui  avoir  demandé  une  rétracta- 
tion. Quand  même  je  serois  aussi  hérétique  que  je  suis  catholique 
et  zélé  pour  la  foi,  on  devroit  en  conscience  supporter  ma  mauviise 
honte,  et  se  contenter  d'une  explication. 

Mais  je  suis  bien  loin,  Dieu  merci,  de  cette  situation.  Je  sus 
évêque,  je  n'ai  jamais  rien  fait  de  douteux  :  on  ne  peut  m'oppoter 
que  mon  livre.  On  avoue  que  me  sentiments  sont  très-purs,  et  on 
craint  que  je  ne  démontre  que  mon  livre  ne  renferme  que  ces  sei- 
timents  qu'on  a  approuvés. 

Ou  mon  livre  est  contraire  aux  sentiments  qu'on  approuve  ei 
moi,  ou  il  y  est  conforme.  S'il  y  est  contraire,  mes  explications  pa- 
roitront  forcées  :  c'est  à  moi  à  prendre  garde  de  ne  me  déshonore* 
pas  par  une  rétractation  déguisée  ;  mais  enfin  rien  ne  renverseroii 
tant  mon  livre,  et  n'autoriseroit  davantage  la  vérité,  que  cette  ré- 
tractation déguisée  par  une  mauvaise  honte.  Mais,  comme  je  ne 
veux  rien  hasarder  contre  l'honneur  de  mon  caractère,  je  ne  don- 
nerai aucune  explication  qui  ne  soit  évidente,  et  qui  ne  paroisse 
telle  aux  personnes  les  plus  éclairées  et  les  moins  suspectes. 

Que  si  mon  livre  est  conforme  aux  sentiments  qu'on  approuve 
dans  ma  lettre,  pourquoi  me  refuse-t-on  la  liberté  de  le  justifier, 
pour  l'édification  de  toute  l'Eglise?  Encore  une  fois,  j'offre  de  dé- 
montrer que  mon  livre  ne  contient  ni  ne  peut  jamais  contenir  que 
la  doctrine  qu'on  approuve  dans  ma  lettre  à  M.  de  Chartres.  Quand 
on  poussera  les  choses  à  l'extrémité  pour  m'empêcher  de  me  justi- 
fier par  la  justification  claire  et  simple  de  mon  livre,  peut-être  que 
le  public,  qui  jusqu'ici  n'a  entendu  que  les  personnes  prévenues 
contre  moi,  m'écoutera  enfin  quand  je  parlerai,  et  qu'il  ouvrira  les 
yeux  sur  des  choses  si  claires.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  je  par- 
lerai et  écrirai  s'il  plaît  à  Dieu,  avec  tant  de  clarté,  que  toutes  les 
équivoques  qu'on  forme  se  dissiperont,  et  qu'on  verra  clair  dans 
mes  sentiments. 

1  C'est  bien  ce  que  disent  quelques  historiens:  mais  le  cardinal  Pallavicin 
justitie  Cajetan,  loin  de  le  blâmer.  Voyez  son  Hist.  du  Conc.  de  Trente,  liv.  i, 
en.  ix,  x,  xiii. 
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Je  le  déclare  donc,  monseigneur  :  je  ne  consentirai  jamais  à 
expliquer  mes  sentiments,  sans  les  expliquer  par  mon  livre  même. 
Je  ne  puis,  sans  blesser  ma  conscience  et  l'honneur  de  mon  carac- 
tère, mettre  en  doute  le  sens  d'un  livre  qui,  pris  dans  toute  son 
étendue,  avec  tous  ses  correctifs,  ne  peut  jamais  avoir  qu'un  seul 
sens,  qui  est  le  bon,  et  celui  qu'on  approuve  dans  ma  lettre  à  M.  de 
Chartres. 

Si  on  veut  que  j'aie  tort,  et  me  réduire  à  une  explication  qui 
abandonne  mon  livre,  pour  me  donner  au  public  comme  un  homme 
qui  se  rétracte,  on  veut  une  injustice  à  laquelle  je  ne  puis  consen- 
tir. Je  paroîtrois  abandonner  la  doctrine  du  pur  amour,  telle  qu'elle 
est  approuvée  dans  ma  lettre  à  M.  de  Chartres,  et  qui  fait  tout  le 
système  de  mon  livre.  Je  paroîtrois  entrer  dans  les  sentiments  de 
M.  de  Meaux,  qui  ne  cesse,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  d'at- 
taquer cette  doctrine,  et  qui  l'attaque  encore  indirectement  dans 
son  dernier  livre.  Je  trahirois  ma  consience;  je  déshonorerois 
l'épiscopat  par  ma  lâcheté  ;  je  mériterois  l'opprobre  dont  on  me 
couvriroit.  Il  vaut  mieux  souffrir  d'en  être  couvert  sans  l'avoir 
mérité. 

Que  prétend-on  faire?  On  ne  veut  pas  entendre  le  sens  de  mon 
livre;  on  ne  veut  pas  que  je  le  fasse  entendre.  Peut-on  craindre 
qu'il  ne  paroisse  enfin  ce  qu'il  est?  Je  veux  seulement  démontrer 
que  son  vrai  sens  est  celui  qu'on  approuve  ;  on  ne  veut  pas  qu'il 
puisse  avoir  ce  sens.  Il  ne  suffit  pas  que  la  bonne  doctrine  soit  en 
sûreté,  qu'elle  éclate  partout  dans  mon  livre,  que  l'erreur  y  soit 
partout  confondue  :  tout  cela  n'est  rien.  Ce  qu'il  faut,  aux  dépens  de 
l'honneur  de  mon  caractère  et  de  la  paix  de  l'Eglise,  c'est  que  mon 
livre  soit  mauvais  ;  c'est  que  je  paroisse  l'avoir  condamné  ;  c'est 
qu'on  puisse  dire  que  je  n'ai  osé  le  soutenir,  tant  il  étoit  insoutena- 
ble. Mais  en  vérité,  monseigneur,  souffrez  que  je  vous  représente 
que  ce  seroit  là  le  plus  mauvais  parti  que  je  pusse  jamais  prendre  : 
il  auroit  toute  la  honte  d'une  rétractation,  sans  en  avoir  le  mérite. 
J  aimerois  cent  fois  mieux  une  rétractation  tout  ouverte  ;  elle 
auroit  au  moins  de  la  simplicité  et  de  la  bonne  foi.  Je  la  ferois  de 
tout  mon  cœur,  si  je  le  pouvois  sans  blesser  la  vérité  et  ma  con- 
science. Mais  on  ne  peut  jamais  proposer  une  rétractation,  ni  di- 
recte ni  indirecte,  à  un  homme  qui  offre  de  démontrer  que  son 
livre  ne  peut  avoir  qu'un  sens  qui  est  déjà  approuvé,  surtout 
quand  on  n'a  point  encore  fait  avec  lui  la  discussion  qu'on  lui  a 
promise. 

Je  demande  donc  qu'on  me  laisse  expliquer  mon  livre  suivant 
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ma  lettre  à  M.  de  Chartres,  ou  qu'on  me  laisse  envoyer  incessam- 
ment à  Rome  les  choses  qu'on  y  attend,  et  que  j'ai  promises  avec 
la  permission  du  roi. 

Si  on  ne  vouloit  que  conserver  la  saine  doctrine  et  finir  le  scan- 
dale, on  seroit  ravi  de  me  voir  prêt  à  Taire  cette  explication.  Tout 
au  contraire,  on  la  craint:  et  pendant  qu'on  est  d'accord  avec  moi 
pour  la  doctrine,  de  laquelle  seule  on  assure  qu'on  est  en  peine,  on 
me  pousse  comme  si  on  me  croyoit  hérétique.  Faut-il  que  la  hau- 
teur et  la  chaleur  de  ceux  qui  me  poussent  soient  la  règle  à  laquelle 
on  me  sacrifie?  Ma  réputation,  importante  à  mon  ministère,  la  paix 
de  l'Eglise  et  l'édification  publique  ne  devroient-elles  pas  être  pré- 
férées à  fintérêt  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'être  trompés  sur  mon 
livre,  puisque  d'ailleurs  la  vérité  est  pleinement  à  couvert?  Le  scan- 
dale ne  dure  donc  qu'à  cause  qu'on  veut  que  j'aie  eu  tort,  que  les 
autres  aient  eu  raison,  et  que  je  paroisse  l'avouer. 

M.  de  Chartres,  dans  une  lettre  qu'il  m'a  écrite  et  que  je  garde, 
laisse  voir  très-naturellement  cette  inquiétude  par  les  termes  que 
je  vais  rapporter  mot  à  mot  :  «  Si  vous  soutenez  ce  livre  par  des 
«  explications,  on  le  tiendra  bon,  utile,  sain  dans  sa  doctrine;  on 
«  le  réimprimera  ;  on  accusera  de  peu  d'intelligence  ou  de  mâu- 
«  vaise  intention  tous  ceux  qui  le  condamneront.  Ainsi  il  aura 
«  cours,  etc.  »  Peut-on  dire  plus  clairement  qu'on  sent  que  je  pour- 
rai faire  sans  peine  des  explications  décisives,  et  qu'on  craint  que  le 
public  ne  sache  mauvais  gré  à  ceux  qui  ont  fait  tant  de  bruit  contre 
moi  avec  si  peu  de  fondement  ? 

Il  me  reste  une  autre  difficulté  :  c'est  qu'on  veut  me  faire  adhé- 
rer aux  censures  de  mes  trois  confrères  qui  ont  censuré  les  livres 
de  Madame  Guyon.  J'ai  parlé,  dans  ma  lettre  au  pape,  sur  ces  cen- 
sures, d'une  manière  dont  on  doit  être  satisfait  ;  et  j'aurois  pu  m'en 
dispenser,  car  personne  n'étoit  en  droit  de  l'exiger  de  moi.  J'ai  loué 
le  zèle  des  évêques,  et  j'ai  dit  que  les  livres  étoient  censurables  dans 
le  sens  qui  se  présente  naturellement  a  l 'esprit  ;  in  sensu  olvio  et 
naturali.  C'est  l'expression  la  plus  forte  dont  le  Saint-Siège  se  serve 
en  ces  matières. 

Je  ne  puis  donc  ajouter  rien  de  réel  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
lettre  au  pape.  C'est  à  mon  supérieur  et  à  mon  juge  à  qui  je  rends 
compte  de  mes  sentiments,  dans  l'occasion  toute  naturelle  que  j'a- 
vois  de  lui  parler  des  xxxiv  Articles  que  j'ai  arrêtés  avec  vous, 
monseigneur.  J'ai  parlé  dans  cette  lettre  avec  respect  pour  mes  con- 
frères, en  termes  honorables  pour  leurs  censures  ;  et  j'ai  dit  que  les 
livres  qu'ils  ont  censurés  sont  censurables  dans  le  sens  qui  se  pré- 
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sente  naturellement.  J'ai  compté  de  mettre  cette  lettre  à  la  tête  de 
mon  livre,  dans  une  nouvelle  édition  :  c'est  sans  doute  l'acte  le 
plus  décisif  et  le  plus  solennel  que  je  puisse  donner  au  public. 
L'unique  chose  qu'on  m'objecte,  c'est  que  je  n'ai  pas  nommé 
expressément  les  livres  de  madame  Guyon.  Mais  pour  dissiper  une 
objection  si  mal  fondée,  et  pour  m'expliquer  sur  les  deux  livres  de 
madame  Guyon,  intitulés  Moyen  court  et  facile,  etc.,  et  Explication 
du  Cantique,  je  mettrai  les  noms  de  ces  deux  livres  à  la  marge  de 
ma  lettre  au  pape. 

Après  avoir  posé  ce  fondement,  ne  m'est-il  pas  permis  de  deman- 
der de  quel  droit  on  veut  exiger  de  moi  une  adhésion  aux  censu- 
res? Est-ce  une  chose  qui  entre  dans  la  doctrine  de  mon  livre 
dont  j'ai  promis  de  recommencer  l'examen?  L'Eglise  a-t-elle  fait 
un  formulaire  là-dessus?  Trois  évêques,  quelque  mérite  qu'ils 
aient,  sont-ils  l'Eglise?  peuvent-ils  faire  la  loi  à  leur  confrère? 
L'Eglise  demande-t-elle  cette  adhésion  aux  autres  évêques?  Pour- 
quoi vouloir  me  flétrir,  en  me  distinguant  par  une  demande  si 
affectée,  pendant  qu'on  témoigne  s'intéresser  si  vivement  sur  ma 
réputation?  Qu'ai-je  fait  que  mon  livre,  dont  j'offre  de  démontrer 
que  la  doctrine  est  déjà  approuvée  dans  ma  lettre  à  M.  de  Chartres? 
Ce  que  j'ai  dit  au  pape  sur  les  livres  de  madame  Guyon  est  simple, 
libre,  naturel,  à  propos  et  décisif.  Ce  que  je  dirois  dans  une  adhésion 
aux  censures,  dans  les  circonstances  présentes,  n'y  ajouteroitrien, 
et  paroîtroit  forcé.  Je  le  dirois  à  pure  perte,  et  avec  les  apparences 
d'un  homme  foible  qui  a  fait  par  crainte  une  abjuration  déguisée. 

Je  ne  crains  point  l'accusation  du  quiétisme  ;  car  je  parlerai  si 
haut  là-dessus,  que  je  détromperai  bientôt  le  public  des  moindres 
soupçons.  Mais  pour  les  partis  bas,  et  suspects  de  politique  en  ma- 
tière de  religion,  si  je  les  prenois,  ils  déshonoreroient  mon  minis- 
tère, et  me  laisseroient  un  soupçon  ineffaçable.  Si  on  ne  veut  que 
s'assurer  de  ma  doctrine,  on  en  est  pleinement  assuré  par  ma  lettre 
à  M.  de  Chartres,  sur  laquelle  j'expliquerai  mon  livre.  Si  on  n'est  en 
peine  que  de  ma  réputation,  et  qu'on  me  croie  de  bonne  foi,  on  n'a 
qu'à  répondre  au  public  de  la  pureté  de  ma  doctrine,  comme  d'une 
chose  qu  on  connoît  à  fond.  Le  public  croira  mes  confrères,  quand 
ils  déclareront  qu'ils  sont  contents.  Ne  me  doivent-ils  pas  en  con- 
science ce  témoignage,  puisqu  ils  approuvent  ma  doctrine,  et  qu'ils 
me  croient  sincère?  Mon  livre  expliqué  achèvera  ma  justification. 
Mais  si  on  veut  finir  brusquement  cette  affaire,  et  si  on  ne  veut 
nous  laisser  exécuter  aucune  des  choses  qu'on  m'a  promises,  que 
pourra-t-on  dire  au  public? 

vi  23 
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Dira-t-on  que  mon  livre  est  si  mauvais,  qu'il  ne  peut  êire  expli- 
qué bénignement?  J'en  répandrai  dans  toute  l'Eglise  une  explication 
courte,  simple,  naturelle,  exactement  conforme  à  ma  lettre  qui  est 
approuvée.  Je  lèverai  l'équivoque  grossière  du  motif  spécifique  des 
vertus,  et  du  motif  intéressé  ou  mercenaire,  que  l'on  confond  mal 
à  propos,  contre  la  tradition  des  saints  de  tous  les  siècles;  ce  sera 
alors  qu'on  verra  ce  que  M.  de  Chartres  craint:  «  Mon  livre,  sou- 
«  tenu  par  ces  explications,  paroitra  bon,  utile,  sain  dans  la  doc- 
«  trine  ;  on  le  réimprimera  ;  on  accusera  de  peu  d'intelligence  ou  de 
«  mauvaise  intention  ceux  qui  l'auroient  condamné;  il  aura  cours, 
«  etc.  » 

Dira-t-on  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  tolérer  mon  livre,  quoiqu'il 
ne  fût  point  contraire  à  la  foi,  parce  qu'il  favorise  les  illusions  de 
madame  Guyon?  Je  montrerai  que  mes  principes  ne  peuvent  jamais 
souffrir  l'illusion,  et  que  j'ai  porté  les  correctifs  plus  loin  que  les 
saints  les  plus  approuvés.  Je  ferai  voir  que  mon  livre  réprime  bien 
plus  sûrement  l'illusion  dans  la  pratique,  que  celui  de  M.  deMeaux, 
qui  autorise  une  oraison  très-dangereuse,  en  ce  qu'elle  attaque  la 
liberté  d'une  manière  indéfinie. 

Dira-t-on  qu'on  ne  pouvoit  me  laisser  expliquer  mon  livre,  parce 
que  je  ne  voulois  pas  adhérer  aux  censures  de  mes  trois  confrères? 
Tout  le  monde  verra  dans  mon  livre  la  condamnation  formelle  de 
toutes  les  erreurs  qu'ils  ont  condamnées;  et  dans  ma  lettre  au  pape, 
l'équivalent  d'une  censure  des  livres  qu'ils  ont  censurés. 

Dira-t-on  que  j'ai  manqué  à  ce  que  j'avois  promis  au  roi,  pour 
examiner  de  nouveau  mon  livre?  Mais  pourrai-je  taire  que  j'ai 
attendu  inutilement  plus  de  quatre  mois  des  remarques  promises 
par  M.  de  Meaux,  d'abord  à  M.  le  duc  de  Chevreuse,  et  ensuite  à 
M.  le  cardinal  de  Bouillon,  au  P.  de  La  Chaise,  et  à  plusieurs 
autres  personnes  considérables?  Pourrai-je  taire  qu'après  ces  étran- 
ges longueurs,  au  lieu  de  commencer  régulièrement  l'examen  avec 
moi,  on  s'est  plaint  du  retardement,  comme  s'il  fût  venu  de  ma 
part,  et  que  j'eusse  refusé  toutes  sortes  d'éclaircissements  ;  qu'enfin 
on  n'a  songé  qu'à  finir  brusquement,  sans  examen,  pour  éviter  la 
justification  de  mon  livre?  Ce  n'est  pas  vous,  monseigneur,  à  qui 
j'impute  ces  choses:  elles  viennent,  malgré  vous,  de  ceux  qui  n'en- 
trent pas  dans  les  ménagements  que  vous  souhaiteriez. 

Pourrai-je  taire  que  j'ai  demandé  les  propositions  de  foi  et  les 
conclusions  théologiques  auxquelles  celles  de  mon  livre  sont  for- 
mellement contradictoires,  et  que  M.  Pirot  n'a  jamais  pu  m'en 
marquer  une  seule?  La  preuve  claire  qu'il  ne  l'a  pu,  c'est  qu'il  ne 
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le  pourroit  pas  encore,  et  que  je  ne  crains  pas  qu'il  s'engage  à  me 
donner  des  propositions  de  foi  ou  des  conclusions  théologiques 
dont  les  contradictoires  soient  formellement  dans  mon  livre,  sans 
correctifs  précis  et  évidents.  Pourrai -je  taire  qu'après  qu'on  a 
agréé  et  souhaité  si  souvent  que  j'expliquasse  mon  livre  pour  le 
justifier,  enfin  tout- à-coup  on  me  propose  un  parti  bien  différent, 
sans  avoir  rien  discuté  avec  moi  ?  Mais  quel  est  ce  parti  ?  C'est  qu'il 
faut  expliquer  courtement  ma  doctrine,  sans  oser  dire  qu'elle  est 
celle  de  mon  livre  ;  c'est  qu'il  faut  mettre  au  bas  d'une  espèce  de 
formule  de  foi  que  j'abandonne  mon  livre,  s'il  signifie  quelque  autre 
chose  que  cette  formule,  e  verra-t-on  pas  bien  que  je  n'ose  sou- 
tenir mon  livre,  et  que  j'en  fais  une  abjuration  tacite?  Est-ce  ainsi 
qu'on  veut  rétablir  ma  réputation? 

Voilà  des  faits  que  je  ne  puis  laisser  ignorer  à  toute  l'Eglise  ;  ces 
faits  sont  inouïs,  et  parlent  d'eux-mêmes.  Je  les  ferai  entendre 
malgré  moi,  et  avec  un  cœur  plein  d'amertume:  mais  il  ne  me  sera 
pas  permis  de  me  taire,  et  je  manquerois  à  mon  ministère. 

1  On  s'imaginera  répondre  à  tout,  en  disant  que  je  suis  entêté  de 
madame  Guyon.  Mais  en  vérité  je  ne  comprends  pas  comment  des 
personnes,  qui  font  profession  de  piété,  ne  font  aucun  scrupule  de 
supposer  et  de  répandre  partout  que  je  suis  dans  cet  entêtement. 
Quelle  preuve  en  ont-ils?  quel  fait,  quelle  parole  peuvent-ils  allé- 
guer? 

Je  connus  madame  Guyon  à  peu  près  vers  le  temps  que  je  vins  à 
la  cour:  j'étois  prévenu  contre  elle.  Je  lui  demandai  des  explications 
sur  sa  doctrine  ;  elle  me  les  donna:  je  les  crus  suffisantes  pour  une 
femme.  M.  Boileau  fut  encore  plus  satisfait  que  moi  de  ces  mêmes 
explications  qu'elle  lui  donna  sur  son  livre  intitulé  Moyen  court.  Il 
voulut  même  qu'on  les  imprimât  dans  une  nouvelle  édition  du  livre. 
M.  Nicole  les  approuva  aussi,  et  demanda  seulement  quelques  ad- 
ditions. Je  n'ai  vu  ni  pu  voir  bien  souvent  madame  Guyon.  Mon 
principal  commerce  avec  elle  a  été  par  lettres,  où  je  la  questionnois 
sur  toutes  les  matières  d'oraison.  Je  n'ai  jamais  rien  vu  que  de  bon 
dans  ses  réponses;  et  j'ai  été  édifié  d'elle,  à  cause  qu'il  ne  m'y  a 
paru  que  droiture  et  piété.  Dès  qu'on  a  parlé  contre  elle,  j'ai  cessé 
de  la  voir,  de  lui  écrire,  et  de  recevoir  de  ses  lettres,  pour  ôter  tout 
sujet  de  peine  aux  personnes  alarmées. 

L'entêtement  qu'on  me  reproche  ne  m'a  pas  empêché  de  dire  à 
madame  de  Maintenon,  dès  les  commencements  de  l'affaire,  que  les 

1  Ce  qui  suit,  jusqu'à  ces  mots,  et  point  celle  des  hommes,  pag.  357,  est  barré 
en  partie  dans  l'original.  11  nous  a  paru  utile  de  le  conserver. 
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livres  de  madame  Guyon  étoient  censurables  en  rigueur,  quoiqu'ils 
pussent  être  excusés  par  1  ignorance  d'une  femme  qui  a  écrit  sans 
précaution  avant  l'éclat  du  quiétisme.  Mon  entêtement  ne  m'a  pas 
empêché  d'opiner  qu'on  supprimât  son  livre;  qu'elle  condamnât  les 
erreurs  qu'on  lui  imputoit,  et  qu'elle  se  retirât  en  quelque  lieu  éloi- 
gné de  tout  commerce;  qu'on  informât  rigoureusement  sur  ses 
mœurs,  disant  que  si  elle  étoit  méchante,  elle  rétoit  plus  qu'une 
autre.  Mon  entêtement  ne  m'a  pas  empêché  de  la  laisser  censurer, 
emprisonner,  ditfamer,  sans  avoir  dit  jamais  aucune  parole,  ni  dans 
les  conversations  ordinaires,  ni  dans  les  entretiens  de  confiance,  à 
mes  amis.  Les  seules  personnes  à  qui  j'en  ai  parlé,  quand  elles 
mont  interrogé,  sont  madame  de  Maintenon,  vous,  monseigneur, 
MM.  de  Meaux  et  de  Chartres,  et  M.  Tronson.  Mon  entêtement  ne 
m'a  pas  empêché  de  conseiller  à  ceux  qui  avoient  les  livres  de  ma- 
dame Guyon  de  s'en  défaire  après  les  censures.  Mon  entêtement  ne 
m'a  pas  empêché  d'arrêter  les  xxxiv  Articles,  n'ayant  d'abord  insisté 
que  sur  le  pur  amour  que  je  voulois  qu'on  mît  hors  d'atteinte,  et 
sur  l'oraison  passive,  qu'il  me  paroissoit  dangereux  d'autoriser  sans 
la  définir.  Mon  entêtement  ne  m'a  pas  empêché  de  faire  un  livre 
duquel  les  gens  les  plus  échauffés  vous  ont  dit,  en  propres  termes, 
que  j'y  mettois  en  coudre  toutes  les  erreurs  de  madame  Guyon:  et 
en  effet  on  ne  peut  marquer  aucune  des  erreurs  condamnées  dans 
les  xxxiv  Articles,  ou  dans  les  censures,  qui  ne  soit  fortement  con- 
damnée dans  mon  ouvrage.  Mon  entêtement  ne  m'a  pas  empêché 
d'écrire  au  pape,  de  mon  pur  mouvement,  que  les  livres  de  madame 
Guyon,  censurés  par  les  évêques,  méritent  de  l'être  dans  leur  sens 
naturel;  ce  qui  est  l'expression  la  plus  décisive.  Si  c'est  là  un  entê- 
tement, j'ose  dire  qu'on  n'en  a  jamais  vu  un  de  cette  espèce  parmi 
les  hommes.  Mais  ne  pourroit-on  pas  dire  que  c'est  un  prodigieux 
entêtement  que  d'en  supposer  toujours  un  tel  en  moi,  sans  en 
pouvoir  donner  aucune  preuve. 

Il  est  vrai  que  j'ai  été  édifié  de  madame  Guyon  pour  toutes  les 
choses  que  j'en  ai  vues.  Est-ce  un  crime  qui  mérite  un  si  grand 
scandale?  Je  ne  connois  aucun  ouvrage  d'elle  que  son  Moyen  court 
et  son  Explication  du  Cantique.  Elle  m'a  toujours  protesté  qu'elle 
n'étoit  point  dans  les  voies  de  visions  et  d  inspirations  miraculeuses, 
mais,  au  contraire,  dans  celles  de  pure  foi,  où  l'on  n'a  point  d'autre 
lumière  que  celle  qui  est  commune  à  tous  les  fidèles.  Elle  m'a  tou- 
jours paru  craindre  les  autres  voies,  comme  sujettes  à  de  très-grandes 
illusions. 

Pour  les  temps  qui  ont  suivi  ceux  où  j'ai  entièrement  cessé  delà 
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voir,  je  n'en  saurois  parler,  et  j'en  laisse  juger  ceux  qui  ont  l'auto- 
rité pour  en  faire  l'examen.  Je  ne  pourrois  en  porter  un  vrai  et  so- 
lide jugement,  qu'en  l'examinant  par  moi-même,  et  la  faisant  ex- 
pliquer à  fond  sur  ce  qu'on  lui  impute  d'avoir  dit  ou  fait.  Je  suis 
aussi  éloigné  de  vouloir  faire  cet  examen  de  madame  Guyon,  qu'on 
est  éloigné  de  vouloir  que  je  le  fasse.  Je  serois  le  premier  à  la  ré- 
primer et  à  la  condamner,  si  elle  vouloit,  dans  les  lieux  où  j'aurois 
l'autorité,  passer  les  bornes  que  l'Eglise  donne  à  son  sexe.  J'ai  dé- 
claré au  pape  que  les  livres  sont  censurables  :  mais  quand  même 
ils  ne  le  seroient  pas,  je  voudrois,  pour  l'autorité  de  l'épiscopat, 
empêcher  qu'on  n'ébranlât  les  censures  de  mes  confrères.  Voilà 
tout  mon  entêtement;  voilà  l'unique  fondement  sur  lequel  des  gens 
de  bien,  qui  se  disent  mes  amis,  ne  font  point  de  scrupule  de  me 
traiter  de  fanatique.  Quand  même  je  serois  effectivement  trop  pré- 
venu en  faveur  de  madame  Guyon,  pourvu  que  je  voulusse  qu'elle 
demeurât  dans  le  silence  et  dans  la  soumission  aux  pasteurs,  devroit- 
on  faire  contre  moi  tout  le  scandale  qu'on  a  causé?  Ceux  qui  l'ont 
fait,  en  rendront  compte  à  Dieu.  La  crainte  d'une  chimère  pour 
l'avenir  leur  fait  faire  un  mal  présent,  et  plus  grand  que  celui  qu'ils 
craignent.  Je  ne  veux  regarder  dans  tout  ceci  que  la  main  de  Dieu,  et 
point  celle  des  hommes. 

Je  défendrai  mon  livre  à  Rome,  en  y  envoyant  mes  explications, 
si  on  refuse  de  les  faire  paroître  ici  ;  et  j'y  enverrai  aussi  les  preuves, 
tirées  tant  des  Pères  que  des  autres  saints.  J'espère  delà  bonté  du 
roi  qu'il  me  laissera  la  liberté  de  me  justifier  à  Rome;  et  j'espère 
aussi  que  le  pape,  loin  de  me  condamner  sans  m'entendre,  laissera 
mon  livre  sans  tache,  s'il  est  bon,  ou  le  fera  corriger,  s'il  n'a  besoin 
que  de  quelques  correctifs  ;  ou  du  moins  ne  le  condamnera  qu'après 
que  la  matière  en  aura  été  traitée  à  fond.  On  verra  alors  quelle  sera 
ma  soumission  pour  son  jugement. 

Enfin,  si  on  ne  veut  point  me  laisser  réimprimer  mon  livre  avec 
les  éclaircissements  qu'on  m'a  tant  demandés,  et  que  nous  avions 
arrêtés  dans  notre  dernière  conférence ,  que  je  donnerois  au  plus 
tôt,  je  ne  me  plaindrai  point  de  ce  qu'on  vous  empêche  de  suivre 
le  plan  arrêté  entre  nous;  je  me  contenterai,  monseigneur,  d'un 
expédient  très-simple  et  très-pacifique.  J'enverrai  au  pape  mon  livre 
manuscrit,  avec  mes  additions  pour  l'éclaircir  sur  tous  les  points  qui 
font  de  la  peine,  et  avec  des  marques  pour  distinguer  tout  ce  qui  est 
ajouté  d'avec  l'ancien  texte,  qui  sera  rapporté  fidèlement  tout  entier  ; 
après  quoi  j'attendrai  en  paix,  et  on  n'aura  plus  ici  aucun  besoin  de 
s'inquiéter.  Si  le  pape  juge  que  le  fond  de  la  doctrine  de  mon  livre 
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est  mauvais,  après  sou  jugement,  j'aurai  une  autorité  suffisante  pour 
me  soumettre  en  conscience.  Alors  je  me  rétracterai  ouvertement, 
et  ma  rétractation  simple  sera  aussi  édifiante  que  ma  rétractation 
déguisée  seroit,  dans  les  circonstances  présentes,  suspecte  et  hon- 
teuse. Je  dirai  hautement  que  je  me  suis  trompé,  puisque  le  Saint- 
Siège  condamne  le  principe  fondamental  de  tout  mon  système. 

Si  le  pape  juge  que  le  fond  du  système  est  vrai,  mais  qu'il  est 
nécessaire  d'y  ajouter  encore  de  nouveaux  éclaircissements,  et  des 
correctifs  plus  forts  ou  plus  fréquemment  répétés,  j'y  satisferai  sui- 
vant ses  intentions.  S'il  trouve  que  mon  livre,  tel  que  je  le  lui  en- 
verrai, est  hors  d'atteinte,  et  ne  laisse  rien  à  désirer  contre  le 
quiétisme;  en  un  mot,  s'il  me  laisse  la  liberté  de  le  faire  réimpri- 
mer en  cet  état,  je  conjurerai  mes  confrères  les  plus  zélés  de  ne 
s'opposer  pas  à  ce  que  le  Saint-Siège  m'aura  permis.  Ainsi  tout  fi- 
nira en  paix,  quelque  décision  que  je  reçoive  ;  et  en  attendant  cette 
décision,  il  ne  sera  plus  question  de  rien  entre  nous  ici.  Ceux  qui 
aiment  la  paix  sont  obligés  en  conscience  à  prendre  ce  parti,  et  à  le 
conseiller  fortement,  plutôt  que  de  faire  un  horrible  scandale.  Ceux 
qui  sont  passionnés  ou  prévenus,  jusqu'à  rejeter  un  tel  parti  pour 
pousser  les  choses  à  l'extrémité,  ne  peuvent  en  conscience  être  ni 
crus  ni  écoutés  par  ceux  qui  agissent  selon  Dieu. 

Je  finis,  monseigneur,  par  où  j'ai  commencé,  c'est-à-dire  par 
vous  protester  que  je  n'ai  que  des  remerciments  tendres  et  respec- 
tueux à  vous  faire.  Je  sens  vos  bontés  dans  tout  ce  que  vous  pou- 
vez, et  votre  peine  dans  tout  ce  que  vous  ne  pouvez  pas.  Je  reçois 
vos  conseils  comme  vous  me  les  donnez,  par  rapport  aux  conjonc- 
tures. Je  n'aurois  à  me  plaindre  de  personne,  si  tout  le  monde  vous 
ressembloit,  ou  si  vous  pouviez  modérer  les  autres. 

68.  —  A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

Il  le  prie  de  communiquer  ses  Eclaircissements  à  diverses  personnes. 

Versailles,  samedi  22  juin  (1697). 

Je  vous  supplie,  mon  cher  abbé,  de  montrer,  si  vous  ne  l'avez 
déjà  fait,  mes  dix-neuf  demandes  *  à  M.  Tronson  et  au  P.  de  Valois. 
Il  faut  aussi  les  montrer  à  M.  Le  Merre:  mais  il  ne  faut  pas  les 

1  Ce  sont  les  vingt  Questions  proposées  à  Bossuet.  Il  n'est  ici  mention  que 
de  dix  neuf  Questions,  parce  que  la  vingtième  fut  ajoutée  après  coup,  comme 
on  le  voit  par  la  comparaison  des  diverses  copies,  et  par  la  lettre  de  Fénc- 
lon  du  29  juin,  ci-après. 
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changer  sans  de  grandes  raisons;  autrement  nous  serions  sans 
cesse  à  retoucher,  et  nous  ne  finirions  rien,  ce  qui  seroit  un  plus 
grand  inconvénient  que  les  défauts  particuliers  de  l'écrit.  Quand 
vous  verrez  quelque  chose  qui  méritera  un  changement,  faites-le 
sur-le-champ  sans  me  le  demander,  et  sans  attendre  une  réponse; 
car  il  faut  se  hâter.  Quand,  au  contraire,  vous  verrez  des  obser- 
vations qui  ne  seront  pas  nécessaires,  vous  pouvez  alléguer  la 
raison  de  mon  absence,  et  l'engagement  où  vous  êtes  de  donner  au 
plus  tôt  l'écrit  à  M.  de  Beaufort  pour  M.  l'archevêque  de  Paris.  J'ai 
oublié  de  vous  dire  qu'il  y  a  un  homme  auquel  il  est  très-pressé  de 
donner  mon  Eclaircissement1  :  c'est  M.  l'évêque  d'Amiens2;  il  a 
grande  envie  de  le  voir.  Il  part  lundi  ou  mardi  prochain.  Je  lui  ai 
promis  Y  Eclaircissement  avant  son  départ,  et  c'est  un  ami  que  je 
ne  dois  pas  négliger.  Il  l'aura  bientôt  lu.  Il  faudroit  aussi  lui  com- 
muniquer les  Demandes,  afin  qu'il  pût  rendre  le  tout  avant  son 
départ.  Je  suppose  que  M.  l'abbé  de  Maulcvrier  a  eu  la  bonté  d'en- 
voyer mon  Eclaircissement  à  l'archevêché. 

Pour  M.  l'évêque  de  Chartres,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  lui 
montrer  Y  Eclaircissement.  Je  voudrois  que  M.  Tronson,  le  P.  de 
Valois  et  quelques  docteurs  le  vissent  auparavant.  C'est  pourquoi 
il  faut  se  presser,  et  ne  perdre  pas  un  moment.  Je  voudrois  aussi 
que  M.  Le  Merre,  s'il  le  trouve  bon,  en  conlérât  au  plus  tôt  avec 
M.  Boileau. 

Pour  vous  soulager  dans  les  révisions,  ne  pourriez-vous  pas  vous 
aider  de  ce  M.  de  La  Vergne  dont  vous  m'avez  parlé  et  que  j'ai  vu? 
Vous  éprouveriez  par-là  le  fond  de  son  esprit,  et  de  quoi  il  est 
capable.  Vous  ferez  là-dessus  ce  que  vous  jugerez  à  propos. 

Il  faut  inculquer  à  M.  de  Chartres  que  je  veux  bien  rendre  compte 
à  M.  de  Meaux  comme  à  mon  confrère,  mais  par  écrit  seulement, 
et  à  condition  qu'il  écrira  de  son  côté  comme  moi  du  mien,  et  que 
nous  serons  en  maisons  séparées.  Pour  l'examen  de  mes  explica- 
tions, je  ne  puis  consentir  qu'on  lui  en  fasse  aucune  part,  et  je 
finirai  tout  dès  que  j'apercevrai  qu'on  veut  me  faire  compter  avec 
lui.  Pour  le  fond  de  mes  sentiments  et  de  mes  explications,  je  veux 
essuyer  la  critique  la  plus  rigide  des  docteurs.  Vous  voyez  bien, 
mon  cher  abbé,  que  la  fermeté  fait  mieux  qu'une  conduite  timide 

1  Nous  pensons  que  cet  Eclaircissement,  dont  Fénclon  parle  encore  dans 
plusieurs  des  lettres  suivantes,  est  une  pièce  manuscrite  que  nous  avons 
entre  les  mains,  sous  ce  titre  :  Eclaircissement  qui  servira  de  première  partie 
au  livre  des  Maximes. 

*  Henri  Feydeau  de  Brou,  nommé  en  16b7,  mort  en  170G. 
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et  accommodante  à  la  hauteur  des  autres.  Mandez-moi,  si  vous  en 
avez  le  temps,  des  nouvelles  de  M.  Tronson. 

Il  faudra  donner  les  Demandes  à  M.  de  Beaufort  pour  M.  de 
Paris,  tout  le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez.  Pardon  de  tant  de  peines  ; 
Dieu  seul  peut  vous  en  tenir  bon  compte. 

Je  suppose  que  M.  de  Toul  ■  verra  X Eclaircissement  avec  M.  Le 
Merre.  Si  vous  voyez  M.  Le  Merre,  tâchez  de  lui  faire  entendre  que 
le  temps  d'un  mandement  seroit  après  l'orage  fini.  Alors  il  ne  seroit 
pas  suspect  d'être  fait  par  une  lâche  politique.  ' 

69  —AU  MÊME. 

Il  lui  donne  diverses  instructions  sur  V affaire  présente. 

A  Versailles,  24  juin  (1697). 

Je  vous  conjure,  mon  cher  abbé,  de  ne  perdre  pas  un  moment 
pour  M.  d'Amiens,  qui  auroit  raison  d'être  surpris  que  je  ne  lui 
eusse  point  communiqué  mon  Eclaircissement  avant  son  départ. 

Je  suppose  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  donner  X Eclaircissement 
au  P.  de  Valois,  pour  lui  et  pour  ses  docteurs.  Il  paroît,  par  les 
choses  que  vous  me  mandez,  que  M.  de  Chartres  avoue  que  le  motif 
spécifique  et  le  motif  intéressé  ne  sont  pas  la  même  chose,  en  sorte 
qu'on  peut  espérer  sans  aucun  intérêt.  Ce  point  seul  devroit  lui 
décider  toutes  les  difficultés  de  mon  livre:  mais  je  ne  compte  pas 
qu'il  sache  ni  demeurer  ferme  dans  le  principe,  ni  l'appliquer  au 
détail  des  endroits  qui  le  scandalisent.  Je  voudrois  bien  que  les 
bonnes  têtes  eussent  toutes  senti  la  vérité  de  mon  Eclaircissement, 
et  le  dénouement  général  qu'il  donne  naturellement  à  tout  mon 
livre,  avant  que  d'entrer  en  discussion  avec  M.  de  Chartres.  C'est 
par  cette  raison  que  je  demeurerai  ici  le  plus  longtemps  que  je 
pourrai.  Je  m'en  retournerai  néanmoins  quand  il  le  voudra;  mais 
il  est  bon  de  lui  représenter  l'inutilité  de  commencer,  avant  que 
d'avoir  un  certain  nombre  de  copies  au  net.  M.  Le  Merre  pourra, 
en  attendant,  conférer  avec  M.  Boileau  ;  et,  d'un  autre  côté,  les 
docteurs  du  P.  de  Valois  pourront  examiner. 

Pour  ce  qui  est  d'un  livre  qui  ne  fasse  aucune  mention  favorable 
du  premier,  c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  Il  faudroit  en  même 
temps  me  démettre  de  l'archevêché  de  Cambrai.  Ce  seroit  me  dés- 
honorer sans  ressource,  de  peur  de  fâcher  M.  de  Meaux;  ce  seroit 

1  Henri  de  Thiard  de  Bissy,  transféré  à  Meaux  en  1704, 
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un  aveu  tacite  de  mon  erreur,  qui  auroit  des  apparences  de  l'ab- 
jurer de  mauvaise  foi,  et  par  crainte,  à  l'extrémité.  On  ne  devroit 
plus  se  fier  à  moi,  loin  de  s'en  servir  pour  faire  de  grands  biens. 
Que  répondrois-je  à  ceux  qui  me  parleroient?  Si  javouois  que 
mon  livre  étoit  faux,  je  trahirois  ma  conscience.  Si,  au  contraire,  je 
disois  qu'il  est  bon,  on  le  rediroit  au  public,  et  on  recommence- 
roit  le  scandale.  Il  ne  me  reste  qu'à  me  rétracter  ouvertement,  si 
mon  système  entier  est  faux,  ou  qu'à  m'expliquer  d'une  manière 
claire  et  précise,  pour  montrer  le  sens  incontestable  de  mon  livre. 
Tout  autre  parti  est  contraire  à  la  conscience,  à  l'honneur  de  ma 
place,  et  à  tous  les  biens  que  je  puis  faire.  Ils  peuvent  choisir  de  ne 
me  laisser  justifier  mon  livre  qu'avec  toutes  sortes  de  tribulations, 
ou  de  me  le  laisser  justifier  en  paix,  et  de  concert  avec  les  gens  que 
le  roi  a  agréés:  mais,  pour  la  justification,  je  ne  puis  en  rien  re- 
lâcher. Quand  on  voudroit  me  laisser  à  la  cour,  dans  la  situation  où 
j'y  suis,  sans  justification,  je  la  quitterois  sans  balancer,  plutôt  que 
de  laisser  les  choses  douteuses.  Dites,  je  vous  conjure,  tout  ceci  à 
M.  Tronson.  Dieu,  qui  voit  votre  cœur,  mon  cher  abbé,  voit  aussi 
le  mien.  Je  ressens  toute  votre  amitié,  et  la  mienne  est  au  comble: 
in  ipso  tamen  pr  opter  ipsum. 

70 —AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

A  Versailles,  25  juin  (1697). 

Je  crois,  mon  cher  abbé,  qu'il  faut  donner  mes  Demandes  à  M.  de 
Chartres.  Pour  mon  Eclaircissement,  je  voudrais  bien  savoir  qui 
est-ce  qui  le  lui  a  communiqué.  Est-ce  M.  Tronson?  Ne  pouvez- 
vous  pas  le  demander  à  celui-ci?  Seroit-ce  M.  de  Paris?  Ceux  à  qui 
je  confie  mon  écrit  ne  devraient  pas  le  confier  à  d'autres  sans  mon 
consentement.  Puisque  M.  de  Chartres  lit  mon  Eclaircissement, 
il  vaut  mieux  le  lui  donner  de  bonne  grâce.  Mais  parlez-en  à 
M.  Tronson,  et  faites  tout  de  concert  avec  lui.  Ne  vous  fiez  pas  $ 
la  persuasion  apparente  de  M.  de  Chartres;  car  j'ai  peine  à  croire 
qu'il  n'y  ait  quelque  mystère  caché  entre  lui  et  M.  de  Meaux. 
M.  Tronson  vous  dira  peut-être  les  précautions  à  garder.  Je  vous 
envoie  une  vingtième  Demande,  qu'il  me  parait  à  propos  de  joindre 
aux  autres,  et  qui  fait  une  des  clefs  générales  de  tout  mon  livre  :  on 
peut  la  mettre  la  dernière. 

le  voudrais  bien  que  vous  puissiez  faire  entendre  à  M.  Le  Merre 
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que  les  gens  à  qui  j'ai  affaire  triomphent  de  tous  les  pas  que  je  lais 
vers  eux,  et  qu'ils  ne  se  rapprochent  en  rien  de  moi  pour  mes 
avances.  Us  les  donnent  même  au  public  comme  des  marques  de 
ma  l'oiblesse.  Un  mandement,  dans  le  temps  présent,  paroitroit 
affecté  ;  on  le  regarderoit  comme  une  chose  forcée  et  point  sincère. 
Mon  affaire  est  en  chemin  de  finir  sans  cela.  Si  elle  finit  sans  cela, 
elle  finira  mieux  ;  et  alors  je  pourrai  prendre  les  occasions  natu- 
relles de  faire  quelque  chose  qui  soit  plus  propre  à  persuader  le 
publie,  en  ce  qu'il  sera  fait  en  pleine  liberté.  Si  vous  pouviez  faire 
entrer  M.  Le  Merre  dans  cette  vue ,  vous  me  tireriez  d'un  grand 
embarras  ;  car  M.  Le  Merre,  persuadé,  persuaderoit  l'abbé  de  Mau- 
levrier,  que  je  vois  peiné  contre  moi  jusqu'au  fond  du  cœur  sur  ce 
mandement,  et  que  je  crains  de  voir  avant  son  départ,  à  cause  de 
l'extrême  peine  que  j'ai  à  affliger  un  si  bon  ami.  Il  ne  me  coùteroit 
rien,  par  rapport  aux  livres  de  madame  Guyon,  de  redire  dans  un 
mandement  ce  que  j'ai  déjà  dit  au  pape;  mais  l'état  où  Ton  m'a 
mis  demande  une  conduite  ferme,  sans  bassesse  et  sans  affectation. 
Je  n'apaiserai  point  par  là  le  parti  que  M.  Le  Merre  veut  apaiser. 
La  cour  ni  les  prélats  ne  me  le  demandent  point.  Quand  je  l'aurai 
fait  dans  l'extrémité  où  je  suis,  en  répétant  ce  que  j'ai  dit  au  pape, 
on  ne  m'en  tiendra  aucun  compte:  ce  sera  une  démarche  empres- 
sée faite  à  pure  perte.  On  ne  me  chicanera  pas  moins  sur  l'explica- 
tion de  mon  livre.  Si,  au  contraire,  je  puis  finir  pour  l'explication 
de  mon  livre,  et  me  tirer  de  presse,  alors  tout  ce  que  je  ferai  et 
que  je  dirai  aura  un  air  de  liberté  qui  pourra  persuader  le  public. 

Pour  M.  de  Chartres,  évitez,  tant  que  vous  le  pourrez,  qu'il  me 
presse  de  retourner  à  Paris  ;  car  je  voudrois  bien  que  M.  Tronson, 
le  P.  de  Valois,  les  docteurs,  et  M.  Le  Merre  avec  M.  Boileau, 
eussent  bien  examiné  auparavant  mon  Eclaircissement  et  mes 
Demandes.  Je  voudrois  gagner  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine,  et  en 
attendant  répandre  sans  cesse  les  Demandes  partout,  et  Y  Eclaircis- 
sement chez  les  personnes  qui  peuvent  entrer  utilement  dans  l'af- 
faire. Je  vous  supplie,  mon  cher  abbé,  de  voir  M.  l'évêque  de  Cou- 
tances  *,  qui  est  un  très-bon  prélat,  et  qui  s'est  déclaré  pour  mon 
livre  ;  il  faudra  lui  communiquer  Y  Eclaircissement.  M.  Tronson 
pourroit  en  faire  part  à  M.  Beaudran  et  à  M.  le  curé  de  Saint-Sul- 
pice. 

Dieu  vous  tiendra  compte  des  peines  que  vous  prenez  pour  moi. 
Je  ne  veux  que  lui,  et  je  ne  crains  que  de  vouloir  quelque  autre 

*  Charles-François  de  Loménic  de  Brienne,  sacré  en  1668,  mort  en  1720. 
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chose:  minus  enim  te  amat,  etc.  C'est  en  lui  que  vous  m'êtes  infi- 
niment cher,  et  que  je  vous  conjure  de  m'aimer  toujours. 

71.  — AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

A  Versailles,  27  juin  (1697). 

Je  crois  comme  vous,  mon  cher  abbé,  qu'il  faut  donner  YFclair- 
cissement  à  M.  de  Chartres  ;  les  autres  doivent  en  avoir  beaucoup 
avancé  l'examen.  Vous  avez  déjà  vu  M.  Tronson,  et  il  se  sera  ap- 
paremment ouvert  à  vous  sur  les  dispositions  du  prélat,  ou  du  moins 
sur  ce  qu'il  croit  à  propos  que  nous  tassions  vers  lui.  Il  faut  tou- 
jours demander  qu'on  ne  montre  point  l'éclaircissement  à  M.  de 
Meaux.  Ils  manqueront  apparemment  de  parole  là-dessus;  mais 
enfin  il  faut  toujours  qu'à  mon  égard,  et  à  l'égard  du  public,  il  soit 
hors  de  l'affaire.  Si  vous  ne  trouvez  pas  la  vingtième  Demande  bien, 
corrigez-là.  Si  elle  vous  paroit  bien,  il  faudroit  la  leur  donner  pour 
l'ajouter  aux  autres.  Il  seroit  bon  aussi  de  faire  savoir  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  de  dire  à  M.  de  Chartres,  que  si  mes  Demandes 
ne  sont  pas  dans  une  forme  respectueuse,  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
jamais  manquer  au  respect  du  à  M.  de  Meaux,  ni  lui  faire  des  in- 
terrogations inciviles.  C'est  un  Mémoire  fait  à  la  hâte  pour  le  leur 
montrer,  et  qui  est  encore  informe.  S'ils  trouvent  qu'on  puisse  uti- 
lement le  donner  à  M.  de  Meaux,  il  faut  ôter  n' est-il  pas  vrai,  et  y 
mettre  les  termes  les  plus  remplis  de  déférence.  Il  seroit  bon  de  leur 
faire  savoir  cela  au  plus  tôt.  Vous  pouvez  le  dire  à  M.  de  Chartres, 
ou  le  lui  faire  dire  par  M.  Tronson  ;  et,  d'un  autre  coté,  le  faire  dire 
à  M.  Boileau,  pour  M.  l'archevêque  de  Paris,  par  M.  l'abbé  de 
Maulevrier.  Quand  est-ce  que  cet  abbé  part?  Vous  connoissez  ma 
confiance,  ma  reconnoissance  et  ma  tendresse  pour  lui.  J'irai  à 
Paris  exprès  pour  l'embrasser  avant  son  départ.  N'avez-vous  point 
vu  M.  LeMerre?  Vous  comprenez  ma  peine  pour  n'en  vouloir  point 
faire  à  ce  cher  abbé. 

Si  vous  donnez  X Eclaircissement  à  M.  de  Chartres,  comme  il  le 
faut,  ce  me  semble,  cela  me  gagnera  quelques  jours,  pendant  les- 
quels les  autres  à  qui  nous  avons  donné  cet  écrit  l'auront  examiné. 
Mandez-moi  ce  que  M.  Tronson  paroit  en  penser. 

Pour  le  P.  de  Valois  je  lui  ai  dit  ce  qui  esl  vrai,  qui  est  que  M.  de 
Paris  ne  m'avoit  pas  laissé  un  moment  de  relâche,  et  qu'il  nem'avoit 
pas  même  permis  de  différer  du  matin  du  mardi  jusqu  a  l'uprès-dinée 
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pour  lui  donner  mon  écrit,  parce  que  le  mercredi,  qui  étoit  le  grand 
jour  d'assemblée  et  de  crise  à  Versailles,  il  vouloit  pouvoir  dire  au 
roi  qu'il  avoit  déjà  vu  une  explication  de  mon  livre.  Ayez  la  bonté 
de  redire  encore  la  même  chose  au  P.  de  Valois,  pour  la  lui  incul- 
quer, et  pour  guérir  sa  peine  sur  ce  que  j'ai  donné  cet  écrit  sans 
prendre  la  précaution  de  le  faire  examiner.  Il  faut  lui  redire  aussi 
toutes  les  diligences  que  vous  avez  faites  pour  le  voir  et  pour  lui 
donner  l'écrit.  Mille  fois  tendrement  tout  à  vous  in  visceribus  Christi 
Jesu. 

Il  est  bon  de  faire  savoir  que  je  ne  demande  de  M.  de  Meaux 
que  des  réponses  précises  sur  mes  demandes,  sans  entrer  dans  le 
détail  de  mon  livre,  que  je  ne  veux  point  examiner  avec  lui.  Je 
demande  seulement  qu'il  réponde  oui  ou  non,  et  que,  s'il  dit  non, 
il  ajoute  en  deux  mots  le  dogme  de  foi  qu'il  faut  ajouter  à  ce  que  je 
dis,  pour  être  bon  catholique  ;  car  je  veux  l'être  à  quelque  prix  que 
ce  soit. 

72.— AU  MÊME. 

77  le  prie  $  envoyer  à  V  archevêque  de  Paris  quelques  copies  de  son 
Éclaircissement. 

A  Versailles,  28  juin  (1697). 

M.  l'archevêque  de  Paris  me  demande,  mon  cher  abbé,  des  co- 
pies de  mon  Eclaircissement,  pour  les  docteurs  qu'il  veut  consulter. 
Envoyez-lui-en  quelques-unes  tout  le  plutôt  que  vous  le  pourrez.  Je 
suppose  que  les  copistes  continuent  à  en  faire.  M  de  La  Vergne  ne 
pourroit-il  pas  revoir  les  exemplaires  du  livre  avec  les  additions,  afin 
qu'on  puisse  les  donner  après  Y  Eclaircissements  Je  voudrois  bien 
que  vous  puissiez  préparer  l'abbé  de  Maulevrier  à  laisser  là  le  man- 
dement. Quel  jour  part  il?  Il  faut  que  je  l'aille  embrasser  avant 
qu'il  parte. 

Pour  le  P.  de  Valois,  vous  pouvez  lui  dire  que  je  ne  fais  point 
rentrer  M.  de  Meaux  dans  mon  affaire  par  mes  Demandes.  J'ai  dé- 
claré que  je  voulois  bien  lui  rendre  compte  de  ma  foi  par  écrit,  et 
par-là  lui  ôter  le  prétexte  de  chercher  une  conférence  ;  mais  que  je 
ne  consentirois  jamais,  sous  ce  prétexte,  qu'il  entrât  dans  la  discus- 
sion de  mon  livre.  Tout  le  monde  étoit  pour  lui,  sur  ce  qu'il  me  de- 
mandoit  une  conférence.  Il  falloit  lui  ôter  ce  beau  prétexte.  Du  reste, 
je  demeure  dans  ma  première  situation,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  tire 
avantage  de  mes  Demandes.  M.  de  Paris  ne  m'a  écrit  que  pour  de- 
mander des  copies  de  Y  Eclaircissement.  Ayez  la  bonté  de  lui  envoyer 
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d'abord  ma  réponse,  et  des  copies  au  plus  tôt.  Bonjour,  mon  cher 
abbé.  On  dit  que  M.  Deschamps  est  malade  :  j'en  suis  en  peine, 
faites-m'en  savoir  des  nouvelles.  Cupio  te  in  viscerïbus  Christi 
Jesu. 

73.— A  M.  DE  NOAILLES, 

ARCHEVÊQUE    DE   PARIS. 

Il  lui  envoie  sa  réponse  aux  questions  de  Bossuet,  et  lui  expose  les 
raisons  qui  V éloignent  d'entrer  en  conférence  avec  ce  prélat. 

A  Versailles,  6  juillet  (1697). 

Je  vous  envoie,  monseigneur,  ma  réponse  aux  quatre  Questions  de 
M.  de  Meaux.  J'y  aurois  plus  tôt  répondu,  si  mes  amis,  plus  sages 
que  moi  n'avoient  gardé  à  Paris  ma  réponse,  pour  l'examiner  en 
toute  rigueur.  Après  avoir  ainsi  rendu  compte  de  ma  foi  à  M.  de 
Meaux,  et  lui  avoir  ôté  tout  prétexte  de  me  demander  une  conférence 
qui  seroit  sujette  à  explication,  et  ne  me  reste  plus  rien  à  traiter 
avec  lui.  Si  ce  que  j'ai  écrit  pour  lui,  lui  paroît  d'une  doctrine  saine 
il  doit  être  content  ;  sinon,  il  doit  marquer  précisément  par  écrit  ce 
qui  manque  à  ma  foi.  Pour  moi,  monseigneur,  je  persiste  plus  que 
jamais  à  ne  vouloir  point  que  M.  de  Meaux  entre,  sous  aucun  pré- 
texte, dans  l'examen  de  mon  livre  II  n'est  pas  seul  dans  l'Eglise  ca- 
pable de  l'examiner.  S'il  le  trouve  mal,  il  sera  libre  de  le  réfuter. 
Mais  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  M.  de  Meaux  ne  devroit  pas  oser 
demander  à  entrer  dans  ce  qui  me  regarde.  Je  n'examine  mon  livre 
qu'avec  mes  amis,  et  par  pure  confiance  en  eux.  Vous  voulez  bien 
être  de  ce  nombre,  et  je  vous  en  suis  sensiblement  obligé.  Pour 
M.  de  Meaux,  il  n'est  pas  permis  de  me  proposer  sérieusement  de 
l'y  admettre.  Je  ne  vous  dis  tout  ceci  qu'à  cause  qu'il  dit  partout 
qu'il  est  le  meilleur  de  mes  amis,  et  que  je  fuis  un  éclaircissement 
avec  lui  par  un  ressentiment  mal  fondé,  ou  par  défiance  de  ma 
cause.  Les  scènes  qu'il  a  données  contre  moi  depuis  peu  au  public, 
et  les  ressorts  qu'il  remue  actuellement  à  Rome  contre  mon  livre, 
m  obligent  à  ne  perdre  pas  un  moment  pour  finir  l'oppression  que 
je  soutire  en  silence  depuis  cinq  mois.  Il  faut  nécessairement  que 
je  me  hâte  de  justifier  ma  personne  et  mon  livre,  qui  sont  insépa- 
rables. Une  demi-justification  seroit  cent  fois  plus  mauvaise  qu'une 
condamnation  absolue.  Je  continue  à  m'abstenir  d'aller  à  Paris 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  voir,  afin  d'entrer  là-dessus  dans  vos 
vues  et  dans  le  besoin  de  l'affaire  ;  mais  je  compte  sur  la  bonté  de 
votre  cœur,  sans  vous  voir  :  je  la  ressens,  je  m'y  confie.  Je  vous 
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supplie  de  vous  mettre  devant  Dieu  en  ma  place.  Rien  n'est  plus 
sincère  et  plus  fort,  monseigneur,  que  mon  attachement  et  mon 
respect  pour  vous. 

74.  —  A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

Sur  les  raisons  qui  l'obligent  à  défendre  son  livre. 

A  Versailles,  6  juillet  (1697). 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  mon  paquet  pour  M.  l'archevêque 
de  Paris ,  que  je  vous  conjure  de  faire  donner  dès  ce  soir  à  son 
suisse.  Je  me  suis  accommodé  aux  remarques  du  P.  de  Valois,  et 
vous  pouvez  lui  dire  que  je  me  conformerai  à  toutes  ses  vues ,  que 
je  goûte  fort.  Il  faut  le  prévenir  sur  ce  qu'on  le  voudra  engager  à 
me  presser  de  faire  un  court  ouvrage  pour  expliquer  mes  sentiments 
sans  défendre  mon  livre.  Cela  s'appelle  l'abandonner,  et  c'est  ce 
que  je  ne  ferai  jamais.  J'aime  mieux  sortir  de  la  cour,  que  d'y  de- 
meurer en  faveur  avec  une  demi-justification  qui  laisseroit  ma  doc- 
trine douteuse.  Je  paroîtrois  n'avoir  eu  ni  le  courage  de  soutenir 
mon  livre,  s'il  est  vrai  ;  ni  la  bonne  foi  de  le  rétracter  ouvertement, 
s'il  est  faux.  Il  est  capital  d'appuyer  ceci  fortement,  afin  que  le  bon 
Père  ne  se  laisse  point  entamer,  et  ne  me  vienne  pas  retomber  sur 
le  corps. 

Je  vous  conjure  aussi  de  faire  entendre  à  M.  Tronson  tout  ceci,  et 
de  lui  montrer  qu'après  toutes  les  scènes  qu'on  a  données,  il  faut  ou 
qu'on  me  laisse  justifier  ici  hautement  mon  livre,  ou  qu'on  me  laisse 
bientôt  partir  pour  Rome.  Je  veux  encore,  pour  quelques  jours,  es- 
sayer de  désabuser  M.  de  Chartres  des  objections  frivoles  qu'il  veut 
faire  contre  mon  livre,  et  que  je  sais  toutes  par  avance.  Mais  je  ne  puis 
tarder  longtemps  à  prendre  mon  parti  ;  et  quand  on  voudroit  me 
laisser  ici  tranquille  après  ce  qui  s'est  passé,  et  même  en  pleine  fa- 
veur, je  n'y  demeurerois  pas  sans  justification  de  ma  personne  et  de 
mon  livre,  qui  sont  inséparables  :  car  je  crois  de  plus  en  plus  mon 
livre  vrai  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  m'en  parleroit,  je  ne  pourrois  me 
dispenser  d'en  prouver  la  vérité  de  toute  ma  force  ;  je  devrois  même 
en  conscience  à  l'Eglise  un  éclaircissement  public  pour  lever  le 
scandale.  C'est  donc  du  temps  que  l'on  perd.  On  n'a  qu'à  voir  si 
on  veut  me  laisser  réimprimer  mon  livre  avec  des  éclaircissements 
qui  le  justifient,  sans  aucun  langage  équivoque  qui  puisse  donner 
prétexte  de  dire  que  je  l'ai  abandonné  ;  ou  bien  qu'on  me  laisse  par- 
tir au  plus  tôt  pour  Rome,  où  je  ne  veux  pas  laisser  prévenir  les  es- 
prits par  la  cabale  dévouée  à  M.  de  Meaux  et  à  M.  de  Reims. 
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Pour  M.  de  Chartres,  concertez  avec  M.  Tronson  ce  que  vous  lui 
direz  ;  mais  parlez -lui  ferme,  et  en  termes  précis,  qui  lui  ôtent  toute 
espérance  d'ébranler  mon  livre,  ni  de  m'en  faire  rien  ôter.  J'expli- 
querai, j'ajouterai,  je  ne  laisserai  rien  qu'on  puisse  prendre  de  tra- 
vers ;  mais  je  n'abandonnerai  jamais  rien  ;  et  je  demande  une 
prompte  réparation  du  scandale,  ou  mon  congé  pour  Rome. 

Vous  ne  me  mandez  rien  de  M.  de  Toul,  ni  de  ce  que  les  docteurs 
amis  du  P.  de  Valois  pensent  sur  Y  Éclaircissement.  Je  vous  prie 
d'en  envoyer  une  copie  à  M.  l'archevêque  de  Rouen  J,  à  l'hôtel  Col- 
bert,  par  M.  Deschamps,  de  ma  part. 

Tout  à  vous,  mon  cher  abbé.  Patientia  nodis  necessaria  est. 

Savez-vous  sûrement  et  comment  ce  que  vous  me  mandez  du 
général  des  Carmes,  et  des  visites  de  M.  de  Meaux  chez  ces  bons 
Pères? 

75.— AU  MÊME. 

Sur  une  assemblée  projdée  four  V  examen  au  livre  des  Maximes  ; 
quelques  explications  sur  le  désintéressement  des  parfaits. 

A  Versailles,  8  juillet  (1697). 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  ma  lettre  pour  M.  l'abbé  de  Mau- 
levrier.  toute  ouverte,  avec  celle  que  j'ai  reçue  de  lui,  afin  que  vous 
voyiez  ma  pensée.  Elle  n'est  point  de  faire  cette  assemblée  de  huit 
personnes.  M.  LeMerre  et  M.  de  Toul,  joints  à  M.  Roileau,  ne  ser- 
vi roient  qu'à  nous  embarrasser.  Je  prierai  M.  de  Paris  de  voir 
M.  Le  Merre  en  particulier,  comme  un  laïque,  et  de  réduire  l'assem- 
blée à  MM.  Tronson,  de  Reaufort  et  Roileau.  Pour  M.  de  Toul,  je 
vous  supplie  bien  sérieusement  de  ne  perdre  ni  votre  temps  ni  votre 
peine  à  raisonner  avec  lui.  Il  suffit  de  le  prier  de  nous  tolérer  dans 
l'Eglise,  quoique  nous  admettions  un  milieu  entre  la  cupidité  vi- 
cieuse et  la  charité.  Il  nous  doit  la  même  tolérance  qu'il  accorde  à 
tant  de  docteurs  et  d'autres  théologiens  qui  le  croient  comme  nous. 
Il  seroit  ridicule  de  disputer  sur  des  opinions  libres,  pendant  qu'on 
fait  accroire  au  monde  que  je  renverse  la  foi  chrétienne.  Tâchez  de 
faire  entendre  à  M.  l'abbé  de  Maulevrier  mes  raisons,  pour  tâcher  de 
tourner  autrement  l'assemblée.  Montrez,  je  vous  prie,  à  M.  Tronson 
l'endroit  de  ma  dernière  Réponse  à  M.  de  Meaux,  où  je  distingue  la 
cupidité  soumise,  ou  amour  naturel  de  nous-mêmes,  d'avec  l'amour 
surnaturel  d'espérance.  C'est  ce  qui  effraie  sans  sujet  tous  les  amis 

1  .lacqucs-Nicc-las  Colberl,  frère  des  duchesses  de  Bcauvilliers  et  de  Che* 

vi'cuse. 
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du  P.  de  Valois.  Quand  j'ai  parlé  de  la  cupidité  soumise  à  la  cha- 
rité, ce  n'a  été  que  pour  me  servir  de  l'expression  de  saint  Bernard. 
Puisqu'on  s'effarouche  là-dessus,  je  ne  parlerai  que  de  l'amour  na- 
turel de  nous-mêmes,  et  je  répéterai,  tant  qu'on  le  voudra,  qu'il  est 
très-distingué  de  l'amour  naturel  d'espérance.  Peut-être  faudroit-il  que 
le  P.  de  Valois  vous  fit  avoir  chez  lui  une  conversation  avec  MM.  de 
Précelles  et  Boucher  le  jeune.  Ce  temps-là  seroit  mieux  employé  que 
vos  combats  de  paroles  avec  M.  de  Toul.  Je  vous  demande  toujours 
un  court  extrait  des  cahiers  de  M.  Pirot  à  la  marge. 

Cupio  te  in  mscerïbus  Cliristi  Jesu. 

(Même  jour). 

M.  l'archevêque  de  Paris  a  été  un  peu  incommodé  et  s'est  fait 
saigner.  Ainsi  il  Deviendra  point  si  tôt  à  Versailles.  Ayez  la  bonté, 
mon  cher  abbé,  d'aller  chez  lui  pour  lui  témoigner  combien  je 
m'intéresse  à  sa  santé.  Vous  pourrez  en  même  temps  lui  faire  en- 
tendre que  l'assemblée  (s'il  vous  en  parle)  ne  conviendroit  point 
avec  tant  de  gens,  surtout  avec  un  laïque  avocat  [M.  Le  Merre); 
que  cela  seroit  fort  mal  expliqué  ;  qu'il  vaut  mieux,  ce  me  semble, 
qu'il  le  voie  en  particulier  ;  qu  il  seroit  naturel  de  se  réduire  à 
M.  Tronson  et  à  MM.  de  Beaufort  etBoileau,  qui  sont  de  sa  maison. 
Tout  le  reste  fera  trop  de  bruit,  et  il  vaut  mieux  voir  les  gens  sé- 
parément. Toutes  les  difficultés  qu'il  aura,  soit  sur  mon  livre,  soit 
sur  mon  éclaircissement,  soit  sur  la  conformité  de  mon  Eclaircis- 
sement avec  mon  système,  peuvent  être  même  traitées  sans  faire 
beaucoup  d'assemblées.  M.  de  Beaufort  peut  vous  les  communi- 
quer; vous  me  les  communiquerez  :  j'éclaircirai  exactement  toutes 
choses  l'une  après  l'autre  et  courtement,  à  mesure  qu'on  me  les 
marquera. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  voir  M.  de  Paris,  ayez  la  bonté  de  voir 
M.  de  Beaufort  pour  lui  dire  ce  que  vous  diriez  à  M.  de  Paris  ;  car 
il  faut  détourner  cette  assemblée.  Je  crois  même  que,  quand  vous 
auriez  vu  M.  de  Paris,  il  faudroit  toujours  voir  M.  de  Beaufort,  avec 
qui  il  est  bon  que  vous  fassiez  un  peu  connoissance. 

Je  vous  conjure,  mon  cher  abbé,  de  ménager  votre  santé.  Je  fais 
copier  la  lettre  à  la  carmélite  *,  pour  vous  l'envoyer,  afin  que  vous 
la  donniez  à  M.  Tronson.  J'aime  tendrement  l'abbé  de  Maulevrier, 
et  je  lui  dois  tout  ce  qu'on  peut  devoir  à  un  ami  ;  mais  je  voudrois 
qu'il  fût  parti.  Bonjour.  Dominus  illwninatio  mea,  etc. 

M.  Quinot  doit  aller  demain  à  Paris;  il  vous  portera  les  remar- 

1  C'est  la  13e  des  Lettres  spirituelles. 
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ques  de  M.  de  Précelles  et  celles  de  M.  de  Chartres.  Comme  M.  Qui- 
not  est  ami  de  M.  de  Précelles,  il  pourroit  l'engager  à  une  conver- 
sation avec  vous  chez  M.  Tronson.  Cela  vaut  mieux  que  chez  le  P. 
de  Valois,  de  peur  de  commettre  ce  bon  Père,  qui  est  la  prunelle 
de  l'œil  pour  moi,  tant  j'ai  à  cœur  de  le  ménager. 

76.  — AU  MÊME. 

Nouvelles  explications  sur  le  désintéressement  des  parfaits. 

A  Versailles,  9  juillet  (1697). 

J'ai  promis  mon  Eclaircissement  à  M.  l'archevêque  de  Rouen, 
et  il  seroit  très-offensé  que  je  ne  le  lui  donnasse  point.  D'ailleurs, 
cet  écrit  ne  peut  plus  être  secret.  Quand  même  il  seroit  défectueux, 
ce  ne  seroit  pas  un  grand  malheur  qu'il  y  eût  un  homme  de  plus 
qui  l'eût  lu.  Enfin,  l'unique  difficulté  de  mon  Eclaircissement,  c'est 
que  ceux  qu'on  appelle  molinistes  ont  craint  que  je  ne  voulusse 
confondre  la  cupidité  soumise  avec  l'amour  surnaturel  d'espérance  ; 
chose  que  je  n'ai  jamais  pensée,  et  sur  laquelle  ils  ont  été  ombra- 
geux. D'un  autre  côté,  ceux  qui  se  disent  augustiniens  ne  peuvent 
digérer  un  milieu  entre  la  charité  et  la  cupidité  soumise.  Du  reste, 
je  ne  vois  point  qu'on  allègue  aucune  erreur  de  cet  écrit.  Cela  vaut- 
il  la  peine  de  manquer  de  parole,  et  de  blesser  jusqu'au  fond  du 
cœur  M.  l'archevêque  de  Rouen?  Toute  la  difficulté  de  la  cupidité 
soumise  est  levée  par  mes  Réponses  aux  quatre  questions  de  M.  de 
Meaux,  où  cette  cupidité  est  définie  un  amour  naturel  et  libre  de 
nous-mêmes,  qui  n'entre  point  dans  les  actes  surnaturels,  etc.  Je 
vous  conjure  donc,  mon  cher  abbé,  de  commencer  par  envoyer  l'é- 
crit à  M.  l'archevêque  de  Rouen.  Puis,  vous  en  direz,  s'il  vous  plaît, 
les  raisons  ci-dessus  marquées  à  M.  l'abbé  de  Maulevrier.  Pour  les 
copies  qui  vous  restent,  je  vous  supplie  de  les  garder:  nous  en 
avons  de  reste;  il  n'en  faut  pas  davantage;  envoyez  m'en  quel- 
qu'une. Il  sera  bon  de  retirer  celles  que  M.  l'abbé  de  Maulevrier 
voudra,  pour  le  contenter.  Il  faudra  envoyer  mes  Questions  et  mes 
Réponses  à  M.  de  Meaux  avec  Y  Eclaircissement. 

Tant  que  M.  de  Toul  ne  sera  point  dans  une  persuasion  ferme, 
ni  lui  ni  moi  ne  devons  désirer  qu'il  soit  d'une  assemblée.  Il  ne 
pourroit  tout  au  plus  que  se  taire,  et  son  silence  me  feroit  grand 
tort.  Pour  M.  Le  Merre,  il  seroit  ridicule  d'aller  mettre  un  laïque 
avocat  dans  une  assemblée  dévêques  et  de  théologiens. 

Ayez  la  bonté  de  faire  courtement  aux  marges  l'extrait  de  M.  Pi- 

vi.  24 
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rot,  et  de  conférer  avec  M.  de  Précelles  chez  le  P.  Valois  ou  chez 
M.  Tronson.  Vous  verrez,  par  l'écrit  de  M.  de  Précelles,  qu'il  me 
donne  plus  qu'il  ne  me  faut;  mais  il  n'est  pas  au  fait,  et  le  P.  de 
Valois  ne  l'y  a  pas  mis.  Je  n'ai  point  de  nouvelles  de  M.  de  Chartres. 
Bonjour,  mon  cher  abbé.  Je  suis  en  peine  de  votre  santé.  Ne  parlez 
plus  à  M.  de  Toul  ;  il  vous  tueroit. 

Je  viens  de  recevoir  les  remarques  de  M.  de  Chartres,  plus  ou- 
trées que  jamais.  Voyez  au  plus  tôt  M.  de  Précelles,  et  revenez  nous 
voir.  Je  voudrais  que  M.  l'abbé  de  Maulevrier  fût  parti. 

77.- AU  MÊME. 

77  lui  donne  diverses  instructions  sur  V affaire  présente. 

A  Versailles,  jeudi  au  soir  11  juillet  (1697). 

Je  me  sens,  mon  cher  abbé,  dans  une  disposition  de  fièvre  qui 
m'empêchera  ces  jours-ci  d'aller  à  Paris.  Ayez  la  bonté  de  payer 
pour  moi.  Je  voudrois  bien  que  vous  pussiez,  après  avoir  conféré 
avec  M.  de  Précelles,  avoir  une  conversation  avec  M.  Pirot,  pour 
lui  faire  sentir  que  son  écrit,  loin  de  combattre  mon  livre,  en  éta- 
blit tout  le  véritable  système.  Je  voudrois  bien  aussi  que  vous  pus- 
siez revoir  bientôt  M.  de  Beaufort  à  l'archevêché,  ou  plutôt  dans 
quelque  rendez-vous  pris  ailleurs,  pour  lui  faire  entendre  que  si 
M.  l'archevêque  de  Paris  a  des  difficultés,  ou  sur  la  doctrine  de 
mon  Eclaircissement,  ou  sur  la  conformité  de  mon  livre  avec 
Y  Eclaircissement,  je  lui  donnerai  en  détail  toutes  les  preuves  qu'il 
peut  désirer.  Ajoutez,  s'il  vous  plaît,  qu'une  demi -justification, 
dans  un  accommodement  équivoque,  achèveroit  de  me  déshonorer 
sans  ressource,  et  que  s'il  lâchoit  la  main  après  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  moi,  il  me  feroit  par  là,  sans  le  vouloir,  plus  de  mal  que  tous 
ceux  qui  m'ont  poussé  à  l'extrémité.  Voilà  ce  qu'il  est  capital  de 
faire  entendre  à  M.  de  Beaufort.  Il  faut  aussi  tenir  M.  Tronson  dans 
cette  vue.  Pour  M.  Pirot,  il  suffit  de  lui  montrer  combien  il  m'a  mal 
entendu,  et  combien  il  a  prouvé  ce  qu'il  vouloit  réfuter.  A  mesure 
que  les  gens  ont  lu  suffisamment  Y  Eclaircissement,  il  faut  la  retirer 
des  mains  de  chacun  d'eux.  Il  y  a  un  bon  Père  carme  déchaussé, 
nommé  le  P.  Germain,  qui  entre  assez,  dit- on.  dans  le  système,  et 
qu'il  seroit  bon  de  voir  et  d'instruire  par  Y  Eclaircissement,  avec 
les  Demandes  et  les  Réponses.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas 
oublié  M.  l'archevêque  de  Rouen,  qui  seroit  très-fâché  contre  moi. 
Joubliois  de  vous  dire  qu'il  faut  représenter  à  M.  de  Beaufort 
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que  j'ai  deux  intérêts  essentiels  de  ne  traîner  pas  plus  longtemps. 
Le  premier  est  pour  ne  laisser  pas  tourner  en  habitude  incurable 
la  prévention  quon  a  répandue  dans  le  public  contre  moi.  On  est 
mal  édifié  de  ma  patience,  et  on  croit  que  si  je  ne  sentois  pas  mes 
égarements  qui  me  rendent  timide,  je  ne  souffrirois  pas  si  longtemps 
l'opprobre  dont  on  me  couvre.  L'autre  intérêt  est  de  ne  laisser  plus 
de  temps  à  ceux  qui  me  poussent,  de  prévenir  Rome  par  les  puis- 
santes intrigues  qu'ils  y  ont,  pendant  que  je  n'ose  y  écrire  pour  me 
justifier.  Répétez-lui  fréquemment  que  je  ne  puis  jamais  ni  rétrac- 
ter mon  livre,  ni  l'abandonner,  ni  rien  dire  ou  écrire  d'équivoque 
sur  la  défense  de  mon  livre.  Il  n'a  ni  ne  peut  avoir  que  le  sens  ca- 
tholique. Je  l'expliquerai  de  manière  à  contenter  M.  de  Paris;  mais 
je  le  défendrai  toujours. 

78.  —  AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

A  Versailles,  samedi  13  juillet  1697. 

Voyez  au  plus  tôt,  je  vous  en  conjure,  mon  cher  abbé,  M.  Pirot, 
pour  lui  faire  entendre  qu'il  a  prouvé  mon  livre  en  le  voulant  réfu- 
ter, et  que  je  suis  trop  content  de  ses  raisonnements  sur  le  droit, 
pour  ne  lui  pardonner  pas  de  bon  cœur  des  erreurs  sur  le  fait,  qui 
ne  viennent  d'aucun  défaut  d'amitié  ni  de  zèle  pour  mes  intérêts. 
Vous  pourrez  même  lui  lire  ceci.  Je  voudrois  que  votre  conversation 
avec  lui  précédât  de  quelques  jours  celle  que  je  dois  avoir  avec 
M.  l'archevêque  de  Paris.  M.  l'abbé  de  Maulevrier  fera  votre  entre- 
vue. Voyez  aussi,  je  vous  supplie,  M.  de  Reaufort,  pour  savoir  le 
lieu  et  le  temps  précis  de  notre  conférence.  Vous  pouvez  lui  incul- 
quer les  choses  marquées  dans  mes  lettres  précédentes. 

M.  Le  Merre  peut  préparer  j\1.  l'archevêque  de  Paris  et  M.  Roi- 
leau  ;  mais  M.  Le  Merre  ne  doit  pas  être  de  la  conférence. 

Il  faut  éviter  d'y  mettre  M.  l'évèque  de  Toul;  cela  rendroit  l'as- 
semblée trop  publique. 

Suivant  que  M.  de  Paris  réglera  notre  entrevue,  j'irai  plus  tôt  ou 
plus  tard  à  Paris.  Je  vous  envoie  ma  lettre  pour  lui  en  cachet  volant, 
afin  que  vous  puissiez  la  voir,  et  puis  la  fermer.  Il  me  tarde  de  vous 
embrasser.  Envoyez  au  plus  tôt.  s'il  vous  plaît,  une  copie  latine  de 
mon  Rref  à  M.  de  Condom  *,  et  répandez-en  le  moins  que  vous 

1  Louis  Milon,  sacre  en  1694,  mort  en  1734.  Le  bref  dont  parle  Fénclon  est 
du  11  juin. 
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pourrez.  M.  l'archevêque  de  Rouen  a  t— il  reçu  Y  Eclaircissement 
avec  les  Demandes,  etc.  ? 

79— AU  MÊME. 

Diverses  instructions  sur  V affaire  de  son  livre. 

A  Versailles,  14  juin  (1697). 

Avez-vous  vu  M.  Pirot,  mon  cher  abbé?  N'avez-vous  point  par- 
couru avec  lui  mes  principales  hérésies  ?  Peut-on  le  redresser  ? 
Avez-vous  parlé  ferme  à  M.  de  Beau  fort?  M.  de  Chartres  est-il  en- 
core à  Paris?  M.  Tronson  ne  dit-il  rien  de  nouveau?  Je  vous  conjure 
de  faire  en  sorte  que  Deschamps  prépare  sourdement  nos  petites 
affaires  pour  le  voyage  de  Rome,  en  cas  qu'on  me  permette  d'y  aller. 
Je  n'y  veux  que  le  nécessaire  très-modeste  :  c'est  ce  qui  convient  à 
ma  profession  et  à  ma  situation  présente.  Je  suis  dans  une  agitation 
de  sang  qui  est  un  commencement  de  fièvre,  et  qui  m'ôte  le  som- 
meil. Le  quinquina  m'échaufte  trop.  Rien  ne  me  seroit  bon  que  le 
repos;  mais  Dieu  me  l'ôte.  Priez  pour  moi,  et  aimez-moi  toujours 
en  celui  qui  doit  être  notre  unique  amour.  Si  ma  santé  le  permet, 
comme  je  l'espère,  j'irai  à  Paris  mercredi.  Je  voudrois  bien  que 
M.  Deschamps  pût  loger  près  de  nous  M.  l'abbé  de  Langeron,  en 
cas  qu'il  vienne  à  Paris. 

80.  —  A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

77  lui  envoie  un  Mémoire  pour  répondre  aux  difficultés  proposées 
par  V archevêque  de  Paris. 

A  Versailles,  samedi  29  juillet  (1697). 

Je  vous  envoie,  mon  cher  abbé,  le  petit  Mémoire  qui  répond  cour- 
tement  à  toutes  les  remarques  que  M.  l'archevêque  de  Paris  m'avoit 
données.  Il  est  très-pressé  de  le  lui  donner,  parce  que  je  lui  avois 
promis  qu'il  l'auroit  dès  hier  soir.  Si  vous  pouviez  le  faire  lire  au 
P.  de  Valois  et  à  M.  Le  Merre  auparavant,  j'en  serois  ravi  ;  mais  il 
faut  que  M.  l'archevêque  reçoive  cet  écrit  aujourd'hui  de  très-bonne 
heure,  et  lui  faire  dire  que  je  serai  demain  dimanche  à  l'archevêché 
vers  les  dix  heures  du  matin.  Il  faut  lui  faire  dire  aussi  que  mon  in- 
disposition a  retardé  ce  petit  écrit,  que  j'avois  besoin  de  revoir,  et 
de  faire  examiner  par  deux  ou  trois  amis  qui  auroient  été  peines 
sans  cela.  J'ai  bien  envie  de  n'aller  à  Paris  que  demain.  J'y  arriverai 
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à  neuf  heures,  et  ce  sera  comme  si  j'y  avois  couché.  Le  sommeil  et 
moi  nous  sommes  mal  réconciliés.  Il  faut  que  M.  Deschamps  pré- 
pare tout  en  secret  pour  le  voyage  de  Rome  * . 

Le  petit  Mémoire  est  si  court,  que  je  suppose  que  le  P.  de  Valois 
et  M.  Le  Merre  l'auroient  bientôt  lu.  Dominus  ittuminatio  mea,  et 
salus  mea  ;  quem  timebo  ? 

81.  — A  M.  DE  NOAILLES, 

ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 

Il  tâche  de  montrer  qu'on  doit  être  content  de  ses  explications,  et  qu'il 
ne  peut  consentir  à  rien  qui  sente  la  rétractation. 

a  Versailles,  22  juillet  (1697). 

Je  prends  la  liberté,  monseigneur,  de  vous  importuner  encore,  pour 
vous  rappeler  le  souvenir  des  choses  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
dire  hier.  1°  Il  n'est  pas  permis  de  me  proposer  une  rétractation  di- 
recte, sans  avoir  discuté  avec  moi  à  fond  des  propositions  extraites 
de  mon  livre,  qui  soient  hérétiques  ou  erronées,  et  sans  correctif 
dans  le  livre  même.  C'est  ce  quon  ne  peut  faire.  Si  on  le  faisoit,  je 
me  rétracterois  d'abord,  et  je  publierois  de  bonne  foi  les  motifs  de 
ma  rétractation. 

2°  Il  est  encore  moins  permis  de  m'engager  peu  à  peu,  par  des 
termes  douteux,  dans  une  rétractation  indirecte  ;  elle  seroit  scanda- 
leuse, en  ce  qu'elle  feroit  voir  que  je  n'aurois  ni  la  bonne  foi  de  con- 
fesser mon  erreur,  ni  le  courage  de  soutenir  la  vérité,  si  je  crois  mon 
livre  bon.  Loin  de  me  justifier  dans  le  public,  je  me  déshonorerois 
sans  ressource  :  on  me  regarderoit  à  jamais  comme  un  homme  qui 
ne  se  rétracte  qu'à  demi,  et  à  la  dernière  extrémité.  Si  je  voulois  faire 
un  tel  abandon  de  mon  livre,  on  devroit,  pour  l'honneur  de  l'Eglise, 
m'en  empêcher. 

Pour  une  explication,  je  l'ai  toujours  offerte.  Elle  assure  la  vérité, 
et  condamne  l'erreur  aussi  fortement  qu'une  rétractation.  Supposé 


1  On  voit,  par  cette  lettre,  que  Fénelon  ne  se  faisoit  pas  illusion.  Il  devoit 
savoir  ce  qu'on  pensoit  à  la  cour  où  il  vivoiL  Madame  de  Maintenon  écrivoit, 
le  13  juillet,  à  M.  de  Noaillcs  :  «  Si  l'on  ne  veut  pas  tolérer  le  livre,  je  crois 
«  qu'il  faut  finir  la  négociation.  Quant  au  retour  de  M.  de  Cambrai,  il  n'y  a 
«  que  Dieu  qui  puisse  le  faire,  et  je  suis  persuadée  que  vous  ne  le  croyez  pas 
«  aussi  imbu  de  ces  maximes-là  qu'il  l'est  en  effet.  Son  cœur  en  est  rempli,  et 
"  il  croit  soutenir  la  religion  en  esprit  et  en  vérité.  S'il  n'étoit  pas  trompé,  il 
«  pourroil  revenir  par  des  raisons  d'intérêt.  Je  le  crois  prévenu  de  bonne 
«  foi.  Il  n*y  a  donc  plus  d'espérance.  » 
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même  que  mon  livre  contint  les  erreurs  qu'on  ne  peut  y  trouver,  mes 
confrères  devroient,  en  honneur  et  en  conscience,  favoriser  et  faci- 
liter mon  explication.  Que  dira-t-on  d'eux  dans  toute  l'Eglise,  quand 
il  faudra  qu'il  paroisse  qu'ils  ont  craint  mon  explication,  et  qu'ils 
n'ont  fait  tant  de  bruit  que  pour  l'empêcher? 

Il  ne  peut  plus  s'agir  de  la  religion,  dès  que  j'offre  de  faire  une 
explication  qui  lèvera  les  équivoques  des  esprits  les  plus  ombrageux. 
Doit-on  écouter  ceux  qui  retardent  la  paix  et  la  fin  du  scandale,  que 
j'offre  à  des  conditions  que  l'Eglise  ne  refuse  à  personne?  Faut-il 
me  flétrir  et  me  déshonorer  dans  les  Pays-Bas,  pour  contenter 
M.  de  Meaux? 

On  me  fait  entendre  qu'on  pourroit  se  contenter,  si  j'avouois  que 
mon  livre  a  mal  expliqué  une  bonne  doctrine,  et  que  je  prie  le  lec- 
teur de  ne  s'attacher  point  à  la  première  édition,  mais  de  suivre  la 
seconde.  Pourquoi  me  demander  ces  termes  ?  Si  les  explications  que 
je  ferai  sont  d'une  doctrine  saine ,  mes  explications  lèveront  toutes 
les  équivoques  qu'on  craint  ;  la  religion  sera  en  sûreté  ;  il  paroitra 
même  assez  que  j'ai  reconnu  que  mon  livre,  qui  est  court,  n'a  pas 
assez  démêlé,  à  la  plupart  des  lecteurs,  des  matières  très-subtiles  et 
très-délicates.  Pourquoi  vouloir  me  faire  ajouter  ce  qui  ne  sert  en 
rien  à  la  religion,  et  qui  feroit  entendre  à  tout  le  monde  que  je  me 
rétracte  indirectement,  n'ayant  pas  la  bonne  foi  de  le  faire  en  termes 
formels?  Faut-il,  pour  le  point  d'honneur  de  M.  de  Meaux,  rendre 
ainsi  ma  bonne  foi  suspecte  à  toute  l'Eglise  ?  N'est-ce  pas  augmen- 
ter le  scandale ,  au  lieu  de  le  lever  ?  Ma  délicatesse  là- dessus  n'est 
pas  une  vanité  ;  tout  le  monde  a  les  yeux  ouverts  sur  moi,  après  l'é- 
clat qu'on  a  fait  dans  toute  l'Eglise.  Que  je  me  sois  trompé,  on  ne 
m'en  estimera  pas  moins,  pourvu  que  je  sois  humble  et  sincère  ; 
mais  que  j'admette  des  termes  équivoques  pour  me  sauver,  tous  les 
honnêtes  gens  déclarent  qu'ils  ne  pourroient  plus  compter  sur  ma 
foi.  Faut-il,  par  des  termes  qui  sentent  une  rétractation  indirecte, 
vouloir  me  flétrir  ainsi,  et  ne  se  contenter  pas  que  la  doctrine  soit 
en  sûreté  ?  J'aime  cent  fois  mieux  acquiescer  ingénument  à  la  con- 
damnation la  plus  rigoureuse  de  mon  livre,  que  d'admettre  jamais 
de  ces  tempéraments  spécieux  qui  disent  trop  ou  trop  peu  pour  ma 
véritable  justification.  Que  dira  l'Eglise  entière,  si  on  sait  qu'on  me 
pousse  à  bout,  ne  se  contentant  pas  que  j'explique  bien  mon  livre, 
parce  qu'on  veut  me  faire  avouer,  sans  preuve  discutée  avec  moi,  et 
contre  ma  conscience,  que  les  expressions  de  mon  livre  sont  mau- 
vaises ?  Mes  confrères,  loin  de  vouloir  m'arracher  des  termes  équi- 
voques, devroient,  au  contraire,  dans  toutes  les  règles  de  la  con- 
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science,  m'empêcher  d'admettre  aucun  terme  désavantageux  pour 
moi,  dès  que  le  fond  de  la  doctrine  seroit  mis  à  couvert. 

L'explication  de  mon  livre,  qui  consisteroit  dans  des  additions 
pour  une  édition  nouvelle,  seroit  bientôt  prête.  Vous  l'examineriez, 
monseigneur,  et  vous  la  feriez  examiner  par  les  docteurs  les  plus 
célèbres,  suivant  notre  premier  projet,  que  l'on  a  traversé  sans  cesse 
par  des  difficultés  incidentes ,  et  par  le  retardement  des  remarques 
de  M.  de  Meaux,  que  je  reçus  seulement  avant-hier,  au  bout  de  six 
mois.  Mais  j'avoue  que  je  ne  puis  plus  supporter  mon  état.  Je  de- 
mande, ou  qu'on  me  laisse  tranquillement  régler  mes  additions  avec 
vous,  monseigneur,  et  avec  les  plus  célèbres  docteurs,  que  je  ne  sé- 
duirai pas,  ou  qu'on  fasse  juger  mon  livre  à  Rome  ;  et  en  cas  qu'on 
l'y  condamne,  je  le  condamnerai  moi-même  à  Cambrai.  Tout  retar- 
dement, loin  de  me  soulager,  m'accable  et  me  fait  mourir. 

N  auriez-vous  point,  monseigneur,  la  bonté  de  lire  au  roi  ce  Mé- 
moire, pour  vous  délivrer  du  soin  d'en  rappeler  tous  les  articles 
quand  vous  serez  auprès  de  Sa  Majesté  ?  Je  ne  m'abstiens  d'avoir 
l'honneur  de  lui  en  parler  moi-même,  que  pour  éviter  de  l'impor- 
tuner. Je  suis  plus  obligé  à  sa  bonté  de  ce  qu'il  me  souffre  si  pa- 
tiemment, après  tout  ce  qu'on  lui  a  dit  contre  moi,  que  je  ne  le  suis 
des  grâces  extraordinaires  dont  il  m'a  comblé.  S'il  ne  s'agissoit  que 
de  mon  honneur  personnel,  je  trouverois  beaucoup  de  gloire  à 
avouer  que  je  me  suis  trompé,  et  j'irois  de  tout  mon  cœur  deman- 
der pardon  à  M.  de  Meaux,  pour  finir  les  importunités  dont  nous  fa- 
tiguons le  roi .  Mais  je  ne  puis  avouer  des  erreurs  que  je  n'ai  jamais  ni 
crues  ni  enseignées  :  ce  seroit  trahir  ma  conscience  et  déshonorer 
mon  ministère. 

Ne  puis-je  point  espérer,  monseigneur,  que  vous  voudrez  bien 
lire  aussi  ce  Mémoire  à  madame  de  Maintenon  ?  J'ai  cru,  depuis 
plusieurs  mois,  devoir  m'abstenir,  par  respect,  de  l'affliger  en  la 
faisant  souvenir  de  moi.  Je  donnerois  ma  vie  pour  lui  épargner  le 
déplaisir  que  sa  bonté  lui  fait  sentir  par  rapport  à  mon  affaire  :  mais 
ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  lui  obéir,  et  je  ne  ferois  que 
l'affliger,  si  je  voulois  essayer  d'effacer  les  impressions  qu'on  lui  a 
données  contre  moi.  J'ai  plus  souffert  de  me  voir  éloigné  d'elle,  que 
de  tous  les  opprobres  dont  on  m'a  couvert  injustement. 
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82  —A  Mme  DE  MAINTENON. 

Il  la  'prie  de  demander  'pour  lui  au  roi  la  permission  d'aller  à  Rome, 
pour  défendre  son  livre. 

A  Versailles,  29  juillet  1697. 

Puisque  vous  jugez,  madame,  qu'il  seroit  inutile  que  vous  eus- 
siez la  bonté  de  m'honorer  d'une  audience  l,  je  n'ai  garde  de  vous 
importuner  là-dessus.  Je  m'en  abstiens  par  respect,  et  je  m'adresse 
à  Dieu  ,  afin  qu'il  vous  fasse  entendre  ce  que  je  ne  puis  plus  espé- 
rer de  vous  représenter.  Je  vous  supplie  très-humblement,  madame, 
de  croire  qu'il  n'y  a  aucun  mot,  dans  les  lettres  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écrire  au  roi  et  à  vous,  qui  tende  à  me  plaindre  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris ,  ni  à  mettre  en  doute  ses  bonnes  intentions  sur 
la  paix.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  lui  sur  les  peines  que  je  lui  ai 
causées,  et  sur  les  services  effectifs  qu'il  a  tâché  de  me  rendre  : 
mais  on  ne  lui  a  permis  de  suivre  aucun  des  projets  qu'il  avoit  ar- 
rêtés avec  moi  pour  l'explication  de  mon  livre.  Toutes  les  mesures 
prises  entre  nous  ont  toujours  été  renversées  depuis  six  mois. 
Enfin,  il  n'a  pas  été  libre  de  discuter  avec  moi  le  détail  de  mon  livre, 
et  de  m'aboucher  avec  les  théologiens  qu'il  a  consultés ,  avant  que 
de  rendre  une  dernière  réponse  au  roi.  Après  une  telle  expérience, 
j'ai  cru  lui  devoir  demander  deux  choses  :  la  première  est  un  projet 
par  écrit  des  paroles  précises  qu'on  voudroit  que  je  donnasse  au  pu- 
blic sur  mon  livre,  pour  examiner  si  je  dois  les  accepter  ;  la  seconde 
est  d'être  assuré  qu'il  ait  un  plein  pouvoir  pour  finir  avec  moi ,  en 
prenant  le  conseil  des  plus  habiles  docteurs.  Il  n'est  pas  juste  qu'on 
tire  de  moi,  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  toutes  les  paroles  qu'on 
pourra  tirer,  sans  s'engager  réciproquement  :  après  avoir  fini  avec 
lui,  je  serois  à  recommencer  avec  M.  de  Meaux.  M.  l'archevêque  de 
Paris  n'a  pas  jugé  à  propos  de  me  donner  par  écrit  un  projet  des 
paroles  précises  qu'on  me  demande  :  il  m'a  déclaré  d'abord  de  vive 
voix,  et  puis  par  écrit,  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir  pour  me  ré- 
pondre d'aucune  décision.  Loin  de  me  plaindre  de  lui,  je  le  plains: 
mais  je  suis  encore  plus  à  plaindre  ;  dans  cette  situation,  je  ne  sais 

1  Le  parti  étoit  déjà  pris  à  la  cour  contre  l'archevêque  de  Cambrai;  et,  dès 
le  26  juillet,  Louis  XIV  avoit  écrit  au  pape,  de  sa  propre  main,  une  lettre  où 
il  le  supplioit  de  prononcer  au  plus  tôt  sur  le  livre  de  Fénelon,  et  sur  la  doc- 
trine qu'il  contient,  assurant  en  même  temps  Sa  Sainteté  qu'il  emploierait  toute 
son  autorité  pour  faire  exécuter  toutes  ses  décisions.  Voyez  cette  lettre  et  la 
réponse  du  pape,  dans  les  OEuvres  de  Bossuet. 
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plus  à  qui  parler.  Il  ne  me  reste,  madame,  qu'à  demander  la  liberté 
de  partir  pour  Rome.  Je  le  fais  avec  un  extrême  regret  ;  mais  on 
prend  soin  de  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  me  jeter  malgré  moi  dans 
cette  extrémité.  Je  ne  puis  donc  cesser  de  faire  au  roi  les  plus  hum- 
bles, les  plus  respectueuses  et  les  plus  fortes  instances.  Je  ferai  ce 
voyage  avec  défiance  de  moi-même,  sans  contention,  pour  me  dé- 
tromper si  je  me  trompe ,  et  pour  trouver  ce  que  je  ne  puis  trouver 
en  France  :  je  veux  dire  quelqu'un  avec  qui  je  puisse  finir.  Il  ne  s'a- 
git pas  seulement  de  mon  livre  ;  il  s'agit  de  moi,  qu  il  faut  détrom- 
per à  fond  du  livre,  s'il  est  mauvais.  Pour  le  livre  même,  personne 
ne  peut  en  défendre  la  cause  que  moi  seul  ;  je  n'ai  ni  ne  saurois 
trouver  personne  qui  voulût  aller  en  ma  place  défendre  une  cause 
qu'on  a  rendue  si  odieuse  et  si  dangereuse  à  soutenir.  Voudroit-on 
rassembler  toutes  choses  contre  moi,  et  m'ôter  la  liberté  de  me  jus- 
tifier ?  Si  on  veut  supposer,  sans  preuve,  que  ma  doctrine  n'est  que 
nouveauté  et  qu'erreur,  avant  que  l'autorité  légitime  l'ait  décidé,  on 
suppose  ce  qui  est  en  question,  pour  engager  le  zèle  du  roi  à  m'ac- 
cabler.  En  ce  cas,  je  n'ai  qu'à  adorer  Dieu,  et  à  porter  ma  croix. 
Mais  ceux  qui  veulent  finir  ainsi  l'affaire  par  pure  autorité  prennent 
le  chemin  de  la  commencer,  au  lieu  de  la  finir.  Pour  moi,  madame, 
j'espère,  non  de  mes  forces,  mais  de  la  grâce  de  Dieu,  que  je  ne 
montrerai,  quoi  qu'on  fasse,  que  patience  et  fermeté  à  l'égard  de 
ceux  qui  m'attaquent,  que  docilité  et  soumission  sans  réserve  pour 
l'Eglise,  que  zèle  et  attachement  pour  le  roi,  que  reconnoissance  et 
respect  pour  vous  jusqu'au  dernier  soupir. 

83— A  M.  (HÉBERT, 

CURÉ   DE  VERSAILLES.) 

Il  répond  à  quelques  propositions  de  Vévêque  de  Chartres. 

(Fin  de  juillet  1697.) 

Je  vous  envoie,  monsieur,  une  lettre  que  vous  pouvez  montrer 
à  M.  l'évêque  de  Chartres,  si  M.  de  Beauvilliers  et  M.  Tronson  le 
jugent  à  propos.  Je  ne  suis  en  peine  que  de  sa  fermeté  à  demeurer 
dans  un  même  projet.  Je  l'ai  vu  si  souvent  changer,  que  je  ne  peux 
plus  m'arrêter  à  ses  propositions.  Il  n'a  tenu  qu'à  lui,  depuis  six 
mois,  que  nous  ne  fissions  dès  le  premier  jour,  sans  scandale,  ce 
qu'il  propose  maintenant  ;  et  après  l'avoir  souvent  proposé,  il  l'a 
rejeté  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  conclure.  On  ne  fait  que 
me  tâter  pour  m'en I rainer  peu  à  peu,  et  pour  m'engager  vers  les 
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autres,  sans  engager  jamais  les  autres  vers  moi.  D'ailleurs,  je  ne 
connois  plus  M.  de  Chartres  :  il  n'hésite  jamais,  il  ne  doute  de  rien  ; 
il  ne  défère  plus  à  ses  anciens  amis,  qui  avoient  autrefois  toute  sa 
confiance.  Il  me  paroit  réservé,  mystérieux,  livré  à  des  conseils  qui 
l'aigrissent,  qui  le  remplissent  de  défiance,  et  qui  lui  font  rejeter 
tous  les  tempéraments  raisonnables,  afin  qu'il  me  jette  dans  les 
dernières  extrémités.  S'il  vouloit  bien  prendre  M.  Tronson  pour 
notre  véritable  et  secret  médiateur,  et  se  défier  des  gens  de  contre- 
bande, nous  ne  serions  bientôt,  lui  et  moi,  qu'un  cœur  et  une  âme. 
Pour  mon  cœur,  il  est  encore  tout  entier  à  son  égard,  et  je  me  sen- 
tirois  dès  demain  plus  tendre  et  plus  ouvert  pour  lui  que  je  ne  l'ai 
jamais  été.  Pour  M.  de  Meaux,  je  ne  saurai  m'y  fier;  il  n'y  auroit 
à  le  faire  ni  bienséance  ni  sûreté  :  mais  je  n'ai  aucun  fiel  ;  et  le 
lendemain  que  l'affaire  seroit  finie,  je  ferois  toutes  les  avances 
les  plus  honnêtes  pour  vivre  bien  avec  lui,  et  pour  édifier  le  public. 

Je  voudrois  bien,  monsieur,  que  vous  eussiez  la  bonté  de  montrer 
cette  lettre  à  M.  le  duc  de  Beauvilliers,  puis  à  M.  Tronson,  et  ensuite 
à  M.  de  Chartres,  si  les  deux  premiers  le  jugent  à  propos.  Quand  je 
parle  de  montrer  celte  lettre  à  M.  de  Chartres,  je  n'entends  parler 
que  des  deux  premières  feuilles. 

Pour  l'instruction  courte  que  ce  prélat  souhaite  que  je  donne, 
vous  savez,  monsieur,  que  je  suis  très-éloigné  d'y  avoir  quelque 
répugnance. 

Si  vous  lisez  ma  lettre  à  M.  de  Chartres,  retirez-la  après  la  lecture; 
et  s'il  insistoit  pour  la  garder,  dites,  s'il  vous  plaît,  monsieur,  que 
vous  n'avez  garde  de  la  donner,  sans  savoir  si  j'y  consens.  Tout  à 
vous. 

84— A  M.  DE  RANCÉ, 

ABBÉ    DE    LA    TRAPPE. 

Il  expose  les  sentiments  qu'il  a  toujours  eus,  et  qu'il  a  tâché  d'expri- 
mer dans  son  livre. 

(Fin  de  juillet  1697.) 

J'ai  vu  les  lettres  que  vous  avez  écrites  sur  mon  livre,  et  qu'on  a 
rendues  publiques  !.  Permettez -moi  de  vous  ouvrir  mon  cœur 

1  L'abbé  de  Rancé  écrivit  à  Bossuet,  aux  mois  de  mars  et  d'avril,  les  deux 
lettres  dont  parle  ici  Fénelon.  Ce  sont  les  en  et  cix  du  tome  XL  des  OEuvres 
de  Bossuet.  Comme  on  affecta  de  les  répandre  avec  profusion  dans  le  public, 
elles  attirèrent  à  l'abbé  de  la  Trappe  les  satires  ingénieuses  du  duc  de  Ne- 
vers,  connu  par  quelques  pièces  de  vers  où  l'on  trouve  de  l'esprit  et  de 
l'imagination.  Ces  satires,  avec  les  réponses  et  les  répliques  dont  elles  furent 
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avec  la  même  confiance  que  si  j'avois  l'honneur  d'être  connu  de 
vous. 

Il  paroît,  monsieur,  qu'on  avoit  pris  soin  depuis  longtemps  de 
vous  persuader  que  j'étois  entêté  des  plus  folles  visions  ;  je  ne  suis 
point  surpris  que  vous  m'en  ayez  cru  capable.  Vous  avez  formé  ce 
jugement  sur  le  témoignage  des  personnes  très-éclairées,  et  vous  ne 
connoissiez  rien  de  moi  qui  pût  vous  empêcher  de  déférer  à  leur  té- 
moignage. La  vérité  est  (et  je  la  dis  simplement  devant  Dieu)  que  je 
n'ai  jamais  rien  cru  de  plus  fort  que  ce  qui  est  dans  mon  livre.  Je 
n'ai  ni  n'ai  eu  aucun  entêtement  personnel  :  ceux  mêmes  qui  m'en 
accusent  ne  sauroient  alléguer  ni  un  fait  précis,  ni  une  parole  de 
moi  qui  vérifie  ce  qu'ils  avancent. 

Pour  mon  livre,  tout  son  système  se  réduit  manifestement  à  un 
état  habituel,  et  non  invariable,  d'amour  désintéressé.  Tout  ce  qui 
va  plus  loin  n'est  plus  mon  système.  Dans  un  livre  si  court,  je  l'ai 
déclaré  cent  fois,  et  personne  jusqu'ici  n'a  condamné  plus  rigou- 
reusement que  moi  tout  ce  qui  iroit  au-delà  de  cette  borne.  Qui  dit 
un  état  seulement  habituel  et  véritable  de  désintéressement  dit  seu- 
lement un  état  où  la  plupart  des  actes  se  font  sans  motif  intéressé. 
Il  n'est  plus  question  que  de  savoir  précisément  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  motif  intéressé  et  par  propre  intérêt  :  tout  mon  système 
ne  tendant  qu'à  retrancher  d'ordinaire  de  la  vie  des  parfaits  le  pro- 
pre intérêt,  tout  mon  système  est  décidé  en  bien  ou  en  mal  par  la 
définition  précise  de  ce  terme. 

Remarquez,  s'il  vous  plaît,  monsieur,  que  j'ai  posé  pour  principe 
fondamental  qu'il  faut  s'aimer  soi-même  d'un  amour  de  charité,  et, 
en  conséquence  de  cet  amour,  se  désirer  tous  les  biens  que  Dieu 
nous  promet.  Cet  amour  de  soi  par  pure  charité  renferme  évidem- 
ment l'exercice  de  l'espérance  avec  son  motif  spécifique,  et  le  désir 
de  toutes  les  vertus,  en  tant  que  convenables  pour  notre  dernière 
fin.  Ce  seroit  la  plus  extravagante  des  contradictions,  que  de  vou- 
loir qu'on  s'aime  du  plus  parfait  amour  sans  se  désirer  le  souverain 
bien,  avec  tous  les  moyens  qui  y  conduisent.  Aussi  ai-je  appelé 
une  impiété  de  manichéens,  un  désespoir  impie,  une  révolte  brutale 
contre  Dieu,  l'indifférence  ou  abnégation  de  soi-même  qui  empê- 
cheroit  de  désirer  le  salut  avec  toutes  les  vertus  nécessaires  pour  y 
parvenir. 

l'occasion,  égayèrent  un  peu  la  sérieuse  controverse  qui  occupoit  alors  tous 
les  esprits.  On  peut  voir  ces  différentes  pièces  réunies,  à  la  Bibliothèque  de 
Monsieur,  à  l'Arsenal,  sous  ce  titre:  Recueil  de  pièces,  tant  en  prose  qu'en  vers, 
sur  le  livre  intitulé  Explication  des  Maximes,  etc.,  1G9(J,  in-12. 
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D'un  autre  côté,  j'ai  toujours  dit  qu'il  falloit  vouloir  le  salut  et 
les  vertus,  par  conformité  à  la  volonté  de  Dieu,  n'en  retranchant 
jamais  que  ce  mouvement  d  amour  imparfait  de  nous-mêmes  qui 
l'ait  le  propre  intérêt.  La  conformité  à  la  volonté  de  Dieu,  prise  dans 
toute  son  étendue,  ne  renferme  pas  moins  l'amour  de  nous-mêmes 
par  charité,  et  le  désir  de  toutes  les  vertus,  que  l'amour  le  plus  in- 
téressé. Il  ne  renferme  pas  moins  les  raisons  précises  de  vouloir  les 
choses,  que  les  choses  qu'il  faut  vouloir.  On  ne  seroit  qu'à  demi 
conforme  à  la  volonté  de  Dieu,  si,  en  voulant  le  bien  souverain,  on 
ne  le  vouloit  pas  par  le  motif  propre  pour  lequel  Dieu  le  veut,  et 
nous  oblige  à  le  vouloir. 

Ces  deux  principes,  répandus  dans  tout  mon  livre,  montrent  évi- 
demment que  je  n'ai  pu  vouloir  retrancher  le  motif  spécifique  de 
l'espérance  ni  d'aucune  autre  vertu,  et  par  conséquent  que  je  les  ai 
toutes  conservées  dans  leur  intégrité. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  demander  pourquoi  je  n'ai  pas  défini  exac- 
tement les  termes  d'intérêt  propre,  qui  sont  la  clef  générale  de  tout 
mon  système.  A  cela  je  réponds,  monsieur,  que  j'ai  supposé  de 
bonne  foi,  sans  le  définir,  ce  que  tant  de  saints  de  tous  les  siècles 
ont  supposé  de  même,  sans  en  donner  de  définition.  J'ai  cru,  après 
eux,  que  l'idée  de  l'intérêt  propre  étoit  assez  claire  dans  l'esprit  de 
tous  les  hommes.  La  charité  n'est  jamais  intéressée.  Ne  s'aimer  que 
pour  Dieu,  c'est  s'aimer  aussi  purement  qu'on  donne  l'aumône. 
Se  désirer  par  un  amour  si  pur  tous  les  dons  de  Dieu.  C  est  for- 
mer des  désirs  aussi  désintéressés  que  la  charité  même  qui  les 
inspire.  De  tels  désirs,  quoiqu'ils  regardent  notre  bien  en  tant 
qu'il  est  notre  bien,  n'ont  rien  d'intéressé  ou  de  mercenaire.  En 
quoi  donc  peut  consister  l'intérêt  propre  ?  Qu'est-ce  qui  fait  que 
certains  justes  sont  encore  mercenaires,  comme  les  Pères  l'ont  re- 
marqué ;  ou  qu'ils  sont  encore  propriétaires,  comme  parlent  les 
auteurs  spirituels  des  derniers  siècles?  D'où  vient  que  les  justes, 
que  les  Pères  nomment  les  parfaits  enfants,  n'ont  plus  cet  intérêt 
propre  qui  les  rendoit  auparavant  mercenaires  ou  propriétaires? 
Sans  doute  ce  qui  les  rend  tels  n'est  point  une  cupidité  vicieuse, 
puisqu'il  s'agit  d'une  imperfection  dans  l'exercice  des  vertus,  et 
non  pas  d'un  péché.  Cette  imperfection  doit  être  volontaire  et  déli- 
bérée; autrement  elle  ne  seroit  pas  dans  la  volonté,  elle  ne  dimi- 
nueroit  en  rien  le  mérite,  et  on  ne  pourroit  pas  dire  au  juste  mer- 
cenaire :  Pourquoi  votre  volonté  n'est-elle  pas  aussi  désintéressée 
que  celle  du  parfait  enfant?  L'affection  mercenaire  ou  intéressée 
ne  peut  donc  être  la  concupiscence,  qui  est  involontaire,  et  qui  se 
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trouve  même  dans  les  parfaits  enfants.  Cette  affection  mercenaire 
et  intéressée  doit  donc  être  une  volonté  véritablement  délibérée,  et 
un  amour  naturel  de  soi-même,  différent  de  la  charité.  Cet  amour, 
en  affectant  la  volonté,  l'indispose  pour  les  actes  les  plus  parfaits  ; 
et  ce  n'est  que  par-là  qu'il  a  part  à  l'exercice  des  vertus.  Il  ne  se 
mêle  point  avec  la  charité,  pour  ne  faire  qu'un  seul  principe  avec 
elle  dans  les  actes  surnaturels.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle  jamais 
ainsi  d'un  amour  naturel  de  nous-mêmes  !  Cet  amour,  si  inférieur 
à  la  charité,  nopère  dans  la  volonté  que  d'une  manière  négative, 
comme  parle  l'école;  c'est-à-dire  que,  par  son  imperfection,  il 
diminue  la  perfection  des  actes.  On  ne  peut  nier  un  tel  amour, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  rejeter  tout  milieu  délibéré  entre  la  cha- 
rité et  la  cupidité  vicieuse.  J'avoue  que  je  ne  puis  entrer  dans  cette 
opinion. 

Quand  on  s'est  accoutumé  à  regarder  ainsi  l'intérêt  propre  et 
l'amour-propre  comme  synonymes,  on  n'a  plus  de  peine  à  com- 
prendre que,  dans  les  épreuves  rigoureuses  où  Dieu  veut  purifier 
notre  amour,  il  nous  réduit  à  sacrifier  l'intérêt  propre,  c'est-à-dire 
toutes  les  recherches  inquiètes  et  empressées  de  cet  amour  naturel 
de  nous-mêmes  par  rapport  à  l'éternité,  quoique  le  juste  ne  cesse 
jamais  de  se  désirer  par  charité  tous  les  biens  éternels  qui  lui  sont 
promis,  comme  je  l'ai  dit  expressément  dans  mon  xe  Article,  et  en 
beaucoup  d'autres  endroits. 

Voilà,  monsieur,  quel  est  l'esprit  de  tout  mon  livre,  qui  n'af- 
ibiblit  en  rien  ni  l'espérance  ni  le  désir  de  toutes  les  vertus.  Je 
comprends  néanmoins  que  je  ne  me  suis  pas  suffisamment  expliqué, 
puisqu'un  homme  aussi  éclairé  que  vous,  et  aussi  expérimenté 
dans  les  voies  de  Dieu,  ne  m'a  pas  entendu.  Si  vous  m'eussiez  fait 
l'honneur  de  me  demander  le  sens  des  choses  qui  vous  scandali- 
soient,  peut-être  aurois-je  été  assez  heureux  pour  lever  votre  scan- 
dale. Du  moins  j'aurois  tâché  de  profiter  de  vos  lumières  pour  me 
corriger.  Je  tâcherai  encore  de  le  faire,  si  vous  avez  la  charité  de 
me  marquer  vos  difficultés.  Je  suis  avec  une  sincère  vénération, 
monsieur,  etc. 
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85.  —  AU  NONCE  DU  PAPE. 

Il  proteste  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  intention  que  d'expliquer  dans 
son  livre  les  Articles  d'Issy  ;  il  témoigne  le  désir  d'aller  a  Rome 
soumettre  son  livre  et  sa  doctrine  au  Saint-Siège. 

Fin  de  juillet  1697  *. 

François,  archevêque,  duc  de  Cambrai,  je  déclare  à  vous,  mon- 
seigneur le  nonce  de  notre  saint  père  le  pape  les  choses  suivantes  : 

Ayant  appris  que  deux  évêques  vous  ont  donné  un  acte  par  lequel 
ils  se  plaignent  de  ce  que  j'ai  mal  expliqué,  dans  mon  livre  intitulé 
Maximes  des  saints,  etc.,  la  doctrine  des  xxxiv  Articles  que  j'ai 
arrêtés  autrefois  à  Issy  contre  le  quiétisme,  avec  messeigneurs 
l'archevêque  de  Paris  et  lévêque  de  Meaux,  et  M.  Tronson,  je  pro- 
teste que  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  intention  que  celle  de  suivre  ces 
Articles.  J'ai  été  toujours  persuadé  très-sincèrement  de  la  doctrine 
qu'ils  contiennent,  et  je  promets  de  vérifier  devant  Sa  Sainteté  que 
je  n'ai  contrevenu  en  rien  à  nosdits  Articles.  En  attendant,  je  pro- 
teste contre  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  contre  moi  ou  contre  mon 
livre,  attendu  que  j'ai  commencé  à  en  rendre  compte  au  pape  avec 
une  parfaite  soumission. 

Si  j'ai  demeuré  six  mois  sans  donner  à  Sa  Sainteté  les  éclaircis- 
sements que  j'avois  promis,  c'est  que  mes  confrères  m'ont  toujours 
retenu  ici  dans  l'espérance  de  terminer  les  choses  d'une  manière 
pacifique  ;  mais  enfin  on  me  refuse  la  liberté  d'expliquer  mon  livre 
d'une  manière  qui  lève  les  équivoques  des  lecteurs  les  plus  pré- 
venus, et  en  même  temps  on  vent  me  réduire  à  une  rétractation, 
quoiqu'on  ne  puisse  me  montrer  dans  mon  livre  aucune  proposi- 
tion qui  soit  formellement  contraire  à  la  foi,  et  sans  correctif  dans 
le  livre  même.  C'est  ce  qui  me  contraint  de  faire,  avec  un  extrême 
regret,  les  plus  respectueuses  et  les  plus  fortes  instances  au  roi, 
pour  obtenir  de  Sa  Majesté  la  permission  d'aller  moi-même  à  Rome. 
J'y  aurai  la  consolation  de  montrer  à  Sa  Sainteté  les  correctifs  que 
j'ai  eu  soin  de  répandre  dans  tout  mon  livre,  pour  exclure  les 
mauvais  sens  qu'on  tâche  d'y  donner.  Je  lui  ferai  voir  avec  quelle 
candeur  je  déteste  les  erreurs  qu'on  veut  m'imputer.  Je  veux  re- 
courir à  l'Eglise  mère  de  toutes  les  autres.  C'est  dans  son  sein  que 

1  On  voit,  par  la  lettre  de  Bossuet  à  son  neveu,  du  5  août,  que  cet  acte 
avoit  été  remis  au  nonce  par  Fénelon  avant  son  départ  pour  Cambrai,  qui 
eut  lieu  le  3  août;  il  y  revient  encore  dans  sa  lettre  du  18  août. 
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j'espère  me  détromper,  si  je  me  trompe;  ou  justifier  ma  foi,  si  elle 
est  pure. 

Comme  j'espère  de  la  bonté  du  roi  qu'il  me  permettra  de  faire  un 
voyage  si  nécessaire  pour  le  repos  de  ma  conscience  dans  toute  ma 
vie,  et  pour  l'honneur  de  mon  ministère,  je  promets  de  me  sou- 
mettre avec  une  pleine  docilité  et  sans  réserve  à  la  décision  du 
Saint-Père,  après  qu'il  aura  daigné  m'entendre.  Dieu  m'est  lémoin 
que  je  n'ai  aucune  prévention  pour  aucun  livre,  ni  pour  aucune 
personne  suspecte.  Je  n'en  ai  jamais  défendu,  ni  excusé,  ni  favo- 
risé aucune  directement  ni  indirectement.  Dieu ,  qui  sonde  les 
cœurs,  sait  que  je  n'ai  jamais  cru  rien  au-delà  de  la  doctrine  de 
mon  livre,  telle  que  je  l'ai  expliquée  depuis  peu  à  mes  confrères,  et 
telle  que  je  l'expliquerai  au  pape.  Je  condamne  et  je  déteste  tous 
les  sens  impies  ou  favorables  à  l'illusion  qu'on  a  voulu  sans  fon- 
dement donner  à  cet  ouvrage.  Je  suis  prêt  à  condamner  toute  doc- 
trine et  tout  écrit  que  le  Saint-Père  condamnera.  S'il  juge  nécessaire 
de  condamner  mon  propre  livre,  je  serai  le  premier  à  souscrire  à  sa 
condamnation,  à  en  défendre  la  lecture  dans  le  diocèse  de  Cambrai, 
et  à  y  publier  par  un  mandement  la  censure  du  Saint-Père. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  veux  vivre  et  mourir.  Je  vous 
supplie,  monseigneur,  d'avoir  la  bonté  de  conserver  l'original  du 
présent  acte,  écrit  de  ma  main,  et  d'en  envoyer  demain  une  copie  à 
Sa  Sainteté,  afin  qu'elle  voie  ma  soumission,  en  attendant  que  je 
puisse  me  mettre  moi-même  à  ses  pieds. 

86  —A  M™  DE  MAINTENON. 

Il  lui  annonce  qu'il  partira  le  lendemain  pour  Cambrai,  conformé- 
ment à  Tordre  du  roi. 

A  Versailles,  1"  août  (1697). 

Je  partirai  d'ici,  madame,  demain  vendredi,  pour  obéir  au  roi.  Je 
ne  passerois  point  à  Paris,  si  je  n'étois  dans  l'embarras  de  trouver 
un  homme  propre  pour  aller  à  Rome,  et  qui  veuille  bien  faire  ce 
voyage.  Je  retourne  à  Cambrai  avec  un  cœur  plein  de  soumission, 
de  zèle,  de  reconnoissance  et  d'attachement  sans  bornes  pour  le 
roi.  Ma  plus  grande  douleur  est  de  l'avoir  fatigué,  et  de  lui  déplaire. 
Je  ne  cesserai  aucun  jour  de  ma  vie  de  prier  Dieu  qu'il  le  comble 
de  ses  grâces.  Je  consens  à  être  écrasé  de  plus  en  plus.  L'unique 
chose  que  je  demande  à  Sa  Majesté,  c'est  que  le  diocèse  de  Cam- 
brai, qui  est  innocent,  ne  souffre  pas  des  fautes  qu'on  m'impute.  Je 
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ne  demande  de  protection  que  pour  l'Eglise,  et  je  borne  même  cette 
protection  à  n'être  point  troublé  dans  le  peu  de  bonnes  œuvres  que 
ma  situation  présente  me  permet  de  faire  pour  remplir  les  devoirs 
d'un  pasteur.  Il  ne  me  reste,  madame,  qu'à  vous  demander  pardon 
de  toutes  les  peines  que  je  vous  ai  causées.  Dieu  sait  combien  je  les 
ressens.  Je  ne  cesserai  point  de  prier,  afin  qu'il  remplisse  lui  seul 
tout  votre  cœur.  Je  serai  toute  ma  vie  aussi  pénétré  de  vos  an- 
ciennes bontés  que  si  je  ne  les  avois  point  perdues  ;  et  mon  attache- 
ment respectueux  pour  vous,  madame,  ne  diminuera  jamais. 

87.  —  Ire  LETTRE  A  UN  AMI.1 

Ce  3  août  1697. 

Ne  soyez  point  en  peine  de  moi,  monsieur:  V  affaire  de  mon  livre 
va  à  Rome.  Si  je  me  suis  trompé,  l'autorité  du  Saint-Siège  me  dé- 
trompera ;  et  c'est  ce  que  je  cherche  avec  un  cœur  docile  et  soumis. 
Si  je  me  suis  mal  expliqué,  on  réformera  mes  expressions.  Si  la 
matière  paroit  mériter  une  explication  plus  étendue,  je  la  ferai  avec 
joie  par  des  additions.  Si  mon  livre  n'exprime  qu'une  doctrine  pure, 
j'aurai  la  consolation  de  savoir  précisément  ce  qu'on  doit  croire,  et 
ce  qu'on  doit  rejeter.  Dans  ce  cas  même,  je  ne  laisserois  pas  de 
faire  toutes  les  additions  qui,  sans  affoiblir  la  vérité,  pourroient 
éclaircir  et  édifier  les  lecteurs  les  plus  faciles  à  s'alarmer.  Mais 
enfin,  monsieur,  si  le  pape  condamne  mon  livre,  je  serai,  s'il  plaît 
à  Dieu,  le  premier  à  le  condamner,  et  à  faire  un  mandement  pour 
en  défendre  la  lecture  dans  le  diocèse  de  Cambrai.  Je  demanderai 
seulement  au  pape  qu'il  ait  la  bonté  de  me  marquer  précisément  les 
endroits  qu'il  condamne,  et  les  sens  sur  lesquels  porte  sa  condam- 
nation, afin  que  ma  souscription  soit  sans  restriction,  et  que  je  ne 
coure  aucun  risque  de  défendre  ni  d'excuser,  ni  de  tolérer  le  sens 
condamné.  Avec  ces  dispositions  que  Dieu  me  donne,  je  suis  en 
paix,  et  je  n'ai  qu'à  attendre  la  décision  de  mon  supérieur,  en  qui 
je  reconnois  l'autorité  de  Jésus-Christ.  Il  ne  faut  défendre  l'amour 
désintéressé  qu'avec  un  sincère  désintéressement.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  du  point  d'honneur,  ni  de  l'opinion  du  monde,  ni  de  l'humilia- 
tion profonde  que  la  nature  doit  craindre  d'un  mauvais  succès; 
j'agis,  ce  me  semble,  avec  droiture.  Je  crains  autant  d'être  pré- 
somptueux et  retenu  par  une  mauvaise  honte,  que  d'être  foible, 
politique  et  timide  dans  la  défense  de  la  vérité.  Si  le  pape  me  con- 

1  Au  duc  de  Beauvilliers. 


167  CORRESPONDANCE   DE   FÉNELON.  385 

damne,  je  serai  détrompé,  et  par-là  le  vaincu  aura  tout  le  véritable 
fruit  de  la  victoire.  Victoria  cedet  ùcto,  dit  saint  Augustin.  Si,  au 
contraire,  le  pape  ne  condamne  point  ma  doctrine,  je  tâcherai,  par 
mon  silence  et  par  mon  respect,  d'apaiser  ceux  d'entre  mes  con- 
frères dont  le  zèle  s'est  animé  contre  moi,  en  m'imputant  une  doc- 
trine dont  je  n'ai  pas  moins  d'horreur  qu'eux,  et  que  j'ai  toujours 
détestée.  Peut-être  me  rendront-ils  justice  en  voyant  ma  bonne  foi. 

Je  ne  veux  que  deux  choses  qui  composent  ma  doctrine.  La  pre- 
mière, c'est  que  la  charité  est  un  amour  de  Dieu  pour  lui-même,  in- 
dépendamment du  motif  de  la  béatitude  qu'on  trouve  en  lui.  La  se- 
conde est  que,  dans  la  vie  des  âmes  les  plus  parfaites,  c'est  la  charité 
qui  prévient  toutes  les  autres  vertus,  qui  les  anime  et  qui  en  com- 
mande les  actes  pour  les  rapporter  à  sa  fin,  en  sorte  que  le  juste  de 
cet  état  exerce  alors  d'ordinaire  l'espérance  et  toutes  les  autres  ver- 
tus, avec  tout  le  désintéressement  de  la  charité  même  qui  en  com- 
mande l'exercice.  Je  dis  d'ordinaire,  parce  que  cet  état  n'est  pas  sans 
exception,  n'étant  qu'habituel  et  point  invariable.  Dieu  sait  que  je 
n'ai  jamais  voulu  enseigner  rien  qui  passe  ces  bornes  :  c'est  pourquoi 
j'ai  dit,  en  parlant  du  pur  amour,  qui  est  la  charité,  en  tant  qu'elle 
anime  et  commande  toutes  les  autres  vertus  distinctes  :  Quiconque 
n'admet  rien  au-delà  est  dans  les  bornes  de  la  tradition  ;  quiconque 
passe  cette  borne  est  déjà  égaré l . 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  danger  que  le  Saint  Siège  con- 
damne jamais  une  doctrine  si  autorisée  par  les  Pères,  par  les  écoles 
de  théologie,  et  par  tant  de  grands  saints  que  l'Eglise  romaine  a 
canonisés.  Pour  les  expressions  de  mon  livre,  si  elles  peuvent  nuire 
à  la  vérité,  faute  d'être  correctes,  je  les  abandonne  au  jugement  de 
mon  supérieur  ;  et  je  serois  bien  fâché  de  troubler  la  paix  de  l'E- 
glise, s'il  ne  s'agissoit  que  de  l'intérêt  de  ma  personne  et  de  mon 
livre. 

Voilà  mes  sentiments,  monsieur.  Je  pars  pour  Cambrai,  ayant 
sacrifié  à  Dieu,  au  fond  de  mon  cœur,  tout  ce  que  je  puis  lui  sacri- 
fier là-dessus.  Souffrez  que  je  vous  exhorte  à  entrer  dans  le  même 
esprit.  Je  n'ai  rien  ménagé  d'humain  et  de  temporel  pour  la  doctrine 
que  j'ai  crue  véritable.  Je  ne  laisse  ignorer  au  pape  aucune  des 
raisons  qui  peuvent  appuyer  cette  doctrine.  En  voilà  assez.  C'est  à 
Dieu  à  faire  le  reste,  si  c'est  sa  cause  que  j'ai  défendue.  Ne  regar- 
dons ni  l'intention  des  hommes,  ni  leur  procédé  ;  c'est  Dieu  seul 
qu'il  faut  voir  en  tout  ceci.  Soyons  les  enfants  de  la  paix,  et  la  paix 

1  Max.  des  Saints.  Avertissement,  tom.  2,  pag.  3. 
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reposera  sur  nous:  elle  sera  amère,  mais  elle  n'en  sera  que  plus 
pure.  Ne  gâtons  pas  des  intentions  droites  par  aucun  entêtement, 
par  aucune  chaleur,  par  aucune  industrie  humaine,  par  aucun 
empressement  naturel  pour  nous  justifier.  Rendons  simplement 
compte  de  notre  bonne  foi,  laissons-nous  corriger  si  nous  en  avons 
besoin,  et  souffrons  la  correction,  quand  même  nous  ne  la  mérite- 
rions pas. 

Pour  vous,  monsieur,  vous  ne  devez  avoir  en  partage  que  le  si- 
lence, la  soumission  et  la  prière.  Priez  pour  moi  dans  un  si  pressant 
besoin:  priez  pour  l'Eglise,  qui  souffre  de  ces  scandales:  priez  pour 
ceux  qui  agissent  contre  moi,  afin  que  l'esprit  de  grâce  soit  en  eux 
pour  me  détromper,  si  je  me  trompe  ;  ou  pour  me  faire  justice,  si  je 
ne  suis  pas  dans  l'erreur  :  priez  pour  l'intérêt  de  l'oraison  même, 
qui  est  en  péril,  et  qui  a  besoin  d'être  justifiée.  La  perfection  est 
devenue  suspecte  :  il  n'en  falloit  pas  tant  pour  en  éloigner  les  chré- 
tiens lâches  et  pleins  d'eux-mêmes.  L'amour  désintéressé  paroît 
une  source  d'illusion  et  d'impiété  abominable.  On  accoutume  les 
chrétiens,  sous  prétexte  de  sûreté  et  de  précaution,  à  ne  chercher 
Dieu  que  par  le  motif  de  leur  béatitude,  et  par  intérêt  pour  eux- 
mêmes:  on  défend  aux  âmes  les  plus  avancées  de  servir  Dieu  par 
le  pur  motif  par  lequel  on  avoit  jusqu'ici  souhaité  que  les  pécheurs 
revinssent  de  leur  égarement,  je  veux  dire  la  bonté  de  Dieu  infini- 
ment aimable.  Je  sais  qu'on  abuse  du  pur  amour  et  de  l'abandon  : 
je  sais  que  des  hypocrites,  sous  de  si  beaux  noms,  renversent  l'E- 
vangile. Mais  le  pur  amour  n'en  est  pas  moins  la  perfection  du 
christianisme  ;  et  le  pire  de  tous  les  remèdes  est  de  vouloir  détruire 
les  choses  parfaites,  pour  empêcher  qu'on  en  abuse.  Dieu  y  saura 
mieux  pourvoir  que  les  hommes.  Humilions-nous,  taisons-nous;  au 
lieu  de  raisonner  sur  l'oraison,  songeons  à  la  faire:  c'est  en  la 
faisant  que  nous  la  défendrons  ;  c'est  dans  le  silence  que  sera  notre 
force.  Je  suis,  etc. 

88.— 2e  LETTRE  A  UN  AMI. 

Je  vous  suis  très-obligé,  monsieur,  de  la  bonté  avec  laquelle  vous 
m'avertissez  des  bruits  qu'on  répand  contre  une  lettre  que  j'avois 
écrite  à  une  personne  qui  s'intéresse  à  ma  situation  présente.  On 
trouve  mauvais  que  quelqu'un,  par  bonne  volonté  pour  moi,  ait 
rendu  cette  lettre  publique,  pour  faire  voir  quelle  est  ma  soumission 
au  jugement  que  j'attends  de  Rome.  On  trouve  encore  plus  mauvais 
qu'il  paroisse,  par  cette  lettre,  que  je  veux  supplier  le  pape,  en  cas 
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qu'il  condamne  mon  livre,  d'avoir  la  bonté  de  marquer  précisément 
les  propositions  du  livre  qu'il  condamne,  et  le  sens  sur  lequel  tombe 
la  condamnation.  Pour  le  soin  d'une  personne  bien  intentionnée, 
qui  répand  ma  lettre,  j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  par  quelle 
raison  on  le  blâme.  J'en  parle  avec  d'autant  moins  d'intérêt,  que  je 
n'y  ait  aucune  part,  même  indirecte.  Mais  pourquoi  faire  un  crime 
à  ceux  qui  sont  bien  aises  de  voir  ma  soumission  sans  réserve  à  mon 
supérieur,  et  qui  veulent  tâcher  d'en  édifier  leur  prochain?  Ma  lettre 
ne  blâme  personne,  elle  n'entre  pas  même  dans  une  justification  : 
elle  suppose  que  je  me  suis  peut-être  trompé,  et  que  j'ai  tort  de  ne 
le  pas  voir.  Elle  montre  seulement  que  je  ne  veux  avoir  ni  mauvaise 
foi,  ni  opiniâtreté  contre  la  décision  de  mon  supérieur.  On  ne  se  con- 
tente pas  que  je  me  trompe,  et  que  j'aie  tort;  on  veut  encore  que 
rien  ne  puisse  (aire  voir  au  public  ma  bonne  intention  et  ma  doci- 
lité pour  le  pape.  Mes  amis  selon  ces  personnes,  doivent  manquera 
tous  les  dtvoirs  de  l'amitié.  Non-seulement  ils  doivent  abandonner 
ma  justification,  mais  encore  ils  doivent  supprimer  les  témoignages, 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  de  ma  soumission  entière  à  l'Eglise.  Ils 
passent  pour  des  gens  inquiets  et  d'une  indiscrétion  dangereuse, 
parce  qu'ils  communiquent  à  leur  prochain  les  marques  quils  ont 
de  mes  véritables  sentiments.  Ils  sont  mes  amis  ;  je  suis  évêque  ; 
on  me  fait  passer  pour  un  hérétique  obstiné  :  cependant  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  montrer,  par  ma  lettre,  que,  si  je  me  trompe,  du 
moins  je  veux  me  corriger  comme  le  plus  soumis  de  tous  les  en- 
fants de  l'Eglise.  Ceux  qui  ont  tant  de  zèle  contre  l'erreur,  s'ils  n'ai- 
moient  que  l'Eglise,  et  s'ils  ne  haïs^oient  que  la  fausse  doctrine, 
devroient,  cerne  semble,  être  très-contents  qu'on  eût  publié  une  lettre, 
où  je  m  engage  si  positivement  vers  le  public  à  souscrire  sans  res- 
triction à  tout  ce  que  le  pape  décidera.  Ils  auroient  dû  être  les  plus 
zélés  pour  la  publier  eux-mêmes  partout.  Sont-ils  sensibles  à  l'hon- 
neur de  l'épiscopat  en  ma  personne?  ne  souhaitent-ils  point  la  fin 
du  scandale?  leur  importe-t-il  que  ma  personne  soit  flétrie  à  jamais? 
leur  est-il  capital  de  me  faire  hérétique  malgré  moi  ?  S'ils  ne  veulent 
que  la  condamnation  de  toute  erreur,  et  la  reconnoissance  de  toute 
vérité  sur  les  matières  dont  il  s'agit,  je  crois  avoir  prévenu  leurs  dé- 
sirs. Mais  enfin,  si  je  me  trompe,  que  veulent-ils?  que  je  sois  dé- 
trompé par  le  pape,  que  je  condamne  mon  livre,  et  que  je  fasse  ré- 
paration à  toute  1  Eglise.  C'est  ce  que  je  promets,  dans  ma  lettre, 
que  je  ferai,  si  le  pape  décide  contre  moi.  Cette  promesse,  que  je 
fais,  et  qu'un  de  mes  amis  rend  publique,  apprend  par  avance  à  toute 
l'Eglise  ma  soumission,  et  ma  bonne  volonté  pour  me  condamner 
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moi-même,  s'il  le  faut.  C'est  Tunique  chose  qui  peut  édifier  tontes 
les  personnes  pieuses,  après  le  scandale  qui  est  arrivé.  On  doit  donc 
savoir  bon  gré  à  mon  ami  que  l'amitié  et  l'intérêt  de  la  religion 
l'aient  excité  à  publier  ma  lettre.  Toute  personne  indifférente  pour 
moi,  mais  affligée  de  ce  scandale,  auroit  dû  en  faire  autant.  Pour- 
quoi s'aigrir  contre  tout  ce  qui  peut,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la 
doctrine,  adoucir  et  édifier  les  gens  qu'on  a  prévenus  contre  moi?  Il 
ne  reste  qu'à  examiner  si  ma  lettre  montre  quelque  artifice,  pour  me 
donner  les  apparences  d'un  homme  soumis  à  l'Eglise,  pendant  que 
je  me  prépare  des  prétextes  pour  éluder  sa  condamnation. 

Je  n'ai  point  dit  que  je  ne  me  soumettois  à  la  condamnation  du 
pape  qu'en  cas  qu'il  marquât,  dans  sa  condamnation  les  propositions 
sur  lesquelles  précisément  le  livre  seroit  condamné,  et  le  sens  dans 
lequel  chaque  proposition  seroit  condamnée.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  fasse  ainsi  la  loi  à  mon  supérieur  !  Ma  promesse  de  souscrire, 
et  de  faire  un  mandement  en  conformité,  est  absolue  et  sans  res- 
triction. 

Il  est  vrai  que  je  crois  devoir  demander  très -humblement  et  très- 
instamment  au  pape  une  grâce  pour  mon  instruction  et  pour  celle 
des  âmes  qui  me  sont  confiées.  C'est  de  m'apprendre  précisément 
en  quoi  je  me  suis  trompé,  soit  pour  le  dogme,  soit  pour  les  expres- 
sions, afin  que  je  ne  demeure  point  dans  mon  erreur,  et  que  je 
puisse  éviter,  pour  moi  et  pour  les  autres,  tout  ce  qui  seroit  faux  ou 
dangereux  en  ce  genre.  Un  évêque  ne  peut-il  faire  au  pape  une 
prière  si  soumise, et  si  nécessaire  pour  son  besoin,  sans  être  accusé 
de  ne  vouloir  pas  se  soumettre  au  pape  ?  Plus  je  veux  sincèrement 
obéir,  plus  je  désire  savoir  précisément  en  quoi  consiste  toute  l'éten- 
due de  l'obéissance.  Plus  je  crains  de  me  tromper,  ou  de  ne  sortir  pas 
de  l'erreur,  plus  je  demande  qu'on  ne  me  laisse  point  errer,  et  qu'on 
me  dise  tout  ce  qu'il  faut  croire  et  rejeter  pour  éviter  l'erreur.  Plus 
j'ai  de  confiance  et  de  soumission  pour  l'autorité  qui  doit  décider, 
plus  je  désire  que  sa  décision  ne  laisse  rien  à  mon  propre  raisonne- 
ment, etm'assure  contre  moi- même,  dont  je  me  défie.  Je  ne  demande 
pas  des  raisonnements  pour  les  examiner,  je  ne  demande  qu'une 
décision  pour  la  suivre.  Où  en  sommes  nous,  si  on  passe  pour  dé- 
sobéissant en  demandant  de  n'avoir  qu'à  obéir?  Si  je  voulois  ne  me 
soumettre  qu  en  paroles,  ou  me  sauver  par  des  restrictions,  je  n'au- 
rois  pas  besoin  de  demander  des  décisions  si  précises.  Les  plus 
vagues  seroient  les  plus  commodes  pour  moi,  et  je  devrois  craindre 
au  contraire  tout  ce  qui  démêleroit  précisément  les  faux  principes  ou 
les  expressions  erronées  de  mon  livre.  Mais  comme  je  ne  crains,  Dieu 
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merci,  que  de  me  tromper,  et  de  n'obéir  pas  en  tout,  je  ne  crains 
aussi  que  de  ne  savoir  pas  assez  précisément  en  quoi  il  faut  que  j'o- 
béisse et  que  je  me  corrige.  Mais  pourquoi  souffre-t-on  si  impatiem- 
ment que  je  fasse  cette  demande  au  pape,  pendant  que  je  ne  crains 
que  d'errer,  faute  de  savoir  en  détail  toutes  mes  erreurs?  11  me 
semble  que  d'autres,  au  contraire,  craignent  qu'une  autorité  supé- 
rieure à  la  leur  n'approfondisse  la  matière  sans  prévention,  et  ne 
soutienne  ce  qu'on  veut  ébranler  en  nos  jours.  L'école,  depuis  cinq 
cents  ans,  a  enseigné  l'amour  pleinement  désintéressé,  conformé- 
ment à  la  doctrine  des  Pères.  Les  saints  que  l'Eglise  romaine  a  ca- 
nonisés dans  ces  derniers  siècles  n'ont  respiré  que  ce  pur  amour  qui 
éclate  dans  leurs  écrits.  Des  théologiens,  depuis  quelques  années, 
ont  cru  qu'il  falloit  attaquer  cette  doctrine,  qu'ils  supposent  contraire 
à  celle  de  saint  Augustin.  Il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent  pour  rendre 
ce  pur  amour  odieux,  ridicule  et  suspect.  Ils  ne  connoissent  d'au- 
tre amour  de  Dieu  que  celui  d'un  bien  infini  propre  à  les  rendre 
heureux,  et  qu'ils  cherchent  pour  l'avantage  de  leur  béatitude,  faute 
de  quoi  ils  ne  l'aimeroient  point.  Ainsi,  pendant  qu'ils  ne  cessent  de 
parler  de  la  nécessité  de  l'amour  divin,  ils  le  dégradent  ;  ils  ne 
laissent  à  la  charité  aucune  prééminence  réelle  de  perfection  sur 
l'espérance  ;  et  ils  ôtent  au  culte  de  Dieu  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne 
de  lui ,  qui  est  de  l'aimer  pour  lui-même-  sans  y  être  alors  excité  par 
le  motif  du  bonheur  créé  qui  nous  en  revient,  pour  parler  comme 
l'école.  Il  n'y  a  rien  que  je  ne  veuille  faire  et  souffrir  pour  résister  à 
ceux  qui  ont  entrepris  de  décrier  cette  doctrine,  dont  la  tradition  est 
constante,  et  qui  veulent  qu'on  la  regarde  comme  la  source  du 
quiétisme. 

Non-seulement  je  demande  que  l'on  autorise  cette  doctrine  de 
l'amour  indépendant  du  motif  de  la  récompense  dans  l'acte  de  cha- 
rité, vertu  théologale  ;  mais  encore  je  presse  afin  qu'on  reconnoisse 
que,  «  dans  la  vie  et  dans  l'oraison  la  plus  parfaite,  tous  les  actes 
«  de  la  vie  intérieure  sont  unis  dans  la  seule  charité,  en  tant  qu'elle 
«  anime  toutes  les  vertus ,  et  en  commande  l'exercice.  »  C'est 
ce  que  nous  avons  arrêté,  messeigneurs  de  Paris  et  de  Meaux, 
M.  ïronson  et  moi,  dans  le  treizième  de  nos  articles,  à  Issy.  C'est 
l'unique  chose  que  j'ai  voulu  établir  dans  mon  livre,  en  bornant 
toujours  mon  système  à  un  état  habituel  et  non  invariable  du  pur 
amour,  où  toutes  les  vertus  ont  leur  exercice  propre  et  distinct,  et 
sans  motif  intéressé  ou  mercenaire.  Que  je  me  sois  assez  exacte- 
ment expliqué  en  chaque  endroit  ou  non,  c'est  ce  qui  importe  peu 
à  l'Eglise,  puisque  le  pape  me  corrigera,  s'il  le  faut,  et  que  j'ac- 
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ceple  par  avance  toutes  ses  corrections.  Mais  ce  qui  est  évident  par 
presque  toutes  les  pages  du  livre,  c'est  que  tout  mon  système  se 
borne  à  ce  genre  de  vie  et  d'oraison  la  'plus  parfaite,  et  où  toutes 
les  vertus,  quoique  distinctes  et  avec  leurs  motifs  propres,  ont  le 
désintéressement  de  la  charité  qui  les  anime  et  les  commande.  C'est 
ce  que  saint  François  de  Sales  n'a  pas  craint  de  nommer  une  vie 
extatique  et  surhumaine  ;  livre  vu  de  V Amour  de  Dieu,  chap.  vu. 
Voilà  tout  ce  que  j'ai  voulu  établir  par  mon  livre.  Voilà  ce  qu'on  ne 
peut  rejeter  sans  condamner  la  plupart  des  saints.  Voilà  ce  que  nous 
avons  autorisé  dans  nos  Articles  d'Issy.  Que  mon  livre  demeure  flé- 
tri, que  ma  personne  soit  profondément  humiliée,  j'en  louerai  Dieu 
du  fond  de  mon  cœur,  pourvu  que  ces  deux  points  essentiels  de  la 
vie  intérieure  soient  mis  hors  d'atteinte  ;  je  veux  dire  la  nature  de 
la  charité,  indépendante  du  motif  delà  récompense  même  éternelle, 
et  l'état  habituel  où  toutes  les  vertus  sont  désintéressées,  étant  unies 
dans  la  seule  charité  qui  les  anime  et  les  commande.  Rien  n'est  plus 
important  à  l'Eglise  que  d'autoriser  ces  deux  vérités,  que  certains 
théologiens  veulent  renverser  depuis  quelque  temps.  Us  éludent  la 
force  de  notre  treizième  Article,  en  n'entendant  par  charité  qu'un 
amour  de  notre  béatitude  en  Dieu.  Par-là  ils  n'admettent,  dans  la 
vie  et  dans  V oraison  la  plus  parfaite,  aucun  amour  de  Dieu  pour 
lui-même  et  pour  sa  perfection  infinie,  sans  rapport  à  notre  avan- 
tage. Encore  une  fois,  je  ne  demande  au  pape  que  de  justifier  cette 
doctrine,  que  j'ose  dire  que  l'Eglise  romaine  a  tant  de  fois  rendue 
sienne  par  la  canonisation  de  tant  de  saints  qui  l'ont  pratiquée  et 
enseignée.  Dès  que  cette  doctrine  aura  reçu  la  gloire  qui  lui  est  due, 
et  qu'on  veut  lui  ôter,  je  dirai  avec  joie  :  Nobis  autem  confusio 
faciei.  Malheur  à  moi,  si  je  regarde  mon  livre  avec  un  œil  de  pro- 
priété, et  si  je  scandalise  l'Eglise  pour  des  questions  de  fait  ou  pour 
des  controverses  personnelles  ! 

Enfin,  je  crois  devoir  à  l'Eglise  même  de  demander  au  pape  qu'il 
ne  condamne  point  mon  livre  en  gros  et  respective,  s'il  juge  qu'il 
mérite  une  condamnation  ;  maïs  qu'il  ait  le  bonté  de  marquer  cha- 
que proposition  digne  de  censure,  avec  le  sens  précis  sur  lequel  la 
censure  doit  tomber.  En  voici  la  raison  :  puisque  Dieu  a  permis  que 
je  sois,  quoique  indigne,  dans  une  place  très-importante  à  la  reli- 
gion,, il  est  capital  de  ne  laisser  pas  croire  qu'on  me  condamne  pour 
avoir  enseigné  tout  ce  qu'il  y  a  d'illusions  et  d'impiété  dans  le  quié- 
tisme.  C'est  néanmoins  ce  que  les  libertins,  les  protestants  nos 
voisins,  et  même  beaucoup  de  bons  catholiques  prévenus,  m'impu- 
teroieni,  si  le  pape  prononçoit  um  condamnation  générale  <:<"iiit 
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mon  livre,  sans  qualifications  particulières,  et  sans  autoriser  ce  qui 
est  véritable,  sur  les  deux  points  auxquels  j'ai  borné  tout  mon  sys- 
tème. Du  moins  je  dois  à  l'Eglise  de  faire  tous  mes  efforts  pour 
obtenir  que  Sa  Sainteté  marque  à  quoi  se  réduit  mon  erreur,  si  je 
me  suis  trompé,  pour  me  décharger  d'une  accusation  vague  et  in- 
juste qu'on  me  feroit  sur  tout  le  reste.  Que  si  le  pape,  par  une  lu- 
mière supérieure  à  la  mienne,  n'a  point  d'égard  à  ma  très-humble 
remontrance,  je  demeurerai  d'autant  plus  en  paix  que  j'aurai  fait  de 
ma  part  tout  ce  qui  m'aura  paru  convenable  pour  l'intérêt  de  la 
vérité,  et  pour  l'honneur  de  mon  ministère;  après  quoi  je  souscrirai 
à  la  censure  de  mon  livre,  sans  équivoque  ni  restriction,  même 
mentales.  Je  ferai  un  mandement  pour  défendre  la  lecture  de  mon 
livre  dans  le  diocèse  de  Cambrai,  et  je  me  bornerai  à  demander  au 
pape  une  instruction  particulière  sur  les  erreurs  dont  je  devrai  me 
corriger.  Mais  on  ne  me  verra  jamais,  s'il  plaît  à  Dieu,  quoi  qu'il 
arrive,  ni  écrire  ni  parler  pour  éluder  la  condamnation  de  mon  ou- 
vrage; car  je  suis  persuadé  que  nous  devons  être  soumis  à  l'Eglise 
pleinement  et  sans  réserve,  tant  sur  le  fait  que  sur  le  droit,  non- 
seulement  pour  tous  les  dogmes  qu  il  faut  croire  ou  rejeter,  mais 
encore  pour  toutes  les  expressions  qui  doivent  être  ou  admises 
comme  propres  à  conserver  le  dépôt,  ou  condamnées  comme  capa- 
bles de  l'altérer.  Pardon,  monsieur,  d'une  si  longue  lettre.  Vous 
savez  combien  je  suis  votre,  etc. 

89.  — A  M.  TRONSON. 

Il  lui  fait  ses  adieux  en  partant  pour  Cambrai,  et  se  plaint  de  la 
rigueur  de  ses  adversaires. 

Samedi,  s  août  1697. 

Je  m'abstiens,  monsieur,  de  vous  aller  embrasser,  pour  ne  vous 
commettre  en  rien.  Je  vous  révère  et  vous  aime  trop  pour  ne  pas 
ménager  vos  intérêts  et  ceux  de  votre  communauté  plus  que  les 
miens.  On  ne  se  contente  pas  d'attaquer  mon  livre,  on  n'oublie  rien 
pour  noircir  ma  personne.  M.  l'archevêque  de  Paris,  qui  témoignoit 
avoir  de  si  bonnes  intentions,  parle  comme  M.  de  Meaux,  et  assure 
qu'il  travaille  inutilement  depuis  quatre  ans  (à  me  désabuser)  '  de 
toutes  mes  erreurs,  et  que  j'en  ai  eu  de  beaucoup  plus  grandes  que 
mon  livre2.  On  laisse  entendre  que  ce  fonds  d'anciennes  erreurs, 

1  Nous  suppléons  ces  trois  mois  qui  manquent  dans  l'original. 

:  Madame  de  Maintenon  écrivoil  ô  M  de  Noailles,  le  <  aoûl      Je  rein  oyai 


392  CORRESPONDANCE  DE  FÊNELON.  1697 

que  je  cache  sous  des  termes  adoucis,  est  ce  qui  oblige  les  évêques 
à  me  tenir  une  rigueur  qu'on  ne  tiendroit  pas  à  un  autre,  pour  m'o- 
bliger  à  me  rétracter,  et  pour  rejeter  toute  explication.  Je  sais  même 
que  M.  de  Paris  entre  dans  cette  accusation,  et  qu'il  doit  écrire  au 
pape,  de  concert  avec  MM.  de  Meaux  et  de  Chartres,  qu'ils  sont 
obligés  en  conscience  de  m'accuser  devant  lui  comme  un  homme 
qu'ils  connoissent  depuis  plusieurs  années  dans  toutes  les  erreurs 
du  quiétisme. 

Vous  savez,  monsieur,  que  j'ai  déposé  entre  vos  mains  mes  écrits 
originaux  du  temps  où  l'on  prétend  que  j'étois  si  égaré  ;  je  n'y  ai 
rien  changé  depuis.  S'ils  ne  vous  paroissent  pas  suffisants  pour  me 
justifier,  ayez  la  bonté  de  me  faire  savoir  ce  que  vous  trouvez  qui 
y  manque.  Les  extraits  de  saint  Clément  et  de  Cassien  donnèrent 
ces  préventions  à  M.  de  Meaux,  qui  n'avoit  jusqu'à  ce  temps-là 
jamais  rien  lu  de  saint  François  de  Sales,  ni  des  autres  auteurs  de 
ce  genre.  Tout  lui  étoit  nouveau,  tout  le  scandalisoit.  Les  passages 
que  je  citois,  et  qui  sont  excessifs  dans  saint  Clément  et  dans  Cas- 
sien,  lui  paroissoient  ma  doctrine,  quoique  j'eusse  dit,  en  les  citant, 
qu'il  en  falloit  rabattre  beaucoup  selon  les  mystiques  raisonnables. 
Voilà,  monsieur,  la  principale  affaire  du  temps  présent.  M.  de  Meaux 
dit  que  mon  livre  n'est  pas  conforme  à  mes  explications,  et  que  mes 
vrais  sentiments  sont  encore  bien  plus  mauvais  que  ceux  que  j'ai 
exprimés  dans  mon  livre.  Ce  que  je  souhaiterois,  si  cela  ne  vous 
commet  point,  c'est  que  vous  eussiez  la  bonté  de  rendre  à  M.  l'évo- 
que de  Chartres  un  témoignage  précis  sur  les  faits.  Je  m'en  vais  à 
Cambrai,  d'où  j'écrirai  à  Rome.  Je  répandrai  ma  lettre  pastorale,  et 
j'écrirai  peut-être  une  lettre  douce  et  simple  à  M.  de  Meaux  S  pour 


«  si  promptement  votre  Déclaration  (des  trois  prélats  contre  le  livre  des 
«  Maximes),  que  je  ne  pus  vous  mander  que  vous  entriez,  ce  me  semble,  si 
«  profondément  dans  la  matière,  que  je  ne  vois  plus  d'étoffe  pour  l'instruc- 
«  tion  que  vous  préparez.  J'ai  reçu  une  lettre  du  cardinal  de  Bouillon  qui 
«  m'exhorte  à  finir  cette  affaire-ci.  Je  lui  répondrai,  en  général,  que  ce  c'est 
«  pas  à  moi  à  m'en  mêler.  De  quelque  façon  qu'elle  se  traite,  je  ne  vois  de 
«  tous  côtés  que  sujets  d'affliction.  Si  M.  de  Cambrai  n'est  pas  condamné,  c'est 
«  un  fier  protecteur  pour  le  quiétisme;  s'il  l'est,  c'est  une  flétrissure  dont  il 
«  aura  peine  à  se  relever.  Miseris  succurrere  disco.  J'ai  voulu  voir  M.  de 
«  Beauvillicrs,  pour  nous  affliger  ensemble.  Je  suis  très-affligée  de  ce  que  je 
«  vis  en  lui  ;  mais  M.  l'abbé  de  Langeron  et  M.  Dupuy  ne  lui  tiennent  guère 
«  moins  au  cœur  que  M.  de  Cambrai.  M.  l'évêque  de  Chartres  me  dit  qu'on 
«  lui  fait  quelque  proposition  qui  pourroit  contenter.  Dieu  sait  comment  je 
«  souhaite  que  cette  affaire  finisse  et  vite  et  doucement.  »  (Lettr.,  tom.  m, 
pag.  116).  Cette  lettre  est  datée  mal  à  propos  de  1698  dans  La  Bcaumclle. 

1  II  ne  paroît  pas  que  Fénelon  ait  écrit  cette  lettre;  mais  c'est  alors  qu'il 
écrivoit  les  deux  lettres  précédentes  à  un  ami. 
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éclaircir  les  choses  de  procédé  et  de  doctrine,  dans  lesquelles  il  me 
représente  comme  un  fanatique  et  un  hypocrite.  Priez  Dieu  pour 
moi.  monsieur;  j'en  ai  grand  besoin  dans  mes  souffrances;  et  aimez 
toujours  un  homme  plein  de  tendresse,  de  confiance,  de  reconnois- 
sance  et  de  vénération  pour  vous. 

90.— AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Il  lui  exprime  sa  douleur  de  toutes  les  peines  qu'il  lui  a  causées  invo- 
lontairement, et  se  plaint  de  la  rigueur  de  ses  adversaires. 

A  Cambrai,  12  août  (1697). 

On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis,  monsieur,  à  la  peine 
que  je  vous  cause.  Le  seul  désir  de  vous  en  soulager  suffiroit  pour 
me  faire  faire  toutes  les  choses  les  plus  amères  et  les  plus  humi- 
liantes :  mais  j'ai  montré  avec  évidence  combien  les  objections  qu'on 
m'a  faites  contre  mon  livre  sont  mal  fondées.  Je  n'ai  trouvé  à  Paris 
aucun  théologien  qui,  après  avoir  discuté  la  matière  tranquillement 
avec  moi,  n'ait  approuvé  tous  mes  sentiments.  Les  autres  crient,  me 
déchirent,  et  abusent  de  l'autorité  qu'ils  ont.  J'ai  affaire  à  des  gens 
passionnés,  et  à  quelques  personnes  de  bonne  intention  qui  se  sont 
livrées  à  ceux  qui  agissent  par  passion.  On  a  refusé  de  me  laisser 
expliquer,  et  on  veut  absolument  m'imputerdes  erreurs  que  je  dé- 
teste autant  que  ceux  qui  me  les  imputent.  Cette  conduite  est  inouïe, 
et  avec  un  peu  de  temps  elle  ouvrira  les  yeux  à  toutes  les  personnes 
équitables. 

Pour  moi,  je  ne  songe  qu'à  porter  ma  croix  en  paix,  et  qu'à  prier 
pour  ceux  qui  me  la  font  porter.  Après  avoir  dit  mes  raisons  à  Rome, 
je  subirai  toutes  les  condamnations  que  le  pape  voudra  faire.  On  ne 
verra,  s'il  plait  à  Dieu,  en  moi  que  docilité  sincère,  soumission  sans 
réserve,  et  amour  de  la  paix.  En  attendant,  je  tâcherai  de  faire  ici 
mon  devoir,  quoique  les  opprobres  dont  on  m'a  couvert  troublent  tous 
les  biens  que  je  pourrois  faire  dans  un  pays  où  les  besoins  sont  in- 
finis. Je  prie  Dieu  qu'il  pardonne  à  ceux  qui  mettent  si  fort  hors  de 
portée  de  remplir  utilement  mes  devoirs. 

Les  théologiens  de  ce  pays  sont  surpris  de  la  critique  injuste  qu'on 
a  faite  à  Paris  de  mon  livre.  Ce  qui  m'afflige  le  plus,  monsieur,  est 
de  déplaire  au  roi,  et  de  vous  exposer  à  ne  lui  être  plus  si  agréable. 
Sacrifiez-moi,  et  soyez  persuadé  que  mes  intérêts  ne  me  sont  rien 
en  comparaison  des  vôtres.  Si  mes  prières  étoient  bonnes,  vous  sen- 
tiriez bientôt  la  paix,  la  confiance  et  la  consolation  dont  vous  avez 
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besoin  dans  votre  place.  Dieu  sait  avec  quelle  tendresse,  quelle 
reconnoissance  et  quel  respect  je  suis  tout  ce  que  je  dois  être  pour 
vous. 

Faites-moi  mander  comment  notre  bonne  duchesse  se  porte  aux 
eaux. 

91.— A  M™  DE  GAMACHES1. 

Ses  regrets  de  n'avoir  pu  la  voir  avoir  son  départ  pour  Cambrai. 

Vers  le  12  août  (1697). 

J'ai  été  très-fâché,  madame,  de  partir  de  Paris  sans  avoir  eu  l'hon- 
neur de  prendre  congé  de  vous,  et  sans  savoir  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  me  chercher.  Je  ne  fis  presque  que  passer  à  Paris,  et  avec 
beaucoup  d'embarras.  Si  j'avois  été  libre  de  voir  quelqu'un,  jaurois 
été  ravi  de  vous  rendre  mes  devoirs.  J'espère  que  vous  ne  m'oublie- 
rez pas  devant  Dieu.  Pour  moi,  je  ne  cesserai  aucun  jour  de  lui  de- 
mander qu'il  vous  comble  de  ses  grâces.  Encore  un  peu,  et  le  songe 
trompeur  de  cette  vie  va  se  dissiper,  et  nous  serons  tous  réunis  à  ja- 
mais dans  le  royaume  de  la  vérité,  où  il  n'y  aura  plus  ni  erreur,  ni 
division,  ni  scandale.  Tous  seront  un,  et  consommés  en  unité,  dans 
le  sein  de  celui  qui  sera  toutes  choses  en  tous.  Nous  n'y  serons  nour- 
ris que  de  sa  vérité,  nous  n'y  respirerons  que  son  amour  ;  sa  paix 
éternelle  sera  la  nôtre.  En  attendant,  souffrons,  taisons-nous,  lais- 
sons-nous fouler  aux  pieds,  portant  l'opprobre  de  Jésus-Christ  : 
trop  heureux  si  notre  ignominie  sert  à  sa  gloire  !  Quand  vous  verrez 
mademoiselle  D....,  je  vous  supplie,  madame,  de  lui  dire  que  je 
l'honore  de  plus  en  plus,  que  je  ressens  autant  que  je  le  dois  son 
zèle,  et  que  je  la  conjure  de  ne  pas  ressentir  trop  vivement  mes  pei- 
nes. Pourquoi  s'affliger  de  voir  nos  amis  attachés  à  la  croix  du 
Sauveur?  Nous  devrions  nous  affliger  pour  eux,  s'ils  étoient  égarés 
de  la  bonne  voie,  rebelles  à  l'Eglise,  et  obstinés  dans  l'erreur  ;  mais 
pour  les  voir  humiliés,  cruciliés,  il  ne  faut  point  se  troubler.  C'est 
la  main  de  Dieu  même  qui  nous  frappe  ;  il  la  faut  adorer,  sans  re- 
garder celle  des  hommes.  Pardonnez,  madame,  une  si  longue  lettre  : 
la  cordialité  de  la  vôtre  m'a  tellement  touché,  que  je  n'ai  pu  me 
retenir. 

1  Marie-Françoise  de  Montmorin,  mariée  en  1666  à  Frédéric  de  Gamaches, 
comte  de  Châteaumélian.  Cette  dame  éloil  sœur  d'  Vrmand  de  Montmorin  ar- 
chevêque de  Vienne,  mort  en  1713. 
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92— AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Il  le  remercie  de  ses  soins  pour  renouer  une  négociation  avec  Vévêque 
de  Chartres;  il  redoute  les  variations  de  ce  prélat,  et  se  montre 
disposé  à  faire  tout  ce  qu'il  peut  raisonnablement  exiger. 

A  Cambrai,  14  août  (1697). 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  monsieur,  du  soin  que  vous 
avez  pris  de  me  mander  votre  conversation  avec  M.  l'évêque  de 
Chartres,  et  je  vous  supplie  de  lui  répondre  pour  moi  les  choses 
suivantes  : 

1°  S'il  croit  que  mes  mœurs  sont  pures  et  ma  doctrine  saine, 
j'ose  dire  que,  par  la  grâce  de  Dieu,  il  ne  me  fait  que  justice.  Mais 
s'il  me  fait  cette  justice,  pourquoi  demeure- 1— il  uni  avec  M.  de 
Meaux,  et  pourquoi  autorise-t-il,  par  cette  union,  les  discours  de  ce 
prélat,  qui  dit  hautement  partout  que  je  suis  hérétique,  que  mon 
livre  est  pire  que  mes  éclaircissements,  et  que  mes  sentiments  ca- 
chés sont  pires  que  mon  livre l  ?  Peut-on  parler  ainsi  de  son  con- 
frère sans  preuves?  peut-on  le  diffamer  de  la  sorte,  malgré  toutes 
les  preuves  les  plus  convaincantes  de  la  pureté  de  sa  doctrine  et  de 
sa  sincérité?  Est-il  permis  de  lui  imputer  des  erreurs  qu  il  n'a  ja- 
mais cessé  de  détester,  et  qu'il  n'excuse  ni  ne  tolère  en  aucune 
occasion?  Je  prie  Dieu  qu'il  pardonne  à  M.  de  Meaux  une  telle 
injustice.  Il  me  reste  assez  d'amitié  pour  lui,  pour  être  plus  touché 
du  tort  qu  il  fait  à  sa  conscience  que  de  celui  qu'il  fait  à  ma  répu- 
tation. Mais  si  M.  l'évêque  de  Chartres  me  croit  tel  que  je  suis, 
j'avoue  que  je  ne  sais  comment  le  justifier,  ni  devant  Dieu  ni  de- 
vant les  hommes.  Il  s'unit  contre  moi,  qui  suis  son  meilleur  et  son 
plus  ancien  ami,  avec  M.  de  Meaux  qui  me  traité  d'hypocrite  et 
d'hérétique  dissimulé  qui  cache  son  venin.  Il  s'entend  avec  M.  de 
Meaux  pour  m'empêcher  d'expliquer  les  endroits  de  mon  livre  qu'on 
veut  interpréter  en  un  mauvais  sens,  et  pour  me  réduire,  contre  la 
vérité  et  contre  ma  conscience,  à  une  rétractation.  Enfin,  c'est  mon 
meilleur  ami  qui  me  fait  plus  de  mal  que  toute  la  cabale  envenimée 
de  ceux  qui  veulent  me  perdre.  Il  ne  tient  qu'à  lui  de  mettre  la 
vérité  à  couvert,  de  faire  voir  que  personne  n'est  plus  opposé  que 
moi  à  l'illusion,  et  de  finir  un  si  grand  scandale.  Il  ne  tient  qu'à 
lui.  ot  c'est  lui  seul  qui  l'empêche;  car  M.  de  Meaux,  sans  lui,  ne 

1  tVuMf'îi  éloil  bien  instruil    Voyez  l<,s-  lettres  <i<-  Bossuel  ■*  s<>u  neveu,  fies 
»  mai  17  |uin.  \i  h  i*  y«»fu  ](><»•; 
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pourroit  soutenir  une  affaire  si  injuste  et  si  odieuse.  J'ai  offert,  dès 
le  commencement,  des  additions  pour  expliquer  tout  ce  qui  alarme 
M.  de  Chartres.  Quand  môme  on  ne  me  demanderoit  pas  ces  expli- 
cations, je  les  donnerois  au  public  pour  éclaircir  et  pour  édifier  les 
fidèles.  Mais  je  demeure  ferme  dans  ce  que  j'ai  offert  dès  le  com- 
mencement :  il  n'y  a  ni  lassitude,  ni  crainte,  ni  espérance  qui  puisse 
jamais  me  faire  dire  un  seul  mot  qui  sente  la  rétractation  indirecte. 
J'aime  cent  fois  mieux  souscrire  avec  une  soumission  sans  réserve 
à  la  condamnation  la  plus  rigoureuse  de  Rome,  que  de  dire  un  mot 
équivoque,  et  qui  donne  une  idée  de  rétractation,  parce  que  je  ne 
puis  trouver  dans  mon  livre  aucune  proposition  qui  ne  soit  déter- 
minée à  un  sens  très-édifiant  par  trente  autres  endroits  du  même 
ouvrage.  Ainsi  toute  négociation  est  inutile  à  cet  égard-là.  Il  faut 
ou  me  laisser  expliquer,  ou  attendre  le  jugement  du  pape,  auquel  je 
suis  soumis  comme  un  petit  enfant  à  son  père.  Je  ne  sais  si  on 
sera  bien  édifié  à  Rome  que  mes  confrères  n'aient  jamais  voulu  me 
laisser  expliquer,  et  qu'on  ait  usé  d'une  autorité  si  irrégulière  pour 
me  réduire  à  une  rétractation. 

2°  J'avoue  que  je  ne  sais  à  quoi  m'en  tenir  avec  M.  l'évêque  de 
Chartres.  Dans  les  commencements,  il  témoignoit  ne  désirer  de  moi 
qu'une  explication;  puis  il  a  voulu  que  j'abandonnasse  mon  livre. 
Il  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  simple  explication,  et  ne  s'est  ja- 
mais fixé  à  rien.  M.  de  Meaux  le  rentraine  toujours;  et,  après  tant 
de  variations,  je  ne  puis  plus  faire  un  fond  assuré  sur  ses  proposi- 
tions. J'ai  vu  même,  par  expérience,  que  de  telles  propositions 
m'ont  fait  perdre  un  temps  précieux,  et  n'ont  servi  qu'à  lasser  le 
roi ,  comme  si  je  devois  répondre  des  lenteurs  et  des  irrésolutions 
des  autres.  On  a  renversé  quatre  ou  cinq  fois,  malgré  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  les  projets  que  nous  avions  faits  ensemble  pour  ex- 
pliquer mon  livre  par  des  additions.  De  nouvelles  propositions 
n'aboutiroient  à  aucune  exécution  tranquille  ;  et  pendant  que  je 
quitterois  le  chemin  de  Rome  pour  des  choses  très-incertaines,  on 
achèveroit  de  remuer  à  Rome  de  puissants  ressorts  pour  m'y  op- 
primer. 

3°  Je  penserai  sérieusement  à  ce  que  M.  de  Chartres  propose 
d'une  instruction  courte  :  mais  je  n'ai  eu  jusqu'ici  la  liberté  de  rien 
faire  imprimer.  Je  n  aurai  jamais  aucune  répugnance  à  expliquer 
ce  que  certains  lecteurs  n'entendent  pas  :  il  ne  me  coûte  rien  de 
dire  ce  que  je  pense,  et  par  conséquent  je  serai  ravi  de  continuer  à 
condamner  des  erreurs  dont  j'ai  toujours  eu  une  horreur  très-sin- 
cère. Mais  il  faut,  quand  il  s'agit  de  l'impression,  mesurer  bien  ce 
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que  j'ai  à  dire  ;  car,  nonobstant  tout  ce  que  peut  dire  M.  de  Meaux, 
je  veux  mourir  comme  je  tâche  de  vivre,  simple,  ingénu,  et  ferme 
jusqu'à  sacrifier  toutes  choses  pour  la  sincérité. 

4°  Après  toutes  les  difficultés  et  toutes  les  variations  que  j'ai  es- 
suyées, je  ne  puis  plus  me  résoudre  à  compter  avec  tant  de  gens 
ombrageux  et  irrésolus,  quand  il  sera  question  de  régler  des  addi- 
tions pour  une  édition  nouvelle  de  mon  livre.  Je  veux  bien  faire 
ici  une  courte  instruction,  où  je  promettrai  une  édition  nouvelle: 
mais,  pour  régler  cette  édition,  je  ne  veux  compter  ni  avec  M.  de 
Meaux,  dont  les  principes  ne  peuvent  jamais  s'accorder  avec  les 
miens,  ni  avec  ceux  qui  ont  juré  une  alliance  éternelle  avec  lui,  et 
par  lesquels  il  seroit  toujours  en  secret,  malgré  moi,  le  correcteur 
de  mon  ouvrage.  Si  M.  l'éveque  de  Chartres  cherche  sincèrement, 
comme  je  le  crois  de  son  bon  cœur,  la  paix  entre  nous  et  l'édifica- 
tion publique,  il  conclura  avec  moi  toutes  choses  suivant  ce  que  je 
vais  vous  proposer. 

Je  ferai  au  plus  tôt  la  courte  instruction  qu'il  me  conseille,  et  je 
promettrai  une  nouvelle  édition  :  mais  pour  cette  édition  nouvelle 
avec  des  additions,  je  l'enverrai  à  Rome,  et  je  supplierai  le  pape  de 
la  faire  régler  par  les  consulteurs  les  plus  précautionnés.  M.  de 
Chartres  ne  doit  pas  être  plus  zélé  ni  plus  rigoureux  contre  le  quié- 
tisme  que  le  pape  et  toute  l'Eglise  romaine ,  où  ces  erreurs  ont  été 
foudroyées  dès  leur  naissance.  Quand  j'offre  de  passer  par  toute  la 
sévérité  de  l'inquisition  qui  a  jugé  Molinos,  les  gens  les  plus  diffi- 
ciles doivent  être  bien  contents.  Si  M.  de  Chartres  s'accommode  de 
ce  projet,  nous  serons  en  paix  profonde ,  et  nous  édifierons  l'Eglise 
par  notre  union  sans  aucun  retardement.  Dès  ce  moment,  je  ne 
suis  qu'un  cœur  et  une  âme  avec  lui.  Il  n'aura  plus  besoin  de  de- 
meurer ligué  contre  moi  avec  M.  de  Meaux,  qui  veut,  malgré  moi, 
me  faire  hérétique.  Il  n'aura  qu'à  déclarer  qu'il  est  content,  que 
ma  doctrine  est  saine,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  à  désirer,  puis- 
que le  pape  réglera  par  son  autorité  les  additions  de  mon  édition 
nouvelle.  De  mon  côté,  je  montrerai  en  tant  de  manières,  de  vive 
voix  et  par  écrit,  combien  j'ai  horreur  de  ce  qu'on  m'a  imputé,  que 
le  public  verra  sans  peine  le  fond  de  mon  cœur.  Mais  si  M.  l'éveque 
de  Chartres  n'entre  pas  de  plein  cœur  dans  ce  projet,  et  si  M.  de 
Meaux  1  empêche  de  prendre  une  ferme  résolution,  la  mienne  est 
prise.  Je  n'ai  qu'à  porter  ma  croix,  qu'à  prier  Dieu  pour  ceux  qui 
m'oppriment,  et  qu'à  lâcher  de  réparer  le  scandale  à  force  de  pa- 
lience.  Je  suis  tout  à  vous,  monsieur,  avec  toute  l'estime  possible, 
et  une  sincère  reconnoissance  pour  tous  vos  soins. 
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93.  — A  M™  DE  GAMACHES. 

Sur  ses  dispositions  par  rapport  à  V affaire  de  son  livre. 

A  Cambrai,  20  août  1697. 

On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis,  madame,  à  toutes  les 
marques  de  votre  bonté;  et  je  prie  Dieu,  du  fond  de  mon  cœur,  de 
de  vous  rendre  au  centuple  la  consolation  que  vous  me  donnez  en 
prenant  si  cordialement  part  à  mes  peines.  Quand  nous  disons  que 
les  croix  sont  bonnes,  ce  n'est  point  un  discours  de  cérémonie  ; 
c'est  une  vérité  de  l'Evangile  qui  se  tourne  en  condamnation  contre 
ceux  qui  la  prêchent,  s'ils  ne  tâchent  pas  de  la  suivre  quand  les  oc- 
casions s'en  présentent.  L'occasion  en  est  venue  pour  moi  :  je  dois 
aimer  ma  croix,  j'en  dois  voir  le  prix,  je  dois  craindre  d'en  perdre 
le  fruit,  je  dois  la  porter  humblement  et  sans  aucun  courage  hu- 
main ;  je  ne  dois  trouver  de  force  ni  de  ressource  qu'en  Dieu  ;  je 
dois  aimer  ceux  qui  me  noircissent  ;  je  dois  prier  pour  eux,  et  être 
toujours  tout  prêt  à  leur  céder,  pour  finir  la  division,  dès  que  ma 
conscience  me  le  permettra. 

Pour  mon  livre,  je  ne  dois  point  le  regarder  comme  mien.  Si  le 
pape  ne  le  condamne  pas,  je  ne  dois  pas  le  condamner;  s'il  le  con- 
damne, aucun  évêque  ne  suivra  sa  condamnation  avec  plus  de  doci- 
lité que  moi.  J'ai  fait  ce  livre  avec  une  intention  droite  ;  je  n'ai 
voulu  y  contredire  personne,  ni  je  n'y  ai  voulu  défendre  personne. 
Je  n'y  ai  songé  qu'à  dire  la  vérité,  telle  que  je  l'ai  trouvée  dans  les 
ouvrages  des  saints,  et  à  y  condamner  toutes  les  erreurs  que  le 
Saint-Siège  avoit  déjà  condamnées  dans  les  soixante-huit  Proposi- 
tions de  Molinos.  Avec  cette  bonne  intention,  je  suis  en  paix.  Si  je 
me  trompe,  on  me  détrompera  ;  et  c'est  un  grand  avantage  :  si 
pensant  bien  je  me  suis  mal  expliqué,  on  me  corrigera  ;  et  c'est  ce 
que  je  dois  désirer  :  et  malheur  à  moi,  si  je  craignois  la  correction 
par  une  mauvaise  honte  !  Je  dois  plus  qu'un  autre  à  la  vérité,  étant 
dans  la  place  où  je  me  trouve.  Je  ne  suis  fâché  que  du  scandale  que 
cette  affaire  cause  ,  et  il  me  semble  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'elle 
ne  fût  finie  dès  sa  naissance.  Pour  mon  humiliation,  elle  porte  sa 
consolation  avec  elle  ;  car  je  sais  qu'il  est  bon  d'être  humilié,  et  j'en 
ai  plus  besoin  qu'un  autre.  Je  serai  trop  heureux  si  la  situation  où 
je  suis  sert  à  me  faire  pratiquer  une  partie  du  détachement  et  de 
l'abandon  dépeint  dans  mon  livre. 

Priez  Dieu  pour  moi,  madame,  vous  qui  êtes  touchée  de  ma 
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peine,  et  qui  avez  le  zèle  de  prier.  Procurez-moi  aussi,  s'il  vous 
plaît,  les  prières  de  monseigneur  l'évêque  de  Coutances.  Je  le  révère 
singulièrement  pour  sa  doctrine  et. pour  sa  piété  ;  je  lui  rendrai 
toujours  avec  joie  un  compte  exact  de  mes  sentiments  et  de  ma 
conduite.  Souffrez,  madame,  que  je  demande  aussi  les  prières  de 
M.  de  S.  Y.,  auxquelles  j'ai  foi.  Je  suis  avec  une  reconnoissance 
très-vive,  et  un  respect  qui  durera  toute  ma  vie,  etc. 

94.— A  M.  DE  BERTIER, 

ÉVÊQUE   DE    BLOIS. 

Il  explique  les  expressions  de  sa  Lettre  à  un  ami  qui  avoient  fait 
peine  à  ce  prélat. 

A  Cambrai,  21  août  (1697). 

Je  ne  suis  pas  surpris,  mon  cher  prélat,  du  tour  qu'on  donne  à 
ma  lettre,  car  je  suis  accoutumé  à  l'injustice.  Celle-là  paroîtroit 
étrange,  si  on  vouloit  ouvrir  les  yeux.  Je  dis  absolument,  d'un  côté, 
que  je  condamnerai  mon  livre,  dès  que  le  pape  le  condamnera  ; 
de  l'autre,  je  dis  que  je  ne  me  contente  pas  de  la  condamnation  de 
mon  livre,  s'il  mérite  d'être  condamné,  mais  que  je  le  supplierai 
encore  de  faire  des  décisions  précises  sur  cette  matière.  Je  crains  de 
me  tromper  ;  je  veux  savoir  précisément  ce  qu'il  faut  croire  et  ce 
qu'il  faut  rejeter.  Plus  on  est  de  bonne  foi  dans  l'obéissance,  plus 
on  veut  savoir  précisément  en  quoi  il  faut  obéir.  Je  ne  demande 
point  des  raisons  sur  lesquelles  je  puisse  chicaner  ;  je  ne  demande 
que  des  décisions  précises  et  absolues.  Est-ce  éluder  l'obéissance, 
que  de  craindre  de  n'y  être  pas  assez  assujetti?  Est-ce  être  de 
mauvaise  foi  que  de  demander  une  règle  qui  ne  laisse  rien  ni  à  la 
subtilité  ni  à  la  prévention  ?  N'est-il  plus  permis  de  vouloir  savoir 
jusqu'où  on  doit  obéir,  pour  obéir  aveuglément  dans  toute  l'éten- 
due de  l'obéissance?  On  veut  empoisonner  toutes  mes  paroles; 
quoi  que  je  dise  et  quoi  que  je  fasse,  il  faut  que  j'aie  tort.  Ce  qui 
m'en  console  est  que  Dieu  le  permet,  et  qu'il  faut  adorer  tout  ce 
qu'il  fait  pour  nous  humilier.  J'avoue  que  je  ne  m'embarrasse 
guère  de  tous  ses  discours  J'attends  en  paix  la  décision  du  pape. 
S'il  condamne  mon  livre,  je  le  condamnerai  très-simplement,  et  il 
n'en  sera  plus  question.  Je  ne  lui  demanderai  jamais  des  décisions 
pour  relever  indirectement  mon  livre.  Ce  que  je  lui  demanderai 
toujours  de  bonne  foi,  c'est  de  m'apprendre  ce  que  je  dois  penser 
et  enseigner.  Les  critiques  envenimées  ne  m'empêcheront  pas  de 
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lui  faire  cette  demande  pour  mon  besoin,  avec  docilité  et  soumis- 
sion. Pardon,  mon  cher  prélat,  d'une  si  longue  lettre.  Je  vous  re- 
mercie de  vos  prières,  dont  j'ai  grand  besoin;  et  je  puis  vous  as- 
surer que  je  ne  cesserai  jamais  de  vous  être  dévoué  avec  respect  et 
attachement. 

95.  —  AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Il  lui  rend  compte  des  vœux  qu'il  a  formés  pour  le  roi,  le  jour  de 
saint  Louis,  et  lui  expose  ses  sentiments  relativement  aux  éclats 
occasionnés  par  le  livre  des  Maximes  des  Saints. 

A  Cambrai,  26  août  (1697). 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire,  mon  bon  duc.  ce  que  j'ai 
sur  le  cœur.  Je  fus  hier,  fête  de  saint  Louis,  en  dévotion  de  prier 
pour  le  roi.  Si  mes  prières  étoient  bonnes,  il  le  ressentiroit,  car  je 
priai  de  bon  cœur.  Je  ne  demandois  point  pour  lui  des  prospérités 
temporelles,  car  il  en  a  assez.  Je  demandai  seulement  qu'il  en  fit 
un  bon  usage,  et  qu'il  fût,  parmi  tant  de  succès,  aussi  humble  que 
s'il  avoit  été  profondément  humilié.  Je  lui  souhaitai  d'être  non-seu- 
lement le  père  de  ses  peuples,  mais  encore  l'arbitre  de  ses  voisins, 
le  modérateur  de  l'Europe  entière,  pour  en  assurer  le  repos  ;  enfin 
le  protecteur  de  l'Eglise.  J'ai  demandé  non-seulement  qu'il  conti- 
nuât à  craindre  Dieu,  et  à  respecter  la  religion,  mais  encore  qu'il 
aimât  Dieu,  et  qu'il  sentit  combien  son  joug  est  doux  et  léger  à 
ceux  qui  le  portent  moins  par  crainte  que  par  amour.  Jamais  je  ne 
me  suis  senti  alors  plus  de  zèle,  ni,  si  j'ose  le  dire,  de  tendresse 
pour  sa  personne.  Quoique  je  sois  plein  de  reconnoissance,  ce  n'é- 
toit  pas  le  bien  qu'il  m'a  fait  dont  j'étois  touché.  Loin  de  ressentir 
quelque  peine  de  ma  situation  présente,  je  me  serois  offert  avec  joie 
à  Dieu  pour  mériter  la  sanctification  du  roi.  Je  regardois  même  son 
zèle  contre  mon  livre  comme  un  effet  louable  de  sa  religion,  et  de 
sa  juste  horreur  pour  ce  qui  lui  paroit  nouveauté.  Je  le  regardois 
comme  un  o-bjet  digne  des  grâces  de  Dieu.  Je  me  rappelois  son  édu- 
cation sans  instruction  solide;  les  flatteries  qui  l'ont  obsédé,  les 
pièges  qu'on  lui  a  tendus  pour  exciter  dans  sa  jeunesse  toutes  ses 
passions,  les  conseils  profanes  qu'on  lui  a  donnés,  la  défiance  qu'on 
lui  a  inspirée  contre  les  excès  de  certains  dévots,  et  contre  l'artifice 
des  autres;  enfin  les  périls  de  la  grandeur,  et  de  tant  d'affaires  dé- 
licates. J'avoue  qu'à  la  vue  de  toutes  ces  choses,  nonobstant  le  grand 
respect  qui  lui  est  dû,  j'avois  une  grande  compassion  pour  une  âme 
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si  exposée.  Je  le  trou  vois  à  plaindre,  et  je  lui  souhaitais  une  plus 
abondante  miséricorde  pour  le  soutenir  dans  une  si  redoutable  pros- 
périté. Je  priois  de  bon  cœur  saint  Louis,  afin  qu'il  obtint  pour  son 
petit-fils  la  grâce  d'imiter  ses  vertus.  Je  me  représentois  avec  joie 
le  roi  humble  recueilli,  détaché  de  toutes  choses,  pénétré  de  l'amour 
de  Dieu,  et  trouvant  sa  consolation  dans  l'espérance  d'une  gloire 
et  d'une  couronne  infiniment  plus  désirable  que  la  sienne  ;  en  un 
mot,  je  me  le  représentois  comme  un  autre  saint  Louis.  En  tout 
cela  je  n'avois,  ce  me  semble,  aucune  vue  intéressée  ;  car  j'étois 
prêt  à  demeurer  toute  ma  vie  privé  de  la  consolation  de  voir  le  roi 
en  cet  état,  pourvu  qu'il  y  fût.  Je  consentirois  à  une  perpétuelle 
disgrâce,  pourvu  que  je  susse  que  le  roi  seroit  entièrement  selon  le 
cœur  de  Dieu.  Je  ne  lui  désire  que  des  vertus  solides,  et  convena- 
bles à  ses  devoirs.  Voilà,  mon  bon  duc,  quelle  a  été  mon  occupation 
de  la  fête  d'hier.  J'y  priai  aussi  beaucoup  pour  notre  petit  prince, 
pour  le  salut  duquel  je  donnerois  ma  vie  avec  joie.  Enfin  je  priai 
pour  les  principales  personnes  qui  approchent  du  roi,  et  je  vous 
souhaitai  un  renouvellement  de  grâce  dans  les  temps  pénibles  où 
vous  vous  trouvez.  Pour  moi,  je  suis  en  paix  avec  une  souffrance 
presque  continuelle.  En  faisant  un  éclat  scandaleux,  on  ne  m'ai- 
grira point,  s'il  plaît  à  Dieu,  et  on  ne  me  découragera  point.  On 
ne  me  fera  point  hérétique,  en  disant  que  je  le  suis.  J'ai  plus  d'hor- 
reur de  la  nouveauté  que  ceux  qui  paroissent  si  ombrageux  ;  je 
suis  plus  attaché  à  l'Eglise  :  je  ne  respire,  Dieu  merci,  que  sincérité 
et  soumission  sans  réserve.  Après  avoir  représenté  au  pape  toutes 
mes  raisons,  ma  conscience  sera  déchargée  ;  je  n'aurai  qu'à  me 
taire  et  à  obéir.  On  ne  me  verra  point,  comme  d'autres  l'ont  fait, 
chercher  des  distinctions  pour  éluder  les  censures  de  Rome.  Nous 
n'aurions  pas  eu  besoin  d'y  recourir,  si  on  avoit  agi  avec  moi  avec 
l'équité,  la  bonne  foi,  et  la  charité  chrétienne  qu'on  doit  à  un  con- 
frère. Je  prie  Dieu  qu'il  me  détrompe,  si  je  suis  trompé;  et  si  je  ne 
le  suis  pas,  qu'il  détrompe  ceux  qui  se  sont  trop  confiés  à  des  per- 
sonnes passionnées. 

Je  suis  en  peine  de  la  santé  de  la  bonne  duchesse.  Priez  pour  moi. 
J'écrirai  à  notre  prince  sur  divers  morceaux  d'histoire. 

96— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

La  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  seul  moyen  de  réformer  la  nôtre, 
comment  on  peut  arrivera  cette  résignation. 

Je  ne  suis  nullement  surpris  de  la  crainte  que  M.  le  vidame  a 
vi.  26 
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d'écrire  à :  la  nature  ne  peut  souffrir  qu'à  peine  qu'on  l'a  dé- 
tache ou  plutôt  qu'on  l'arrache  à  ses  amusements.  Je  me  souviens 
que  feu  M.  son  aine  m'écrivit  une  fois  pour  me  prier  de  ne  pasprier 
Dieu  pour  lui,  de  peur  de  perdre  une  attache  qu'il  avoit.  C'est  un 
efl'et  de  la  corruption  de  notre  volonté  propre,  qui  se  passionne  de 
tout,  et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  quitter  ce  qui  l'attache.  Vous  sau- 
rez que  cette  volonté  ne  peut  se  réformer,  changer,  et  enfin  quitter, 
que  parla  soumission  à  la  volonté  de  Dieu,  la  résignation,  l'union, 
et  même  la  perte  de  notre  volonté  en  celle  de  Dieu.  Comme  c'est  le 
contraire  qui  fait  tout  le  règlement  de  notre  vie,  cette  même  vie  se 
règle  à  mesure  que  notre  volonté  se  tourne  vers  Dieu  efficacement; 
et  plus  notre  volonté  est  tournée  efficacement  vers  Dieu,  plus  elle  se 
détourne  de  ces  vains  amusements  qui  l'arrêtent  et  l'attachent,  parce 
que  ce  retour  de  la  volonté  ne  se  fait  que  par  la  charité,  qui  com- 
mande cette  puissance  et  qui  est  plus  ou  moins  parfaite,  selon  que 
le  retour  delà  volonté  est  plus  ou  moins  parfait.  Aussi  il  ne  s'agit 
pas  que  l'esprit  soit  éclairé,  ce  n'est  pas  ce  que  Dieu  demande;  mais 
le  cœur. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  se  met  dans  l'esprit  qu'il  faut  quitrer  ses 
amis  pour  être  à  Dieu.  Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  M.  le  vi- 
dame  s'imagine  que,  pour  être  à  Dieu,  à  son  âge,  il  faille  quitter 
les  compagnies  qui  ne  sont  ni  dangereuses,  ni  criminelles,  ni  même 
trop  atiachantes  :  il  faut  voir  ses  amis  courtement,  mais  fréquem- 
ment. Je  dois  dire  que  ce  ne  sera  jamais  la  conviction  seule  qui  fera 
un  homme  parfaitement  à  Dieu  ;  il  n'y  a  que  la  volonté  gagnée  et 
tournée  qui  le  puisse  faire  :  tous  raisonnements  sont  stériles  et  in- 
fructueux, si  le  cœur  n'est  gagné  pour  Dieu  ;  et  c'est  à  quoi  il  faut 
travailler.  Je  voudrois  donc  le  faire  de  cette  sorte  :  m'exposer  tous 
les  jours  quelques  moments  devant  Dieu,  non  en  raisonnant,  mais 
après  avoir  dit  ces  paroles  :  Fiat  voluntas  tua  ;  donner  ma  volonté 
à  Dieu  afin  qu'il  en  dispose,  et  l'exposer  ainsi  devant  lui  sans  lui 
dire  autre  chose  que  de  rester  quelques  moments  dans  un  silence 
respectueux,  où  le  cœur  seul  prie  sans  le  secours  de  la  raison  ni  de 
la  parole.  Je  lui  demande  cette  petite  pratique  tous  les  jours 
quelques  moments,  et  je  réponds  bien  qu'il  ne  la  fera  pas  long- 
temps sans  en  ressentir  les  effets.  Je  prie  Dieu  qu'il  lui  donne 
l'expérience  que  ce  conseil,  qui  semble  si  peu  de  chose  en  soi  et  qui 
est  si  facile,  lui  fera  un  bien  si  réel  dans  la  suite,  et  peu  à  peu,  qu'il 
en  sera  lui  même  surpris.  Il  n'aura  plus  besoin  de  bien  des  choses 
pour  entrer  dans  ce  que  Dieu  veut,  parce  que  Dieu  lui  fera  faire 
sa  volonté. 


1698  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  403 

97.— AU  MÊME. 

Sur  les  répugnances  involontaires  qu'on  éprouve  dans  le  ser- 
vice de  Dieu. 

Je  ne  crois  pas  quïl  faille  toujours  attribuer  au  démon  les  résis- 
tances et  les  répugnances  de  la  volonté  inférieure  à  rompre  les  obs- 
tacles qui  nous  empêchent  d'aller  à  Dieu  ;  car  cette  répugnance  est 
comme  identifiée  avec  notre  nature,  qui  ne  peut  souffrir  ce  qui  l'ar- 
rache à  ses  amusements  et  à  ses  plaisirs.  Comme  elle  vit  là-dedans, 
elle  craint  comme  la  mort  le  renoncement  à  soi-même  si  fort  recom- 
mandé par  Jésus-Christ.  Elle  sent  bien  que  le  règne  de  Jésus-Christ 
et  sa  vie  en  nous  ne  peuvent  venir  en  nous  que  par  la  perte  de 
l'homme  de  péché,  et  qu'il  faut  que  le  vieil  homme  fasse  place  au 
nouveau.  Mais  lorsqu'avec  un  peu  de  courage  on  travaille  à  détruire 
ces  répugnances  de  la  nature,  qu'on  rame  contre  le  fil  de  Feau,  on 
trouve  la  chose  aisée;  parce  qu'étant  fidèles  à  se  tenir  auprès  de 
Jésus,  non  par  raisonnement,  mais  par  attention  amoureuse  et  douces 
affections,  il  nous  aide  dans  notre  travail,  jusqu'à  ce  qu'il  prenne  lui- 
même  le  gouvernail. 

98— A  LA  MARÉCHALE  DE  NOAILLES. 

Dispositions  présentes  du  prélat  par  rapport  à  son  affaire. 

5  novembre  1697. 

Vous  me  croyez  bien  méchant,  madame,  et  d'une  malignité  bien 
raffinée  dans  mes  joies.  Non,  je  ne  vous  ressemble  plus,  tant  le 
malheur  m'a  corrigé.  Jai  joint  l'indolence  des  Flamands  avec  celle 
qu'on  me  reproche,  et  j'entends  de  loin  le  bruit  de  tout  ce  qu'on 
l'ait  avec  une  soumission  paisible  aux  ordres  de  Dieu.  Je  n'ai  qu'à 
me  taire  et  à  souffrir,  en  attendant  que  le  pape  justifie  ma  doctrine 
ou  me  corrige.  Je  suis,  Dieu  merci,  soumis  comme  un  enfant  à  mon 
supérieur.  J'avois  besoin  d'humiliation  :  Dieu  m'en  a  envoyé,  et  je 
l'en  remercie.  Je  songe  au  bien  qu'ils  me  font,  et  non  au  mal  qu'ils 
me  veulent  faire.  Je  m'en  vais  tâcher  de  mettre  à  profit  le  temps 
que  j'ai,  pour  remplir  mes  fonctions.  J'aurois  eu  de  la  peine  à  me 
tourner  à  bien,  sans  les  coups  d'étrivières  dont  on  m'a  honoré. 
Pourvu  que  j'en  fasse  un  bon  usage,  ils  me  vaudront  mieux  que  la 
plus  éclatante  prospérité.  Je  vous  en  souhaite  autant,  madame, 
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dans  votre  famille,  que  vous  pu  pouvez  porter,  sans  oublier  Dieu. 
La  carrière  où  vous  êtes  a  bien  des  épines  avec  des  fleurs.  Parmi 
tant  d'affaires,  souvenez-vous  qu'il  y  en  a  une  qui  terminera  toutes 
les  autres,  et  qui  en  fera  sentir  l'illusion.  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  à 
prêcher,  et  je  renfonce  ma  morale.  J'honore  toujours  parfaitement 
M.  le  maréchal  de  Noailles,  etc. 

99— A  M.  (DE  HARLAI). 

Il  lui  envoie  sa  Lettre  pastorale,  et  le  félicite  sur  l'heureuse  issue  de 
sa  négociation  pour  la  paix. 

A  Cambrai,  10  novembre  (1697). 

Je  n'ai  point  voulu  jusqu'à  présent,  monsieur,  interrompre  vos 
grandes  occupations,  auxquelles  nous  sommes  tous  si  intéressés,  et 
je  ne  vous  ai  rien  dit  de  mes  peines,  parce  que  je  savois  que  vous 
n'y  preniez  que  trop  de  part.  Je  ne  puis  m'empêeher  de  vous  en- 
voyer ma  lettre  pastorale,  quoique  je  croie  que  vous  n'aurez  pas  le 
temps  de  la  lire.  Elle  ne  renferme  qu'une  simple  explication  de  mes 
vrais  sentiments,  sans  réfuter  les  imputations  de  la  Déclaration  des 
trois  prélats.  J'éviterai,  autant  qu'il  me  sera  possible,  d'augmenter 
une  scène  qui  n'est  pas  déjà  trop  édifiante  entre  des  évêques.  Je 
voudrois  bien  envoyer  ma  réponse  précise  à  tous  les  articles  de  leur 
Déclaration  à  Rome,  sans  la  rendre  publique,  pour  dérober  aux  yeux 
du  publicune  controverse  où  j  ai  de  grandes  plaintes  à  faire  sur  le  peu 
d'exactitude  qu'on  a  eu  à  rapporter  ma  doctrine.  En  vérité,  mon- 
sieur, il  vous  a  été  plus  facile  de  faire  la  paix  de  l'Europe,  qu'il  ne 
vous  le  seroit  de  faire  celle  de  deux  auteurs.  Nous  aurions  besoin 
d'un  tel  médiateur.  J'espère,  monsieur,  qu'après  une  négociation  si 
grande  et  si  utile,  vous  irez  recevoir  les  marques  de  l'estime  et  de 
la  satisfaction  du  roi,  et  que  Cambrai  se  trouvera  sur  votre  pas- 
sage. Si  vous  n'y  passiez  pas,  je  ferois  au  premier  signal,  bien  des 
pas  pour  vous  trouver  sur  votre  route.  Personne  ne  sera  jamais 
avec  plus  de  zèle  et  d'attachement  que  moi,  pour  toute  la  vie,  mon- 
sieur, votre,  etc. 

100— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Comment  il  faut  étudier,  pour  ne  pas  dessécher  le  cœur.  Exhortation 
à  mépriser  le  monde. 

(1698). 

Il  y  a  quatre  mois  que  je  n'ai  eu  aucun  loisir  d'étudier;  mais  je 
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suis  bien  aise  de  me  passer  d'étude,  et  de  ne  tenir  à  rien  dès  que  la 
Providence  me  secoue.  Peut-être  que  cet  hiver  je  pourrai  me  re- 
mettre dans  mon  cabinet;  et  alors  je  n'y  entrerai  que  pour  y  de- 
meurer un  pied  en  l'air,  prêt  à  en  sortir  au  moindre  signal.  Il  faut 
faire  jeûner  l'esprit  comme  le  corps.  Je  n'ai  aucune  envie  ni  d'écrire, 
ni  de  parler,  ni  de  faire  parler  de  moi,  ni  de  raisonner,  m  de  per- 
suader personne.  Je  vis  au  jour  la  journée,  assez  sèchement,  et 
avec  diverses  sujétions  extérieures  qui  m'importunent;  mais  je  m'a- 
muse dès  que  je  le  puis  et  que  j'ai  besoin  de  me  délasser.  Ceux  qui 
font  des  almanachs  sur  moi,  et  qui  me  craignent,  sont  de  grandes 
dupes.  Dieu  les  bénisse!  Je  suis  si  loin  d'eux,  qu'il  faudroit  que  je 
fusse  fou  pour  vouloir  m'incommoder  en  les  incommodant.  Je  leur 
dirois  volontiers  comme  Abraham  à  Loth  :  Toute  la  terre  est  devant 
nous.  Si  vous  allez  à  V orient,  je  m' en  irai  à  V occident  l. 

Heureux  qui  est  véritablement  délivré  !  Il  n'y  a  que  le  Fils  de  Dieu 
qui  délivre  ;  mais  il  ne  délivre  qu'en  rompant  tout  lien  :  et  comment 
le  rompt-il?  C'est  par  ce  glaive  qui  sépare  répoux  et  l'épouse,  le 
père  et  le  fils,  le  frère  et  la  sœur.  Alors  le  monde  n'est  plus  rien  : 
mais,  tandis  qu'il  est  encore  quelque  chose,  la  liberté  n'est  qu'en 
parole,  et  on  est  pris  comme  un  oiseau  qu'un  filet  tient  par  le  pied. 
Il  paroit  libre,  le  fil  ne  se  voit  point  ;  il  s'envole,  mais  il  ne  peut  vo- 
ler au-delà  de  la  longueur  de  son  filet,  et  il  est  captif.  Vous  enten- 
dez la  parabole.  Ce  que  je  vous  souhaite  est  meilleur  que  tout  ce  que 
vous  pourriez  craindre  de  perdre.  Soyez  fidèle  dans  ce  que  vous 
connoissez,  pour  mériter  de  connoitre  encore  davantage.  Défiez-vous 
de  votre  esprit  qui  vous  a  souvent  trompé.  Le  mien  m'a  tant  trompé, 
que  je  ne  dois  plus  compter  sur  lui.  Soyez  simple  et  ferme  dans  vo- 
tre simplicité.  La  figure  du  monde  passe'2  :  nous  passerons  avec  elle, 
si  nous  nous  rendons  semblables  à  sa  vanité  ;  mais  la  vérité  de  Dieu 
demeure  éternellement,  et  nous  serons  permanents  comme  elle  si 
elle  seule  nous  occupe. 

Encore  une  fois,  défiez-vous  des  savants  et  des  grands  raison- 
neurs. Us  seront  toujours  un  piège  pour  vous,  et  vous  feront  plus 
de  mal  que  vous  ne  sauriez  leur  faire  de  bien.  Us  languissent  autour 
des  questions  et  ne  parviennent  jamais  à  la  science  de  la  vérité. 
Leur  curiosité  est  une  avarice  spirituelle  qui  est  insatiable.  Ils  sont 
comme  les  conquérants  qui  ravagent  le  monde  sans  le  posséder. 
Salomon  parle  avec  une  profonde  expérience  de  la  vanité  de  leurs 
recherches. 

1  Gènes.,  xm,  9. 
"  I.  Cor.,  vu,  31. 
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Quand  on  étudie,  il  ne  faut  éludier  que  par  un  vrai  besoin  de 
providence,  et  le  faire  comme  on  va  au  marché  pour  la  provision  né- 
cessaire de  chaque  jour.  Alors  même  il  faut  étudier  en  esprit  d'orai- 
son. Dieu  est  tout  ensemble  la  vérité  et  l'amour.  On  ne  connoit  bien 
la  vérité  qu'autant  qu'on  l'aime.  Quand  on  l'aime,  on  la  connoît 
bien.  N'aimer  point  l'amour,  ce  n'est  pas  le  connoître.  Qui  aime 
beaucoup,  et  demeure  humble  et  petit  dans  son  ignorance,  estle  bien- 
aimé  de  la  vérité  :  il  sait  ce  que  les  savants  ignorent,  et  qu'ils  ne 
veulent  pas  même  savoir.  Je  vous  souhaite  cette  science  réservée 
aux  simples  et  aux  petits,  pendant  qu'elle  est  cachée  aux  sages  et 
aux  prudents  * . 

101— À  L'ABBÉ  DE  CHANTEBAC. 

72  lui  annonce  une  nouvelle  édition  de  ses  dé fenses  ;  désir e  une  prompte 
décision,  et  lui  expose  V histoire  de  son  sacre. 

14  janvier  (1698). 

Vous  pouvez  compter  qu'actuellement  on  va  imprimer  en  fran- 
çais, à  Bruxelles,  ma  Réponse  à  la  Déclaration,  celle  au  Sauma,  etc. , 
et  la  Dissertation  sur  la  charité  et  l'oraison  passive,  contre  le  livre 
de  M.  de  Meaux.  Si  vous  apercevez  que  les  examinateurs  trouvent 
quelque  chose  qui  leur  déplaise  dans  ces  trois  ouvrages,  mandez-le- 
moi  promptement  ;  on  y  remédiera  par  des  cartons  :  mais  enfin  tout 
sera  prêt  à  paroître  au  premier  signal. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Saint-Siège  ne  peut  finir,  avec  la 
dignité  et  l'autorité  qui  lui  convient,  une  telle  affaire,  sans  imposer 
silence  aux  parties,  après  qu'elles  auront  achevé  leurs  productions  ; 
autrement  la  décision  et  le  scandale  ne  fmiroient  point,  et  l'auto- 
rité de  Rome  seroit  méprisée. 

M.  l'évêque  de  Porphyre,  sacriste  du  pape,  a  fait  à  monsieur  no- 
tre doyen  une  réponse  très-obligeante,  où  il  lui  fait  espérer  que  nos 
affaires  auront  une  issue  favorable.  Le  nonce  m'écrit  de  Paris  qu'il 
ne  peut  trop  louer  ma  modération,  et  qu'il  attend  que  Rome,  pour 
qui  je  témoigne  tant  de  zèle  et  de  soumission,  me  fasse  la  justice  qui 
m'est  due  :  ce  sont  ses  propres  termes. 

Je  vous  envoie  encore  quatre  lettres  pour  des  cardinaux,  en 
blanc.  Vous  les  remplirez,  s'il  vous  plaît,  suivant  que  vous  trouverez 
le  style  de  chaque  lettre  plus  convenable  à  quelqu'un  d'entre  eux.  Il 
y  en  a  une  qui  est  pour  le  cardinal  Delfini,  oncle  du  nonce. 

1  Matth.,xi,  25. 


1698  CORRESPONDANCE    DE    FENELON.  407 

Dès  que  vous  aurez  reçu  toute  ma  production,  et  qu'on  aura  com- 
mencé à  lire,  pressez  pour  la  décision  ;  mais  pressez  d'une  manière 
douce,  qui  marque  seulement  que  je  ne  veux  ni  fuir,  ni  prolonger 
la  décision  et  le  scandale.  Dans  le  fond,  il  faut  leur  laisser  le  temps  de 
deux  choses  :  l'une,  de  s'accoutumer  eux-mêmes  à  cette  suite  de 
principes  qu'ils  n'avoient  jamais  rassemblés  ;  l'autre,  de  négocier 
avec  la  cour  de  Frrnce  pour  apaiser  les  esprits,  et  pour  faire  agréer 
le  parti  de  silence  que  Rome  prendra  apparemment,  si  on  y  est  pour 
moi. 

La  proposition  de  mon  voyage  de  Rome  est  bonne  à  renouveler 
toutes  les  fois  qu'on  attaquera  ma  doctrine  personnelle  et  la  sincérité 
de  mes  sentiments.  Vous  savez,  mon  cher  abbé,  que  je  vous  donnai, 
quand  nous  nous  séparâmes,  une  histoire  de  notre  affaire  dès  son 
origine.  Dieu  m'est  témoin  qu'elle  contient  la  vérité  tout  entière,  elle 
répond  à  tout. 

M.  de  Meaux  vint  s'offrir  pour  me  sacrer.  Je  ne  l'acceptai  point  : 
ce  fut  madame  de  Maintenon  qui  le  voulut.  J'étois  presque  engagé 
à  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  qui  m'avoit  offert  son  ministère  avec 
une  extrême  bonté.  Il  ne  faut  point,  par  respect  citer  madame  de 
Maintenon.  Pour  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  vous  pouvez  le  faire 
souvenir  de  son  offre,  que  je  n'ai  garde  d'oublier.  On  m'empêcha 
de  l'accepter.  Dans  la  suite,  feu  M.  de  Paris  soutint  qu'il  était  in- 
décent qu'un  évêque  sacrât  un  archevêque.  D'un  autre  côté,  M.  de 
Reims  dit  au  roi  que  M.  de  Chartres,  qui  devoit,  dans  notre  projet, 
être  le  second  assistant,  ne  devoit  point  céder  dans  son  diocèse,  à 
Saint-Cyr,  la  première  fonction  à  un  évêque  étranger.  Le  P.  de  La 
Chaise  approuva  le  sentiment  de  M.  de  Reims.  C'étoit  à  Compiègne. 
Je  cédai  à  ce  que  le  roi,  persuadé  par  eux,  me  fit  mander  par  M.  de 
Beauvilliers.  J'en  avertis  M.  de  Meaux,  qui  m'écrivit  plusieurs  lettres 
pour  prouver,  par  les  canons,  que  M.  de  Chartres  pouvoit,  dans 
son  diocèse,  n'être  qu'assistant,  et  lui  céder  la  fonction  de  me  sa- 
crer. Enfin  ce  sentiment  prévalut.  M.  de  Meaux  étoit  donc  bien 
éloigné  de  ne  vouloir  pas  me  sacrer.  Alors  nous  avions  arrêté  et 
signé  ensemble  les  xxxiv  Articles.  Il  ne  me  demanda  point  si  j'étois 
dans  sa  doctrine  :  cette  question  eût  été  très-indécente.  C  est  dans 
la  doctrine  de  l'Eglise,  et  non  dans  celle  d'un  évêque  particulier, 
qu'il  faut  être.  Dans  le  fond,  je  croyois  que  nous  étions  pleinement 
d'accord;  car,  encore  que  je  l'eusse  vu  prévenu  contre  moi,  et  très- 
ardent  contre  le  pur  amour  de  bienveillance  sans  vue  de  la  béati- 
tude, je  comptois  néanmoins  que  les  xxxiv  Articles,  dont  j'étois  fort 
content,  avoienttout  fini.  Dans  la  suite,  je  lui  montrai  ma  réponse 
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à  la  sœur  Charlotte,  carmélite,  dont  il  approuva  toute  la  doctrine, 
comme  ne  laissant  rien  à  désirer1. 

102.  — A  LÀ  MARÉCHALE  DE  NO  AILLES. 


Sur  les  motifs  qui  l'obligent  à  publier  ses  défenses,  et  les  dispositions 
dans  lesquelles  il  les  publie. 

28  février  1698. 

Je  déplore  tous  les  jours,  madame,  la  malheureuse  nécessité  de 
déplaire  aux  personnes  pour  qui  je  conserverai  toute  ma  vie  un 
respect  et  un  attachement  véritable.  Mais,  si  peu  qu'on  veuille  bien 
pour  un  moment  se  mettre  en  ma  place,  on  verra  qu'ils  ne  m'ont 
laissé  de  ressource  pour  justifier  la  pureté  de  ma  foi  qu'en  montrant 
leur  prévention.  Du  moins  je  ne  le  fais  qu'à  la  dernière  extrémité, 
avec  la  douleur  la  plus  amère,  et  demeurant  toujours  dans  les 
bornes  de  la  plus  grande  vénération.  Ce  que  je  dis  ici,  madame, 
n'est  point  un  simple  compliment  ;  car  toute  ma  conduite  répond  à 
mes  expressions.  C'est  encore  moins  un  ménagement  de  politique. 
On  a  poussé  les  choses  si  loin,  qu'on  ne  m'en  a  laissé  aucune  à 
ménager  pour  la  justification  de  ma  foi.  D'ailleurs,  je  crois  que 
personne  ne  m'accusera  d'être  trop  politique.  Mais  en  vérité,  ma- 
dame, plus  mes  raisons  me  paroissent  claires,  plus  je  suis  affligé 
qu'on  m'ait  réduit  à  les  publier.  Il  ne  m'est  permis  de  les  affoiblir 
par  aucun  adoucissement;  mais  je  ne  tâche  de  dire  que  ce  qui  est 
précisément  nécessaire  à  ma  cause,  et  de  le  dire  sans  blesser  ce 
qui  est  dû  aux  personnes.  Pour  mon  cœur,  j'ose  me  rendre  ce  té- 
moignage devant  Dieu,  qui  n'est  ni  changé,  ni  altéré.  Je  sépare 
entièrement  les  préventions  que  je  crois  voir  dans  les  personnes, 
d'avec  la  vertu  solide,  et  toutes  les  autres  qualités  qui  méritent 
d'être  singulièrement  révérées.  Il  y  a  si  longtemps  que  je  les  révère 
du  fond  du  cœur;  et  je  le  fais  aujourd'hui  avec  autant  de  joie  que 
je  le  faisois  autrefois.  Si  je  me  trompe,  je  demande  à  Dieu  qu'il 
daigne  m'ouvrir  les  yeux.  Alors  j'aurai  une  reconnoissance  éter- 
nelle pour  ceux  qui  ont  eu  le  zèle  de  me  corriger,  quoiqu'ils  aient 
passé  les  bornes  en  le  faisant.  Si,  au  contraire,  je  ne  me  trompe 
point,  je  ne  cherche  que  le  silence  et  la  paix.  Ma  patience  effacera 
peut-être  peu  à  peu  les  préventions  de  ceux  qui  m'ont  accusé.  La 
liberté  avec  laquelle  je  parle,  madame,  est  peut-être  excessive,  et 

1  Nous  n'avons  pas  la  suite  de  cette  lettre. 
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je  vous  demande  pardon  de  ce  qui  peut  vous  déplaire  dans  ce  dis- 
cours ;  mais  je  n'ai  pu  me  résoudre  de  faire  l'action  de  ma  vie  à 
laquelle  j'ai  eu  la  plus  forte  répugnance,  sans  vous  ouvrir  mon 
cœur  avec  toute  la  confiance  que  vous  m'avez  inspirée  par  vos  bon- 
tés. Je  les  ai  trouvées  constantes  jusque  dans  le  temps  où  je  les 
attendois.le  moins,  et  où  vous  pouviez  le  plus  vous  dispenser  de 
m'en  donner  des  marques.  Jugez,  madame,  de  l'attachement  à 
toute  épreuve  et  du  respect  sincère  avec  lequel  je  serai  jusqu'à  la 
mort,  etc. 

103.— AU  NONCE. 

Sur  le  nouveau  livre  de  Bossuet,  et  le  désir  qu'il  a  de  voir  finir 

l'a  faire. 

A  Cambrai,  ï"T  mars  1698. 

J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  reconnoissance  les  conseils  que  vous 
avez  la  bonté  de  me  donner  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  et  je  serai  ravi  de  les  suivre  autant  que  je  le 
pourrai.  Je  viens  de  recevoir  le  livre  de  M.  de  Meaux,  que  je  com- 
mence à  lire  !.  Il  me  paroit  rempli  de  tout  fart  imaginable  pour 
prendre  toutes  mes  paroles  à  contresens,  et  pour  les  tourner  à  des 
sens  impies.  Pour  moi,  monseigneur,  je  vais  le  lire  dans  la  dispo- 
sition de  ne  répondre  à  rien  à  toutes  les  accusations  qui  ne  me  pa- 
roitront  pas  tout-à-fait  importantes,  ou  auxquelles  je  croirai  avoir 
déjà  assez  répondu  par  avance.  Pour  celles  qui  seroient  capables 
d'éblouir  le  public,  je  ne  veux  y  répondre  que  d'une  manière  si 
courte  et  si  douce,  qu'on  y  puisse  voir  mon  amour  sincère  pour  la 
paix,  et  mon  impatience  de  finir.  M.  de  Meaux  produit  un  nou- 
veau livre  plein  de  redites  pour  le  fond,  mais  de  tours  nouveaux  et 
dangereux.  Il  le  fait,  monseigneur,  à  la  veille  de  la  décision  du 
pape.  Il  ne  peut  le  faire  que  pour  frapper  les  examinateurs  par  des 
raisons  que  je  n'aie  pas  le  loisir  de  réfuter,  ou  bien  pour  éloigner 
la  fin  :  mais  j'espère  que  la  sagesse  et  l'équité  du  Saint-Père  évitera 
ces  deux  inconvénients.  Si  peu  que  le  nouvel  ouvrage  de  M.  de 
Meaux  fit  d'impression  sur  les  esprits  de  Rome,  il  seroit  juste  d'at- 

1  Ce  livre  a  pour  litre  :  Divers  Ecrits  ou  Mémoires  sur  le  livre  intitulé  Ex- 
plication des  Maximes,  ete.  Sommaire  de  la  Doctrine,  etc.  Déclaration  des  trois 
Evéques,  etc.,  avec  une  Préface  sur  /'Instruction  pastorale  donnée  à  Cambrai 
le  LS  septembre  1697.  On  a  déjà  vu  que  les  Divers  Ecrits,  le  Sommaire  et  la 
Déclaration  étoienl  connus  à  Home  depuis  plusieurs  mois.  Bossuet.  yjoignil 
la  Préface,  avec  un  long  Avertissement  contre  les  Réponses  de  Fénelon;  el  c<> 
recueil  fut  publié  a  la  tin  de  février  iô'js. 
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tendre  mes  réponses.  C'est  toujours  l'accusé  qui  doit  parler  le  der- 
nier, surtout  quand  il  s'agit  d'accusations  si  horribles  sur  la  foi,  et 
que  l'accusé  est  un  archevêque,  dont  la  réputation  est  importante 
à  son  ministère.  Si  M.  de  Meaux  veut  toujours  écrire  le  dernier, 
il  trouble  Tordre  de  toute  la  procédure,  et  il  ne  peut  point  finir.  Si 
je  suis  obligé  de  lui  répondre,  je  le  ferai,  monseigneur,  si  prompte- 
ment  et  si  courtement,  que  ma  réponse  ne  retardera  guère  le  juge- 
ment de  Rome.  Il  peut  avoir  des  raisons  pour  prolonger  l'affaire.  Je 
n'en  ai  aucune  qui  ne  me  presse  de  la  finir  au  plus  tôt. 

Quant  à  ses  écrits,  je  ne  suis  point  embarrassé  à  y  répondre,  et 
j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu,  éclaircir  tout  ce  qu'il  enveloppe  ;  mais 
quoique  je  n'aie  rien  à  craindre  de  cette  guerre,  j'aime  la  paix,  et 
je  voudrois  m'appliquer  entièrement  à  mes  fonctions,  plutôt  que  de 
donner  au  public  des  scènes  dont  il  ne  peut  être  que  mal  édifié. 
Quand  j'ai  fait  une  instruction  pastorale,  je  n'ai  attaqué  personne  ; 
j'ai  parlé  de  mes  parties  avec  un  respect  qui  devoit  les  apaiser.  De- 
puis ce  temps-là ,  je  n'ai  écrit  que  pour  me  justifier  sur  leurs  accu- 
sations atroces,  sans  y  mêler  aucune  passion.  Je  ne  demande  que  la 
paix  et  le  silence,  quoique  j'aie  de  quoi  me  plaindre  et  de  quoi  ré- 
futer. Je  connois  la  vivacité  de  ceux  qui  mènent  tout  ceci  ;  nous  ne 
finirons  point,  s'il  n'intervient  quelque  autorité  ;  et,  quelque  soin 
qu'on  ait  eu  de  prévenir  le  roi,  je  connois  assez  sa  profonde  sagesse 
et  sa  sincère  piété,  pour  être  assuré  qu'il  appuiera  tout  ce  que  le 
Saint-Père  aura  fait.  Ainsi,  monseigneur,  je  m'en  vais  lire  prom- 
ptement  le  livre  de  M.  de  Meaux,  avec  le  désir  de  ne  répondre  rien, 
s'il  est  possible,  ou  du  moins  de  faire  au  plus  tôt  une  réponse  très- 
courte  et  très-précise  aux  points  essentiels  ;  après  quoi  je  ne  de- 
mande qu'à  me  taire,  à  être  jugé,  et  à  obéir.  Je  souhaite  que  M.  de 
Meaux,  qui  se  donne  tant  d'autorité,  soit  aussi  docile  et  aussi  sou- 
mis à  la  décision  du  Père  commun.  Ce  qui  me  fait  espérer  qu'il  gar- 
dera le  silence,  c'est  que  le  roi  suivra  les  impressions  qui  lui  vien- 
dront du  Saint-Siège.  Pardonnez,  s'il  vous  plaît,  monseigneur,  la 
confiance  sans  réserve  que  j'ai  en  vos  bontés.  Je  suis  pour  toute  ma 
vie,  avec  un  zèle  et  un  respect  singulier,  etc. 

104.  -AU  NONCE. 

Raisons  qui  V obligent  de  répondre  aux  écrits  de  ses  adversaires. 

A  Cambrai,  10  mai  1698. 

Vous  avez  la  bonté  de  me  donner  un  conseil  digne  de  votre  sa- 
gesse, en  m'exhortant  à  garder  le  silence  ;  mais,  en  me  le  donnant, 
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faites  que  je  le  puisse  suivre.  Dois-je  et  puis-je  en  conscience  me 
taire,  lorsqu'on  attaque  si  violemment  ma  foi?  Par  exemple,  mon- 
seigneur, ai-je  pu  me  dispenser  de  montrer  que  je  n'ai  point  falsifié 
saint  François  de  Sales,  comme  M.  de  Meaux  m'en  accuse?  Une 
Lettre  là-dessus  que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer,  n'étoit- 
elle  pas  nécessaire  pour  empêcher  mon  entière  diffamation  ?  Voilà 
mes  réponses  finies.  Je  me  suis  borné  aux  points  essentiels,  pour 
finir  plus  promptement;  et  vous  voyez  bien,  monseigneur,  que  j'ai 
usé,  dans  cette  réponse,  de  toute  la  diligence  que  je  vous  avois  pro- 
mise. Mais  je  sais  que  mes  parties  vont  recommencer  par  de  nou- 
veaux écrits  :  par-là  je  serai  contraint  de  recommencer  aussi,  malgré 
moi,  pour  repousser  les  plus  horribles  accusations.  Us  m'accusent 
de  retarder  le  jugement  de  Rome,  et  je  sais  qu'ils  n'oublient  rien 
pour  le  faire  entendre  au  roi.  Mais  qui  est-ce  qui  recule,  ou  l'ac- 
cusé, qui  ne  fait  que  répondre  courtement  et  en  diligence  aux  points 
essentiels,  à  mesure  qu'on  l'attaque  sur  sa  foi  ;  ou  les  accusateurs, 
qui  font  sans  cesse  des  productions  nouvelles,  à  la  veille  du  juge- 
ment du  procès  ?  Vous  savez ,  monseigneur ,  qu'immédiatement 
après  avoir  répondu  à  X Instruction  pastorale  de  M.  l'archevêque 
de  Paris,  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire,  pour  vous  assurer  que  je 
ne  demandois  qu'un  prompt  jugement,  sans  aucune  défense  nou- 
velle, si  mes  acusateurs  vouloient  bien  laisser  juger  le  Saint-Siège 
sur  les  écrits  déjà  publiés  par  eux,  et  sur  mes  réponses.  Au  lieu 
d'en  demeurer  là,  M.  de  Meaux  a  fait  un  gros  livre  plein  de  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  plus  atroce  et  de  plus  horrible.  J'ai  répondu, 
environ  dans  l'espace  d'un  mois,  aux  points  principaux,  par  mes 
Lettres  ;  et  je  suis  prêt  encore  de  renoncer  à  toute  autre  défense,  si 
mes  parties  veulent  bien  garder  enfin  le  silence,  et  attendre  respec- 
tueusement en  paix  la  décision  du  Saint-Siège.  S'ils  sont  aussi 
soumis  qu'ils  le  disent,  s'ils  n'agissent  que  pour  l'intérêt  de  la  vé- 
rité, et  sans  passion,  ils  n'ont  qu'à  laisser  juger  le  Père  commun, 
qui  ne  favorisera  pas  le  quiétisme.  Qu'y  a-t-il  à  craindre  pour  la 
vérité,  après  qu'ils  ont  tant  critiqué  mon  livre,  et  tant  écrit  pour 
me  confondre?  La  vérité  sera-t-elle  en  péril,  quand  le  Saint-Siège 
l'examinera  à  fond,  et  décidera?  Veulent-ils  être  plus  éclairés  ou 
plus  zélés  contre  l'erreur  que  l'Eglise  romaine?  Puisque  vous  sou- 
haitez tant  le  silence,  monseigneur,  et  qu'en  effet  il  est  si  désirable, 
engagez-les  à  le  garder.  De  ma  part,  vous  n'aurez  aucune  peine  à 
me  retenir,  et  je  serai  docile  comme  un  enfant  à  toutes  les  volontés 
du  Saint-Père.  Plus  on  écrira,  plus  cette  dispute  se  tournera  en  ai- 
greur. Mes  réponses,  quoique  douces  et  patientes,  pendant  que  les 
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écrits  de  mes  parties  sont  pleins  de  hauteur  et  d'àcreté,  les  irritent 
toujours  de  plus  en  plus.  Des  accusateurs  animés  ne  peuvent  souf- 
frir que  l'accusé  paroisse  tranquille,  et  réponde  clairement  à  de  si 
horribles  accusations.  Un  mot  bien  précis,  que  vous  diriez  au  roi 
de  la  part  du  pape,  tiniroit  cette  scandaleuse  scène,  et  nous  atten- 
drions avec  soumission  ce  qui  nous  viendroit  de  Rome.  Alors  la  plus 
prompte  décision  seroit  la  meilleure  :  elle  ne  sauroit  venir  trop  tôt. 
Quelle  qu'elle  puisse  être,  je  la  recevrai  d'un  cœur  sincère,  soumis, 
et  docile  sans  aucune  réserve.  Dieu  veuille  que  les  autres  en  fas- 
sent autant!  Mais  la  piété  du  roi  vous  doit  assurer  qu'il  fera  sou- 
mettre au  jugement  du  pape  les  esprits  les  plus  hardis  et  les  plus 
hautains.  Ainsi,  monseigneur,  tout  peut  finir  avec  une  extrême  di- 
ligence, et  vous  pouvez  facilement,  par  l'autorité  du  roi,  nous  faire 
imposer  maintenant  le  silence  pour  attendre  la  décision.  Elle  peut 
même  venir  bientôt,  en  cas  qu'on  ne  produise  rien  de  nouveau  ;  car 
les  examinateurs  et  les  cardinaux  ont  eu  le  temps  d'examiner  l'af- 
faire. Pour  moi,  je  ne  demande  en  ce  cas  qu'un  prompt  jugement  ; 
je  presse  avec  la  dernière  instance,  et  vous  pouvez  même  envoyer  à 
Rome  cette  lettre,  comme  un  engagement  solennel  par  lequel  je 
m'ôte  tout  prétexte  de  reculer.  Que  si  vous  ne  pouvez,  monsei- 
gneur, engager  mes  parties  au  silence,  et  s'ils  veulent  absolument, 
malgré  toutes  vos  remontrances  de  la  part  du  pape,  faire  contre 
moi  de  nouvelles  accusations,  à  la  veille  du  jugement,  pour  le 
retarder;  souffrez  que  je  vous  prenne  à  témoin  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  retarde,  et  que  c'est  eux  au  contraire  qui  font  le  retarde- 
ment. Je  vous  supplie  même  d'avoir  la  bonté  de  le  faire  bien  en- 
tendre au  roi  ;  car  je  sais  qu'on  lui  dit  que  je  ne  cherche  qu'à 
reculer,  lors-même  que  je  presse  pour  attendre  la  décision,  et  pour 
supprimer  toute  nouvelle  production  qui  pourroit  la  retarder.  En- 
fin, monseigneur,  si  le  roi  veut  encore  laisser  écrire  mes  parties, 
n'est-il  pas  juste  que  le  retardement  leur  soit  imputé,  et  qu'on  me 
laisse  le  temps  de  leur  répondre  sur  les  points  essentiels  avec  la 
brièveté  et  la  diligence  dont  j'ai  déjà  usé  depuis  peu?  Je  renon- 
cerai même  à  toute  réponse,  si  je  ne  trouve  dans  leurs  nouveaux 
écrits  rien  d'essentiel.  J'espère,  monseigneur,  que  vous  aurez  la 
bonté  de  représenter  tout  ceci  à  Sa  Majesté,  et  ensuite  d'envoyer 
cette  lettre  à  Rome,  pour  y  montrer  avec  quelle  sincérité  je  de- 
mande un  prompt  jugement.  Je  serai  toute  ma  vie  avec  un  singu- 
lier respect,  etc. 
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105.  —  AU  P.  DE  LA  CHAISE. 

Il  se  justifie  sur  les  prétendus  retards  que  ses  adversaires  V  accusent 
d'apporter  à  la  conclusion  de  V affaire. 

A  Cambrai,  12  mars  1698. 

Je  n'ai  garde,  mon  révérend  Père,  de  vous  demander  des  choses 
indiscrètes,  et  de  souhaiter  que  vous  fassiez  aucun  pas  pour  mon 
affaire  ;  mais  je  crois  devoir  vous  expliquer  certaines  choses  princi- 
pales, afin  que  vous  soyez  au  fait,  si  on  vous  parle  de  moi. 

Je  sais  que  mes  parties  ne  cessent  de  dire  que  j'allonge  l'affaire, 
pour  éviter  le  jugement  de  Rome.  Pendant  qu'ils  parlent  ainsi,  ils 
demandent  eux-mêmes  à  Rome  actuellement  qu'on  ne  juge  point, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  envoyé  ce  qu'ils  impriment  contre  moi.  Ainsi 
ils  reculent  à  Rome,  et  font  semblant  de  presser  en  France.  La  règle 
de  justice  est  que  comme  les  accusateurs  parlent  les  premiers,  ils 
doivent  aussi  être  toujours  les  premiers  à  se  taire,  et  l'accusé  a  tou- 
jours le  droit  de  répondre  le  dernier. 

D'abord  ils  ont  fait  leur  Déclaration,  le  Sommaire,  et  puis  Y  In- 
struction pastorale  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  J'ai  répondu  à  tous 
ces  écrits  avec  une  extrême  diligence.  L'unique  retardement  qui 
soit  sur  mon  compte  regarde  l'impression  de  mes  défenses  et  leur 
publication,  parce  que  j'aurois  bien  voulu  ne  produire  ces  défenses 
qu'à  Rome,  et  ne  les  montrer  jamais  au  public.  Mais  ce  retarde- 
ment n'a  regardé  que  le  public  ;  car,  pour  mes  défenses  manuscri- 
tes, elles  étoient  à  Rome  six  semaines  après  les  écrits  auxquels 
elles  répondoient.  Alors  je  mandai  à  Rome,  et  ensuite  j'écrivis  à 
M.  le  nonce,  qu'après  avoir  répondu  à  tant  d'écrits,  j'étois  prêt  à 
me  taire,  et  à  renoncer  à  toute  autre  déiense  à  l'avenir,  pourvu  que 
mes  parties  voulussent  aussi  garder  le  silence;  qu'en  ce  cas,  nous 
n'aurions  plus  qu'à  attendre  en  paix  et  avec  soumission  la  prompte 
décision  du  pape.  Mais  en  ce  temps-là  M.  de  Meaux  pressoit  à  Rome 
pour  obtenir  du  temps,  afin  qu'on  attendit  son  dernier  volume;  et 
ce  gros  volume  parut  comme  une  nouvelle  production,  à  la  veille 
du  jugement  du  procès.  Cette  multiplication  d'écritures  n'a  fait 
qu'embrouiller  et  allonger.  Je  n'ai  employé  qu'environ  un  mois  pour 
répondre,  par  mes  Lettres,  à  tous  les  principaux  points  de  ce  long 
ouvrage.  Ma  cinquième  Lettre,  pour  montrer  que  je  n'ai  pas  falsifié 
saint  François  de  Sales,  comme  M.  de  Meaux  m'en  accuse,  va  pa- 
roi tre,  et  elle  est  déjà  à  Rome  avec  les  quatre  autres.  Ce  n'est  pas 
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avoir  perdu  du  temps  pour  répondre  ;  ce  n'est  pas  fuir  :  au  contraire, 
tout  homme  qui  sait  ce  que  c'est  que  de  composer  en  matière  si 
délicate,  contre  des  gens  si  animés  et  si  puissants,  ce  que  c'est  que 
de  répondre  à  tant  d'accusations  entassées,  de  tours  subtils  et 
éblouissants,  et  de  citation  altérées  ;  enfin  ce  que  c'est  que  de  faire 
imprimer  en  des  lieux  éloignés  de  soi,  avec  beaucoup  d'embarras  et 
de  mécomptes,  avouera  que  ma  diligence  a  été  extraordinaire.  Dès 
que  cela  a  été  fini,  j'ai  réitéré  à  Rome  et  à  M.  le  nonce  les  mêmes 
offres  que  j'avois  faites  la  première  fois.  Veut-on  imposer  silence? 
je  suis  prêt  à  le  garder.  Quoique  je  sois  l'accusé,  et  qu'il  s'agisse 
de  ce  qui  est  le  plus  capital  en  ce  monde,  je  suis  prêt  à  renoncer  à 
toute  défense  nouvelle,  et  je  demande  une  prompte  décision,  si  mes 
parties  veulent  bien  en  offrir  autant.  En  faisant  cette  offre  à  M.  le 
nonce,  je  le  prie  d'envoyer  ma  lettre  à  Rome,  afin  qu'elle  y  serve 
d'engagement  solennel  de  ma  part,  pour  presser  avec  les  plus  vives 
instances  le  jugement,  si  mes  parties  veulent  bien  ne  plus  le  reculer 
par  aucune  production  nouvelle.  Est-ce  là,  mon  révérend  Père,  ce 
qu'on  appelle  fuir? 

Je  suis  fort  assuré  que  mes  parties  n'accepteront  point  ce  parti. 
Je  sais  qu'ils  veulent  écrire,  et  retarder  encore  le  jugement,  afin 
qu'on  puisse  voir  ce  qu'ils  préparent.  Ils  tâcheront  même  de  le  pro- 
duire à  la  veille  du  jugement,  pour  m'ôter  le  temps  d  y  répondre, 
ou  pour  se  plaindre  de  mes  fuites,  si  je  demande,  selon  les  règles 
manifestes  de  la  justice,  un  terme  très-court  pour  y  répondre.  Mais 
enfin,  mon  révérend  Père,  s'ils  demandent  du  temps  pour  m'ac- 
cuser,  n'est-il  pas  juste  que  j'en  aie  à  mon  tour  pour  réfuter  leurs 
accusations?  S'il  n'étoit  question  que  de  quelque  matière  peu  im- 
portante, ou  de  quelque  point  d'honneur,  je  prendrois  avec  joie  le 
parti  de  me  taire  pour  la  paix,  et  de  leur  céder.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  si  je  suis,  comme  ils  le  soutiennent,  un  impie,  un  fanatique, 
et  un  hypocrite  qui  déguise  ses  impiétés.  Ne  serois-je  pas  l'horreur 
et  le  scandale  de  toute  l'Eglise,  si  je  me  taisois  sur  de  telles  accu- 
sations, et  si  je  voulois  bien  laisser  entendre,  par  mon  silence,  que 
je  suis  convaincu?  Je  dois  donc  répondre  jusqu'à  la  fin  à  tout  ce 
qu'ils  écriront  d'éblouissant  contre  moi. 

Ou  ils  n'ont  rien  de  nouveau  à  dire,  ou  ils  préparent  des  preuves 
nouvelles.  Si,  après  plus  d'un  an  de  recherche,  ils  n'ont  plus  rien 
de  nouveau  à  dire,  pourquoi  prolonger  le  scandale,  et  reculer  la 
décision  par  des  redites?  Ne  vaut-il  pas  mieux  pour  eux-mêmes 
qu'on  leur  impose  silence?  Si,  au  contraire,  ils  ont  de  nouvelles 
preuves  à  produire,  doit-on  vouloir  me  priver  de  la  liberté  d'y  ré- 
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pondre?  Il  faut  se  souvenir  que  le  retardement  doit  être  imputé  non 
à  moi,  qui  ne  demande  dès  aujourd'hui  que  le  silence  et  le  juge- 
ment, mais  à  mes  parties,  qui  recommencent  à  écrire,  et  qui  me 
contraindront  malgré  moi  de  répondre.  On  ne  doit  pas  croire  que 
je  craigne  leurs  nouveaux  écrits;  car  j'ai  intérêt  de  purger  à  fond 
cette  affaire,  et  de  montrer  au  public  qu'ils  ont  épuisé  toutes  leurs 
accusations.  D'ailleurs,  je  ne  demande  point  qu'on  leur  fasse  sup- 
primer les  écrits  qu'ils  préparent.  Je  demande  seulement  qu'on 
prévoie  les  suites  de  ces  écrits.  Ils  retardent  actuellement  la  déci- 
sion jusqu'à  ce  que  ces  écrits  aient  paru;  et  quand  ils  seront  en- 
voyés à  Rome,  mes  parties,  qui  ne  manqueront  pas  de  crier  sur 
mes  fuites,  seront  eux-mêmes  la  véritable  cause  du  retardement 
nécessaire  pour  attendre  que  je  leur  réponde.  D'ailleurs,  plus  elles 
écriront,  plus  ils  s'animeront  ;  car  la  gageure  sera  pour  eux  plus 
grosse  tous  les  jours,  et  vous  verrez  qu'ils  voudront  toujours,  jus- 
qu'à l'infini,  répondre  à  toutes  mes  réponses.  Enfin,  quoique  je 
souhaite  sincèrement  et  avec  impatience  le  silence  et  la  prompte 
décision,  je  ne  demande  pourtant  pas  qu'on  supprime  leurs  nou- 
veaux ouvrages  ;  mais  du  moins  qu'on  leur  impute  tout  le  retarde- 
ment, puisque  c'est  uniquement  la  multiplication  de  leurs  écrits  qui 
le  cause  et  qui  le  causera. 

Si  on  eût  voulu  imposer  maintenant  silence,  l'affaire  auroit  pu 
être  finie  à  la  Pentecôte.  Toutes  mes  défenses  sont  à  Rome.  Les 
examinateurs  dévoient  finir  leurs  avis  dès  le  commencement  de  ce 
mois,  et  les  cardinaux,  préparés  de  longue  main,  pouvoient  en  peu 
de  jours  donner  leurs  suffrages:  ainsi,  le  pape  auroit  pu  conclure 
avant  la  fête  prochaine.  Mais  la  passion  de  M.  de  Meaux  pour 
écrire,  et  pour  rapprocher  de  lui  le  public,  qui  l'a  presque  aban- 
donné, lui  fait  faire  un  dernier  effort  pour  me  noircir  et  pour  se 
justifier.  C  est  ce  qu'il  demande  à  Rome,  qu'on  attende,  pendant 
qu'il  se  plaint  à  Versailles  de  mes  artifices  pour  fuir.  Jugez  vous- 
même,  par  des  faits  si  clairs,  qui  est-ce  qui  recule.  Je  prie  Dieu 
de  tout  mon  cœur  qu'il  pardonne  à  ceux  qui  me  font  l'injustice  de 
m'accuser  auprès  du  roi  là-dessus,  et  qui  donnent  à  un  fait  si  faux 
les  plus  odieuses  interprétations.  Quand  il  n'y  auroit  que  la  juste 
peine  que  cette  affaire  fait  au  roi,  je  donnerois  mon  sang  et  ma  vie 
pour  l'abréger. 

Vous  voilà,  mon  révérend  Père,  informé  de  la  vérité.  Je  ne  vous 
demande  d*en  faire  usage  qu'au  cas  qu'on  vous  en  parle.  Je  suis 
avec  reconnoissance  et  vénération,  etc. 

Dès  que  j'aurai  vu  les  écrits  qu'on  prépare  contre  moi,  je  pren- 
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drai  mon  parti,  ou  pour  ne  rien  y  répondre,  s'il  n'y  a  rien  d'essen- 
tiel, ou  du  moins  pour  répondre  très-courtement,  et  tout  au  plus  tôt. 

100.  —  A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

Il  lui  annonce  la  Réponse  de  V archevêque  de  Paris  à  ses  quatre 
Lettres,  et  la  réfutation  qu'il  va  y  opposer.  Contradiction  de  Bos- 
suel.  Il  montre  que  lui-même  n'a  pas  varié  dans  V explication  de 
l'intérêt  propre. 

A  Cambrai,  50  mai  (1698). 

Je  suppose,  mon  cher  abbé,  que  vous  aurez  déjà  vu  la  Réponse 
que  M.  de  Paris  m'a  faite.  Elle  avoue  l'amour  naturel,  ne  répond 
rien  sur  les  systèmes,  abandonne  le  champ  de  bataille  pour  la  doc- 
trine, et  ne  fait  qu'escarmoucher  sur  des  difficultés  détachées.  Son 
grand  fort  est  le  procédé,  où  il  estropie  tous  les  faits,  raconte  de 
petites  histoires  sans  preuves,  et  qui  ne  concluent  rien.  Cet  ouvrage 
n'est  que  venin  et  que  foiblesse.  Il  n'est  pas  emporté  comme  M.  de 
Meaux  ;  mais  il  n'a  pas  moins  de  hauteur  et  de  fiel.  Je  ne  l'ai  reçu 
que  depuis  trois  jours,  et  la  fête  du  Saint-Sacrement  est  survenue. 
Ainsi  je  n'ai  pu  travailler  ;  mais  je  vais  le  faire  avec  une  extrême 
diligence.  L'unique  chose  qui  me  retardera,  c'est  que  je  ne  veux  rien 
avancer  sur  les  faits  qu'avec  de  bons  témoins,  et  qu'il  faut  que  je 
concerte  avec  eux  ce  que  je  dirai.  Mais  comptez  et  promettez  d'un 
ton  bien  ferme  que  vous  aurez  dans  peu  de  jours  une  pleine  évi- 
dence. Si  vous  voyez  clairement  que  cette  lettre  de  M.  de  Paris,  ni  le 
nouvel  ouvrage  de  M.  de  Meaux,  qui  répond  à  mes  lettres,  et  que  je 
n'ai  pas  encore  vu,  n'ébranle  point  les  cardinaux  et  les  examina- 
teurs, ne  retardez  point  le  jugement;  mais  si  les  faits  de  M.  de  Paris 
ou  les  raisons  de  M.  de  Meaux  rejettent  les  esprits  dans  de  nouveaux 
doutes,  appuyez  fortement  pour  obtenir  deux  choses  :  la  première 
est  qu'on  attende  mes  réponses,  qui  seront  très-courtes  et  très- 
promptes  ;  la  seconde,  qu'on  donne  des  bornes  précises  aux  accu- 
sations, afin  que  l'accusé  parle  le  dernier,  et  que  les  accusateurs 
n'éternisent  point  le  procès.  Faites  valoir  le  silence  de  M.  de  Paris 
sur  le  salut  essentiellement  juste  que  Dieu  doit  à  toute  créature  in- 
telligente, etc.  ;  sur  le  paradis  profane,  dont  le  désir  fait,  selon  lui, 
la  mercenarité  des  justes  imparfaits.  Un  homme  si  poussé  sur  des 
points  si  essentiels,  et  qui  ne  répond  rien  dans  un  ouvrage  où  il 
déclare  qu'il  ne  répondra  plus,  doit  penser  toutes  les  erreurs  que  je 
lui  impute.  Nos  amis  vous  auront  envoyé  cette  lettre,  qu'on  assuroit 
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devoir  être  assommante  l.  Vous  avez  des  Mémoires  plus  que  suffi- 
sants pour  répondre  à  tout;  mais  répondez  de  vive  voix,  sans  com- 
muniquer les  Mémoires.  Vous  aurez  au  plus  tôt  une  réponse  précise 
et  convaincante  sur  tous  les  faits. 

On  ma  mandé  de  Paris  qu'on  vous  avoit  envoyé  un  extrait  d'une 
vie  de  saint  Louis,  donnée  en  thème  par  M.  de  Meaux  à  monsei- 
gneur le  dauphin2.  Vous  y  aurez  vu  cette  femme,  un  flambeau  et 
une  cruche  en  main  pour  éteindre  l'enfer  et  pour  noyer  le  paradis. 
La  conclusion  de  M.  de  Meaux  est  très-forte.  Montrez  combien  la 
passion  le  rend  contraire  à  lui-même.  Vous  aurez  vu  aussi  l'extrait 
de  la  Vie  de  la  mère  de  V Incarnation 3,  si  louée  par  ce  prélat,  et 
approuvée  par  M.  Pirot.  Tout  ce  qu'ils  condamnent  s'y  trouve. 
Quand  vous  avez  de  ces  choses-là,  faites-les  traduire  exactement  en 
latin,  et  répandez-les. 

Vous  aurez  vu  que  M.  de  Paris  se  plaint  des  artifices  et  des  ca- 
lomnies dont  nous  nous  servons  à  Rome  contre  lui.  Sur  quel  pré- 
texte peut-il  parler  ainsi?  Il  paroît  bien  animé  contre  M.  le  cardinal 
de  Bouillon  et  contre  les  jésuites.  Vous  aurez  pu  remarquer  aussi 
qu'il  se  promet  à  Rome  une  pleine  victoire.  Sur  quel  fondement  a-t- 
il  de  si  belles  espérances?  Parle-t-il  ainsi  pour  m'intimider?  ou 
bien  croit-il  ce  qu'il  assure,  étant  flatté  par  ceux  qui  lui  écrivent? 
Y  a-t-il  dans  Rome  quelque  mine  sourde  et  profonde  pour  nous  faire 
sauter  tout  d'un  coup? 

L'examinateur  qui  disoit  que  s'il  manquoit  à  la  vérité  connue, 
il  demandoit  sa  damnation,  songeoit-il  qu'il  faisoit  un  acte  du  plus 
pur  amour;  et  que  c'étoit,  pour  le  cas  qu'il  supposoit,  un  acquies- 
cement simple,  etc.? 

Plus  mes  parties  redoublent  des  accusations  atroces  contre  ma 
personne,  plus  je  serois  noirci  à  jamais,  si  le  pape  donnoit  la  moin- 
dre flétrissure  à  mon  livre,  ou  s'il  laissoit  dans  un  accommodement 
la  moindre  ambiguité.  Il  faut  tâcher  de  faire  entendre  que  mes  par- 
ties s'attendent  à  n'avoir  pas  de  Rome  la  prétendue  justice  qu'ils  y 
demandoient,  puisqu'ils  se  hâtent  de  se  la  faire  eux-mêmes  dune 
manière  si  terrible  et  si  scandaleuse.  Des  gens  qui  altendroient  une 
prompte  décision  en  leur  faveur  voudroient-ils,  à  la  veille  du  gain 
du  procès,  faire  un  fracas  si  odieux,  quand  même  leurs  faits  se- 

1  On  attribue  cotte  réponse  à  Racine;  mais  il  n'a  fait  que  prêter  sa  plume 
I  K.  de  Noailles,  et  mettre  en  œuvre  les  matériaux  qu'on  lui  a  fournis. 

1  Ce  passage  curieux  est  cité  par  Fénelon  dans  sa  IIIe  Lettre  en  réponse  à 
celle  de  Bossue  t. 

3  Voyez  Y  Instruction  de  Bossuet  sur  les  États  d'oraison,  liv.  ix,  n.  3. 

vi.  n 
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roient  véritables  ?  la  passion  seule  fait  dire  de  telles  vérités  :  dès 
lors  elles  doivent  passer  pour  mensonges.  D'ailleurs  le  nonce  a  fait 
bien  des  efforts  auprès  du  roi  et  auprès  de  mes  parties  pour  les  en- 
gager au  silence.  Malgré  tout  ce  qu'il  a  pu  dire  de  la  part  du  pape, 
on  écrit  à  la  veille  du  jugement  avec  plus  de  hauteur  et  de  passion 
que  jamais.  Est-ce  révérer  le  Saint-Siège?  est-ce  agir  par  pur  zèle 
pour  la  vérité?  Des  gens  qui  agissent  avec  tant  d'irrévérence,  de 
scandale  et  de  passion,  doivent-ils  être  crus  sur  leur  parole  pour 
diffamer  leur  confrère  ? 

Je  vous  envoie  les  Observations  dont  vous  avez  déjà  reçu  des  exem- 
plaires. L'approbation  du  censeur  y  est  ajoutée  *.  Cet  ouvrage  est 
bon  et  utile  ;  mais  comme  j'ai  promis  à  l'auteur  qu'il  ne  seroit  pu- 
blié qu'après  qu'il  l'auroit  lu  imprimé,  et  que  j'aurois  sa  réponse,  je 
l'attends  de  moment  à  autre;  et  cependant  je  vous  prie  de  le  prêter 
sans  le  laisser  à  aucune  personne  qui  pût  ne  vous  le  rendre  pas 
ponctuellement. 

L'autre  ouvrage  du  Flamand2  est  d'un  style  pesant,  et  il  traite 
M.  de  Meaux  assez  durement  ;  mais  il  raisonne  en  théologien,  et 
prouve  bien  l'altération  de  mes  passages.  Il  ne  faut  pas  le  donner  de 
ma  part;  mais  il  faut  le  répandre  par  des  voies  détournées. 

Pour  les  prétendues  variations  dont  on  veut  m'accuser,  il  est  fa- 
cile d  y  répondre.  On  n'a  qu'à  voir  ce  que  j'ai  voulu  dire  par  intérêt 
propre.  La  preuve  en  est  dans  ma  première  Lettre  à  M.  de  Meaux, 
et  dans  la  fin  de  ma  cinquième.  De  plus,  ai-je  corrompu  tous  mes 
amis,  qui  ont  toujours  su  toutes  mes  pensées?  Ajoutez  ma  résis- 
tance à  tant  de  théologiens,  qui  ont  voulu  justifier  mon  livre  par  la 
seule  différence  des  actes  d'espérance  commandés  et  non  comman- 
dés. J'ai  toujours  dit  que  Yintérêt  propre,  selon  moi,  avoit  été  un 
amour  naturel.  Il  faut  observer  que  mes  réponses  à  M.  de  Chartres 
ne  nient  pas  cette  explication,  mais  qu'elles  font  un  argument  adho- 
minem  contre  un  homme  qui  vouloit  absolument  que  le  salut  fût 
l'intérêt  propre.  Voici  ce  que  j'ai  fait  pour  le  contenter.  Il  y  a  effec- 
tivement deux  choses  dans  mon  système  :  1°  le  retranchement  delà 
mercenarité  dont  parlent  les  Pères,  et  qui  est  mon  propre  intérêt  ou 
amour  naturel,  etc  ;  2°  le  retranchement  des  actes  d'espérance  non 
commandés.  Voilà  deux  choses,  dont  la  seconde  dit  plus  que  la  pre- 

1  Cet  écrit  a  pour  titre  :  Observations  d'un  théologien  sur  un  livre  de  M.  de 
Meaux,  intitulé  :  Divers  Ecrits,  etc.,  pag.  95,  in-8°. 

2  II  est  intitulé  Lettre  d'un  ecclésiastique  de  Flandre  à  l'un  de  ses  amis  de 
Paris,  où  l'on  démontre  l'injustice  des  accusations  que  fait  M.  l'Evéque  de 
Meaux...  dans  son  livre  qui  a  pour  titre:  Divers  Ecrits,  etc.  Liège,  1698:  pag. 
163,  in-12 
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mière  ;  mais  la  première  attire  la  seconde,  car  c'est  l'amour  naturel 
qui  indispose  les  plus  parfaits,  je  veux  dire  les  commandés.  Pour  la 
seconde,  je  la  tire  de  notre  xme  article  d'Issy.  A  l'égard  de  M.  de 
Chartres,  je  raisonne  en  m'accommodant  à  sa  pensée,  et  je  dis  que, 
si  les  actes  élicites  d'espérance,  selon  lui,  sont  intéressés,  du  moins 
les  commandés  ne  le  seront  point. 

Pour  Y  Eclaircissement  que  je  donnai  à  Paris,  où  je  parlois  si  sou- 
vent de  la  cupidité  soumise,  il  ne  contient  aucune  variation.  Cette 
cupidité  ne  vient  pas  de  la  grâce  ;  elle  n'est  que  soumise.  Vous  ver- 
rez que  M.  de  Paris  la  reconnoit  pour  un  amour  naturel  dans  sa 
lettre  :  son  aveu  est  décisif. 

A  l'égard  des  faits  sur  madame  Guyon,  promettez  une  histoire 
bien  approuvée  par  des  témoins  qui  sont  révérés  de  tout  le  public,  et 
qui  éclairera  tout  ce  que  M.  de  Paris  embrouille.  Je  vous  réponds 
qu'ils  trouveront  encore  moins  leur  compte  sur  les  faits  que  sur  les 
dogmes.  Us  ne  veulent,  je  le  vois  bien,  que  me  flétrir  par  les  faits 
de  madame  Guyon,  ne  pouvant  le  faire  par  la  doctrine,  et  qu'en- 
gager le  pape  à  me  faire  signer  une  espèce  de  formulaire  pour  con- 
damner madame  Guyon,  afin  de  ne  pouvoir  dire  qu'ils  ont  enfin  ob- 
tenu tout  ce  qu'ils  vouloient,  en  m'arrachant  cette  souscription 
contre  mes  sentiments  cachés;  mais  vous  voyez  l'art  pour  me  flétrir. 
Ce  seroit  me  flétrir  pour  contenter  leur  passion  et  leur  point  d'hon- 
neur. Après  toutes  mes  explications,  et  surtout  après  ce  que  je  vais 
dire  à  M.  de  Paris  dans  ma  réponse  aux  faits,  il  sera  évident  que  je 
ne  pourrai  jamais,  en  aucun  cas,  autoriser  ni  justifier  les  livres  de 
madame  Guyon.  On  pourrait  dire  seulement  que  je  pourrois  dans  la 
suite  excuser  sa  personne  et  ses  intentions,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas 
su  la  valeur  des  termes  :  ainsi  pour  les  livres,  je  ne  pourrois  jamais 
disconvenir  qu'ils  ne  fussent  censurables,  et  à  plus  forte  raison  à 
supprimer. 

Depuis  cette  lettre  écrite,  je  viens  de  recevoir  la  vôtre  du  10  de 
mai,  qui  me  paroît  excellente.  Peut-être  que  cette  suspension  de 
Rome  vient  de  ce  qu'on  y  attendoit  les  productions  nouvelles  de 
MM.  de  Paris  et  de  Meaux.  Soyez  toujours  sous  les  armes  jusqu'à 
la  fin. 

Vous  remarquerez  que  M.  de  Paris  m'envoie  sa  lettre  manuscrite, 
disant  qu'il  ménage  mon  honneur  en  l'adressant  à  moi,  et  point  au 
public,  etc.  Quatre  jours  après,  je  la  reçois  imprimée.  Ainsi  elle  étoit 
actuellement  sous  la  presse,  quand  il  massuroit  qu'elle  n'étoit  pas 
pour  le  public,  rt  qu'il  étoit  fâché  de  ne  pouvoir  refuser  de  la  mon- 
trer à  un  très-petit  nombre  cT  amis  distingués .  Quelle  finesse!  quelle 
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passion  !  La  hauteur  de  cet  ouvrage  doit  apprendre  à  Rome  ce  qu'on 
doit  y  craindre  du  feu  caché  sous  la  cendre.  Prenez  toujours  bien 
garde  à  un  mezzo  termine  qui  seroit  plus  tlétrissant  pour  moi  que 
jamais,  après  les  dernières  accusations.  Préparez  fortement  les  es- 
prits là-dessus,  et  tenez  ferme  jusqu'au  bout.  Dieu  sera  avec  vous, 
J'y  suis  intimement  uni  de  cœur  avec  vous,  et  à  jamais,  mon  très-cher 
abbé. 

107 —AU  MÊME. 

Il  lui  envoie  diverses  pièces  pour  sa  défense,  et  lui  expose  les  faits 
relativement  à  madame  Guy  on. 

A  Cambrai,  20  juin  (1698). 

Je  reçois,  mon  cher  abbé,  dans  ce  moment,  votre  lettre,  et  je  viens 
décrire  à  la  hâte  une  lettre  au  pape,  telle  que  vous  me  la  proposez. 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  la  transcrire  ;  mais  vous  saurez  bien  dire  que 
ce  n'est  point  par  défaut  de  respect,  mais  faute  de  temps,  étant  pressé 
par  le  courrier.  On  verra  que  c'est  mon  original  avec  ses  ratures  : 
cela  est  encore  plus  simple  et  plus  naturel. 

Je  vous  envoie  aussi  trois  autres  choses.  1°  Ma  Réponse  à  M.  de 
Paris  toute  changée.  Je  vous  ai  mandé  les  tristes  raisons  qui  font 
que  je  n'ose  la  faire  imprimer.  Elle  explique  tout  dans  la  plus  exacte 
vérité.  Montrez-là,  mais  ne  la  livrez  point,  à  moins  qu'on  ne  le 
veuille  absolument;  et,  en  ce  cas,  représentez  secrètement  le  danger 
des  suites.  2°  Je  vous  envoie  une  lettre  d'un  tiers  anonyme,  qui  rai- 
sonne sur  cette  dispute  des  faits  où  Ton  se  rejette  après  avoir  si  mal 
répondu  sur  la  doctrine.  Il  est  bon  qu'elle  soit  vue,  sans  paroitre 
venir  de  moi.  Consultez  là-dessus  les  gens  habiles.  3°  Je  vous  envoie 
une  lettre  de  moi,  que  vous  pouvez  montrer  et  répandre  comme 
mienne  sur  les  faits.  Celle-là  ne  réfute,  ni  ne  dispute,  ni  ne  contre- 
dit. Je  l'envoie  à  Paris,  où  elle  sera  répandue  en  manuscrit,  si  mes 
amis  le  jugent  à  propos. 

Je  vous  envoie  aussi  la  lettre  de  moi  à  madame  de  Maintenon, 
dont  vous  me  mandez  qu'on  a  fait  tant  de  bruit.  Inculquez  fortement 
que  j'ai  toujours  dit  que  les  livres  étoient  censurables,  et  que  je  n'ex- 
cusois  que  les  intentions  de  la  personne,  qui  m'avoit  paru  simple, 
sincère,  et  me  parler  avec  une  pleine  confiance.  Pour  Mme  Guyon, 
vous  verrez  que  je  ne  l'ai  connue  qu'en  1689,  peu  avant  que  d'aller 
à  la  cour.  Je  n'allois  presque  jamais  à  Paris,  et  elle  venoit  à  Ver- 
sailles en  trois  mois  une  fois,  en  allant  voir  une  cousine  à  Saint-Cyr  : 
ainsi  je  ne  pouvois  la  voir  souvent  ;  mais  elle  m'écrivoit,  et  je  lui 
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écrivois  aussi.  Le  bruit  commença  dans  l'automne  de  1693,  et  je 
cessai  de  la  voir.  Elle  a  été  presque  toujours  depuis  ce  temps-là  ou 
à  Meaux,  ou  cachée  je  ne  sais  où,  ou  bien  prisonnière  ;  ainsi  je  ne 
l'ai  vue  ni  pu  la  voir.  La  lettre  dont  il  est  question  est  de  1696,  près 
dun  an  avant  la  publication  de  mon  livre.  Je  l'appelle  mon  amie, 
par  rapport  aux  temps  où  l'on  savoit  qu'elle  l  avoit  été,  pour  mon- 
trer qu'on  ne  devoit  pas  exiger  de  moi  que  je  reconnusse  qu'elle 
avoit  écrit  des  impiétés  évidentes  et  dignes  du  feu,  dans  des  livres 
publics  que  je  ne  pouvois  pas  ignorer,  lorsqu'elle  avoit  été  de  mes 
amies.  Prenez  garde  au  sens  à7 arnica  en  latin,  qui  est  bien  con- 
traire à  la  pieuse  amitié  dont  je  parle.  Si  on  doute  des  choses  que 
j'avance,  et  si  elles  paroissent  suspectes,  à  cause  que  je  n'ose  les 
faire  imprimer,  on  n'a  qu'à  le  dire.  Il  n'y  a  aucune  peine  à  laquelle 
je  ne  m'expose  pour  justifier  ma  foi.  Surtout  demandez  mon  voyage 
à  Rome,  où  l'on  vérifiera  les  originaux,  et  où  l'on  confrontera  les 
témoins.  J'offre  ma  démission  de  l'archevêché,  si  je  suis  convaincu. 
Je  la  mettrai  entre  les  mains  du  pape,  avec  la  permission  du  roi  ; 
mais  il  est  juste  que  mes  accusateurs  ne  m'accusent  pas  impunément, 
s'ils  succombent.  Si  on  veut  juger  de  la  doctrine  du  livre  seul, 
pressez  sans  relâche  le  jugement.  Si  on  veut  avoir  égard  aux  faits, 
pressez,  avec  les  plus  vives  instances,  mon  voyage,  que  je  ferai  très- 
diligemment.  Au  pis  aller,  tirez  bien  parti  de  ce  que  mes  parties  l'ont 
empêché. 

Représentez  fortement  deux  choses  sur  ma  lettre  à  madame  de 
Maintenon.  1°  Pour  la  grande  estime  qui  y  paroitde  madame  Guyon, 
elle  est  naïve,  et  d'une  confiance,  en  parlant  à  madame  de  Mainte- 
non,  qui  ne  peut  jamais  avoir  aucun  mauvais  sens.  Aussi  y  dis-je 
que  j'aurois  horreur  de  cette  personne,  si  elle  n'étoit  pas  telle  qu'elle 
m'a  paru.  On  me  disoit  d'elle  des  visions  et  des  révélations  dont  je 
n'avois  ouï  parler.  Sans  discuter  ces  faits  inconnus,  je  disois  ce 
qu'on  peut  dire  des  âmes  qui  sont  ou  qui  croient  être  dans  ces  états, 
et  j'y  mettois  les  règles  les  plus  sûres  contre  l'illusion  ;  mais  on  ne 
trouvera  point  que  j'aie  approuvé  jamais  ni  connu  par  moi-même 
aucune  de  ces  visions.  Je  posois  toujours  le  fondement  de  la  par- 
faite pureté  de  vie  de  cette  personne.  Alors  elle  paroissoit  reconnue 
par  M.  de  Meaux  même. 

La  seconde  chose  est  que  je  paroissois  déférer  entièrement  à  M.  de 
Meaux,  et  vouloir  m'accommoder  à  toutes  les  expressions  qui  pou- 
voient  nous  approcher  davantage.  En  effet,  après  les  xxxiv  Articles 
signés,  je  n'eusse  jamais  cru  qu'il  eut  pu  vouloir  revenir  indirecte- 
ment contre  les  articles  v,  xu,  x.wii  et  xxxm,  pour  renverser  l'amour 
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de  pure  bienveillance.  Sur  ce  fondement,  je  ne  cherchois  que  les 
termes  qui  pouvoient  le  contenter  mieux,  et  nous  unir  parfaitement. 
Ma  déférence  pour  un  homme  que  je  révérois  encore  comme  son 
disciple  étoit  sincère,  et  si  forte  qu'il  en  a  abusé. 

Ne  craignez  rien.  Parlez  avec  plus  de  confiance  que  jamais. 
Dieu  voit  tout  ce  qu'on  me  fait  souffrir,  et  les  artifices  dont  on  se 
sert.  On  me  force  au  silence  par  autorité.  On  publie,  pour  me 
noircir,  des  lettres  écrites  innocemment,  et  avec  une  confiance  sans 
réserve,  dans  un  profond  secret.  On  attaque  ma  personne  pour  la 
rendre  infâme,  de  peur  qu'ils  ne  paroissent  avoir  mal  entendu  mon 
livre. 

Je  vous  envoie  aussi  le  Mémoire  que  je  fis  pour  montrer  que  je 
ne  devois  pas  approuver  le  livre  de  M.  de  Meaux.  C'est  sur  sa  lec- 
ture que  M.  de  Paris  fit  à  madame  de  Maintenon,  qu'elle  approuva 
que  je  n'approuvasse  point  le  livre  de  M.  de  Meaux,  et  que  je  fisse 
le  mien.  M.  de  Chartres  l'avoit  approuvé  aussi.  Comme  ce  Mémoire 
est  plein  de  choses  très-fortes,  gardez-vous  bien  de  le  publier;  mais 
montrez -le  en  grande  confiance  à  certaines  personnes  principales  et 
bien  sûres.  Si  mes  parties  le  publient,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  aurai 
manqué  de  respect  et  de  discrétion  ;  mais  je  tirerai  de  cette  pièce  et 
de  ma  lettre  à  madame  de  Maintenon,  de  grandes  preuves  de  mon 
innocence.  Gardez- vous  bien  de  les  publier,  ni  confier  pour  les  per- 
dre de  vue.  Il  faut  les  faire  lire  en  votre  présence  à  peu  de  gens 
bien  choisis,  et  les  retirer  sur-le-champ. 

J'ai  dit  tant  de  fois  que  je  signerois  le  premier,  et  ferois  signer 
dans  mon  diocèse,  un  formulaire  contre  les  livres  de  madame 
Guyon,  sans  restriction  de  fait  non  plus  que  de  droit,  dès  que  le 
pape  le  proposeroit  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  mes  parties  me  fassent 
la  loi  pour  un  formulaire  indirect,  qui,  me  regardant  moi  seul,  me 
flétriroit  à  jamais.  Ils  voudroient  bien  me  rendre  odieux  par-là, 
pour  se  disculper  sur  la  doctrine  :  appuyez  vigoureusement  là-dessus. 
Ma  lettre  au  pape,  que  je  vous  envoie,  est  même  la  déclaration  la 
plus  ample  et  la  plus  solennelle  qu'on  puisse  souhaiter  de  moi. 
Craint-on  que  j'aille  contre? 

Dieu  soit  avec  vous,  et  forme  dans  votre  cœur  et  dans  voire 
bouche  toutes  vos  paroles  ! 

Ma  lettre  latine  à  un  ami  est  encore  une  grande  déclaration.  Je 
consens,  si  on  veut,  qu'on  l'imprime. 

Tout  à  vous  à  jamais,  mon  très-cher  abbé. 
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108. —A  Mn»e  DE  MAINTENON. 

Il  lui  rend  compte  de  sa  conduite  passée  et  de  ses  dispositions 

présentes. 

(Décembre  1G98). 

Pendant  qu'il  m'a  été  impossible  de  garder  le  silence  vers  le  pu- 
blic, j'ai  cru  le  devoir  garder  à  votre  égard  ;  mais  aujourd'hui  que 
mon  affaire  doit  être  déjà  jugée  à  Rome,  et  que  j'attends  à  toute 
heure  la  décision,  il  me  semble  que  je  ne  dois  plus  avoir  la  même 
retenue,  et  que  je  puis  prendre  la  liberté  de  vous  rendre  compte  de 
ce  qui  me  regarde,  avec  quelque  reste  de  confiance  en  vos  anciennes 
bontés.  Je  viens,  madame,  de  représenter  au  roi,  dans  une  lettre, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire,  les  raisons  de  conscience  qui 
m'ont  engagé  à  défendre  mon  livre  contre  mes  confrères,  et  à  at- 
tendre le  jugement  de  mon  supérieur.  Il  seroit  inutile  de  vous  fati- 
guer en  vous  répétant  ici  toutes  ces  raisons,  puisque  vous  les  verrez 
dans  ma  lettre  à  Sa  Majesté.  L'unique  réflexion  que  je  vous  sup- 
plie, madame,  de  souffrir  que  je  vous  fasse  ici,  c'est  que  ce  livre, 
qui  étoit,  disoit-on,  si  incapable  de  toute  explication  catholique,  et 
pour  les  impiétés  duquel  mes  confrères  ont  cru  me  devoir  pousser 
à  toute  extrémité,  a  paru  aux  cinq  principaux  théologiens  choisis 
par  le  pape  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine,  non-seulement  suscep- 
tible des  meilleures  explications,  mais  encore  si  pur  et  si  correct, 
qu'il  n'a,  selon  eux,  aucun  besoin  d'être  expliqué.  Il  est  vrai,  ma- 
dame, que  cinq  autres  sont  contre  mon  livre  ;  mais  la  voix  publique 
décide  que,  malgré  leur  mérite,  ils  n'ont  pas  le  poids  des  premiers. 
De  plus,  ils  conviennent  que  mon  livre  condamne  en  cent  endroits 
toutes  les  erreurs  que  l'on  craint,  et  ils  se  retranchent  à  prétendre 
que  quelques  endroits  moins  clairs  pourroient  favoriser  cette  même 
doctrine  :  comme  si  les  endroits  clairs  et  innombrables  ne  doivent 
pas  décider  pour  quelques-uns  qui  sont  moins  démêlés,  et  qui  s'y 
rapportent  naturellement.  D'ailleurs  ces  examinateurs,  qui  me  sont 
contraires,  ne  sont  point  favorables  aux  sentiments  de  M.  de  Meaux, 
qu'aucun  d'eux  n'a  voulu  ni  défendre  ni  excuser.  S'ils  étoient  exa- 
minés avec  toute  la  rigueur  qu'on  demande  contre  toutes  mes 
paroles,  ses  ouvrages  n'auroient  pas  besoin  d'un  si  long  examen. 
Pour  moi.  je  ne  veux  point  lui  faire  ce  qu'il  me  fait,  et  je  laisse  à 
l'Eglise,  qui  en  est  instruite,  à  le  faire  expliquer  sur  ses  vrais  sen- 
Innciils. 

Enfin,  s'il  y  a  cinq  examinateurs  contre  mon  livre,  les  cinq  piïn- 
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cipaux,  après  un  examen  de  quinze  mois,  soutiennent  qu'il  est 
conforme  à  la  doctrine  des  saints,  et  très-contraire  aux  illusions  du 
quiétisme.  La  règle  inviolable  du  saint-office,  qui  est  le  plus  rigou- 
reux de  tous  les  tribunaux  en  matière  de  foi,  est  qu'un  livre  de- 
meure justifié,  à  moins  que  la  pluralité  de  voix  n'aille  à  le  con- 
damner. Cette  règle  est  décisive  en  ma  faveur.  Ce  préjugé  me  justifie 
par  avance,  madame,  aux  yeux  de  toute  la  chrétienté.  Suis-je  obligé 
d'être  plus  opposé  au  quiétisme  et  plus  exact  théologien  que  ces 
cinq  examinateurs  choisis  par  le  pape?  Je  n  ai  pas  demeuré  quinze 
mois  à  faire  mon  livre,  comme  ces  examinateurs  ont  demeuré  ce 
temps  à  l'examiner.  Je  n'avois  pas  vu,  comme  eux,  toutes  les  ob- 
jections subtiles  qu'on  emploie  pour  m'attaquer.  J'écrivois  simple- 
ment et  avec  confiance,  sans  pouvoir  prévoir  aucun  des  mauvais 
sens  qu'on  a  voulu  me  donner  malgré  moi.  Je  croyois  être  assez 
précautionné,  lorsque  j'avois  suivi  avec  une  docilité  sans  bornes 
tous  les  avis  des  personnes  les  plus  alarmées  sur  le  danger  de  l'il- 
lusion. Toute  la  chrétienté  voit  maintenant,  madame,  que  les  prin- 
cipaux théologiens  du  pape  justifient  mon  livre,  et  que  si  des  rai- 
sons extraordinaires  n'avoient  pas  fait  suspendre  l'usage  constant 
du  saint-office,  la  règle  la  plus  rigoureuse  suffiroit  pour  me  donner 
gain  de  cause.  Il  sembleroit  naturel  qu'on  allât  un  peu  au-delà  des 
règles,  pour  ne  flétrir  pas  sans  nécessité  un  archevêque  soumis,  et 
innocent  dans  sa  conduite.  On  demande  néanmoins,  au  contraire, 
que  Rome  passe  au-delà  de  toutes  les  règles  les  plus  rigoureuses, 
pour  flétrir  un  archevêque  comme  un  quiétiste.  Si  le  pape  le  trouve 
à  propos,  je  n'ai  qu'à  me  sacrifier,  et  à  obéir  à  mon  supérieur. 

Je  ne  prends  la  liberté,  madame,  de  vous  en  parler  que  quand  ce 
qu'on  veut  faire  à  Rome  y  doit  être  déjà  fait,  et  je  ne  vous  présente 
tout  ceci  que  pour  vous  montrer  mes  sentiments  et  ma  conduite. 
Quelque  événement  que  Dieu  permette,  on  ne  verra,  s'il  plaît  à 
Dieu,  en  moi  que  docilité  pour  le  pape,  mon  supérieur  ;  que  zèle, 
soumission  et  reconnoissance  sans  bornes  pour  le  roi  mon  maitre  ; 
que  respect,  attachement  et  reconnoissance,  pour  vous,  madame  ; 
qu'amour  de  la  paix  de  l'Eglise,  qu'horreur  pour  toute  nouveauté, 
et  qu'oubli  de  la  rigueur  avec  laquelle  mes  confrères  m'ont  atta- 
qué. Quoique  je  les  regarde  tous  selon  Dieu,  et  dans  l'esprit  de  vraie 
fraternité,  je  ne  puis  me  dispenser  de  les  distinguer  un  peu  les  uns 
des  autres. 

Il  ne  me  reste,  madame,  que  deux  choses  à  vous  représenter.  La 
première  est  que,  si  le  pape  me  condamne,  je  tâcherai  de  porter  ma 
croix  sans  murmure,  et  avecun  cœur  soumis;  et  que  si  le  pape  veut 
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bien  suivre  les  règles  communes,  comme  je  l'espère,  pour  me  jus- 
tifier, je  serai  pour  mes  confrères  dans  la  même  situation  que  s'ils 
ne  m'avoient  jamais  attaqué.  La  seconde  chose  est  que  toutes  les 
croix  dont  on  tâche  de  m'accabler  ne  me  sont  point  aussi  pesantes 
que  celle  de  vous  avoir  causé  tant  de  déplaisir.  Puis-je  me  plaindre 
de  ce  que  vous  avez  cru  trois  grands  prélats  plus  que  moi  seul,  et 
que  vous  avez  préféré  la  sûreté  de  l'Eglise  à  ma  réputation  particu- 
lière ?  En  considérant  les  impressions  que  vous  avez  reçues,  je  con- 
clus qu'il  étoit  naturel  que  vous  allassiez  plus  loin,  et  qu'il  faut  qu'un 
reste  de  bonté  vous  ait  retenue.  C'est  ce  que  je  ressens,  et  que  je 
ressentirai  toute  ma  vie,  comme  je  le  dois.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon 
cœur,  madame,  qu'il  vous  console  autant  que  je  vous  ai  affligée  mal- 
gré moi,  et  qu'il  vous  donne  ses  grâces  les  plus  abondantes  pour 
remplir  ses  desseins  sur  vous.  Je  vous  serai  jusqu'à  la  mort,  avec 
l'attachement  le  plus  fidèle  et  le  plus  respectueux,  etc. 

4  09.— AU  NONCE. 

Il  lui  envoie  sa  Réponse  aux  Remarques,  et  s'excuse  des  expressions 
un  peu  vives  que  renferme  cet  écrit. 

A  Cambrai,  7  décembre  1698. 

J'eus  l'honneur  de  vous  écrire  hier,  pour  vous  envoyer  parla  poste 
quelques-unes  de  mes  réponses  à  M.  de  Meaux,  que  vous  n'avez 
point  encore  vues.  Aujourd'hui,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
ma  Réponse  à  ses  Remarques.  Pons  trouverez  peut-être  que  je  le 
ménage  moins  dans  cet  écrit  que  dans  les  autres  précédents  ;  mais 
considérez,  s  il  vous  plaît,  monseigneur,  qu'il  ne  m'a  laissé  le  moyen 
de  garder  aucun  ménagement.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité, 
et  étant  poussé  avec  la  plus  scandaleuse  violence,  que  je  prends  un 
ton  ferme  pour  repousser  les  plus  fausses  et  les  plus  horribles  ac- 
cusations. Quand  j'ai  parlé  avec  douceur,  et  patience,  on  m'a  com- 
paré à  Paul  Samosate,  qui  répondoit  avec  modération;  et  on  a  com- 
paré M.  de  Meaux  à  saint  Denis  d'Alexandrie,  qui  s'exprimoit  avec 
vivacité.  Dès  que  je  parle  d'un  ton  plus  fort,  on  dit  que  j'élève  trop 
ma  voix.  D'ailleurs,  on  a  prétendu  que  mon  style  modéré  ne  venoit 
que  de  timidité  sur  la  foiblesse  de  ma  cause.  Je  n'ai  donc  pu,  mon- 
seigneur, éviter  de  nommer  les  choses  parleurs  noms  :  en  les  adou- 
cissant, je  les  aurois  affaiblies  ;  et  mon  innocence,  que  je  dois  dé- 
tendre, ne  me  permet  plus  de  tels  atfoiblissements  dans  cette  extré- 
mité. C'est  à  M.  de  Meaux  à  s'imputer  ce  qu'il  me  contraint  de  lui 
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dire.  II  réduit  toute  sa  preuve  à  montrer  que  je  suis  le  plus  souple 
et  le  plus  artificieux  de  tous  les  hommes  :  je  ne  puis  détruire  sa 
preuve  qu'en  la  renversant  sur  lui,  et  en  renversant  sa  mauvaise  foi 
dans  tous  les  principaux  articles  où  il  attaque  ma  sincérité.  J'ai 
prévu,  dès  le  commencement,  cet  affreux  scandale:  j'en  ai  averti 
même  dans  mes  réponses  imprimées  :  il  n'y  a  rien  que  je  n'aie  lait 
et  souffert  pour  éviter  cette  dernière  scène.  On  n'a  cherché  que  les 
extrémités  ;  on  m'y  entraine.  Je  ne  puis  plus  ménager  M.  de  Meaux 
qu'en  lui  laissant  des  armes  pour  m'accabler  injustement.  Au  reste, 
monseigneur,  ayez  la  bonté  d'y  prendre  garde  de  près.  Vous  trouve- 
rez que  l'amertume  est  dans  les  choses  que  je  ne  puis  éviter  de 
dire,  et  qu'elle  n'est  point  dans  les  termes  dont  je  me  suis  servi. 
Mes  expressions  les  plus  fortes  n'ont  rien  de  comparable  à  la  dureté 
et  au  venin  des  siennes.  Je  n'ai  fait  qu'exprimer  les  faits  avec  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  faire  connoître  l'esprit  de  mon  accu- 
sateur. Je  lui  ai  même  épargné  diverses  choses  qu'il  ne  m'épargneroit 
pas  si  j'étois  à  sa  place,  et  s'il  étoit  dans  la  mienne.  Plus  il  écrira, 
plus  il  me  forcera  à  mettre  la  vérité  en  plus  grande  évidence.  Vous 
savez,  monseigneur,  que,  selon  les  règles  inviolables,  l'accusé  doit 
toujours  être  écouté  le  dernier.  L'oppression  est  manifeste,  quand 
l'accusateur  trouble  cet  ordre,  de  peur  de  succomber.  Je  ne  respire 
que  paix  et  patience  dans  tous  mes  maux  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
mes  sentiments  et  de  ma  conduite  en  matière  de  foi,  quand  il  s'agit 
de  montrer  que  je  ne  suis  pas  un  impie  et  un  hypocrite,  il  n'y  a 
rien  de  permis  à  un  chrétien  que  je  ne  tente  pour  faire  entendre  ma 
voix  à  toute  l'Eglise,  et  pour  montrer,  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma 
vie,  l'injustice  de  mon  accusateur.  Je  serai  toujours  pleinement  sou- 
mis au  Saint-Siège;  mais  j'espère  que  le 'Saint-Siège  fera  voir  qu'il 
est  toujours  l'asile  de  l'innocence  des  évêques  qui  ont  recours  à  lui. 
Je  suis  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  respëet,  etc. 

110— A  L'ABBÉ  DE  CHANTER AC. 

//  lui  annonce  son  mandement  pour  V acceptation  du  Bref,  et  lui 
donne  quelques  instructions. 

A  Cambrai,  27  mars  (1G99). 

Avant  que  de  recevoir  votre  lettre  du  7,  j'avois  déjà  appris  par 
Paris,  mon  très-cher  abbé,  la  nouvelle  de  la  condamnation  de  mon 
livre.  Je  n'ai  pas  encore  vu  la  bulle  ;  mais  je  sais  qu'elle  est  aussi 
forte  contre  moi  que  si  M.  de  Meaux  même  l'avoit  dressée.  Il  faut 


1699  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  427 

adorer  Dieu,  et  se  taire,  ou  du  moins  ne  plus  parler  qu'en  un  seul 
acte,  ou  je  montrerai,  selon  ma  promesse,  ma  soumission  pour  mon 
supérieur.  J'attends  la  bulle  pour  mesurer  sur  ses  paroles  celles  du 
mandement  que  je  ferai.  Si  je  puis  l'avoir  par  Paris,  je  ne  perdrai 
pas  un  moment  pour  dresser  mon  acte,  et  je  tâcherai  de  le  faire  le 
plus  simple,  le  plus  court  qu'il  pourra  l'être.  J'espère  que  vous 
m'enverrez  par  le  courrier  prochain  un  exemplaire  de  la  bulle  qui  est 
imprimée  à  Rome,  et  que  vous  y  aurez  joint  les  avis  qu'on  vous  aura 
sans  doute  donnés  sur  la  conduite  que  je  dois  tenir.  Voici  quelques 
réflexions  : 

'1°  Les  usages  de  France,  qu'on  me  feroit  un  crime  irrémissible 
de  violer,  ne  me  permettent  pas  de  reconnoitre  la  bulle  jusqu'à 
ce  qu'ell^Hit  été  reçue  au  parlement.  Ainsi  il  faut  nécessairement 
que  j'attende  cette  formalité,  avant  que  de  faire  aucun  acte  de 
soumission.  Je  vous  prie  de  faire  entendre  à  tous  nos  amis  que  je 
ne  suis  retardé  que  par  cette  raison  pour  le  mandement  que  j'ai 
projeté. 

2°  Je  me  propose  (  sauf  meilleur  avis  )  de  ne  mettre  dans  mon 
mandement  que  quatre  choses  :  1°  que  je  crois  m'être  mal  expliqué, 
dès  que  le  chef  de  l'Eglise,  qui  a  des  lumières  et  une  autorité  supé- 
rieure, le  juge,  et  qu'ainsi  je  condamne  mon  texte  sans  restriction 
avec  les  mêmes  qualifications  que  lui,  etc.  ;  2°  que  je  me  dois  la  jus- 
tice de  déclarer  encore  une  fois  à  toute  l'Eglise,  ce  qui  n'est  en  rien 
contraire  au  jugement  prononcé,  savoir,  que  je  n'ai  jamais  entendu 
mon  texte,  ni  cru  qu'on  pût  l'entendre  que  dans  le  seul  sens  que  je 
lui  ai  toujours  donné  dans  toutes  mes  défenses;  3°  que  je  ne  pré- 
tends pas  néanmoins  que  la  distinction  du  sens  de  l'auteur  d'avec 
celui  du  texte  doive  jamais  troubler  l'Eglise  par  une  question  de  fait, 
parce  que  mon  sens  ou  intention  en  écrivant,  quelque  pur  qu'il  pût 
être,  n'empêche  pas  que  le  sens  naturel  de  mon  texte  ne  soit  tel  que 
le  pape  le  juge  ;  parce  que  le  sens  d'un  livre  est  indépendant  de  ce- 
lui de  l'auteur,  et  qu'en  matière  d'expressions  sur  la  doctrine,  on 
doit  être  soumis  au  supérieur,  à  qui  le  jugement  doctrinal  est  donné 
de  Dieu  ;  4°  que  je  soumets  au  pape  la  doctrine  de  mes  défenses, 
qui  est  véritablement  la  mienne,  et  que  si  elle  contient  quelque  er- 
reur, je  le  supplie  d'avoir  la  bonté  de  me  la  faire  connoitre,  parce 
que  autrement  je  ne  pourrois  me  détromper,  moi  qui  ne  cherche  qu'à 
fuir  l'erreur,  et  qu'à  m'attacher  à  la  vérité  avec  une  docilité  sans 
réserve. 

3°  En  tout  cela  et  dans  tout  mon  procédé,  je  veux  montrer  ce  qui 
est  sincère  en  moi,  c'est  à-dire  un  cœur  qui  n'a  aucun  ressentiment, 
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un  sincère  respect  pour  le  Saint-Siège,  et  une  soumission  sans  res- 
triction à  son  jugement,  quelque  rigoureux  qu'il  soit.  D'ailleurs  je 
ne  dois  rien  faire  de  superflu  à  l'égard  de  Rome  ;  il  y  auroit  de  la 
bassesse  à  les  chercher  après  tout  ce  qui  s'est  passé.  Je  demeurerai 
toute  ma  vie  uni  et  soumis.  Mais  je  vous  prie  de  vous  retirer  de 
Rome,  et  de  n'y  faire,  avant  de  partir,  que  ce  que  la  vraie  bien- 
séance rendra  nécessaire.  Il  ne  faut  point  se  plaindre:  il  faut  se 
soumettre  sincèrement  et  sans  réserve  ;  mais  il  ne  faut  point  faire 
comme  si  on  étoit  content,  quand  on  ne  doit  pas  l'être. 

4°  L'amour  de  pure  bienveillance  est,  par  la  conduite  qu'on  a  te- 
nue contre  moi,  dans  le  plus  extrême  péril  en  France  et  même  ail- 
leurs de  proche  en  proche.  Mais  ce  n'est  plus  à  moi  à  combattre  après 
qu'on  m'a  désarmé  :  je  ne  puis  plus  édifier  l'Eglise  que  par  ma  sou- 
mission et  par  mon  silence,  Je  n'aurai  plus,  après  mon  mandement, 
qu'une  seule  chose  à  faire,  qui  est  de  ne  plus  rien  faire  que  catéchi- 
ser dans  les  paroisses  de  ce  diocèse.  Dieu  aura  soin  de  sa  vérité  ; 
et  il  faut  espérer,  selon  les  promesses,  que  l'Eglise  Romaine  sou- 
tiendra au  besoin  la  vérité,  quoiqu'elle  semble  la  laisser  obscurcir 
dans  une  très-périlleuse  conjoncture. 

5°  Je  vous  conjure  de  tâcher  de  nous  apporter  les  vœux  écrits  des 
cinq  examinateurs  qui  ont  été  pour  mon  livre.  Il  y  a  aussi  un  ou- 
vrage du  P.  Libère,  professeur  de  théologie  des  carmes  déchaussés 
de  saint  Pancrace,  dont  on  m'a  fort  parlé,  et  que  je  voudrois  voir. 
La  plupart  des  gens  qui  ont  été  pour  le  livre  diront  maintenant  qu'ils 
l'ont  toujours  cru  censurable,  de  peur  d'être  suspects. 

6°  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  nécessité  absolue  de  rendre  un  de- 
voir à  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  partez  sans  le  voir.  On  Ta  noirci 
presque  autant  que  moi.  Ne  voyez  aucun  de  ceux  à  qui  vous  pour- 
riez faire  du  mal,  sans  qu'ils  pussent  vous  faire  du  bien.  Je  crois 
néanmoins  que  vous  devez  donner  ou  faire  donner  secrètement  quel- 
que marque  d'une  vive  et  cordiale  reconnoissance  aux  cinq  exami- 
nateurs, et  au  Père  général  des  jésuites.  Sa  compagnie  doit  voir 
combien  mes  ennemis  sont  les  siens,  et  ce  que  les  gens  qui  m'ont 
étranglé  leur  préparent.  Leurs  ennemis  sont  encore  plus  puissants 
qu'ils  ne  s'imaginent.  La  cabale  et  les  intrigues  sont  formidables  de 
tous  côtés.  Je  me  trouve  dans  une  des  places  de  l'Eglise  où  il  fau- 
droit  plus  d'autorité  pour  réprimer  les  esprits  remuants  ;  mais  on 
m'a  rompu  les  reins,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  personne  qui  ose  ni  qui 
veuille  faire  aucun  pas. 

7°  Je  voudrois  bien  que  vous  pussiez  partir  de  Rome  le  lendemain 
des  fêtes  de  Pâques.  Alors  vous  aurez  reçu  ma  dépêche  du  courrier 
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prochain,  où  je  répondrai  à  la  vôtre  du  \  4  de  mars,  qui  arrivera  ici 
jeudi  prochain.  Ainsi  j'aurai,  selon  toutes  les  apparences,  vu  la  bulle, 
avec  les  avis  que  vous  y  aurez  joints  touchant  la  conduite  que  je  dois 
tenir.  De  ma  part,  je  vous  aurai  mandé  ma  pensée  sur  toutes  ces 
choses.  Il  me  tarde  beaucoup  que  vous  soyez  parti  de  Rome  ;  c'est 
un  séjour  trop  indécent  et  trop  amer  pour  vous  dans  les  circons- 
tances présentes.  Il  n'y  a  aucun  quart  d'heure  que  je  ne  voulusse 
racheter  pour  vous  en  épargner  la  douleur.  Prenez  la  voiture  et  la 
route  la  plus  commode  pour  nous  revenir  voir  ;  je  serois  ravi  que 
vous  eussiez  la  consolation  de  passer  par  notre  pays,  où  vous  ver- 
riez toute  votre  famille,  votre  bénéfice,  et  même  vos  bonnes  carmé- 
lites de  Bordeaux.  Mais  dans  la  conjoncture  présente  ce  chemin  a  ses 
inconvénients.  Partout  où  vous  auriez  été,  on  vous  feroit  dire  sur 
Rome  ce  que  vous  n'auriez  garde  de  dire.  Le  retardement  que  cette 
route  apporteroit  à  votre  retour  à  Cambrai  pourroit  nous  attirer  quel- 
que mécompte.  Je  vous  conjure  donc  de  venir  par  un  droit  chemin, 
et  sans  vous  arrêter,  autant  que  votre  santé  et  les  voitures  vous  le 
permettront  ;  je  voudrois,  s'il  se  pouvoit,  que  vous  fussiez  revenu 
ici  avant  qu'on  eut  le  loisir  de  raisonner  sur  votre  retour.  Surtout 
gardez-vous  bien  de  passer  à  Paris.  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qui 
me  consoleroit  de  voir  votre  retour  reculé  ;  ce  seroit  si  les  eaux  de 
Baies,  dans  le  royaume  de  Naples,  pouvoient  guérir  vos  jambes. 
Cette  raison  seroit  plus  forte  que  toute  autre.  Pensez-y  bien,  mon 
cher  abbé,  je  vous  en  conjure,  et  ne  ménagez  rien  là-dessus.  Votre 
retour  fera  ma  plus  sensible  consolation.  Je  ne  vous  dois  pas  moins 
que  si  les  plus  grands  succès  avoient  suivi  votre  travail.  J'ai  com- 
pris tout  ce  que  vous  avez  fait  et  souffert  ;  je  vois  bien  que  vous  ne 
nous  en  avez  mandé  que  la  moindre  partie.  Ma  reconnoissance,  ma 
confiance,  ma  vénération  et  ma  tendresse  pour  vous  sont  sans 
bornes.  Venez  au  plus  tôt,  afin  que  nous  nous  consolions  dans  le 
sein  du  véritable  consolateur.  Nous  vivrons  et  mourrons  n'étant  qu'un 
cœur  et  une  âme. 

Je  salue  M.  de  La  Templerie,  que  j'aime  et  que  j'estime  de  plus  en 
plus  ;  il  nous  sera  ici  un  secours  et  un  adoucissement  à  nos  peines. 
Je  n'oublierai  jamais  celles  de  son  voyage  :  ce  que  je  lui  demande 
instamment,  c'est  de  prendre  soin  de  vous  jusqu'au  bout.  Que  ne 
lui  devrois-je  point,  pourvu  qu  il  vous  conduise  jusqu'à  Cambrai 
dans  une  santé  parfaite!  Dieu  sait  avec  quel  cœur  je  suis,  mon  cher 
abbé,  tout  à  vous  sans  réserve  et  à  jamais. 

11  y  a  un  canonicat  de  Saint-Géry  vacant  dans  le  mois  du  pape  ; 
si  on  pouvoit  l'avoir  pour  M.  Provenchères  par  la  voie  détournée  des 
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banquiers  ou  solliciteurs  sans  me  nommer,  j'en  serois  fort  aise. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  rien  faire  demander  en  mon  nom  en  ce 
pays  là,  surtout  au  cardinal  Panciatici,  qui  a  entretenu  une  liaison 
intime  avec  mes  parties,  pour  leur  donner  toute  sorte  de  facilités 
contre  moi. 

111— AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Il  lui  exprime  sa  parfaite  soumission  au  jugement  du  Saint-Siège. 

A  Cambai,  29  mars  1699. 

J'ai  reçu,  mon  bon  duc,  avec  consolation  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire.  Tout  ce  qui  me  renouvelle  les  mar- 
ques de  votre  amitié  adoucit  ma  peine.  Ce  que  vous  me  mandez  que 
vous  avez  fait  pour  obéir  au  pape,  en  vous  défaisant  de  mon  livre, 
m'édifie  et  ne  me  surprend  pas.  Je  connois  votre  attachement  à  une 
obéissance  simple,  et  je  ne  pourrois  vous  reconnoître  à  une  autre 
conduite.  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  jamais  estimé  ni  toléré  aucune 
piété  qui  n'a  pas  ce  solide  fondement. 

Pour  moi,  je  tâche  de  porter  ma  croix  avec  humilité  et  patience. 
Dieu  me  fait  la  grâce  d'être  en  paix  au  milieu  de  l'amertume  et  de 
la  douleur.  Parmi  tant  de  peines,  j'ai  une  consolation  peu  propre  à 
être  connue  du  monde,  mais  bien  solide  pour  ceux  qui  cherchent 
Dieu  de  bonne  foi  ;  c'est  que  ma  conduite  est  toute  décidée,  et  que  je 
n'ai  plus  à  délibérer.  Il  ne  me  reste  qu'à  me  soumettre  et  à  me  taire  ; 
c'est  ce  que  j'ai  toujours  désiré.  Je  n'ai  plus  qu'à  choisir  les  termes 
de  ma  soumission.  Les  plus  courts,  les  plus  simples,  les  plus  abso- 
lus, les  plus  éloignés  de  toute  restriction,  sont  ceux  que  j'aime  da- 
vantage. Ma  conscience  est  déchargée  dans  celle  de  mon  supérieur. 
En  tout  ceci,  loin  de  regarder  mes  parties,  je  ne  regarde  aucun 
homme  ;  je  ne  vois  que  Dieu,  et  suis  content  de  ce  qu'il  fait. 

Quelquefois  j'ai  envie  de  rire  de  la  crainte  que  certaines  person- 
nes zélées  me  témoignent  que  je  ne  pourrai  peut-être  me  résou- 
dre à  une  soumission.  Quelquefois  je  suis  importuné  de  ceux  qui 
m'écrivent  de  longues  exhortations  pour  m'engager  à  me  soumettre  ; 
ils  ne  me  parlent  que  de  la  gloire  qui  se  trouve  dans  cette  humilia- 
tion, et  de  l'acte  héroïque  que  je  ferai.  Tout  cela  me  fatigue  un  peu, 
et  je  suis  tenté  de  dire  en  moi-même  :  Qu'ai-je  donc  fait  à  tous  ces 
gens-là  pour  leur  faire  penser  que  j'aurai  tant  de  peine  à  préférer 
l'autorité  du  Saint-Siège  à  mes  foibles  lumières,  et  la  paix  de  l'E- 
glise à  mon  livre  ?  Cependant  je  vois  bien  qu'ils  ont  raison  de  sup- 
poser en  moi  beaucoup  d'imperfection,  et  de  répugnance  à  faire  un 
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acte  humiliant.  Ainsi  je  leur  pardonne  sans  peine,  et  je  vais  même 
jusqu'à  leur  savoir  très-bon  gré  de  leurs  craintes  et  de  leurs  ex- 
hortations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  peine  dans  un  acte  de  pleine  et  absolue  sou- 
mission, je  dois  vous  dire  simplement  que  je  ne  la  sens  point  du 
tout.  L'acte  a  été  dressé  dès  le  lendemain  de  la  nouvelle  reçue  ; 
mais  j'ai  cru  devoir  le  tenir  en  suspens  jusqu'à  ce  que  je  sache  la 
forme  de  procéder.  Les  bulles  ne  sont  reconnues  en  France  qu'après 
qu'elles  ont  passé  au  parlement.  Je  ne  sais  point  s'il  faut  garder  la 
même  forme  pour  un  bref  qui  contient  un  jugement  doctrinal  contre 
un  archevêque.  Dans  le  doute,  je  suspens  mon  mandement  ;  car 
personne,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  n'est  plus  zélé  François  que 
moi.  Dès  que  j'aurai  su  la  règle,  mou  acte  paroîtra.  Vous  remar- 
querez, s'il  vous  plaît,  que  je  n'ai  reçu  le  jugement  du  pape  ni  de 
Rome  ni  de  M.  le  nonce  ;  mais  enfin  je  ne  perdrai  pas  un  moment, 
dès  que  je  serai  assuré  de  ne  point  blesser  les  usages  de  France. 
Je  n'ai  de  consolation  qu'à  obéir  ;  et  si  on  m'avoit  connu  tel  que 
je  suis  à  cet  égard-là,  on  n'auroit  jamais  eu  les  vaines  alarmes 
qu'on  s'est  laissé  donner. 

Pour  M.  l'évêque  de  Meaux,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de 
concevoir  comment  il  a  pu  vous  dire  qu'il  auroit  un  reproche  à  se 
faire  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  s'il  mettoit  en  doute  la 
droiture  de  mon  cœur  et  la  sincérité  de  ma  soumission.  A-t-il  déjà 
oublié  toutes  les  duplicités  affreuses  qu'il  m'a  imputées  à  la  face  de 
toute  l'Eglise,  jusque  dans  son  dernier  imprimé?  Quinze  jours  ne 
peuvent  pas  m'avoir  changé  en  un  honnête  homme.  Mais  il  n'est 
pas  question  d'approfondir  ses  paroles  ,  et  j'en  laisse  l'examen  en- 
tre Dieu  et  lui  :  nous  n'avons  plus  rien  à  démêler  entre  lui  et 
moi.  Je  prie  Dieu  pour  lui  de  très-bon  cœur,  et  je  lui  souhaite 
tout  ce  qu'on  peut  souhaiter  à  ceux  qu'on  aime  selon  Dieu.  Je 
suis,  etc. 

412— A  L'ABBÉ  DE  CHANTERAC. 

//  lui  envoie  son  Mandement  d'acceptation  du  Bref,  et  lui  témoigne 

la  disposition  où  il  est  de  soutenir  jusqu'au  bout  la  pureté  de  ses 

intentions. 

A  Cambrai,  3  avril  1699. 

J'ai  reçu,  mon  très-cher  abbé,  votre  lettre  du  1 4  mars  par  le  cour- 
rier ordinaire,  et  par  l'extraordinaire  celle  du  19,  à  laquelle  étoient 
jointes  des  lettres  de  M.  de  La  Templerie  pour  Deschamps  et  pour 
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M.  des  Anges,  du  21.  Le  courrier  extraordinaire  arriva  ici,  par  la 
roule  de  France,  hier  2  avril.  Je  ne  vous  le  renvoie  point  parce  que 
je  n'ai  rien  à  vous  mander  qui  demande  assez  de  diligence  pour  faire 
cette  dépense. 

Je  n'écris  point  au  pape,  parce  que  je  ne  puis  donner,  selon  les 
usages  de  France,  aucun  signe  d'obéissance  à  son  jugement  jus- 
qu'à ce  que  le  parlement  l'ait  reçu,  ou  que  le  roi  me  marque  quel- 
que forme  extraordinaire.  Il  est  vrai  que  ce  jugement  n'est  point 
en  forme  de  bulle,  et  que  les  brefs  ne  sont  point  d'ordinaire  enre- 
gistrés. Mais  le  bref  est  donné  motu  proprio ,  et  on  pourroit  crain- 
dre qu'on  ne  fit  passer  sous  le  nom  de  bref  tous  les  jugements  les 
plus  solennels  de  Rome.  Ainsi  je  n'ai  garde  de  donner  cette  prise  à 
mes  parties,  qui  ne  manqueroient  pas  de  dire  que  je  suis  un  mau- 
vais François.  J'ai  écrit  à  M.  de  Barbesieux,  et  je  lui  ai  envoyé  un 
Mémoire  pour  le  roi,  afin  qu'on  me  donne  promptement  des  ordres 
précis  pour  la  conduite  que  je  dois  tenir  sur  mon  mandement,  qui 
est  tout  prêt  à  être  publié,  dès  le  moment  que  j'aurai  la  réponse  de 
la  cour.  Cependant  je  vous  en  envoie  une  copie  manuscrite,  que 
vous  pourrez  communiquer  en  grand  secret  aux  personnes  de  poids 
et  bien  intentionnées,  qui  pourront,  sur  sa  lecture,  attester  qu'ils 
savent  jusqu'où  va  ma  soumission.  Yous  pourriez  même,  en  cas 
de  besoin  pressant,  leur  montrer  cette  lettre  écrite  de  ma  propre 
main,  qui  est  une  preuve  bien  authentique  de  la  vérité  du  projet 
de  mandement  que  je  vous  envoie.  Je  crois  que  ce  mandement 
paroîtra,  à  toutes  les  personnes  équitables,  la  plus  parfaite  sou- 
mission qu'un  évêque  puisse  faire.  L'acte  est  court;  mais  je  dois 
parler  le  moins  qu'il  m'est  possible,  de  peur  de  donner  quelque 
prétexte  de  critique.  Dans  le  fond,  il  dit  tout  dans  les  termes  les 
plus  simples,  les  plus  précis  et  les  plus  absolus.  Je  ne  vous  l'envoie 
point  pour  consulter  les  gens  de  la  cour  romaine,  et  pour  attendre 
leurs  avis.  Peut-être  ont-ils  des  idées  qui  ne  conviendroient  pas  à 
la  dignité  que  je  veux  soutenir  plus  que  jamais.  D'ailleurs,  j'attends 
à  toute  heure  la  réponse  de  la  cour  ;  et  dès  le  moment  que  je  l'aurai 
reçue,  je  ne  puis  plus  différer  la  publication  de  cet  acte,  sans  scan- 
daliser le  roi  et  tout  le  public.  Il  faut  donc  inévitablement  le  publier 
sans  attendre  vos  bons  avis. 

Je  vous  envoie  le  projet  pour  deux  fins  importantes:  lune,  afin 
que  vous  en  fassiez  un  usage  secret  parles  amis  les  plus  sûrs,  pour 
les  engagera  répondre  de  ma  soumission  sans  réserve,  comme  des 
gens  qui  en  sont  pleinement  instruits,  afin  qu'on  fasse  les  derniers 
efforts  pour  empêcher  un  formulaire,  si  mes  parties  entreprennent 
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d'en  faire  dresser  un  par  l'autorité  du  pape.  Un  formulaire  est  inu- 
tile à  qui  se  soumet  d'abord  sans  restriction  :  c'est  perdre  le  bon 
exemple  d'une  soumission  volontaire,  c'est  tourner  en  scandale  ce 
qui  devroit,  dans  son  cours  naturel,  être  une  action  édifiante;  c'est 
faire,  de  gaieté  de  cœur,  un  affront  à  un  archevêque  pour  achever 
de  l'écraser.  Voilà  sur  quoi  il  faut  combattre  sans  relâche,  et  qu'il 
faut  même  prévenir  par  les  voies  les  plus  insensibles,  sans  en 
donner  la  vue  aux  malintentionnés.  La  seconde  chose  pour  laquelle 
je  vous  envoie  ce  projet  est  afin  que  vous  ayez  préparé  nos  amis  à 
le  soutenir  dès  qu'il  paroîtra.  Or,  je  ne  puis  me  dispenser  de  le  pu- 
blier dès  le  moment  que  j'aurai  la  réponse  de  M.  de  Barbesieux. 
Alors  mes  parties  pourront  l'envoyer  à  Rome  par  quelque  courrier 
extraordinaire  du  roi,  et  vous  seriez  surpris  si  vous  ne  l'aviez  point 
reçu  par  le  présent  courrier.  Il  faut  que  cet  acte  trouve,  en  arrivant, 
tous  les  esprits  bien  intentionnés  en  disposition  de  le  faire  valoir. 

Je  comprends  bien  qu'avant  cet  acte  de  soumission,  le  pape, 
quelque  parole  que  vous  lui  arrachiez,  ne  fera  jamais  nul  pas  en 
ma  faveur  pour  rendre  témoignage  à  la  pureté  de  la  doctrine  que 
j'ai  soutenue.  Ils  craignent  toujours  que  ma  soumission  n'ait  quel- 
que évasion,  et  que  je  ne  les  joue  après  qu'ils  m'auront  loué.  Faites 
donc  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  arracher  un  bref  de  consola- 
tion. Mais  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  viendra  que  sur  mon  man- 
dement. Une  lettre  manuscrite  au  pape,  où  je  lui  promettrois  cette 
souscription  à  son  décret,  avant  que  j'aie  reçu  une  réponse  de  la 
cour,  seroit  sujette  à  être  mal  expliquée  à  Versailles,  et  n'opéreroit 
rien  d'effectif  à  Rome.  Je  ne  veux  ni  fatiguer  le  pape,  ni  user  le 
reste  de  mes  forces  que  dans  la  crise.  C'est  en  lui  envoyant  une 
soumission  déjà  publiée  que  je  veux  le  presser  vivement  une  der- 
nière fois.  J'espère  que  vous  recevrez  le  tout  par  le  prochain  cour- 
rier. 

Ce  que  je  crains,  c'est  que  quand  Rome  aura  ma  pleine  soumis- 
sion, ils  voudront  encore  me  faire  languir  pour  me  réduire  à  comp- 
ter avec  mes  parties,  et  à  me  mettre  à  leur  merci.  C'est  peut-être 
dans  ce  dessein  qu'on  me  tient  en  suspens.  Mes  parties  voudront 
peut-être  engager  Rome  à  me  mener  jusqu'à  ce  point,  par  plusieurs 
raisons.  Ils  diront  à  Rome  que  c'est  1°  pour  finir  le  scandale  de 
noire  division  par  une  réconciliation  entière;  2°  pour  s'assurer  à 
fond  que  j'ai  changé  de  sentiments,  et  pour  mettre  l'Eglise  en  pleine 
sûreté  à  l'avenir.  Leurs  véritables  raisons  seront  leur  hauteur,  leur 
ressentiment  et  plus  encore  le  grand  intérêt  qu'ils  ont  de  m'arracher 
par  crainte  un  aveu  clair,  ou  du  moins  ambigu,  que  j'ai  favorisé 
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l'erreur,  et  que  je  suis  par-là  l'auteur  du  scandale.  Il  n'y  a  qu'une 
espèce  d'aveu  direct  ou  indirect  qui  puisse  justifier  leur  conduite,  et 
me  flétrir  tellement  dans  le  monde,  que  je  ne  puisse  jamais  me 
relever,  ni  leur  faire  ombrage.  Mais  toutes  les  raisons  qui  les 
pressent  de  vouloir  me  réduire  à  de  telles  démarches  me  pressent 
encore  davantage  de  ne  les  faire  jamais.  Je  n'ai  jamais  pensé  les 
erreurs  qu'ils  m'imputent.  Je  puis  bien,  par  docilité  pour  le  pape, 
condamner  mon  livre  comme  exprimant  ce  que  je  n'avois  pas  cru 
exprimer  ;  mais  je  ne  puis  trahir  ma  conscience,  pour  me  noircir 
lâchement  moi-même  sur  des  erreurs  que  je  ne  pensai  jamais. 
Mentir  pour  s'excuser  est  un  péché  que  nulle  puissance  ne  peut 
nous  obliger  à  commettre  :  mais  mentir  pour  reconnoitre  avoir  été 
impie  quand  on  ne  l'a  jamais  été,  c'est  le  plus  affreux  des  crimes 
dans  un  évêque;  nulle  puissance  ne  peut  exiger  de  moi  une  si  in- 
fâme prévarication.  Le  pape  entend  mieux  mon  livre  que  je  n'ai  su 
l'entendre;  c'est  sur  quoi  je  me  soumets.  Mais,  pour  ma  pensée,  je 
puis  dire  que  je  la  sais  mieux  que  personne;  c'est  la  seule  chose 
qu'on  peut  prétendre  savoir  mieux  que  tout  autre,  sans  présomp- 
tion. Je  ne  puis  donc  ni  dire  ce  qui  n'est  pas  et  que  ma  conscience 
rejette,  et  je  n'ai  garde  de  dire  jamais  rien  d'équivoque  à  cet  égard. 
Voilà  sur  quoi  il  ne  faut  point  se  laisser  entamer  ;  voilà  ce  qu'il  faut 
bien  inculquer  aux  gens  sages.  Ce  qui  est  d'incompréhensible,  c'est 
que  les  mêmes  gens  qui  veulent  que  le  pape  ne  puisse  pas  exiger 
une  condamnation  de  Jansénius  mort,  in  sensu  ab  auctore  intento, 
voudroient  me  faire  reconnoitre  à  moi  vivant,  dans  mon  livre,  un 
sens  auquel  je  ne  pensai  jamais. 

Pour  mes  parties,  je  ne  pourrois  mendier  leur  protection  pour 
ma  délivrance,  sans  persuader  au  monde  que  je  reconnois  avoir 
mérité  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  y  reprendre.  Ce  seroit  me  donner  ou 
pour  le  plus  coupable  ou  pour  le  plus  lâche  de  tous  les  hommes.  Je 
n'ai  garde  d'acheter  à  ce  prix  quelques  louanges  vagues  de  Rome  ; 
ce  seroit  sacrifier  beaucoup  pour  gagner  très-peu.  Si  Rome  ne  veut 
point  rendre  témoignage  à  la  pureté  de  la  doctrine  que  j'ai  soutenue, 
et  qui  est  tout  ce  que  j'ai  eu  dans  l'esprit,  ils  font  encore  plus  de 
tort  à  cette  doctrine  qu'à  moi.  Pour  moi,  je  suis  résolu  de  porter 
patiemment  la  croix.  Ma  patience,  mes  mœurs,  mon  travail  pour 
ce  diocèse,  mes  instructions  familières  feront  peut-être  plus  à  la 
longue  pour  me  justifier,  que  des  louanges  dans  un  bref.  Ainsi, 
mon  très-cher  abbé,  si  vous  ne  pouvez  obtenir  ce  bref,  et  des  offices 
du  pape  du  côté  de  la  cour,  que  par  des  bassesses  équivoques  sur 
le  passé,  prenez  modestement  congé  de  la  compagnie,  et  passons- 
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nous,  avec  abandon  à  la  Providence,  de  tout  ce  qu'elle  nous  ôtera. 
Point  de  négociation  où  l'on  me  mette  à  la  merci  de  mes  parties 
sur  mes  soumissions.  Ceux  qui  veulent  que  j'achète  si  chèrement 
une  apparence  vaine,  ne  savent  pas  combien  je  suis,  Dieu  merci, 
détaché  de  tout  ce  qui  flatte  en  ce  monde. 

Mon  plan  est,  4°  de  donner  par  pure  religion  à  Rome  la  plus  sin- 
cère soumission  ;  2°  de  ne  songer  à  en  tirer  aucun  parti  d'aucun 
côté  ;  3°  d'être  toujours  dans  un  désir  ardent  de  ne  déplaire  plus  au 
roi,  mais  de  ne  faire  point  des  démarches  qui  devroient  lui  rendre 
ma  conduite  suspecte ,  et  me  rendre  indigne  des  grâces  dont  il  m'a 
comblé  ;  4°  de  donner,  dans  les  occasions,  toutes  les  marques  pos 
sibles  d'un  cœur  sans  fierté  ni  ressentiment  à  l'égard  de  mes  par- 
ties, mais  sans  mettre  jamais  en  doute  la  pureté  de  mes  sentiments 
pour  les  apaiser,  et  sans  souffrir  aucune  négociation  à  cet  égard-là. 
A  cela  près,  je  les  préviendrois,  sans  répugnance,  de  la  manière  la 
plus  humble  et  la  plus  pacifique. 

Ce  qui  m'afflige  beaucoup,  c'est  que  tout  ceci  vous  engage,  mon 
très-cher  abbé,  à  attendre  encore  le  courrier  de  la  semaine  prochaine 
à  Rome,  pour  faire  un  dernier  effort  quand  vous  aurez  reçu  mon 
mandement.  Mais  vous  avez  tant  souffert  pour  moi,  que  j  espère 
que  Dieu  vous  donnera  encore  cette  patience.  Prenez  la  route  que 
vous  croirez  la  plus  commode.  A  choses  égales,  celle  d'Allemagne 
vous  exposeroit  moins  que  celle  de  France  à  divers  désagréments  : 
mais  préférez  votre  santé  à  tout.  Vous  serez  mon  conseil,  ma  con- 
solation, mon  soutien  dans  mes  croix,  et  je  les  sentirai  moins  quand 
vous  m'aiderez  ici  à  les  porter. 

Pour  les  protestants,  qu'un  de  vos  Mémoires  dit  qu'il  faudroit 
empêcher  d'écrire  sur  tout  ceci,  on  devroit  voir  que  ce  n'est  pas 
pour  moi,  qu'ils  ne  connoissent  point,  mais  contre  l'Église  romaine, 
qu'ils  veulent  écrire.  Au  reste,  c'est  à  elle,  et  non  pas  à  moi,  à 
leur  imposer  silence.  Je  donnerois  mon  sang  et  ma  vie  pour  les 
faire  taire,  car  j'ai  l'honneur  de  l'Eglise  mère  cent  fois  plus  à  cœur 
que  le  mien. 

Ma  santé  se  soutient  :  ma  paix,  au  milieu  de  tant  d'amertume, 
se  conserve  aussi.  Je  voudrois  bien  que  ma  consolation  servît  à  vous 
consoler.  Conservez-vous,  mon  cher  abbé  :  si  vous  veniez  à  me 
manquer,  ma  croix  seroit  trop  pesante  pour  ma  foiblesse.  Mille  et 
mille  fois  tout  à  vous  tendrement.  Je  salue  de  tout  mon  cœur  M  de 
La  Templerie. 
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113  —AU  MÊME. 

Il  lui  envoie  sa  lettre  au  pape  avec  son  Mandement  d'acceptation  ;  il 
désire  qu'on  autorise  la  vraie  doctrine  sur  la  charité,  et  craint 
qu'on  ne  fasse  dresser  un  formulaire. 

A  Cambrai,  4  avril  1699. 

Après  y  avoir  bien  pensé,  je  vous  renvoie  votre  courrier,  mon 
très-cher  abbé.  Il  vous  porte  le  projet  de  mon  mandement  en  fran- 
çois  et  en  latin,  avec  une  lettre  au  pape.  La  lettre  est  double  :  si 
vous  ne  voyez  nulle  apparence  d'obtenir  aucun  bref  pour  justifier 
la  saine  doctrine ,  il  ne  faut  point  vous  commettre ,  ni  réveiller  la 
guerre  avec  tant  de  désavantage.  En  ce  cas-là,  rendez  celle  où  je 
me  borne  à  promettre  que  mon  mandement  de  soumission  absolue 
va  paroitre.  Si  au  contraire  les  bonnes  têtes  jugeoient  que  la  seconde 
lettre,  où  je  demande  qu'on  justifie  la  saine  doctrine  sur  la  charité, 
dût  avoir  son  effet,  vous  pourriez  la  présenter  et  l'appuyer.  Selon 
toutes  les  apparences,  le  pape  ne  voudra  point  parler  de  la  pureté 
de  ma  foi,  jusqu'à  ce  que  mon  mandement  soit  publié;  mais  outre 
que  la  lettre  que  je  vous  envoie  pour  lui  est  déjà  un  gage  certain 
de  ma  soumission,  de  plus,  je  ne  demande  rien  pour  ma  personne  : 
c'est  pour  la  doctrine  de  toutes  les  écoles  sur  la  charité,  que  je 
parle.  Quand  même  je  serois  le  plus  impie  de  tous  les  hommes,  il 
ne  faudroit  pas  laisser  d'autoriser  cette  doctrine  pure.  Pour  ma  per- 
sonne, je  ne  veux  point  acheter  par  des  bassesses,  ni  par  des  sou- 
missions ambiguës,  quelques  louanges  vagues.  J'aime  mieux  porter 
la  croix,  et  me  justifier  moi-même  aux  yeux  de  mon  troupeau  par 
ma  patience  ,  par  mon  travail ,  et  par  une  conduite  tout  opposée  à 
l'illusion.  Mais,  Dieu  merci,  je  n'aime  pas  assez  le  monde  pour  aller 
mendier  le  secours  de  mes  parties  pour  me  relever.  Je  paroîtrois 
par-là  mériter  tout  ce  qu'ils  me  font  souffrir,  je  perdrois  beaucoup 
en  voulant  gagner  un  peu.  Pour  quelques  paroles  d'un  bref,  je  per- 
drois l'approbation  des  honnêtes  gens  qui  voient  ma  droiture.  Mes 
parties  voudroient  toujours  me  faire  dire  quelque  mot  ambigu,  pour 
faire  entendre  que  j'avoue  que  j'ai  pensé  l'erreur,  et  qu'ils  n'ont 
pas  eu  tort  de  me  pousser  si  rigoureusement.  Ainsi,  si  Rome  veut 
me  mettre  à  leur  merci,  et  ne  me  justifier  que  quand  je  les  aurai 
contentés,  coupez  court,  et  comptez  que  je  veux,  dans  une  conduite 
de  pure  foi,  souffrir  la  privation  de  tout  ce  que  la  Providence  m'oie. 
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L'unique  chose  à  laquelle  je  vous  conjure  de  veiller  sans  relâche, 
c'est  pour  empêcher  qu'on  ne  fasse  dresser  à  Rome  ou  du  moins 
autoriser  un  formulaire  fait  à  Paris,  pour  faire  souscrire  à  la  con- 
damnation de  mon  livre.  Jamais  formulaire  ne  fut  mis  en  usage, 
quand  personne  ne  paroît  vouloir  désobéir.  C'est  dans  cette  vue  que 
je  me  hâte  de  vous  envoyer  ma  lettre  pour  le  pape.  A  quel  propos 
parleroit-on  de  formulaire,  quand  l'auteur  même  condamne  abso- 
lument son  livre,  et  exhorte  tous  les  fidèles  à  en  faire  autant9  Ce 
seroit  vouloir  me  faire  un  affront  de  pure  gaieté  de  cœur,  et  vouloir 
m'ôter  le  mérite  de  la  soumission  en  la  rendant  forcée  :  c'est  là- 
dessus  qu'il  faut  veiller  et  se  remuer.  Gardez-vous  bien  de  rien  pré- 
venir là-dessus,  de  peur  de  leur  en  donner  la  pensée;  mais,  encore 
une  fois,  veillez,  et,  sans  donner  cette  pensée,  prémunissez  les  es- 
prits bien  intentionnés. 

Je  crois  que  vous  trouverez  le  projet  de  mandement  si  simple,  si 
net  et  si  absolu,  qu'on  ne  peut  équitablement  souhaiter  qu'il  aille 
plus  loin.  Je  n'y  ai  même  rien  mis  de  tout  ce  qui  peut  justifier  ma 
personne.  Il  seroit  déjà  publié,  si  les  usages  de  France  ne  défen- 
doient  de  reconnoître  les  jugements  de  Rome  avant  qu'ils  soient 
reçus  au  parlement.  Quoique  ce  décret  ne  soit  qu'en  forme  de  bref, 
c'est  néanmoins  un  jugement  très-solennel,  et  ex  motu  proprio.  Je 
n'oserois  m'y  soumettre  par  un  mandement,  sans  savoir  les  inten- 
tions du  roi  sur  cette  formalité.  J'ai  écrit  à  M.  de  Barbesieux  pour 
avoir  des  ordres  précis  :  dès  que  je  les  aurai  reçus,  je  publierai  mon 
mandement,  et  je  vous  l'enverrai.  Il  est  capital  que  vous  ayez 
la  bonté  de  l'attendre  à  Rome;  car  tout  le  repos  de  ma  vie  roule 
sur  l'acceptation  de  cette  soumission,  faute  de  quoi  nous  tomberions 
dans  une  persécution  sur  un  formulaire  captieux,  qui  nous  mène- 
roit  à  d'affreuses  extrémités.  Je  ne  perdrai  pas  un  moment  pour 
vous  tirer  du  purgatoire;  mais  je  dépends  de  la  réponse  de  M.  de 
Barbesieux.  Au  moins  il  faut  que  Rome  sache,  par  ma  lettre  au 
pape,  que  le  retardement  ne  vient  pas  de  moi.  Le  principal  est 
d'éviter  le  formulaire.  Pour  le  projet  de  mandement,  ne  le  montrez 
s'il  vous  plaît,  qu'aux  personnes  d'une  confiance  intime,  et  qui 
peuvent  nous  servir  efficacement.  S'il  se  publioit  à  Rome,  les  mal- 
intentionnés le  critiqueroient,  et  voudroient  qu'on  me  demandât 
davantage. 

Pour  la  route  que  vous  prendrez  à  votre  retour,  choisissez  la 
plus  courte,  la  plus  commode,  la  plus  sure.  Le  plus  tôt  arriver  ici 
sera  le  meilleur.  Vous  serez  ma  consolation,  mon  soutien,  mon 
conseil,  et  vous  adoucirez  mes  peines.  Dieu  sait  combien  je  crois 
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lui  devoir  de  ce  qu'il  m'a  donné  un  tel  bien.  Tout  à  vous,  mon  cher 
abbé,  à  jamais. 

114.  —  AU  PAPE  INNOCENT  XII. 

Il  exprime  au  Saint-Père  sa  parfaite  soumission,  et  lui  annonce 
son  Mandement  d'acceptation  du  Bref. 

Cameraci,  4  aprilis  1699. 

Audita  Beatitudinis  Vestree  de  meo  libello  sententia,  verba  mea 
dolore  plena  sunt  ;  sed  animi  submissio  et  docilitas  dolorem  supe- 
rant.  Non  jam  commemoro  innocentiam  probra  '  totque  explica- 
tions ad  purgandam  doctrinam  scriptas.  Preterita  omnia  omitto 
loqui.  Jam  apparavi  mandatum  per  totam  hanc  diœcesim  propalan- 
dum,  quo  censurée  apostolicee  humillime  adhœrens2,  libellum  oum 
viginti  tribus  propositionibus  excerptis,  simpliciter,  absolute,  et 
absque  ulla  vel  restrictionis  umbra  condemnabo,  eadem  pœna  pro- 
hibens,  ne  quis  hujus  diœcesis  libellum  aut  légat,  aut  domi  servet. 
Quod  mandatum,  beatissime  Pater,  in  lucem  edere  certum  est,  si- 
mul  atque  id  mihi  per  regem  licere  rescivero.  Tum  in  me  3  nihil 
morse  erit,  quominus  id  intimae  et  plenissimae  submissionis  spécimen 
per  omnes  Ecclesias,  necnon  et  per  gentes  hœreticas  disseminetur. 
Nunquam  enim  me  pudebit  a  Pétri  successore  corrigi,  cui  fratres 
confirmandi  partes  commisse  sunt,  ad  servandam  sanorum  verio- 
rum  formam*.  Igitur  libellus  perpetuum  reprobetur;  intra  paucis- 
simos  dies  id  ratum  faciam  :  Nulla  erit  distinctionis  umbra  levissi- 
ma,  qua  decretum  eludi  possit,  aut  tantula  excusatio  unquam  adhi- 
beatur 5.  Vereor  equidem,  uti  par  est,  ne  Beatitudini  Vestrœ  sollici- 

1  On  a  vu,  dans  la  lettre  précédente,  que  Fénelon  avoit  fait  une  double 
lettre  pour  le  pape.  Celle  que  nous  donnons  fut  présentée  au  Saint-Père  ; 
nous  nous  bornons  à  mettre  en  note  les  différences  remarquables  du  second 
projet.  On  y  lit  en  cet  endroit:  «  Non  jam  commemoro  arçhiepiscopum  inno- 
«  centem.  et  probris  confectum,  neque  tôt  explicationes,  etc. 

2  Autre  projet  :  Summa  cum  reverentia  adhaerens. 

3  Autre  projet:  Scripsi  ad  petendam  hanc  licentiam,  quam  ubi  impetravero, 
nihil  in  me  morse,  etc. 

*  Autre  projet:  Libellus  perpetuum  obliteretur.  adjiciatur,  et  reprobetur; 
hoc  per  me  ratum  omnino  erit  intra  paucissimos  dies. 

5  Autre  projet:  Hoc  unum  doleo,  sanctissimum  Pater,  quod  plerique  ho- 
minum  existiment  a  sede  apostolica  fuisse  damnatam  doctrinam,  quae  asserit 
charitatem  per  suos  actus  proprios  in  Deo  sistere,  non  ut  aliquid  nobis  pro- 
veniat,  actusquc  virtutum  inferiorum  à  charitate  in  vita  perfectissima  ple- 
rumque  imperatos,  actibus  simpliciter  elicitis  longe  perfectiores  esse.  Si  bea- 
titudo  Vestra  personœ  archiepiscopi  innocentis,  afflicti,  et  summa  cum  doci- 
litate  subditi,  nihil  concedendum  putet,  saltem  doctrinfe  purissimae  consu- 
lat, humillime  et  impensissime  oro.  Vereor,  etc. 
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ludine  omnium  Ecclesiarum  occupatœ  molestus  sim.  Verum  ubi 
mandatum  ad  illius  pedes  brevi  mittendum,  ut  submissionis  abso- 
lutse  signum,  bénigne  acceperit,  meum  erit  aerumnas  omnes  silentio 
perferre.  Summa  cum  observantia  et  devoto  animi  cultu  ero  perpe- 
tuum,  etc. 

115.  —  A  L'ABBÉ  DE  GHANTERAC. 

Sur  son  Mandement,  la  disposition  des  esprits  en  France,  et  l'in- 
tention où  il  est  de  garder  un  profond  silence  sur  les  disputes 

passées. 

Cambrai,  24  avril  1699. 

Je  viens,  mon  cher  abbé,  de  recevoir  votre  lettre  du  4  avril.  Elle 
me  console  au  milieu  de  tout  ce  qu'elle  a  de  triste  et  d'amer.  Une 
des  choses  qui  m'affligent  le  plus,  c'est  l'état  accablant  où  vous  de- 
vez être  à  Rome.  J'espère  que  vous  aurez  reçu  mes  lettres  de  sou- 
mission pour  le  pape,  et  mon  mandement.  Il  est  naturel,  ce  me 
semble,  que  de  telles  choses  adoucissent  un  peu  votre  situation,  et 
vous  donnent  moyen  de  sortir  de  Rome  avec  moins  de  désagré- 
ment. Sortez-en  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  après  avoir  satisfait 
aux  véritables  bienséances  pour  ne  montrer  aucun  dépit,  et  après 
vous  être  assuré  qu'on  n'entreprendra  rien  de  nouveau  le  lende- 
main de  votre  départ. 

Vous  ne  me  parlez  plus  d'une  bulle  que  vos  lettres  du  précédent 
courrier  marquoient  que  mes  parties  demandoient  après  le  bref, 
et  dans  laquelle  ils  vouloient  faire  ajouter  la  qualification  d'héré- 
tique. Je  crains  aussi  qu'ils  ne  veuillent  faire  dresser  un  formulaire. 
Je  vous  ai  écrit  mes  réflexions  sur  toutes  ces  choses.  Quand  vous 
jugerez,  après  avoir  pris  l'avis  des  personnes  les  plus  instruites  de 
la  cour  de  Rome,  et  les  plus  affectionnées,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre  en  ce  pays-là,  et  qu'on  y  est  content  de  ma  soumission,  ne 
perdez  pas  un  moment  pour  revenir  par  la  route  qui  aura  le  moins 
d'éclat  et  d'embarras. 

D'abord  mon  mandement  a  édifié  et  touché  tout  le  monde  :  le  roi 
même  en  a  été  fort  content.  M.  l'évêque  de  Chartres  m'a  écrit  la 
lettre  dont  je  vous  envoie  une  copie  :  elle  a  ses  épines,  mais  au 
moins  il  reconnoit  que  ma  soumission  est  absolue  et  édifiante  *.  En 
effet,  je  l'ai  publiée  le  lendemain  du  jour  que  la  cour,  sans  vouloir 
me  le  dire,  m'a  laissé  entendre  que  je  pouvois  la  publier.  Cette  sou- 

'  C'est  à  pou  près  ce  qu'tfcrivoit  Bossuet  à  son  neveu  le  19  avril,  loin.  xlh. 
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mission  est  courte,  de  peur  de  donner  quelque  prise  aux  critiques 
envenimées  par  un  long  discours  ;  mais  elle  est  simple,  précise, 
absolue,  et  je  n'y  ai  pas  dit  un  seul  mot  ni  pour  diminuer  le  triom- 
phe de  mes  parties,  ni  pour  m'excuser.  Si  on  n'est  pas  content  d'une 
soumission  dont  il  y  a  si  peu  d'exemples,  de  quoi  pourra-t-on  se 
contenter?  Peut-être  Dieu  permettra-t-ilque  mes  parties  iront  à  de 
tels  excès,  que  cela  même  ouvrira  les  yeux  de  ceux  qui  les  ont  fer- 
més, et  ramènera  les  choses  dans  le  juste  milieu.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  ce  que  les  uns  n'osent  plus  parler  d'amour  de  pure  bien- 
veillance, et  que  les  autres  supposent  tout  ouvertement  qu'il  est 
condamné  dans  mon  livre.  Aussi  disent-ils  qu  il  ne  s'agit  pas  de 
mes  expressions,  mais  de  ma  doctrine,  qui  est,  disent-ils,  condam- 
née ;  en  sorte  que  je  dois  l'abjurer,  et  revenir  à  celle  de  M.  de  Meaux. 
On  me  fait  écrire  des  lettres  pressantes  sur  ce  ton-là  ;  et  le  parti  est 
d'une  telle  hauteur,  qu'ils  entraînent  tout.  Rome  a  donné  des  armes 
à  des  esprits  bien  violents  :  mais  celui  qui  est  en  nous  est  plus  grand 
que  celui  qui  est  dans  le  monde.  De  ma  part,  je  n'ai  qu'à  me  taire 
après  avoir  obéi  au  pape.  Plus  je  me  tairai  après  une  sincère  sou- 
mission, plus  les  démarches  de  mes  parties,  s'ils  en  font  encore, 
paroîtront  passionnées  et  odieuses.  Mais  je  ne  puis  être  responsable 
des  écrits  que  des  gens  inconnus  feront  peut-être.  Les  hérétiques 
en  pourront  faire  pour  noircir  Rome  ;  des  catholiques  zélés  pour- 
ront en  faire  pour  défendre  la  doctrine  de  la  charité.  Pour  moi,  je 
ne  dois  rien  prévenir,  et  il  me  semble  qu'il  y  auroit  de  l'affectation 
à  le  faire.  Mais  vous  pouvez  assurer  que  s'il  paroît  des  écrits,  ou 
pour  défendre  mon  livre,  ou  pour  ébranler  le  bref,  j'interromprai 
mon  silence  pour  déclarer  publiquement  que  je  blâme  et  que  je  con- 
damne de  tels  écrits.  J'ai  même  un  vrai  sujet  de  craindre  que  la 
cabale  animée  à  me  perdre  ne  fasse  répandre  quelque  écrit  pour 
mon  livre,  afin  de  m'accuser  de  supercherie  dans  ma  soumission, 
et  de  me  rendre  odieux  au  Saint-Siège.  Ainsi  je  vous  conjure  de 
parler  fortement  sur  cet  article  avant  votre  départ. 

Le  diocèse  de  Cambrai  et  tout  le  pays  parait  toujours  assez  bien 
disposé  à  mon  égard.  Ce  qui  me  revient  de  Paris,  c  est  que  les  hon- 
nêtes gens  qui  ne  sont  point  livrés  à  la  cabale  ont  meilleure  opinion 
de  moi  que  jamais.  C'est  précisément  ce  qui  irrite  le  plus  la  cabale  ; 
car  ils  nontrien  de  décidé  sur  le  fond  de  la  doctrine,  et  malgré  l'hu- 
miliation qu'ils  m'ont  procurée,  ils  voient  que  ma  personne  est  en- 
core en  état  de  les  alarmer.  Ils  voudroient  ou  me  réduire  à  revenir  à 
eux  par  un  aveu  d'un  égarement  qu'ils  ont  eu  raison  de  me  repro- 
cher, ou  me  diffamer  sans  ressource  dans  toute  l'Eglise.  Toute  autre 
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fin  ne  leur  paroît  pas  une  fin  ;  et  ils  sont  plus  embarrassés  dans  leur 
triomphe  que  moi  dans  ma  confusion. 

Dieu  soit  béni  !  portez-vous  bien  ;  consolez-vous  ;  venez  me  con- 
soler. Dès  qu'il  n'y  aura  plus  de  coups  à  parer  à  Rome,  partez-en. 
sans  attendre  un  bref  d'honnêtetés  vagues,  que  je  ne  veux  ni  ache- 
ter ni  mendier.  Je  salue  de  tout  mon  cœur  M.  de  La  Templerie.  Mille 
fois  tout  à  mon  cher  abbé. 

Je  vous  conjure  de  faire  pour  moi  tout  ce  qu'il  faut  vers  le  Père 
général  des  jésuites  et  sa  compagnie.  Avant  de  partir,  assurez-vous 
de  quelque  homme  intelligent  et  assuré,  auquel  on  pût  s'adresser  à 
Rome  en  cas  de  besoin,  qui  put  rendre  des  lettres,  et  parler  aux  vrais 
amis  :  mais  il  faut  tenir  cette  correspondance  secrète.  Il  me  tarde 
bien  devons  embrasser. 

116— AU  MÊME. 

Il  le  prie  de  rester  à  Rome  jusqu'à  V  entière  conclusion  de  Va  faire, 
et  lui  annonce  la  tenue  des  assemblées  provinciales  de  France. 


A  Cambrai,  1er  mai  1699. 

Je  viens  de  recevoir,  mon  très-cher  abbé,  votre  lettre  du  11  d'a- 
vril. Comme  elle  ne  marque  rien  de  nouveau  sur  le  gros  de  notre 
affaire,  je  n  ai  aussi  rien  à  ajouter  d'important  à  mes  précédentes 
dépêches.  Ce  qui  m'afflige  le  plus,  c'est  de  voir  que  je  ne  puis  éviter 
d'allonger  votre  purgatoire,  et  de  vous  conjurer  de  demeurer  à  Rome 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  nettement  finie.  Puisque  vous  avez  eu 
tant  de  patience  dans  des  conjonctures  si  amères,  vous  aurez  bien 
encore  celle  de  demeurer,  comme  vous  le  dites,  au  pied  de  ma  croix 
jusqu'à  la  fin.  Il  faut  tâcher  d'éviter  les  surprises  dans  une  cour  où 
tout  est  incertain,  et  où  la  cabale  ennemie  est  si  puissante.  Vous 
aurez  reçu  mon  mandement,  mes  lettres  au  pape,  etc.  Je  vous  ai 
déjà  mandé  de  ne  mendier  et  de  n'attendre  point  à  Rome  un  bref 
de  louanges  vagues  sur  ma  soumission.  En  effet,  je  ne  veux  ni 
acheter  ni  chercher  ces  louanges  :  mais,  après  y  avoir  bien  pensé, 
je  compte  un  bref  pour  quelque  chose,  non  pour  me  faire  un  bien, 
mais  pour  me  délivrer  d'un  mal.  Au  moins  ce  seroit  une  accep- 
tation de  ma  soumission,  et  un  engagement  du  pape  pour  une  fin 
assurée. 

Je  reçus  avant-hier  au  soir  une  lettre  du  roi,  qui  me  mande 
qu'après  avoir  vu  mon  mandement  que  je  lui  ai  envoyé,  il  souhaite 
que  j'assemble  les  évoques  de  notre  province,  et  que  je  fasse  dans 
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l'assemblée  avec  eux  ce  que  j'ai  déjà  fait  en  particulier  par  ce  man- 
dement, pour  recevoir  lebref  du  pape.  Il  ajoute  que  quand  la  même 
chose  aura  été  faite  dans  toutes  les  provinces,  il  donnera  ses  lettres- 
patentes  pour  l'exécution  du  bref  dans  tout  son  royaume,  etc.  1°  Il 
paroît  par-là  qu'on  n'espère  point  de  faire  changer  la  chose  à  Rome. 
2°  Il  paroît  qu'on  va  faire  des  assemblées  dans  toutes  les  provinces, 
pour  accepter  le  bref.  3°  Le  roi  paroît  vouloir  quelque  chose  d'uni- 
forme dans  tout  le  royaume  pour  son  exécution,  ce  qui  peut  signifier 
un  formulaire.  Vous  voyez  que  la  passion  de  mes  parties  fait  pous- 
ser l'affaire  contre  toutes  les  maximes  du  royaume,  et  qu'on  ne  cher- 
che qu'à  prolonger,  pour  me  flétrir  de  plus  en  plus.  Pour  moi,  je 
vais  tenir  notre  assemblée,  mais  je  n'y  ferai  que  ce  que  j'ai  déjà 
fait,  suivant  en  cela  précisément  les  ordres  portés  dans  la  lettre  du 
roi.  À  l'égard  d'un  formulaire,  pourvu  qu'il  ne  dise  pas  plus  que 
mon  mandement,  je  n'aurai  nulle  peine  à  faire  faire  par  notre  clergé 
ce  que  j'ai  fait  moi-même  ;  mais  je  n'admettrai  rien  d'ambigu  ni  sur 
la  pureté  de  mes  opinions  en  tout  temps,  ni  sur  l'orthodoxie  de  la 
doctrine  que  j'ai  soutenue.  Pour  mon  livre,  je  me  soumets  sans 
bornes  et  avec  une  sincère  docilité  au  jugement  du  pape.  Pendant 
tous  ces  mouvements,  il  me  paroît  nécessaire  que  vous  demeuriez 
encore  à  Rome,  non  pour  nous  faire  du  bien,  mais  pour  nous  garan- 
tir du  mal.  Je  ne  perdrai  pas  un  seul  moment  pour  finir  notre  as- 
semblée, et  pour  vous  délivrer. 

Vous  ne  sauriez  vous  imaginer  à  quel  point  le  jansénisme  triom- 
phe en  France  par  mes  parties,  et  combien  ils  font  souffrir  aux  autres 
l'oppression  dont  iis  se  plaignoient  tant  autrefois.  Vous  en  pourrez 
juger  par  l'écrit  que  je  vous  envoie.  Le  silence  de  M.  de  Paris  est  la 
plus  scandaleuse  déclaration  en  leur  faveur:  mais  il  est  tout-puis- 
sant, et  ne  garde  plus  aucune  mesure.  Si  les  gens  de  bien  ne  se  ré- 
veillent à  Rome,  la  foi  est  en  grand  péril. 

L'affaire  de  M.  de  La  Tuilière  me  touche  plus  que  la  mienne  :  je 
vous  conjure  de  lui  faire  savoir  que  j'en  ai  le  cœur  percé.  Offrez- 
lui  tout  ce  qui  dépend  de  moi.  Si  le  séjour  de  Cambrai  étoit  conve- 
nable pour  lui,  je  lui  offrirois  un  logement  avec  tout  ce  qui  dépend 
de  moi,  de  la  manière  la  plus  effective:  une  telle  société  adouciroit 
mes  peines. 

Quand  aurai-je  la  vôtre?  Attendons  patiemment  les  moments  de 
Dieu.  Il  sait  combien  vous  m'êtes  cher  et  à  quel  point  je  ressens 
tout  ce  que  vous  faites. 
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117.— AU  MÊME. 

Il  lui  annonce  son  assemblée  provinciale,  et  lui  donne  quelques  in- 
structions sur  la  conduite  à  tenir  avant  son  départ  de  Rome. 

A  Cambrai,  15  mai  (1699). 

J'ai  reçu,  mon  très-cher  abbé,  votre  lettre  du  25  avril;  j'y  vois 
qu'on  ne  remue  rien  à  Rome,  et  qu'il  n'y  paroît  aucun  sujet  de 
craindre,  ni  une  bulle,  ni  de  nouvelles  qualifications,  ni  un  for- 
mulaire ;  mais  je  vous  conjure  néanmoins  de  veiller,  et  de  ne  vous 
fier  point  à  ce  calme  apparent.  Vous  connoissez  l'esprit  de  mes 
parties,  et  vous  ne  savez  que  trop,  par  expérience,  combien  ils  sont 
accrédités  dans  la  cour  où  vous  êtes.  J'attends  de  moment  à  autre 
des  nouvelles  de  l'assemblée  provinciale  qui  doit  avoir  été  tenue  à 
Paris,  avant-hier,  mercredi,  13  de  ce  mois.  Nous  devons  tenir  la 
nôtre  le  25  ici.  Dès  qu'elle  aura  été  tenue,  je  vous  en  enverrai  le 
procès-verbal.  En  attendant,  vous  aurez  présenté  au  pape  ma  lettre 
avec  mon  mandement.  Je  ne  souhaite  point  un  bref  en  réponse 
pour  me  faire  honneur  des  termes  honnêtes  qu'il  pourra  contenir, 
mais  seulement  pour  avoir  une  acceptation  par  écrit  de  ma  sou- 
mission, qui  soit  une  fin  de  l'affaire.  Dès  que  vous  aurez  fait  accep- 
ter mon  mandement,  et  que  notre  assemblée  provinciale  aura  été 
finie  paisiblement,  il  me  semble  que  vous  n'aurez  plus  un  moment 
à  perdre  pour  vous  en  revenir.  Mais  il  faut  prendre  bien  juste  vos 
mesures  pour  partir  avant  les  chaleurs,  ou  pour  ne  partir  qu  après. 
Ne  vous  exposez  point  à  sortir  de  Rome  dans  les  temps  où  l'on  dit 
qu'il  est  si  dangereux  de  le  faire.  Je  ne  me  lasse  point  de  vous  pro- 
poser les  bains  de  Raies,  supposé  qu'on  les  croie  utiles  à  vos  jam- 
bes, que  je  prétends  exercer  ici.  En  cas  que  ces  bains  vous  convins- 
sent, j'aimerois  beaucoup  mieux  vous  voir  plus  tard,  et  vous  voir 
plus  agile.  Le  plus  grand  service  que  vous  me  puissiez  rendre,  mon 
très-cher  abbé,  est  de  me  conserver  une  santé  si  précieuse.  Je  vous 
prie  de  témoigner  aux  jésuites  avec  quelle  cordialité  je  prends  part 
à  ce  qui  les  louche  dans  la  fâcheuse  scène  que  vous  me  dépeignez. 
Les  trois  personnes  choisies  pour  l'examen  doivent  les  alarmer  ■  ; 
mais  il  faut  voir  la  suite,  et  je  prie  Dieu  qu'ils  fassent  un  saint 
usage  de  cette  croix.  Pour  moi,  je  serai  toute  ma  vie  dans  leurs  in- 


1  L'abbé  Bossuel  «rrivoit,  le  5  mai,  que  celte  affaire  des  jésuites  èloil  en- 
clouée.  Il  trouve  que  c'est  une  espèce  de  miracle  que  la  condamnation  de  M.  de 

Z"1 Vlrn />*>/-!  V       tniri      »iii      ».orr      l£(l 
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térêts,  comme  ils  ont  été  dans  les  miens,  et  cela  du  fond  du  cœur. 
Il  paroit,  Dieu  merci,  que  les  honnêtes  gens  ne  s'éloignent  point 
de  moi,  et  qu'au  contraire,  beaucoup  d'esprits  prévenus  reviennent, 
depuis  qu'ils  ont  vu  mon  mandement.  Mais  je  sais,  à  n'en  pouvoir 
douter,  que  mes  parties  sont  en  secret  plus  envenimées  que  jamais. 
Ils  disent  que  ma  soumission  si  fastueuse  est  courte,  sèche,  con- 
trainte, superbe,  purement  extérieure  et  apparente;  mais  que  j'au- 
roisdû  reconnoître  mes  erreurs  évidentes  dans  tout  mon  livre,  re- 
tracer les  subtilités  pernicieuses  de  mes  défenses,  gémir  du  scandale 
que  j'ai  causé,  renoncer  à  mes  sentiments,  revenir  pleinement  aux 
leurs  qui  sont  seuls  bons,  et  les  remercier  de  m'avoir  ouvert  les 
yeux.  S'ils  peuvent  trouver  le  moindre  prétexte  de  chicane  pour  pro- 
longer, pour  aigrir  la  cour,  et  pour  me  pousser  encore,  ils  n'y  man- 
queront pas.  Dieu  surtout.  Il  est  bon  que  les  amis  de  Rome  soient 
avertis  et  précautionnés  là-dessus.  Je  salue  M.  de  La  Templerie,  et 
je  le  prie  de  vous  ramener  gras,  vermeil,  vigoureux  et  dispos.  Tout 
à  vous,  mon  cher  abbé,  sans  réserve. 

118.— AU  MÊME. 

Il  lui  donne  quelques  détails  sur  son  assemblée  provinciale . 

A  Cambrai,  29  mai  1699. 

Comme  vous  m'avez  mandé,  mon  très-cher  abbé,  du  9  de  ce  mois, 
que  vous  partiriez  de  Rome  le  mardi  suivant,  qui étoit  le  12,  je  pense 
avec  plaisir  que  vous  êtes  en  chemin  depuis  dix-huit  jours,  et  que 
je  vous  embrasserai  bientôt  :  c'est  ce  qui  m'empêche  de  vous  écrire 
amplement.  Si  néanmoins  quelque  changement  vous  avoit  empêché 
de  partir,  je  vous  dirai  que  notre  assemblée  provinciale  finit  mardi 
dernier  26  de  ce  mois  ;  qu'on  y  accepta  le  bref  du  pape  ;  qu'on  y  ré- 
solut de  faire  un  mandement  chacun  dans  son  diocèse l  ;  que  les 

1  L'évêque  d'Arras  consulta  M.  Tronson  sur  son  mandement.  La  réponse 
de  celui-ci  est  du  22  mai.  Pour  la  bien  entendre,  il  faudroit  avoir  sous  les 
yeux  le  projet  de  mandement  du  prélat.  Nous  nous  bornons  donc  à  en  citer 
un  fragment,  qui  concerne  la  doctrine  de  la  charité,  article  sur  lequel  l'évê- 
que d'Arras  est  d'accord  avec  Fénelon,  et  que  M.  Tronson  croit  qu'on  pour- 
voit mettre  ainsi:  Mais  afin  de  ne  vous  pas  exposer  à  arracher  du  champ  du 
«  Seigneur  l'ivraie  avec  le  bon  grain,  et  que  des  personnes  prévenues  ou  peu 
«  éclairées  ne  confondent  peut-être,  comme  il  est  arrivé  quelquefois  dans 
«  des  occasions  semblables,  la  bonne  doctrine  avec  la  mauvaise  que  Sa  Sain- 
ce  teté  a  eu  uniquement  intention  de  condamner;  nous  déclarons  que  cette 
«  condamnation  ne  donne  nulle  atteinte  au  sentimeut  commun  des  théolo- 
«  giens  sur  la  charité,  savoir:  que  l'acte  de  la  charité  est  indépendant  du 
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évêques  voulurent  se  mêler  de  critiquer  le  mien  ;  que  je  l'expliquai 
en  le  défendant  avec  beaucoup  de  soumission  pour  le  pape,  et  en  leur 
déclarant  qu'ils  n'avoient  aucun  droit  de  l'examiner  ;  qu'enfin  ils 
conclurent,  comme  ceux  de  Paris,  à  demander  la  suppression  de 
mes  défenses  ;  que  j'expliquai  mes  raisons  pour  n'y  consentir  pas, 
nonobstant  quoi  je  prononçai,  comme  président,  à  la  pluralité  des 
voix,  contre  mon  avis.  Ils  m'ont  loué  dans  le  procès-verbal,  et  ont 
prétendu  avoir  droit  de  juger  au-delà  du  pape.  Ils  ne  sont  en  cela 
que  les  échos  de  ceux  de  Paris.  Ainsi  Rome  n'ose  me  louer,  pen- 
dant que  mes  parties  me  louent  ;  et  mes  parties  se  vantent  déjuger 
au-delà  du  jugement  du  pape,  pendant  que  le  pape  les  ménage  si 
fort.  Pour  moi,  qui  suis  si  soumis,  on  m'écrase.  Dieu  soit  loué!  Lais- 
sez Rome  m'envoyer  ou  ne  m'envoyer  point  de  bref.  Ils  sont  nos  su- 
périeurs; il  faut  s'accommoder  de  tout  sans  se  plaindre,  demeurer 
soumis  avec  affection  pour  l'Eglise  mère,  et  porter  humblement 
l'humiliation.  Venez,  venez.  Quelle  consolation  de  vous  embrasser, 
de  vous  entretenir,  de  vivre  et  mourir  avec  vous  ! 

119.  —  AU  DUC  DE  REAUVILLIERS. 

FRAGMENT . 

Situation  de  Fénelon  dans  son  diocèse.  Avis  au  duc  sur  les  ména- 
gements à  garder  envers  le  duc  de  Bourgogne.  Écueil  à  éviter 

en  combattant  le  jansénisme. 

30  novembre  1699. 

Je  suis  ici  en  paix  et  à  portée,  s'il  plait  à  Dieu,  d'y  faire  du  bien. 
Je  n'y  ai  d'épines  que  de  la  part  de  mes  suffragants.  Si  on  avoit 
réglé  ce  qui  regarde  notre  officiai ité  à  l'égard  de  M.  l'évêque  de 
Saint-Omer,  et  si  je  pouvois  avoir  un  bon  séminaire,  je  me  trouve- 
rois  trop  heureux.  Je  suis  fâché,  mon  bon  duc,  de  ne  vous  voir 
point,  vous,  la  bonne  duchesse,  et  quelques  autres  amis  en  très- 
petit  nombre.  Pour  le  reste,  je  suis  ravi  d  en  être  bien  loin  ;  j'en 
chante  le  cantique  de  délivrance,  et  rien  ne  me  coùteroit  tant  que 
de  m'en  rapprocher. 

J'aime  toujours  M.  le  duc  de  fiourgogne,  nonobstant  ses  défauts 

«  motif  de  la  récompense  et  de  la  béatitude;  que  le  motif  de  la  charité  est 
«  plus  élevé  que  celui  de  l'espérance  ;  et  (pion  peut  faire  des  actes  de  l'a- 
«  mour  de  Dieu,  sans  aucune  aulre  vue  que  celle  de  sa  bonté  et  de  ses  per- 
«  fections.  »  Uossuet  ne  paroît  pas  content  de  la  conduite  de  l'évoque  d'Arras 
dans  l'assemblée  pontificale  de  Cambrai.  Voyez  sa  lettre  à  son  neveu,  du  7 
juin;  tome,  xlii,  page  528. 
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les  plus  choquants.  Je  vous  conjure  de  ne  vous  relâcher  jamais  dans 
votre  amitié  pour  lui  ;  que  ce  soit  une  amitié  crucifiante  et  de  pure 
foi  :  c'est  à  vous  à  l'enfanter  avec  douleur,  jusqu'à  ce  que  Jésus- 
Christ  soit  formé  en  lui.  Supportez-le  sans  le  flatter,  avertissez-le 
sans  le  fatiguer,  et  bornez-vous  aux  occasions  et  aux  ouvertures  de 
providence,  auxquelles  il  faut  être  fidèle;  dites-lui  les  vérités  qu'on 
voudra  que  vous  lui  disiez  ;  mais  dites-les-lui  courtement,  douce- 
ment, avec  respect  et  avec  tendresse.  C'est  une  providence,  que  son 
cœur  ne  se  tourne  point  vers  ceux  qui  auroient  tâché  d'y  trouver  de 
quoi  vous  perdre.  Qu  il  ne  vous  échappe  pas,  au  nom  de  Dieu.  S'il 
faisoit  quelque  grande  faute,  qu'il  sente  d'abord  en  vous  un  cœur 
ouvert,  comme  un  port  dans  le  naufrage. 

Je  n'écris  à  Paris  que  par  des  voies  très-sures,  et  à  très-peu  de 
personnes.  Pour  mieux  dire,  je  n'écris  qu'à  vous,  mon  bon  duc,  à  la 
petite  D.  [duchesse  de  Beauvilliers),  et  au  P.  Ab.  [de  Langeron)  ;  tout 
au  plus  de  loin  à  loin  au  duc  de  Charost.  Presque  personne  ne  m'é- 
crit. La  petite  duchesse  et  le  petit  abbé  ne  m'écrivent  point  par  la 
poste.  Le  duc  de  Charost  l'a  fait  de  Beaurepaire  deux  fois,  sur  des 
matières  qui  ne  demandent  point  un  grand  secret. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  donne  sa  sagesse  et  sa  force,  esto  vir 
fortis,  et  prœliare  iella  Dominii.  Je  vous  dirai  encore  ces  paroles 
de  l'Ecriture  :  Quis  tu,  ut  timeres  at  liomine  mortali'2?  Dieu  sera 
avec  vous,  si  vous  êtes  toujours  avec  lui. 

Je  voudrois  qu'on  évitât  soigneusement  divers  écueils,  en  répri- 
mant la  cabale  des  jansénistes. 

4°  Il  ne  faut  les  attaquer  jamais  dans  des  choses  légères  ou  ob- 
scures. Ce  qui  a  le  plus  prévenu  beaucoup  d'honnêtes  gens  en  leur 
faveur,  c'est  qu'on  a  cru  qu'on  attaquoit  un  vain  fantôme,  qu'on 
soupçonnoit  témérairement  des  personnes  les  plus  innocentes,  et 
qu'on  vouloit  trouver  en  eux  des  erreurs  que  personne  n'avoit  ja- 
mais ouïes.  Ce  seroit  fortifier  ce  préjugé,  que  d'entamer  l'affaire  par 
quelque  endroit  douteux  ou  peu  important. 

2°  Il  faut  les  attaquer,  ou ,  pour  mieux  dire,  les  réprimer  avec 
modération  dans  les  choses  mêmes  où  ils  sont  évidemment  répré- 
hensibles.  Une  conduite  ardente,  ou  dure  et  rigoureuse,  même  pour 
la  vérité,  est  un  préjugé  qui  déshonore  la  meilleure  cause.  Par 
exemple,  ce  qu'on  a  fait  contre  madame  la  comtesse  de  Gramont 
ne  me  paroit  pas  assez  mesuré.  Dire  qu'on  a  Port-Royal  en  abomi- 
nation, c'est  dire  trop,  ce  me  semble.  Il  n'y  avoit  qu'à  avertir  ma- 

1  Reg.,  xviii,  17. 
*  Isai,  li,  12. 
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dame  la  comtesse  de  Gramont  qu'elle  n'allât  plus  à  Port-Royal,  mai- 
son suspecte,  et  laisser  savoir  au  public  qu'on  lui  avoit  fait  cette 
défense.  Ce  n'étoit  pas  elle  qu'il  falloit  humilier  ;  elle  a  obligation 
à  ce  monastère  ;  elle  n'y  croit  rien  voir  que  d'édifiant  ;  elle  a  devant 
les  yeux  l'exemple  de  Racine  qui  y  alloit  très-souvent,  qui  le  disoit 
tout  haut  chez  madame  de  M.  [Maintenait),  et  qu'on  n'en  a  jamais 
repris  :  mais  la  sévérité  du  roi  devoit  tomber  sur  M.  l'archevêque 
de  Paris,  qui  l'a  sollicité,  il  n'y  a  que  deux  ans  environ,  de  laisser 
à  cette  maison  la  liberté  de  rétablir  son  noviciat. 

3°  Je  me  garderois  bien  de  presser  M.  l'archevêque  de  Paris  de 
s'expliquer  contre  le  jansénisme.  Il  a  l'esprit  court  et  confus.  Nulle 
opinion  précise  n'est  arrêtée  dans  son  esprit.  Son  cœur  est  foible 
et  mou.  Si  on  le  presse,  on  lui  fera  dire,  en  l'intimidant,  tout  ce 
qu'on  voudra  contre  l'erreur;  mais  on  n'en  sera  pas  plus  avancé. 
Au  contraire,  la  foiblesse  se  tournera  en  justification.  Alors  son 
autorité  croîtra,  on  ne  se  défiera  plus  de  lui,  et  il  se  trouvera  à 
portée  de  faire  plus  de  mal  que  jamais.  Alors,  si  on  veut  parler  con- 
tre lui,  personne  ne  sera  écouté  ;  car  on  ne  manquera  pas  de  dire 
que  ce  sont  de  vieilles  calomnies  dont  il  s'est  justifié.  On  doit  se 
souvenir  que,  dans  la  même  ordonnance1,  il  a  soufflé  le  froid  et 
le  chaud.  Il  dit  blanc  pour  les  uns,  et  noir  pour  les  autres,  n'en- 
tendant pas  plus  le  noir  que  le  blanc.  Il  est  inutile  de  chercher  les 
opinions  d'un  homme  qui  n'en  a  point,  et  qui  n'en  peut  former  au- 
cune de  précise. 

Je  ne  dois  pas  omettre  une  chose  importante  :  c'est  que  les  jan- 
sénistes, pour  mieux  persuader  que  le  jansénisme  n'est  qu'un  fan- 
tôme, ne  cessent  de  se  confondre  avec  les  thomistes.  Ils  se  moquent 
de  ceux  dont  ils  prennent  le  manteau  pour  se  couvrir;  et  ces  gens, 
si  implacables  contre  les  équivoques,  en  font  continuellement  pour 
tromper  l'Eglise,  et  pour  condamner  en  apparence  des  propositions 
qu'ils  soutiennent  en  effet.  Ils  en  viennent,  sur  la  grâce  suffisante 
qui  ne  suffit  pas,  sur  la  possibilité  des  commandements  de  Dieu,  à 
des  subtilités  et  à  des  tours  de  passe-passe  que  nul  casuiste  ne  tolé- 
reroit.  Ils  se  disent  tous  thomistes  depuis  quelque  temps;  et  les 
thomistes  font  bien  pis  que  de  les  avouer,  car  ils  deviennent  tous 
jansénistes.  J'en  ai  fait  des  expériences  très-remarquables.  Rien 

1  II  s'agit  ici  de  Y  Ordonnance  donnée  le  20  août  1696,  par  le  cardinal  de 
Noailles,  contre  le  livre  de  l'abbé  de  Sainl-Cyran,  Martin  de  Barcos,  intitulé  ; 
Exposition  de  la  Foi  de  l'Eglise  romaine  touchant  la  grâce  et  la  prédestina- 
tion. Cette  Ordonnance,  rédigée  en  partie  par  Bossuet,  se  trouve  dans  ses 
OEuvres. 
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n'est  si  capital  que  de  leur  ôter  le  manteau  de  la  doctrine  des  tho~ 
mistes.  Il  ne  faut  point  attaquer  le  thomisme,  comme  le  Père  Da- 
niel l'a  fait  :  c'est  réunir  deux  grands  corps  ;  c'est  fortifier  le  jansé- 
nisme; c'est  autoriser  le  prétexte  dont  ils  se  couvrent;  c'est  user  ses 
forces  mal  à  propos  contre  une  doctrine  saine  et  autorisée  ;  c'est 
faire  croire  au  monde  que  le  jansénisme  n'est  attaqué  que  comme 
le  thomisme,  par  les  molinistes,  qui  sont  tyranniques  sur  leurs  opi- 
nions, qu'on  soupçonne  de  demi-pélagianisme.  Il  faut  donc  toujours 
mettre  à  part  le  thomisme,  le  reconnoitre  hors  de  toute  atteinte,  et 
se  borner  à  bien  prouver  les  diiférences  essentielles  qui  rendent  le 
jansénisme  pernicieux,  quoique  le  thomisme  soit  pur  :  autrement 
on  prend  le  change. 

Il  y  a,  en  ce  pays,  toutes  les  semaines  quelque  nouvel  imprimé 
pour  le  jansénisme.  Il  seroit  fort  à  souhaiter  que  ceux  d'entre  les 
jésuites  qui  sont  les  plus  fermes  théologiens,  M.  Tronson,  M.  de 
Précelles,  et  les  autres  bien  intentionnés,  vissent  tous  ces  écrits. 
Il  a  paru  ces  jours  derniers  un  recueil  où  il  paroît  beaucoup  de  let- 
tres de  Rome  sur  les  affaires  deLouvain.  La  hardiesse  croit  tous  les 
jours. 

Il  seroit  à  souhaiter  quon  les  laissât  se  battre  de  plus  en  plus, 
selon  leur  zèle  imprudent  et  acre,  et  qu'on  prit  des  mesures  bien 
secrètes  pour  les  réprimer  efficacement.  Je  crains  qu'on  ne  fasse 
tout  le  contraire,  qu'on  n'éclate  contre  eux  par  saillies,  qu'on  ne 
les  empêche  de  se  découvrir,  et  qu'après  certains  coups  de  sévérité 
sans  mesure  et  sans  suite,  on  ne  leur  laisse  trop  prendre  racine.  Si 
peu  qu'on  les  laisse  dans  leur  naturel,  on  verra  bientôt  réaliser 
aux  yeux  de  tout  le  monde  ce  qu'ils  appellent  un  fantôme  ;  mais  il 
faudroit  les  laisser  enferrer,  et  ne  se  commettre  en  rien. 

120.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  V exhorte  à  éviter  la  curiosité,  V empressement  naturel,  et  une 
exactitude  minutieuse  dans  ses  affaires. 

30  décembre  1699. 

Je  suis  sensiblement  touché,  mon  bon  et  cher  duc,  de  votre 
grande  lettre,  qui  m'a  été  rendue  un  mois  après  sa  date,  parce  que 
de  M...  est  revenu  plus  tard  qu'il  ne  pensoit.  Je  vois  bien  plus  ce 
que  Dieu  fait  pour  vous  que  ce  que  vous  faites  pour  lui.  Votre  cœur 
veut  en  général  tenir  à  lui  seul  ;  mais  la  pratique  n'est  pas  tout-à- 
fait  conforme  en  vous  à  la  spéculation  et  au  goût.  Souffrez  que  je 
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vous  représente  que  vous  suivez,  sans  l'apercevoir,  très-souvent  vo- 
tre pente  naturelle  pour  le  raisonnement  et  pour  la  curiosité.  C'est 
une  habitude  de  toute  la  vie,  qui  agit  insensiblement  et  sans  ré- 
flexion, presque  à  tout  moment.  Votre  état  augmente  encore  cette 
tentation  subtile  :  la  multitude  des  affaires  vous  entraîne  toujours 
avec  rapidité.  J'ai  souvent  remarqué  que  vous  êtes  toujours  pressé 
de  passer  d'une  occupation  à  une  autre  et  que  cependant  chacune 
en  particulier  vous  mène  trop  loin.  C'est  que  vous  suivez  trop  votre 
esprit  d'anatomie  et  d'exactitude  en  chaque  chose.  Vous  n'êtes  point 
lent,  mais  vous  êtes  long.  Vous  employez  beaucoup  de  temps  à  cha- 
que chose,  non  par  la  lenteur  de  vos  opérations  (car,  au  contraire, 
elles  sont  précipitées),  mais  la  multitude  excessive  des  choses  que 
vous  y  faites  entrer.  Vous  voulez  dire  sur  chaque  chose  tout  ce  qui 
y  a  quelque  rapport.  Vous  craignez  toujours  de  ne  pas  dire  assez. 
Voilà  ce  qui  rend  chaque  occupation  trop  longue,  et  qui  vous  con- 
traint de  passer  sans  cesse  à  la  hâte,  et  même  avec  retardement, 
d'une  affaire  à  une  autre.  Si  vous  coupiez  court,  chaque  affaire  se- 
rait placée  au  large,  et  trou\eroit  sans  peine  son  rang,  sans  être 
reculée  :  mais  il  faut,  pour  couper  court,  s'étudier  à  retrancher  tout 
ce  qui  n'est  pas  essentiel,  et  éviter  une  exactitude  éblouissante  qui 
nuit  au  nécessaire  par  le  superflu. 

Pour  être  sobre  en  paroles,  il  faut  l'être  en  pensées.  Il  ne  faut 
point  suivre  son  empressement  naturel  pour  vouloir  persuader  au- 
trui. Vous  n'irez  à  la  source  du  mal  qu'en  faisant  taire  souvent 
votre  esprit  par  le  silence  intérieur.  Ce  silence  d'oraison  simple  cal- 
meroit  ce  raisonnement  si  actif.  Bientôt  l'esprit  de  Dieu  vous  videroit 
de  vos  spéculations  et  de  vos  arrangements.  Vous  verriez  dans  l'oc- 
casion chaque  affaire  d'une  vue  nette  et  simple;  vous  parleriez  comme 
vous  auriez  pensé  ;  vous  diriez  en  deux  mots  ce  que  vous  auriez  à 
dire,  sans  prendre  tant  de  mesures  pour  persuader.  Vous  seriez 
moins  chargé,  moins  agité,  moins  dissipé,  plus  libre,  plus  com- 
mode, plus  régulier  sans  chercher  à  l'être,  plus  décidé  pour  vous  et 
pour  le  prochain.  D'ailleurs,  ce  silence,  qui  rendroit  la  manière  d'ex- 
pédier les  occupations  extérieures  plus  courte,  vous  accoutumeroit  à 
faire  les  affaires  mêmes  en  esprit  d'oraison.  Tout  vous  seroit  faci- 
lité :  sans  cela,  vous  serez  de  plus  en  plus  pressé,  fatigué,  épuisé,  et 
les  affaires,  qui  surmontent  l'àme  dans  ses  besoins  intérieurs,  sur- 
ront  aussi  la  santé  du  corps. 

Au  nom  de  Dieu,  coupez  court  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 
Mais  faites  avec  vous-même  comme  avec  les  autres.  Faites-vous 
taire  intérieurement;  remettez-vous  en  vraie  et  fréquente  oraison, 
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mais  sans  effort,  plutôt  par  laisser  tomber  toute  pensée  que  par  com- 
battre celles  qui  viennent,  et  par  chercher  celles  qui  ne  viennent 
pas.  Ce  calme  et  ce  loisir  feront  toutes  vos  affaires,  que  le  tra- 
vail forcé  et  l'entraînement  ne  font  jamais  bien.  Ecoutez  un  peu 
moins  vos  pensées,  pour  nous  mettre  en  état  d'écouter  Dieu  plus 
souvent. 

J'ose  vous  promettre  que  si  vous  êtes  fidèle  là-dessus  à  la  lumière 
intérieure  dans  chaque  occasion,  vous  serez  bientôt  soulagé  pour 
tous  vos  devoirs,  plus  propre  à  contenter  le  prochain,  et  en  même 
temps  beaucoup  plus  dans  la  voie  de  votre  vocation.  Ce  n'est  pas  le 
toutque  d'aimer  des  bons  livres,  il  faut  être  un  bon  livre  vivant.  Il  faut 
que  votre  intérieur  soit  la  réalité  de  ce  que  les  livres  enseignent.  Les 
saints  ont  eu  plus  d'embarras  et  de  croix  que  vous  :  c'est  au  milieu 
de  tous  ces  embarras  qu  ils  ont  conservé  et  augmenté  leur  paix,  leur 
simplicité,  leur  vie  de  pure  foi  et  d'oraison  presque  continuelle, 
n'ayez  point,  je  vous  en  conjure,  de  scrupule  déplacé  :  craignez 
votre  propre  esprit  qui  altère  votre  voie  ;  mais  ne  craignez  point 
votre  voie,  qui  est  simple  et  droite  par  elle-même.  Je  crois  sans 
peine  que  la  multitude  des  affaires  vous  dessèche  et  vous  dissipe.  Le 
vrai  remède  à  ce  mal  est  d'accourcir  chaque  affaire,  et  de  ne  vous 
laisser  point  entraîner  par  un  détail  d'occupations  où  votre  esprit 
agit  trop  selon  sa  pente  d'exactitude,  parce  qu'insensiblement,  faute 
de  nourriture,  votre  grâce  pour  l'intérieur  pourroit  tarir  :  Renova- 
mini  spiritu  mentis  vestrœ  l.  Faites  comme  les  gens  sages  qui  aper- 
çoivent que  leur  défense  va  trop  loin  ;  ils  retranchent  courageuse- 
ment sur  tous  les  articles,  de  peur  de  se  ruiner. 

Réservez-vous  des  temps  de  nourriture  intérieure  qui  soient  des 
sources  de  grâces  pour  les  autres  temps;  et,  dans  les  temps  mêmes 
d'affaires  extérieures,  agissez  en  paix  avec  cet  esprit  de  brièveté  qui 
vous  fera  mourir  à  vous-même.  De  plus,  il  faudroit,  mon  bon  duc, 
encore  nourrir  l'esprit  de  simplicité  qui  vous  fait  aimer  et  goûter  les 
bons  livres.  Il  faudroit  donc  en  lire,  à  moins  que  l'oraison  ne  prit 
la  place:  et  même  vous  pourriez  sans  peine  accorder  ces  deux 
choses  ;  car  vous  commenceriez  la  lecture  toutes  les  fois  que  vous 
ne  seriez  point  attiré  à  l'oraison  ;  et  vous  feriez  céder  la  lecture  à 
l'oraison,  toutes  les  fois  que  l'oraison  vous  donneroit  quelque  attrait 
pour  elle. 

Enfin,  il  faudroit  un  peu  d'entretien  avec  quelqu'un  qui  eut  un 
vrai  fonds  de  grâce  pour  l'intérieur.  Il  ne  seroit  pas  nécessaire  que 

1  Ephes.,  iv,  23. 
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ce  tut  une  personne  consommée,  ni  qui  eut  une  supériorité  de  con- 
duite sur  vous.  ïi  suffiroit  de  vous  entretenir  dans  la  dernière  sim- 
plicité avec  quelque  personne  bien  éloignée  de  tout  raisonnement  et 
de  toute  curiosité.  Vous  lui  ouvririez  voire  cœur  pour  vous  exercer  à 
la  simplicité,  et  pour  vous  élargir.  Cette  personne  vous  consoleroit, 
vous  nourriroit,  vous  développeroit  à  vos  yeux,  et  vous  diroit  vos 
vérités.  Par  de  tels  entretiens,  on  devient  moins  haut,  moins  sec, 
moins  rétréci,  plus  maniable  dans  la  main  de  Dieu,  plus  accoutumé 
à  être  repris.  Une  vérité  qu'on  nous  dit,  nous  fait  plus  de  peine  que 
cent  que  nous  nous  dirions  à  nous-mêmes.  On  n'est  moins  humilié 
du  fond  des  vérités,  que  flatté  de  savoir  se  les  dire.  Ce  qui  vient 
d'autrui  blesse  toujours  un  peu,  et  porte  un  coup  de  mort.  J'avoue 
qu'il  faut  bien  prendre  garde  au  choix  de  la  personne  avec  qui  on 
aura  cette  communication.  La  plupart  vous  gêneroient,  vous  des- 
sécheroient,  et  boucheroient  votre  cœur  à  la  véritable  grâce  de  votre 
état.  Je  prie  Norte  Seigneur  qu'il  vous  éclaire  là-dessus.  Défiez-vous 
de  votre  ancienne  prévention  en  faveur  des  gens  qui  sont  raison- 
neurs et  rigides1.  C'est,  ce  me  semble,  sans  passion  que  je  vous  parle 
ainsi.  Je  vis  bien  avec  eux  et  eux  bien  avec  moi  en  ce  pays  ;  mais  le 
vrai  intérieur  est  bien  loin  de  là. 

Pardonnez-moi,  mon  bon  duc,  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 
Si  vous  ne  le  trouvez  pas  bon,  j'aurois  tort  de  l'avoir  dit  :  mais  je 
ne  saurois  croire  qu'après  m'avoir  écrit  avec  tant  d'ouverture  de 
cœur,  vous  n'approuvassiez  pas  mon  zèle  sans  mesure.  Quand 
même  je  me  tromperois,  mon  indiscrétion,  en  vous  mortifiant,  vous 
feroit  du  bien,  pourvu  que  vous  la  reçussiez  avec  petitesse.  Mille 
respects  du  fond  de  mon  cœur  à  madame  la  duchesse.  Jamais,  mon 
bon  et  cher  duc,  je  ne  fus  à  vous,  etc. 

121   —AU  MÊME. 

Contre  l'esprit  de  minutie. 

1699. 

Qui  voudroit  à  tout  moment  s'assurer  qu'il  agit  par  raison,  et 
non  par  passion  et  par  humeur,  perdroit  le  temps  d'agir,  passeroit 
sa  vie  à  anatomiser  son  cœur,  et  ne  viendroit  jamais  à  bout  de  ce 
qu'il  chercheroit  ;  car  il  ne  pourroit  jamais  s'assurer  que  l'humeur, 
ou  la  passion  déguisée  sous  des  prétextes  spécieux,  ne  le  fissent 
point  faire  ce  qu'il  paroitroit  faire  par  pure  raison.  Voilà  l'obscurité 

1  Les  disciples  de  Jansénius. 
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où  Dieu  nous  tient  sans  cesse,  même  pour  l'ordre  naturel.  A  com- 
bien plus  forte  raison  faut-il  renoncer  à  l'évidence  et  à  la  certitude, 
quand  il  s'agit  des  opérations  les  plus  délicates  de  la  grâce,  dans  la 
profonde  nuit  de  la  loi  et  dans  l'ordre  surnaturel?  Cette  recherche 
inquiète  et  opiniâtre  d'une  certitude  impossible  est  un  mouvement 
bien  manifeste  de  la  nature,  et  que  la  grâce  ne  donne  point  ;  vous 
ne  sauriez  trop  vous  en  défier.  Cette  recherche  subtile  revient  par 
cent  détours  au  même  but. 

Ce  goût  de  sûreté  géométrique  est  enraciné  en  vous  par  toutes 
les  inclinations  de  votre  esprit,  par  toutes  les  longues  et  agréables 
études  de  votre  vie,  par  une  habitude  changée  en  nature,  par  les 
raisons  plausibles  de  craindre,  de  veiller,  de  se  précautionner  con- 
tre l'illusion.  Mais  la  vigilance  évangélique  ne  doit  point  aller  jus- 
ques  à  troubler  la  paix  du  cœur,  ni  à  vouloir  l'évidence  dans  les 
opérations  obscures  de  la  grâce,  où  Dieu  veut  se  tenir  caché  comme 
sous  un  voile. 

À  vous  parler  franchement  et  sans  réserve,  vous  savez  bien  que 
vous  avez  à  craindre  votre  excès  de  raisonnement,  même  dans  toutes 
les  affaires  communes  de  la  vie.  Vous  devez  le  craindre  encore  bien 
davantage  quand  il  s'agit  des  opérations  qui  sont  au-dessus  de  la 
raison,  et  que  Dieu  tient  secrètes.  Ce  qui  est  très-certain,  c'est  que 
plus  vous  serez  fidèle  pour  mourir  à  vos  goûts  d'esprit,  à  vos  curio- 
sités et  à  vos  recherches  philosophiques,  à  votre  sagesse  intempé- 
rante, à  vos  arrangements  étudiés,  à  vos  méthodes  de  persuasion 
pour  le  prochain,  plus  vous  mourrez  à  vos  vrais  défauts  naturels,  et 
par  conséquent  vous  augmenterez  en  vous  la  vie  de  la  grâce. 

Ecoutez  beaucoup  Dieu  et  ne  vous  écoutez  point  vous-même  vo- 
lontairement sur  vos  goûts  d'esprit.  Vos  lettres  mont  fait  un  sensi- 
ble plaisir,  car  elles  marquent  une  lumière  sur  vous-même  et  contre 
vous-même,  que  la  grâce  seule  peut  donner  quand  Dieu  agit  forte- 
ment dans  une  âme,  et  qu'il  la  trouve  souple  pour  se  laisser  dépren- 
dre de  tout  ce  qui  l'arrêtoit  dans  sa  voie.  Je  prie  Notre  Seigneur 
que  vous  ne  regardiez  jamais  derrière  vous,  et  que  sa  volonté  soit 
la  vôtre  en  tout  :  Et  erit  omniain  omnibus  l. 

1  I.  Cor.,  xv,  28. 
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122.  —  AU  MÊME. 

Exhortation  au  recueillement  :  réprimer  l'activité  naturelle,  et  la 
curiosité  de  l'esprit. 

1699. 

Ce  que  je  souhaite  le  plus  pour  vous  est  le  recueillement  et  la 
cessation  un  peu  fréquente  de  tout  ce  qui  dissipe.  L'action  de  l'es- 
prit, quand  elle  est  continuelle  et  sans  ordre  absolu  de  Dieu,  des- 
sèche et  épuise  l'intérieur.  Vous  savez  que  Jésus-Christ  écartoit  ses 
disciples  de  la  foule  des  peuples,  et  qu'il  suspendoit  les  fonctions 
les  plus  pressées.  Il  laissoit  même  alors  languir  la  multitude  qui 
venoit  de  loin,  et  qui  attendoit  son  secours;  quoiqu'il  en  eût  pitié, 
il  se  déroboit  à  elle,  et  disoit  à  ses  apôtres  :  Requiescite  pusillum  l. 
Touvez  bon  que  je  vous  en  dise  autant  de  sa  part.  Il  ne  suffit  pas 
d'agir  et  de  donner,  il  faut  recevoir,  se  nourrir,  et  se  prêter  en  paix 
à  toute  l'impression  divine.  Vous  êtes  trop  accoutumé  à  laisser 
votre  esprit  s'appliquer.  Il  vous  reste  même  une  habitude  de  curio- 
sité insensible.  C'est  un  approfondissement,  un  arrangement,  une 
suite  d'opérations,  soit  pour  remonter  aux  principes,  soit  pour  tirer 
les  conséquences. 

J'aimerois  mieux  vous  voir  amuser  à  quelque  bagatelle  qui  occu- 
peroit  superficiellement  l'imagination  et  les  sens,  et  qui  laisseroit 
votre  fond  vide  pour  y  entretenir  une  secrète  présence  de  Dieu.  Un 
simple  amusement  ne  tient  point  de  place  dans  le  fond  ;  mais  le 
travail  sérieux,  quoiqu'il  paraisse  plus  solide,  est  plus  vain  et  plus 
dangereux  quand  il  revient  trop  souvent,  parce  qu'il  nourrit  la  sa- 
gesse humaine,  dissipe  le  fond,  et  accoutume  une  âme  à  ne  pouvoir 
être  en  paix.  Il  lui  faut  toujours  des  ébranlements  et  de  l'occupa- 
tion par  rapport  à  elle-même.  Les  esprits  appliqués  auroient  autant 
de  peine  à  se  passer  d'application,  que  les  gens  inappliqués  auroient 
de  peine  à  mener  une  vie  appliquée. 

Faites  donc  jeûner  votre  esprit  avide  ;  faites  le  taire  ;  ramenez-le 
au  repos.  Requiescite  pusillum.  Les  affaires  n'en  iront  que  mieux  ; 
vous  y  prendrez  moins  de  peine,  et  Dieu  y  travaillera  davantage. 
Si  vous  voulez  toujours  tout  faire,  vous  ne  lui  laisserez  la  liberté  de 
rien  faire  à  sa  mode.  0  qu'il  est  dangereux  d'être  un  ar délion  de  la 
vie  intérieure  !  Au  nom  de  Dieu,  vacate,  et  videte  quoniam  ego  sum 

1  Marc,  vi,  81. 
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Deus  l  :  c'est  là  le  vrai  sabbat  du  Seigneur.  Cette  cessation  de  l'âme 
est  un  grand  sacrifice. 

123— AU  MÊME. 

FRAGMENT  2. 

Sur  une  opinion  attribuée  à  Bossuet  touchant  la  grâce  efficace  y  et  sur 
la  générosité  apparente  de  V archevêque  de  Paris  envers  Fénelon. 

(Fin  de  1699  ou  commencement  de  1700.) 

Il  y  a,  dans  les  imprimés  que  les  jansénistes  répandent,  beaucoup 
d'endroits  importants  à  faire  remarquer.  Je  suppose  qu'il  y  a  à  Paris 
des  gens  zélés  et  instruits  qui  les  lisent,  et  qui  les  examinent  de 
près.  Il  me  seroit  facile  de  les  envoyer  tous  ;  mais  il  est  aussi  facile 
de  les  avoir  à  Paris  par  d'autres  voies  que  par  la  mienne  ;  et  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  que  je  ne  me  mêle  de  rien.  Mais  il  est  capital  qu'on 
lise  avec  grande  attention  tous  ces  écrits.  En  voici  un  exemple.  Il 
y  a  dans  la  grande  Histoire  de  auxiliis  3  un  titre  en  ces  termes  : 
Laudatur  Meldensis,  etc4.  Il  loue  M.  de  Meaux  d'avoir  dit  que  la 
grâce,  par  sa  nature,  porte  nécessairement  son  effet  ;  que  c'est  celle 
des  protestants,  et  qu'ils  n'ont  eu  de  tort  qu'en  soutenant  qu'elle 
ôtoit  la  liberté.  On  trouvera  sans  cesse,  dans  ses  écrits,  des  choses 
qui  marquent  une  cabale  qui  conspire  à  établir  la  même  doctrine. 
On  peut  encore  voir  que  le  défenseur  des  bénédictins,  qui  parle  au 
nom  de  l'ordre  5,  suppose  qu'un  homme  de  sa  congrégation  a  fait 


1  PS.  XLV,  11. 

3  Ce  fragment  ne  porte  aucune  date  ;  mais  il  est  de  l'époque  que  nous  lui 
assignons;  car  il  y  est  parlé  de  Télémaque  comme  d'un  ouvrage  récent,  et 
d'une  prochaine  assemblée  du  clergé,  qui  ne  peut  être  que  celle  de  1700. 

3  Fénelon  parle  ici  de  l'ouvrage  intitulé  Historia  Congregationum  de  auxi- 
liis clivinœ  gratiœ,  auctore  Augustino  Leblanc  Lovanii,  1700,  in-fol.  Le  P. 
Serry,  dominicain,  véritable  auteur  de  cet  ouvrage,  y  soutient,  sur  les  ma- 
tières de  la  grâce,  bien  des  opinions  qui  ont  été  du  goût,  des  novateurs.  Le 
passage  cité  par  Fénelon  se  trouve  dans  le  livre  m,  chap.  xlvi,  pag.  578. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  que  l'archevêque  de  Cambrai  se  con- 
tente ici  de  rapporter  l'imputation  calomnieuse  du  P.  Serry  contre  Bossuet, 
sans  y  souscrire  en  aucune  manière. 

4  Voyez  la  table  de  l'ouvrage  cité,  pag.  501. 

8  Fénelon  fait  sans  doute  ici  allusion  à  quelqu'un  des  nombreux  factums 
qui  parurent  à  cette  époque  sur  l'édition  de  saint  Augustin  donnée  par  les 
Bénédictins. 

L' Apologie  des  Provinciales  est  de  Matthieu  Petitdidier,  bénédictin  de  Saint- 
Vannes,  abbé  de  Senon,  et  ensuite  évoque  in  partibus,  mort  en  1728. 11  désa- 
voua cet  ouvrage. 
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Y  Apologie  des  Provinciales ,  et  a  foudroyé  les  jésuites,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  relever. 

Cependant  on  sait  que  les  premières  Lettres  Provinciales  soutien- 
nent le  jansénisme  le  plus  dangereux.  Ces  bons  Pères ,  qui  se  décla- 
rent défenseurs  d'un  livre  si  mauvais,  et  si  rigoureusement  condam- 
né à  Rome,  sont  les  bons  amis  de  M.  de  Meaux.  On  peut  voir,  par 
les  triomphes  de  ces  écrivains,  qu'ils  profitent  du  silence  qu'on  im- 
pose à  leurs  parties,  pour  se  vanter  qu'ils  les  écrasent,  et  que  les 
autres  n'osent  leur  répondre. 

On  doit  aussi  remarquer  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes  in-1 2, 
sous  le  titre  de  Recueil ,  etc.  ,  que  les  cardinaux  Casanata  ,  d'A- 
guirre,  Noris,  etc.,  n'ont  guère  pris  sérieusement  une  censure  du 
Saint-Siège,  puisqu'ils  ont  loué  hautement  la  doctrine  des  livres  du 
Père  Alexandre,  depuis  leur  condamnation  à  Rome. 

Je  sais  que  M.  de  Paris  1  a  dit  au  curé  de  Versailles 2  qu'il  faisoit 
ses  efforts  pour  me  faire  rappeler  à  la  cour,  et  qu  il  y  auroit  réussi 
sans  Télémaque,  qui  a  irrité  madame  de  M.  [Maintenon),  et  qui  l'a 
obligée  à  rendre  le  roi  ferme  pour  la  négative.  Vous  voyez  que  ce 
discours,  qui  vient  de  vanterie  sur  sa  générosité  pour  moi,  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  interrogations  qu'il  fait  faire  à  M.  Quinot  sur 
le  jansénisme.  11  ne  peut  que  me  craindre,  et  vouloir  me  tenir  éloi- 
gné, pendant  qu'il  croit  que  je  vous  anime  contre  M.  Boileau.  Mais 
il  voudroit  rassembler  les  deux  avantages  :  l'un,  de  faire  l'homme 
généreux  pour  se  justifier  vers  le  public  sur  mon  affaire,  et  me 
rendre  odieux  en  se  justifiant  ;  l'autre  d'être  généreux  à  bon  mar- 
ché, et  de  ne  rien  oublier  pour  me  tenir  en  disgrâce. 

Pour  toutes  les  choses  contenues  dans  cette  grande  lettre,  vous 
n'avez  point,  mon  bon  duc,  d'autre  usage  à  en  faire  que  de  la  mon- 
trer à  M.  Tronson  et  au  P.  de  Valois,  afin  qu'ils  en  puissent  dire  à 
M.  de  Chartres  ce  qu'ils  croient  utile.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
M.  de  Chartres  est  un  vrai  homme  à  se  laisser  amuser  par  le  parti, 
jusqu'à  ce  qu'ils  l'auront  mis  hors  de  portée  de  leur  résister.  Ils  le 
tiennent  par  madame  de  M.,  qui  ne  veut  pas,  pour  son  honneur,  que 
le  triumvirat  ■  qu'elle  a  protégé  contre  moi  se  rompe  et  s'entre-dé- 
chire.  D'ailleurs,  je  m'imagine  qu'il  y  a  quelque  ami  secret  qui  lui 
brouille  la  tête,  et  qui  défait  ce  que  ses  autres  amis  font  contre  le 

1  Le  cardinal  de  Noaillcs,  archevêque  de  celte  ville. 

2  M.  Hébert,  qui  devint,  en  1703,  évêque  d'Agen. 

3  C'est-à-dire  le  cardinal  de  Noailles,  et  les  évoques  de  Meaux  et  de  Char- 
tres, que  madame  de  Maintenon  avoit  constamment  protégés  dans  l'affaire  du 
livre  des  Maximes. 
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jansénisme.  On  ne  sauroit  trop  éviter  de  montrer  ni  moi  ni  mon 
ombre  dans  toutes  ces  affaires. 

Pour  les  médailles  frappées  en  Hollande  contre  moi  pour  Jansé- 
nius,  montrez-les  à  M.  Tronson,  et  il  les  montrera  à  M.  de  Chartres, 
s'il  le  juge  à  propos.  11  est  assez  sage,  et  connoit  le  prélat.  Si  on 
trouvoit  moyen  de  déterminer  le  roi  et  madame  de  M.  pour  donner 
bien  à  propos  des  marques  de  leur  opposition  au  parti,  cela  inté- 
resseroit  Rome  et  le  public.  Si  on  voyoit  ensuite  l'assemblée  du 
clergé  arrêtée  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  le  don  gratuit  et  les  comptes, 
le  parti  seroit  rabaissé  ;  sinon  ils  abattront  les  jésuites,  et  puis  rien 
ne  pourra  résister.  Dieu  surtout.  Je  suis  affligé  de  l'état  de  votre 
santé,  et  du  voyage  qu'elle  vous  fera  peut-être  faire  à  Bourbon. 

124.  — AU  MÊME. 

Quelques  avis  sur  le  temps  et  la  manière  de  faire  l'oraison  et  les 

autres  exercices  de  piété,  et  sur  le  choix  d'une  personne  à  qui  le 

duc  puisse  ouvrir  son  cœur. 

27  janvier  1700. 

Votre  lettre,  mon  bon  duc,  m'a  fait  un  plaisir  que  nul  terme  ne 
peut  exprimer,  et  ce  plaisir  m'a  fait  voir  à  quel  point  je  vous  aime. 
Il  me  semble  que  vous  entrez,  du  moins  par  conviction,  précisé- 
ment dans  ce  que  Dieu  demande  de  vous,  et  faute  de  quoi  votre 
travail  seroit  inutile.  Comme  vous  y  entrez,  je  n'ai  rien  à  répéter 
du  contenu  de  ma  première  lettre.  Je  prie  Dieu  que  vous  y  entriez 
moins  par  réflexion  et  par  raison  propre,  que  par  simplicité,  peti- 
tesse, docilité,  et  désappropriation  de  votre  lumière.  Si  vous  y  en- 
trez, non  en  vous  rendant  ces  choses  propres  et  en  les  possédant, 
mais  en  vous  laissant  posséder  tout  entier  par  elles,  vous  verrez  le 
changement  qu'elles  feront  sur  le  fond  de  votre  naturel,  et  sur 
toutes  les  habitudes.  Croyez ,  et  vous  recevrez  selon  la  mesure  de 
votre  foi. 

Pour  l'oraison,  je  crois  que  vous  la  devez  faire  sur  un  livre,  que 
vous  laisserez  à  chaque  moment  que  Dieu  vous  occupera  seul.  Pour 
le  choix  du  livre,  j'ai  compté  que  vous  prendriez  un  de  ceux  que 
vous  m'avez  nommés,  comme  étant  pleins  d'onction  et  de  nourri- 
ture pour  votre  cœur.  Parmi  ceux  de  ce  genre,  prenez,  sans  vous 
gêner,  ceux  qui  vous  porteront  le  plus  à  une  simple  présence  de 
Dieu,  qui  fasse  cesser  1  activité  de  votre  esprit.  Vous  pouvez  même 
prendre  dans  chaque  livre  les  endroits  qui  seront  nourrissants  pour 
vous,  et  laisser  librement  les  autres. 
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Pour  le  temps  de  votre  raison,  je  voudrois  le  partager,  s'il  se  pou- 
voit,  en  diverses  heures  de  la  journée,  une  partie  le  matin  et  une 
autre  vers  le  soir;  le  matin,  on  n'est  levé  que  quand  on  veut  bien 
l'être  :  on  peut  par-là  sauver  du  temps.  Le  soir,  on  peut,  sous  pré- 
texte des  affaires,  sauver  une  demi-heure  dans  son  cabinet,  donner 
à  l'oraison  ce  que  vous  donneriez  à  la  curiosité  des  sciences  :  ce  sera 
un  double  profit  pour  mourir  à  vos  goûts  d'esprit,  et  pour  vivre  de 
Dieu.  Les  voyages  que  vous  faites  fréquemment  sont  encore  très- 
commodes  ;  faites  oraison  en  carrosse.  Les  séjours  de  Marly  sont 
aussi  des  temps  de  retraite  et  de  liberté.  Je  ne  vous  propose  point 
une  durée  précise  de  vos  oraisons,  parce  que  je  voudrois  les  mesu- 
rer ou  sur  l'attrait,  ou  sur  le  besoin.  Si  l'attrait  vous  y  attache  long- 
temps, je  voudrois  faire  durer  cette  occupation  autant  que  votre 
santé  et  vos  devoirs  extérieurs  le  pourroient  permettre.  Si  l'attrait 
se  fait  moins  sentir,  mais  que  l'expérience  vous  fasse  trouver  que 
ce  n'est  que  par  une  certaine  persévérance  dans  l'oraison  que  vous 
laissez  tomber  ce  qui  vous  dissipe,  et  que  vous  faites  taire  votre 
esprit;  je  voudrois  encore,  en  ce  cas,  donner  patiemment  à  l'orai- 
son le  temps  d'opérer  chaque  fois  en  vous  ce  silence  profond  des 
pensées  qui  vous  est  si  nécessaire.  Ainsi  je  ne  saurois  vous  donner 
une  règle  fixe;  mais  Dieu  vous  la  fera  trouver.  Faites  là-dessus  ce 
qu'on  fait  en  prenant  des  eaux  :  commencez  par  quelque  chose  de 
médiocre,  et  accoutumez-vous  peu  à  peu  à  augmenter  la  mesure. 
Ensuite  vous  me  ferez  savoir  quelles  seront  là-dessus  vos  expériences. 

Pour  vos  communions,  j'approuve  fort  que  vous  les  fassiez  deux 
ou  trois  fois  la  semaine  ;  mais  je  voudrois  que  vous  suivissiez  plus 
à  cet  égard  la  règle  intérieure  du  besoin  ou  de  l'attrait,  que  l'extérieur 
de  certains  jours.  Je  voudrois  que  vous  variassiez  un  peu  les  lieux 
de  vos  communions,  pour  ne  faire  de  peine  à  personne  ;  mais  sans 
gêne  politique,  chose  qui  seroit  pernicieuse  pour  vous. 

Pour  vos  confessions,  vous  avez  raison  de  ne  les  faire  point  sou- 
vent, ni  à  certains  jours  réglés.  Il  suffit  de  ses  faire  quand  le  besoin 
en  est  un  peu  marqué  :  cela  n'ira  pas  trop  loin  Vous  aviez  un  con- 
fesseur qui  n'étoit  pas  gênant  là-dessus  :  si  vous  avez  le  même, 
vous  pouvez  agir  librement. 

Le  chapitre  le  plus  difficile  à  traiter  est  le  choix  d'une  personne 
à  qui  vous  puissiez  ouvrir  votre  cœur.  M...  ne  vous  convient  pas  ; 
le  bon  '...  n'est  pas  en  état  devons  élargir,  étant  lui-même  trop 

1  Nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  du  duc  de  Beauvilliers,  souvent  appelé  le  bon, 
ou  le  bon  duc,  dans  la  correspondance  de  Fénelon,  et  qui,  malgré  ses  excel- 
lentes qualités,  étoit  d'un  caractère  naturellement  froid  et  réservé. 
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étroit.  Je  ne  vois  que  N...  ;  elle  a  ses  défauts,  mais  vous  pouvez  les 
lui  dire,  sans  vouloir  décider.  Les  avis  qu'on  donne  ne  blessent 
d'ordinaire  qu'à  cause  qu'on  les  donne  comme  certainement  vrais. 
Il  ne  faut  ni  juger,  ni  vouloir  être  cru.  Il  faut  dire  ce  qu'on  pense, 
non  avec  autorité,  et  comptant  qu'une  personne  aura  tort  si  elle 
ne  se  laisse  corriger,  mais  simplement  pour  décharger  son  cœur, 
pour  n'user  point  d'une  réserve  contraire  à  la  simplicité,  pour  ne 
manquer  pas  à  une  personne  qu'on  aime ,  mais  sans  préférer  nos 
lumières  aux  siennes,  comptant  qu'on  peut  facilement  se  tromper, 
et  se  scandaliser  mal  à  propos;  enfin  étant  aussi  content  de  n'être 
pas  cru  si  on  dit  mal,  que  d'être  cru  si  on  dit  bien.  Quand  on  donne 
des  avis  avec  ces  dispositions,  on  les  donne  doucement,  et  on  les 
fait  aimer.  S'ils  sont  vrais,  ils  entrent  peu  à  peu  dans  le  cœur  de  la 
personne  qui  en  a  besoin,  et  y  portent  la  grâce  avec  eux;  s'ils  ne 
sont  pas  vrais,  on  se  désabuse  avec  plaisir  soi-même,  et  on  recon- 
noît  qu'on  avoit  pris,  en  tout  ou  en  partie,  certaines  choses  exté- 
rieures autrement  qu'elles  ne  doivent  être  prises.  La  bonne... É  est 
ferme  contre  elle-même,  dans  l'étendue  de  ce  qu'elle  connoit.  Je 
vois  même  qu'elle  s'est  beaucoup  modérée  depuis  deux  ans;  elle 
elle  n'est  point  parfaite,  mais  personne  ne  l'est.  Attendez-vous  que 
Dieu  vous  envoie  un  ange?  A  tout  prendre,  elle  est,  si  je  ne  me 
trompe,  sans  comparaison,  ce  que  vous  pouvez  trouver  de  meilleur. 
Elle  a  de  la  lumière  ;  elle  vous  aime;  vous  l'aimez  ;  vous  vous  con- 
noissez;  vous  pouvez  vous  voir;  vous  lui  ferez  du  bien,  et  j'espère 
qu'elle  vous  le  rendra  même  avec  usure.  Ne  vous  rebutez  point  de 
ses  défauts  :  les  apôtres  en  avoient.  Saint  Paul  ne  vouloit  pas  qu'on 
méprisât  son  extérieur,  prœsentia  corporis  infirma  2,  quoique  cet 
extérieur  n'eût  point  de  proportion  avec  la  gravité  de  ses  lettres.  Il 
faut  toujours  quelque  contre-poids  pour  rabaisser  la  personne,  et 

quelque  voile  pour  exercer  la  foi  des  spectateurs.  Si  la  bonne 

vous  parle  trop  librement,  et  si  ses  avis  ne  vous  conviennent  pas, 
vous  pouvez  le  lui  dire  simplement  :  elle  s'arrêtera  d'abord.  Si  les 
avis  que  vous  lui  donnerez  la  blessent,  elle  vous  en  avertira  de 
même.  Vous  ne  déciderez  rien  de  part  ni  d'autre,  et  chacun  pourra, 
d'un  moment  à  l'autre,  borner  les  ouvertures  de  cœur.  Je  me  charge 
de  régler  tout  entre  vous  deux,  et  de  modérer  tout  ce  qui  iroit  trop 
loin.  Dieu  ne  permettra  pas  que  cette  liaison  de  grâce  se  tourne  au 

1  La  personne  que  Fénelon  a  ici  en  vue  est  probablement  la  duchesse  de 
Beauvilliers,  qu'il  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  bonne  ou  bonne  pe- 
tite duchesse. 

9  II,  Cor.  ,x,  10. 
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mal,  pourvu  que  vous  y  entriez  avec  un  cœur  petit  et  un  esprit  dés- 
approprié.  Vous  verrez  même  que  les  obstacles  qui  paroissent  grands 
de  loin  seront  beaucoup  moindres  de  près.  Quand  même  vous  y 
trouveriez  quelques  peines,  n'en  faut-il  pas  trouver,  et  peut-on  être 
aidé  à  mourir  sans  peine  et  sans  douleur?  Je  vous  réponds  que  la 
bonne...  fera  ce  que  vous  souhaiterez  autant  qu'elle  le  pourra,  et 
que,  pour  le  reste,  elle  s'accommodera  de  ce  que  je  réglerai.  Voilà 
mes  pensées,  mon  bon  duc  :  corrigez-les  si  elles  ne  sont  pas  bonnes. 
Dieu  voit  mon  cœur,  dont  la  tendresse  redouble  pour  vous.  Je  le 
prie  de  mettre  dans  le  vôtre  tout  ce  qu'il  faut  pour  remplir  ses  des- 
seins sur  vous. 

4  25.  —  AU  P.  LAMI. 

Il  lui  rend  raison  du  silence  qu'il  a  gardé  a  son  égard  depuis 
longtemps  ! . 

A  Cambrai,  4  février  (1700). 

Il  y  a  un  temps  infini,  mon  révérend  Père,  que  je  n'écris  plus 
à  personne  hors  de  ce  diocèse,  sans  une  absolue  nécessité:  mais, 
comme  je  crains  que  vous  ne  pensiez  que  j'ai  cessé  d'être  pour  vous 
tel  que  le  dois  être,  je  crois  devoir  interrompre  mon  silence,  pour 
vous  assurer  que  je  vous  honorerai  et  chérirai  toute  ma  vie.  Rien 
ne  me  feroit  plus  de  plaisir  que  de  pouvoir  vous  en  donner  des 
marques  solides.  Je  crois  que  le  silence  que  je  garde  sera  de  votre 
goût,  et  que  vous  trouverez  qu'il  convient  à  mon  état.  Je  me  borne 
à  mes  fonctions.  Priez  pour  moi,  je  vous  en  conjure,  et  procurez- 
moi  les  prières  des  bonnes  âmes  auxquelles  vous  pouvez  inspirer 
cette  charité.  Comme  vous  n'avez  pas  les  mêmes  raisons  que  moi  de 
vous  abstenir  d'écrire,  je  ne  crains  pas  de  vous  demander  des  nou- 
velles de  votre  santé,  sur  lesquelles  je  ne  modère  pas  autant  ma 
curiosité  que  sur  beaucoup  d'autres  choses. 

Je  serai  toute  ma  vie.  mon  cher  Père,  tout  à  vous  avec  une  cor- 
diale vénération. 

1  On  voit,  par  cette  lettre  et  par  plusieurs  autres,  que  Fénelon,  depuis  la 
condamnation  de  son  livre,  au  mois  de  mars  1699,  avoil  pris  le  sage  parti  de 
se  renfermer  dans  l'exercice  des  devoirs  de  son  ministère,  et  d'éviter  toutes 
les  relations  qui  auroient  pu  le  compromettre,  lui  ou  ses  amis. 
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126.  — AU  P.***. 

Témoignage  d'amitié.  Sa  soumission  au  décret  qui  condamne  son 

livre. 

A  Cambrai,  9  mars  1700. 
In  solis  tu  mihi  turba  locis  l. 

Malgré  les  nombreuses  occupations  que  me  donne  tous  les  jours 
mon  ministère,  je  ne  saurois,  mon  bon  Père,  en  passer  un  seul  sans 
penser  à  vous;  et  soyez  bien  assuré  que  si  je  mets  quelquefois  un 
peu  de  retard  dans  mes  réponses,  c'est  que  je  ne  puis  faire  autre- 
ment. Vous  avez  reçu  des  nouvelles  de  notre  bon  duc,  m'a-t-on  dit  ; 
et  j'ai  entendu  dire  qu'il  avoit  dessein  de  vous  appeler  près  de  lui 
incessamment.  C'est  une  chose  que  j'approuve  fort,  non  parce  que 
je  la  lui  ai  conseillée,  mais  parce  qu'elle  deviendra  utile,  du  moins  je 
l'espère,  à  tous  les  deux. 

Rome  a  parlé,  mon  révérend  Père  ;  c'est  à  moi  à  me  soumettre 
et  à  m'humilier.  Que  M.  de  Meaux  jouisse  de  sa  victoire;  il  le 
peut  :  je  ne  l'en  estimerai  pas  moins  pour  cela.  Celui  qui  lit  au 
fond  des  cœurs  nous  jugera  un  jour,  et  c'est  à  son  tribunal  que  je 
l'attends. 

Recevez  mes  sincères  amitiés,  mon  bon  Père,  et  me  croyez  pour 
la  vie  votre,  etc. 

127.  —  A  LA  COMTESSE  DE  FÉNELON. 

A  vis  sur  le  caractère  de  son  fils,  et  sur  la  conduite  qu'elle  doit  tenir 

à  son  égard. 

A  Cambrai,  15  août  1700. 

Je  dois,  ma  chère  sœur,  vous  parler  sur  deux  chapitres,  avec  une 
entière  ouverture  de  cœur.  Celui  de  M.  Roquet  sera  le  dernier.  Com- 
mençons par  celui  de  M.  votre  fils. 

Il  ne  m'incommode  en  rien  céans,  et  je  suis,  au  contraire,  très- 
aise  de  l'avoir,  car  je  F  aime  fort.  Il  est  très-poli,  très-complaisant, 
très-caressant,  et  très-empressé  pour  moi.  Plût  à  Dieu  qu'il  fit  aussi 
bien  pour  lui-même  qu'il  fait  pour  moi  dans  notre  société  !  J'ai  très- 
peu  de  temps  pour  le  voir,  pour  lui  parler,  pour  le  faire  parler,  pour 
le  faire  agir  naturellement  devant  moi,  et  pour  le  redresser  :  mes 

1  Tibull.,  lib.  IV,  Eleg.,  vm,  v,  12. 
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occupations  presque  continuelles  m'en  ôtent  la  liberté.  D'ailleurs, 
il  ne  voit  personne  à  Cambrai.  Il  auroit  besoin  de  voir  et  d'enten- 
dre des  gens  propres  à  le  former  :  il  ne  peut  voir  ici  que  des  ecclé- 
siastiques. 

Comptez  que  ses  études  n'ont  été  presque  rien  jusqu'ici,  et  qu'à 
l'avenir  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  l'espérance  qu'elles  lui  soient 
plus  utiles,  quoique  M.  de  La  Templerie  n'y  néglige  rien.  L'enfant 
a  l'esprit  vif  et  ouvert,  avec  de  la  facilité  pour  comprendre  toutes 
les  choses  extérieures,  et  beaucoup  de  curiosité  pour  les  choses  qui 
se  passent  autour  de  lui  :  mais  il  a  l'esprit  encore  fort  léger  ;  il  ne 
fait  guère  de  réflexion  sérieuse  ;  il  n'a  ni  goût  de  curiosité  pour  au- 
cune étude,  ni  application,  ni  suite  de  raisonnement.  Toutes  ses  in- 
clinations se  tournent  aux  exercices  du  corps  et  aux  amusements  de 
son  âge.  Il  est  déjà  grand;  son  corps  se  fortifie,  et  tous  les  exercices 
lui  font  beaucoup  de  bien.  Je  crois  bien  qu'il  ne  les  lui  faut  permet- 
tre qu'avec  modération  ;  car  il  est  encore  fluet,  délicat,  et  d'une 
santé  très-fragile  ;  ce  qui  pourra  bien  lui  durer  toute  sa  vie. 

Je  le  garderai  encore  avec  grand  plaisir,  si  vous  le  souhaitez, 
jusqu'au  printemps  prochain  ;  mais  c'est  à  vous  à  bien  examiner  si 
vous  ne  pourriez  pas  lui  faire  employer  son  temps  plus  utilement 
ailleurs,  tant  pour  les  exercices  du  corps  que  pour  la  société  propre 
à  lui  former  l'esprit  et  à  le  mûrir. 

Les  voyages  sont  fort  dangereux  à  la  jeunesse,  d'une  grande 
dépense,  quand  on  veut  les  bien  faire,  et  absolument  inutiles, 
quand  on  n'a  pas  encore  de  pensées  sérieuses  et  solides.  S'il  falloit 
quelque  voyage,  ce  devroit  être  après  l'académie.  Le  temps  qu'il 
passeroit  en  province  avec  vous,  à  voir  la  nature  de  vos  biens,  de 
vos  embarras,  et  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  pourroit  être  très- 
utilement  employé.  Il  sennuie  horriblement  à  Cambrai,  et  quoi 
qu'on  puisse  lui  dire,  il  s'imagine  toujours  que  quand  il  ira  à  Paris 
ou  dans  vos  terres,  il  sera  un  seigneur  bien  brillant.  Cette  foiblesse 
de  cerveau  est  assez  naturelle  à  quatorze  ans.  Vous  avez  grande 
raison  de  ne  faire  de  séjour  à  Paris  que  le  moins  que  vous  pourrez. 
Il  vous  sera  néanmoins  difficile  d'éviter  d'y  demeurer  un  peu  dans 
le  temps  qu'il  sera  à  l'académie.  Si  vous  aviez  un  honnête  homme 
à  mettre  auprès  de  lui,  vous  pourriez  peut-être  vous  en  dispenser. 
Les  deux  points  principaux  sont,  1°  que  votre  compte  soit  bien 
fini,  qu'il  ait  besoin  de  vous,  et  que  vous  n'ayez  aucun  besoin  de 
lui  ;  2°  que  vous  lui  témoigniez  une  amitié  solide,  et  qu'après  lui 
avoir  montré  à  fond  le  triste  état  de  ses  afïaires  vous  lui  fassiez  du 
bien.  Vous  pouvez,  si  vous  voulez  absolument  reculer  à  toute  ex- 
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trémité,  le  laisser  ici  jusqu'au  printemps,  le  faire  aller  alors  dans 
vos  terres,  et  ne  le  mettre  à  l'Académie  que  l'hiver  suivant.  Tout 
cela  n'est  point  impossible  pendant  la  paix  ;  mais  il  s'ennuiera  étran- 
gement ici,  et  n'y  fera  presque  rien. 

Pour  M.  Roquet,  je  n'en  fais  aucun  usage,  et  n'en  puis  faire  au- 
cun pour  le  présent.  Quand  je  l'ai  gardé  céans,  c'a  été  uniquement 
par  rapport  à  vous.  J'ai  plus  d'ecclésiastiques  qu'il  ne  m'en  faut. 
Après  vous  avoir  mandé  que  je  le  garderois  autant  que  vous  le  sou- 
haiteriez pour  M.  votre  fils,  j'ai  dû  lui  parler  en  conformité,  quand 
il  est  venu  me  témoigner  sa  peine  :  je  lai  fait  dans  ces  termes 
précis.  Il  a  très-bien  entendu  que  je  me  chargerois  seulement  de  le 
nourrir  dans  la  maison  autant  que  vous  souhaiteriez  qu'il  y  de- 
meurât, et  il  n'a  jamais  compris  autre  chose.  On  ne  peut  pas  être 
au  fait  plus  qu'il  y  est,  et  qu'il  y  a  toujours  été.  Il  sait  bien  que  je 
ne  me  suis  chargé  de  rien,  que  de  vous  faire  plaisir  en  sa  personne. 
C'est  ce  que  je  continuerai  de  faire  autant  que  vous  le  souhaiterez  ; 
mais  je  vous  supplie  de  croire  que  je  ne  lui  ai  jamais  rien  fait  es- 
pérer au-delà,  et  qu'il  n'a  jamais  pu  ni  dû  croire  qu'il  eût  à  compter 
qu'avec  vous.  Ayez  la  bonté,  s'il  vous  plaît,  de  vous  éclaircir  à 
fond  avec  lui,  et  de  décider.  Sa  bonne  conduite  et  son  affection 
méritent  que  vous  ne  le  laissiez  pas  longtemps  sans  savoir  quel  est 
son  état,  ni  les  mesures  qu'il  a  à  prendre.  Plus  la  chose  deviendroit 
équivoque,  plus  je  la  veux  rendre  certaine  pour  ce  qui  me  regarde. 
Je  n'ai  que  deux  choses  à  faire:  l'une,  de  le  garder  fort  honnête- 
ment tant  qu'il  vous  plaira,  quoique  je  n'en  fasse  aucun  usage; 
l'autre  de  penser  à  lui,  ou  de  loin  ou  de  près,  quand  j'aurai  quelque 
occasion  convenable  pour  lui  faire  du  bien.  Agréez,  s'il  vous  plaît, 
que  je  me  borne  à  ces  deux  choses,  et  que  tout  le  reste  se  traite 
entre  vous  et  lui.  Je  ne  saurois  aller  plus  loin. 

Je  partirai  dans  peu  de  jours  pour  aller  faire  des  visites  de  pa- 
roisses vers  Bruxelles,  et  je  n'en  reviendrai  que  pour  l'hiver.  Ma 
santé  ne  fut  jamais  aussi  bonne  qu'elle  l'est;  le  travail  la  fortifie. 
J'éviterai  l'épuisement  :  mais  ce  diocèse  demande  qu'on  agisse 
beaucoup.  Votre  attention  pour  ma  santé  me  touche  très- vivement. 
M.  l'abbé  de  Ch.  m'a  mandé  combien  vous  êtes  sensible  à  tout  ce 
qui  me  regarde.  Je  ne  le  suis  pas  moins  à  tous  vos  intérêts,  qui 
seront  les  miens  jusqu'à  la  mort.  J'embrasse  tendrement  mon  frère, 
que  j'aime  du  fond  de  mon  cœur;  et  je  suis  à  ma  chère  sœur  au- 
tant que  je  dois  y  être,  c'est-à-dire  sans  réserve  et  à  jamais. 
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128.  — A  LA  MÊME. 

Avis  sur  la  conduite  que  son  fils  doit  tenir  dans  le  monde. 

A  Cambrai,  10  septembre  1700. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  ma  chère  sœur,  que  vous  ayez 
achevé  votre  voyage  en  parfaite  santé.  Si  vous  en  êtes  aussi  contente 
que  je  le  suis,  vous  ne  serez  pas  éloignée  de  nous  venir  revoir  dans 
la  suite.  Me  voici  revenu  pour  travailler  à  notre  capitation,  après 
laquelle  je  repartirai  pour  faire  des  visites  jusqu'à  la  Toussaint. 
Songez,  pendant  que  vous  êtes  à  Paris,  à  y  finir  vos  principales  af- 
faires avec  les  plus  grandes  précautions.  M.  votre  fils  sera  ravi 
d'aller  dans  vos  terres  pour  y  chasser  le  reste  de  l'automne  ;  mais 
il  sera  un  peu  affligé  s'il  y  passe  l'hiver.  Je  vois  bien  néanmoins 
qu'il  ne  peut  demeurer  à  Paris  que  pour  ses  exercices  de  l'académie, 
et  je  ne  sais  s'il  est  assez  fort  pour  les  commencer  cette  année.  Je 
l'embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  je  l'aime  véritablement.  S'il  veut 
s'appliquer,  s'instruire,  faire  des  réflexions  sérieuses,  écouter  les 
conseils  des  personnes  qui  ont  de  l'amitié  pour  lui  et  de  l'expé- 
rience, agir  en  toutes  choses  d'une  manière  simple  et  naturelle, 
fuir  les  mauvaises  compagnies,  travailler  à  se  rendre  digne  des 
bonnes,  ne  prendre  des  hommes  que  le  bon  sens  et  la  vertu,  sans 
affecter  de  les  imiter  dans  les  petites  choses,  il  nous  donnera  à  vous 
et  à  moi  une  véritable  consolation.  Je  serai  ravi  si  mon  frère  peut 
gagner  son  cœur  et  sa  confiance.  Le  cœur  de  mon  frère  est  bon  et 
désintéressé;  ainsi  je  ne  doute  point  qu'il  ne  fasse  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  se  faire  aimer  de  M.  de  Laval,  et  pour  entrer 
avec  vous  dans  tout  ce  qui  sera  utile  à  M.  votre  fils.  Je  vous  envoie 
une  lettre  pour  ma  sœur  la  religieuse,  que  je  vous  prie  de  lire,  et 
de  fermer  avant  que  de  la  faire  partir.  Je  suis,  ma  chère  sœur,  pour 
toute  ma  vie,  tout  à  vous  sans  réserve  comme  j'y  dois  être. 

Une  des  choses  que  je  recommande  le  plus  fortement  à  M.  votre 
fils,  c'est  qu'il  ne  parle  jamais  avec  légèreté.  Par-là  on  tombe  in- 
sensiblement dans  l'inconvénient  de  dire  des  choses  qui  ne  sont  pas 
exactement  vraies,  faute  de  les  avoir  examinées  avant  que  de  parler  ; 
et  on  acquiert,  en  entrant  dans  le  monde,  une  réputation  qui  fait  un 
tort  irréparable. 


464  CORRESPONDANCE  DE  FÊNELON.  1704 

129.  —  AU  P.  LAMI. 

Sur  un  nouvel  ouvrage  de  ce  religieux,  et  sur  un  extrait  des  Homé- 
lies du  P.  Le  Nain.  Le  prélat  fait  V éloge  du  silence  du  P.  Lami 
à  V égard  du  P.  Malebranche. 

A  Cambrai,  23  janvier  1701. 

Je  viens,  mon  révérend  Père,  de  recevoir  dans  ce  moment  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  m'écrire  en  date  du  19  de  ce  mois. 
Elle  m'apprend  que  vous  m'envoyez,  par  quelque  voie  sûre,  un  ou- 
vrage que  vous  avez  fait  nouvellement.  Il  sera  le  très-bien  venu,  et 
je  l'attends  avec  impatience.  On  ne  sauroit  trop  vous  louer  de  votre 
silence  à  regard  du  P.  Malebranche,  pour  obéir  à  votre  général i. 
Se  taire  et  obéir  sont  des  choses  fort  édifiantes.  Qu'importe  que  le 
public  ne  sache  pas  le  tort  de  ce  Père?  Il  est  bon  même  de  le  cacher. 
C'est  peu  pour  un  chrétien  que  d'avoir  raison  ;  un  philosophe  a  sou- 
vent cet  avantage  :  mais  avoir  raison  et  souffrir  de  passer  pour  avoir 
tort,  et  laisser  triompher  celui  qui  a  tout  le  tort  de  son  côté,  c'est 
vaincre  le  mal  par  le  bien.  Ce  silence  si  humble  et  si  patient,  dans 
lequel  on  se  renferme  après  avoir  rendu  témoignage  à  la  vérité, 
pendant  que  le  supérieur  l'a  permis,  est  encore  plus  convenable  à 
un  solitaire  comme  vous,  mon  révérend  Père,  qu'aux  personnes  qui 
ne  sont  pas  entièrement  hors  du  monde.  On  fait  plus  pour  la  vérité 
en  édifiant,  qu'en  disputant  avec  ardeur  pour  elle.  Prier  pour  les 
hommes  qui  se  trompent  vaut  mieux  que  les  réfuter. 

L'extrait  des  Homélies  du  P.  Le  Nain  est  très-remarquablè.  C'est 
un  langage  fondé  sur  une  vérité  qui  est  de  tous  les  temps.  Tel  a 
parlé  ce  langage  par  sentiment  ou  par  imitation,  qui  n'en  a  jamais 
pénétré  le  sens,  et  qui  s'effarouche  dès  qu'on  le  lui  explique.  Ce  lan- 
gage est  même  souvent  excessif;  mais  on  sait  bien  à  quoi  il  se  ré- 
duit, selon  l'intention  des  bonnes  âmes. 

M.  l'abbé  de  Langeron  vous  remercie  de  tout  son  cœur,  et  sera 
ravi  de  voir  ce  que  vous  nous  envoyez.  Nous  vous  aimons  ici ,  et 
nous  vous  révérons  de  tout  notre  cœur.  Pour  moi ,  mon  révérend 
Père,  je  suis  tout  à  vous  sans  réserve  en  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 


1  Les  supérieurs  du  P.  Lami  lui  avoient  défendu  de  continuer  à  écrire 
contre  le  P.  Malebranche. 
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130— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  le  console  sur  la  perte  récente  d'un  de  ses  fils. 

1er  août  1701. 

J'ai  appris  avec  une  sensible  douleur,  mon  bon  duc,  la  perte  que 
vous  avez  faite  * .  Dieu  l'a  permis,  et  il  faut  se  taire.  Il  ne  nous  reste 
qu'à  prier  Dieu  pour  celui  que  nous  avons  perdu.  Vous  savez  que  je 
l'aimois  beaucoup,  et  que  j'ai  toujours  été  sensible  à  ce  qui  le  re- 
gardoit.  Je  suis  persuadé  que  vous  portez  en  paix  cette  croix,  et  que 
vous  avez  d'abord  sacrifié  à  Dieu  le  cher  enfant  qui  lui  a  plu  de  re- 
prendre. Mais  je  suis  en  peine  de  la  tendresse  de  madame  la  du- 
chesse; quoique  je  ne  doute  nullement  de  sa  conformité  à  la  volonté 
de  Dieu,  je  crains  que  son  cœur  n'ait  beaucoup  à  souffrir,  et  je  prie 
notre  Seigneur  de  la  consoler.  Les  douceurs  de  cette  vie  ne  sont 
guère  consolantes,  et  elles  nous  mettent  presque  toujours  en  danger 
de  nous  y  attacher  trop  :  mais  pour  les  amertumes  dont  la  vie  est 
pleine,  elles  sont  véritablement  mortifiantes.  Tout  notre  chemin  est 
semé  et  bordé  d'épines  ;  nous  ne  sommes  ici-bas  que  pour  souffrir, 
et  pour  aimer  celui  qui  nous  éprouve  par  cette  souffrance.  Tous  nos 
attachements  les  plus  légitimes  se  tournent  en  croix.  Dieu  les  rompt, 
pour  nous  unir  plus  purement  à  lui  ;  et  en  les  rompant,  il  nous  ar- 
rache les  liens  du  cœur,  auxquels  tenoient  ces  objets  extérieurs.  Il 
faut  laisser  faire  à  la  main  de  Dieu,  en  toute  occasion,  cette  opéra- 
tion douloureuse.  Je  dois  plus  qu'un  autre  sentir  les  peines  de  la 
bonne  duchesse,  qui  a  tant  senti  les  miennes.  Je  viens  d'apprendre 
que  de  bonnes  gens  sont  allés  vous  voir  à...,  et  j'en  suis  ravi,  dans 
l'espérance  que  cette  visite  aura  servi  à  soulager  les  cœurs.  J'aurois 
voulu  pouvoir  être  transporté  invisiblement  dans  votre  solitude.  Mais 
il  me  semble  que  nous  sommes  bien  près,  lors  même  que  Dieu  nous 
tient  éloignés;  c'est  en  lui  que  je  ne  cesse  de  vous  porter  dans  mon 
cœur  :  je  le  ferai,  mon  bon  et  cher  duc,  jusqu'au  dernier  soupir  de 
ma  vie. 

131.  —  AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

18  août  1701. 

J'ai  reçu,  mon  bon  cher  duc,  voire  lettre  sur  la  perte  que  vous 
avez  faite;  et  je  crois  que  vous  aurez  reçu  aussi  celle  que  je  vous 

1  te  duc  de  Chevreuse  venoit  de  perdre  le  chevalier  d'Allierl,  son  fils,  lue 
le  9  juillet,  au  combat  de  Carpi  sur  l'Adige,  à  lu  irtc  d'un  régiment  de  dra- 
gons qu'il  commandoit. 

vi.  30 
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écrivis  sur  le  même  sujet,  dès  que  je  trouvai  une  occasion  sûre.  Je 
ressens  et  cette  perte,  et  la  douleur  dont  vous  me  paroissez  pénétré; 
mais  je  ne  saurois  être  en  peine  de  votre  cœur,  ne  doutant  point 
qu'il  ne  soit  dans  la  vraie  paix  qui  est  toujours  inséparable  de  l'a- 
mour de  toutes  les  volontés  de  Dieu.  Je  vous  plains  seulement  de 
cette  plaie  secrète  dont  le  cœur  demeure  comme  flétri.  Mais  la 
souffrance  est  la  vie  secrète  des  âmes  d  ici-bas;  car  ce  n'est  que  par 
un  sentiment  de  mort  que  se  forme  en  nous  le  principe  dune  nou- 
velle vie.  Tout  ce  qui  semble  faire  pourrir  dans  la  terre  le  grain,  le 
fait  germer  et  croître  pour  la  moisson. 

Au  reste,  il  ne  faut  point  se  laisser  aller  à  des  pensées  trop  affli- 
geantes. Les  fragilités  d'un  âge  si  tendre  et  d'une  vie  si  dissipée  n'ont 
pas  un  aussi  grand  venin  que  certains  vices  de  l'esprit,  que  l'on  raf- 
fine et  que  l'on  déguise  en  vertus  dans  un  âge  plus  avancé.  Dieu 
voit  la  boue  dont  il  nous  a  pétris,  et  a  pitié  de  ses  pauvres  enfants. 
D'ailleurs,  quoique  le  torrent  des  passions  et  des  exemples  entraîne 
un  peu  un  jeune  homme,  nous  pouvons  néanmoins  en  dire  ce  que 
l'Eglise  dit  dans  les  prières  des  agonisants  :  Il  a  néanmoins,  ômon 
Dieu,  cru  et  espéré  m  vous.  Un  fonds  de  foi  et  des  principes  de  reli- 
gion, qui  dorment  au  bruit  des  passions  excitées,  se  réveillent  tout- 
à-coup  dans  le  moment  d'un  extrême  danger.  Cette  extrémité  dissipe 
soudainement  toutes  les  illusions  de  la  vie,  tire  une  espèce  de  rideau, 
ouvre  les  yeux  à  l'éternité,  et  rappelle  toutes  les  vérités  obscurcies. 
Si  peu  que  Dieu  agisse  dans  ce  moment,  le  premier  mouvement 
d'un  cœur  accoutumé  autrefois  à  lui  est  de  recourir  à  sa  miséri- 
corde. Il  n'a  besoin  ni  de  temps  ni  de  discours  pour  se  faire  enten- 
dre et  sentir.  Il  ne  dit  à  Madeleine  que  ce  mot  :  Marie 1  ;  et  elle  ne 
lui  répondit  que  cet  autre  mot  :  Maître;  c'étoit  tout  dire.  11  appelle 
sa  créature  par  son  nom,  et  elle  est  déjà  revenue  à  lui.  Ce  mot  inef- 
fable est  tout  puissant  :  il  fait  un  cœur  nouveau  et  un  nouvel  esprit 
au  fond  des  entrailles.  Les  hommes  foibles,  et  qui  ne  voient  que  les 
dehors,  veulent  des  préparations,  des  actes  arrangés,  des  résolutions 
exprimées.  Dieu  n'a  besoin  que  d'un  instant,  où  il  fait  tout,  et  voit 
ce  qu'il  fait. 

Il  y  auroit  une  présomption  horrible  à  attendre  ces  miracles  de 
grâce  ;  mais  celui  qui  défend  de  les  attendre  se  plaît  quelquefois  à 
les  faire.  Vous  trouverez  dans  la  cinquième  et  dans  la  cinquantième 
des  Homélies  de  saint  Augustin,  et  en  d'autres  endroits,  que  la  vie 
elle-même  est  une  grâce,  puisque  Dieu  ne  la  prolonge  que  pour  nous 

1  JOAN.,   XX,  16. 


4701  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  467 

inviter  jusqu'au  dernier  moment  à  nous  convertir.  N'en  doutons  donc 
point.  Celui  qui  veut  sincèrement  sauver  les  pécheurs  ne  les  attend 
que  pourles  sauver  ;  et  en  vain  les  attendroit-il,  s'il  leur  refusoit,  dans 
la  dernière  heure  du  combat  décisif,  le  secours  nécessaire  pour  ren- 
dre leur  salut  possible.  Consolamini  in  verbis  istis1. 

Je  prie  l'esprit  consolateur  d'adoucir  les  peines  de  madame  la  du- 
chesse et  les  vôtres.  Je  vous  porte  tous  deux,  tous  les  jours,  dans 
mon  cœur  à  l'autel,  avec  toute  votre  famille,  qui  me  sera  chère 
jusqu'au  dernier  soupir.  Je  n'ai  garde  d'y  oublier  le  pauvre  enfant 
que  vous  avez  perdu.  Je  suis  en  celui  qui  nous  a  tant  aimés,  et  que 
nous  voulons  tous  aimer,  plein  de  zèle  et  d'attachement,  mon  bon 
duc,  pour  vous  et  pour  madame  la  duchesse,  etc. 

132— AU  MARQUIS  DE  LOUVILLE2. 

Sur  la  conduite  que  le  marquis  doit  tenir  en  Espagne,  principale  - 
ment  à  V égard  de  Philippe  V. — Instructions  pour  le  jeune  prince. 

.  A  Cambrai,  18  octobre  1701. 

Il  y  a  longtemps,  monsieur,  que  je  diffère  à  vous  répondre.  Les 
raisons  en  seroient  trop  longues,  et  inutiles  à  expliquer:  elles  n'ont 
aucun  rapport  à  vous.  Je  vous  aime  et  vous  honore  toujours  du  fond 
du  coeur.  Vos  lettres  sont  arrivées  ici  sans  accident;  ne  soyez  en 
peine  de  rien.  J'ai  pensé  à  un  canal  encore  plus  assuré:  c'est  celui 
du  P.  de  Montazet,  provincial  des  carmes  chaussés  à  Bordeaux.  Cest 
un  homme  de  condition  et  de  mérite,  très-secret,  très  sage,  et  fort 
ami  de  M.  l'abbé  de  Chanterac.  Il  est,  je  crois,  proche  parent  de 
M.  deMontviel,  qui  est  avec  vous.  Mais  il  ne  faut  point  vous  ouvrir  à 
M.  de  Montviel  là-dessus.  Le  bon  Père  ne  sera  même  d'aucun  secret. 
Il  saura  seulement  que  son  ami  M.  l'abbé  de  Chanterac  recevra  quel- 
quefois par  son  canal  quelque  lettre  d'Espagne,  il  est  trop  discret 
pour  en  parler.  Vour  n'aurez  qu'à  mettre  :  A  monsieur,  monsieur 
VabM  de  Chanteraque.  Cette  orthographe,  différente  du  vrai  nom  de 
Chanterac,  avertira  d'abord  le  bon  Père  de  faire  tenir  soigneusement 
la  lettre,  et  il  ne  saura  pourtant  point  qu'elle  sera  pour  moi.  Il  l'en- 
verra par  la  poste  à  Paris,  à  un  neveu  de  son  nom,  qui  est  aussi 

1  Thess.,  iv,  17. 

2  La  plus  grande  partie  de  cette  lettre  a  été  insérée  dans  les  Mémoires  <!<• 
Lowille,  (iuip.  m,  tome  I;  Paris,  1818.  M.  le  comte  Scipion  du  Roure,  édi- 
teur de  ces  Mémoires,  a  bien  voulu  nous  communiquer  une  copie  authentique 
de  la  lettre  entière,  dont  il  a  l'original 


468  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  1701 

neveu  de  M.  l'abbé  de  Chanterac,  et  qui  est  homme  de  bon  esprit, 
soigneux,  et  très-affectionné  pour  son  oncle.  Les  lettres  des  particu- 
liers inconnus  ne  courent  aucun  risque  par  la  poste  depuis  Bordeaux 
jusqu'à  Paris.  Le  neveu  de  M.  l'abbé  de  Chanterac  donnera  les  lettres 
à  Madame  de  Chevry,  ma  nièce,  qui  ne  les  mettra  jamais  à  la  poste, 
mais  qui  me  les  enverra  soigneusement  par  les  fréquentes  voies  par- 
ticulières et  très  sures  que  nous  avons  depuis  Paris  jusqu'ici.  Vous 
n'aurez  donc,  monsieur,  qu'à  faire  votre  paquet,  où  vous  mettrez 
A  monsieur y  monsieur  V allé  de  Chanter  aque  ;  puis  vous  ferez  une 
seconde  enveloppe,  où  vous  mettrez  R.  P  de  Montazet,  provincial 
des  carmes  chaussés,  à  Bordeaux.  Le  Père,  après  avoir  ôté  l'enve- 
loppe qui  sera  pour  lui,  y  en  mettra  une  autre  A  monsieur  de  Mon- 
tazet, son  neveu,  à  Paris.  Madame  de  Chevry  enverra  ici  ce  paquet 
par  voie  sûre,  sous  son  enveloppe;  et  M.  l'abbé  de  Chanterac  sera 
bien  averti  que  les  lettres  qui  viendront  ainsi  de  Paris  avec  cette  or- 
Ihographe  de  Chanteraque  ne  seront  pas  pour  lui,  mais  pour  moi. 
C'est  l'homme  du  monde  le  plus  sage  et  le  plus  affectionné.  Ainsi  il 
exécutera  tout  très -religieusement,  et  sans  vouloir  rien  pénétrer.  De 
plus,  comme  vos  lettres  viendront  dans  le  paquet  de  madame  de  Che- 
vry, ce  sera  moi  qui  ouvrirai  toujours  le  paquet,  et  je  ne  donnerai  à 
M.  l'abbé  de  Chanterac  aucune  des  lettres  où  il  y  aura  cette  ortho- 
graphe de  Chanteraque,  et  je  les  ouvrirai.  Voilà,  monsieur,  bien  des 
précautions  pour  le  plus  innocent  de  tous  les  secrets  !  Nous  ne  vou- 
lons ni  vous  ni  moi  nous  en  servir  pour  aucune  intrigue  ni  vue  hu- 
maine, ïl  ne  s'agit  que  de  commerce  d'amitié,  de  consolation  et 
d'épanchement  de  cœur.  Si  les  maîtres  le  voyoient,  ils  ne  verroient 
que  franchise,  droiture  et  zèle  pour  eux. 

Je  vous  dirai,  sans  rien  savoir  par  aucun  canal  de  ce  qui  peut  se 
passer  dans  votre  cour,  que  vous  ne  sauriez  trop  vous  borner  à  vos 
fonctions  précises,  ni  trop  vous  défier  des  hommes.  C'est  par  excès 
d'amitié  que  je  me  mêle  de  vous  parler  ainsi.  Rendez  votre  esprit 
patient  ;  défiez-vous  de  vos  premières,  et  même  de  vos  secondes 
vues;  suspendez  votre  jugement;  approfondissez  peu  à  peu.  Ne 
faites  de  mal  à  personne,  mais  fiez-vous  à  très-peu  de  gens.  Point 
de  plaisanterie  sur  aucun  ridicule  ;  nulle  impatience  sur  aucun  tra- 
vers; nulle  vivacité  pour  vos  préjugés  contre  ceux  d'autrui.  Em- 
brassez les  choses  avec  étendue  pour  les  voir  dans  leur  total,  qui 
est  leur  seul  point  de  vue  véritable.  Ne  dites  jamais  que  la  vérité  ; 
mais  supprimez-la  toutes  les  fois  que  vous  la  diriez  inutilement, 
par  humeur  ou  par  excès  de  confiance.  Evitez,  autant  que  vous  le 
pourrez,  les  outrages  et  les  jalousies.  Si  modeste  que  vous  puissiez 
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être,  vous  n'apaiserez  jamais  les  esprits  jaloux.  La  nation  au  mi- 
lieu de  laquelle  vous  vivez  est  ombrageuse  à  l'infini,  et  l'est  avec 
une  profondeur  impénétrable.  Leur  esprit  naturel,  faute  de  culture, 
ne  peut  atteindre  aux  choses  solides,  et  se  tourne  tout  entier  à  fi- 
nesse :  prenez-y  garde.  Songez  aussi  à  tout  ce  que  vous  écrivez. 
N'écrivez  que  des  choses  sûres  et  utiles  ;  ne  donnez  les  douteuses 
que  pour  douteuses.  Ecrivez  simplement,  et  avec  une  certaine  exac- 
titude sérieuse  et  modeste,  qui  fait  plus  d'honneur  que  les  lettres  les 
plus  élégantes  et  les  plus  gracieuses.  Proportionnez- vous  au  maitre 
que  vous  servez.  Il  est  bon,  il  a  le  cœur  sensible  au  bien  ;  son  es- 
prit est  solide,  et  se  mûrira  tous  les  jours  ;  mais  il  est  encore  bien 
jeune.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  lui  reste,  malgré  toute  sa  solidité, 
certains  goûts  de  cet  âge  ,  et  même  un  peu  de  dissipation.  Il  faut 
l'attendre ,  et  compter  que  chaque  année  lui  donnera  quelque  degré 
d'application  et  quelque  autorité.  Ne  lui  dites  jamais  trop  à  la  fois, 
ne  lui  donnez  que  ce  qu'il  vous  demandera.  Arrêtez-vous  tout  court, 
dès  que  vous  douterez  s'il  en  est  fatigué.  Rien  n'est  si  dangereux 
que  de  donner  plus  d'aliment  qu'on  n'en  peut  digérer  :  le  respect  dû 
au  maitre,  et  son  vrai  bien  qu'on  désire,  demandent  une  délicatesse, 
un  ménagement  et  une  douce  insinuation  que  je  prie  Dieu  de  mettre 
en  vous.  S  il  vous  paroit  ne  point  désirer  vos  avis,  demeurez  dans 
un  respectueux  silence,  sans  diminuer  aucune  marque  de  zèle  et 
d'affection  :  il  ne  faut  jamais  se  rebuter.  Quand  même  la  vivacité  de 
l'âge  le  feroit  passer  au-delà  de  quelque  borne,  son  fonds  est  bon, 
sa  religion  est  sincère,  son  courage  est  grand,  et  il  aimera  toujours 
les  honnêtes  gens  qui  désireront  son  vrai  bien  sans  le  fatiguer  par 
un  zèle  indiscret.  Ce  que  je  crains  pour  lui,  c'est  le  poison  de  la 
ilatterie,  dont  les  plus  sages  rois  ne  se  garantissent  presque  jamais. 
Ce  piège  est  à  craindre  pour  les  bons  cœurs.  Ils  aiment  à  être  ap- 
prouvés par  les  gens  de  mérite,  et  les  hommes  artificieux  sont  tou- 
jours les  plus  empressés  à  s'insinuer  par  des  louanges  flatteuses. 
Dès  qu'on  est  en  autorité ,  on  ne  peut  plus  se  fier  à  la  sincérité 
d'aucune  louange.  Les  mauvais  princes  sont  les  plus  loués,  parce 
(lue  les  scélérats  ,  qui  connoissent  leur  vanité ,  espèrent  de  les 
prendre  par  ce  côté  foible.  On  a  bien  plus  à  craindre  et  à  espérer 
auprès  d'eux  qu'auprès  des  bons  princes,  parce  qu'ils  sont  capables 
de  prodiguer  les  honneurs  et  de  pousser  loin  la  violence.  Jamais 
empereurs  ne  furent  autant  loués  que  Caligula,  Néron,  Domitien. 
Si  les  meilleurs  rois  y  faisoient  bien  réflexion.,  ces  exemples  les  ren- 
droient  timides  sur  les  louanges  les  mieux  méritées.  Ils  craindroient 
toujours  d'y  être  trompés,  et  prendroient  le  parti  le  plus  sûr,  qui  est 


470  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  4701 

de  les  rejeter  toutes.  Les  vrais  honnêtes  gens  admirent  peu,  et  louent 
même  avec  simplicité  et  modération  les  meilleures  choses.  Cela  est 
bien  sec  pour  les  princes,  accoutumés  aux  acclamations,  aux  ap- 
plaudissements,  à  l'encens  prodigué  sans  cesse.  Les  malhonnêtes 
gens  ne  louent  un  prince  que  pour  en  tirer  quelque  bienfait.  C'est 
l'ambition  qui  se  joue  de  la  vanité,  et  qui  la  llatte  pour  la  mener  à 
ses  fins.  C'est  le  tailleur  qui  appelle  M.  Jourdain,  monseigneur,  pour 
lui  attraper  un  écu  ' .  Un  grand  roi  doit  être  indigné  qu'on  le  sup- 
pose si  vain  et  si  foible.  Nul  homme  ne  doit  être  assez  hardi  pour 
le  louer  en  face;  c'est  lui  manquer  de  respect.  Vous  savez  que  Sixte  V 
défendit  sévèrement  de  le  louer. 

Un  roi  n'a  plus  d'autre  honneur  ni  d'autre  intérêt  que  celui  de  la 
nation  qu'il  gouverne.  On  jugera  de  lui  par  le  gouvernement  de  son 
royaume,  comme  on  juge  d'un  horloger  par  les  horloges  de  sa  façon, 
qui  vont  bien  ou  mal. 

Un  royaume  est  bien  gouverné  quand  on  travaille  sans  relâche, 
autant  qu'on  le  peut,  à  ces  choses  :  1°  à  le  peupler  ;  2°  à  faire  que 
tous  les  hommes  travaillent  selon  leurs  forces  pour  bien  cultiver  les 
terres  ;  3°  à  faire  que  tous  les  hommes  soient  bien  nourris,  pourvu 
qu'ils  travaillent  ;  4°  à  ne  souffrir  ni  fainéants  ni  vagabonds  ;  5°  à 
récompenser  le  mérite  ;  6°  à  punir  tous  les  désordres  ;  7°  à  tenir 
tous  les  corps  et  tous  les  particuliers ,  quelques  puissants  qu'ils 
soient,  dans  la  subordination  ;  8°  à  modérer  l'autorité  royale  en 
sa  propre  personne,  de  façon  que  le  roi  ne  fasse  rien  par  hau- 
teur, par  violence,  par  caprice  ou  par  foiblesse,  contre  les  lois  ; 
9°  à  ne  se  livrer  à  aucun  ministre  ni  favori.  Il  faut  écouter  les 
divers  conseils,  les  comparer,  les  examiner  sans  prévention  ;  mais 
il  ne  faut  jamais  se  livrer  aveuglément,  en  aucun  genre,  à  aucun 
homme  :  c  est  le  gâter,  s'il  est  bon,  c'est  se  trahir  soi-même,  s'il  est 
mauvais. 

Par  celte  conduite,  un  roi  fait  véritablement  les  fonctions  de  roi, 
c  est-à-dire  de  père  et  de  pasteur  des  peuples.  Il  travaille  à  les  ren- 
dre justes,  sages  et  heureux.  Il  doit  croire  qu'il  ne  fait  son  devoir 
que  quand  il  est,  la  houlette  à  la  main,  à  faire  paître  son  troupeau 
à  l'abri  des  loups.  Il  ne  doit  croire  son  peuple  bien  gouverné  que 
quand  tout  le  monde  travaille,  est  nourri,  et  obéit  aux  lois.  Il  y  doit 
obéir  lui-même,  car  il  doit  donner  l'exemple;  et  il  n'est  qu'un  sim- 
ple homme  comme  les  autres,  chargé  de  se  dévouer  pour  leur  repos 
et  pour  leur  bonheur. 

1  Voy.  Molière,  le  Bourgeois  gentilhomme,  act.  n,  se.  ix. 
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Il  faut  qu'il  fasse  obéir  aux  lois,  et  non  pas  à  lui-même.  S'il  com- 
mande, ce  n'est  pas  pour  lui,  c'est  pour  le  bien  de  ceux  qu'il  gou- 
verne. Il  ne  doit  être  que  l'homme  des  lois  et  l'homme  de  Dieu.  Il 
porte  le  glaive  pour  se  faire  craindre  des  méchants.  Il  est  dit  que  tous 
les  peuples  craignent  le  roi,  voyant  la  sagesse  qui  étoit  en  Im 1  (c'est 
Salomon  ) .  Rien  ne  fait  tant  craindre  un  roi  que  de  le  voir  égal ,  ferme , 
se  possédant,  ne  précipitant  rien,  écoutant  tout,  et  ne  décidant  ja- 
mais qu'après  un  examen  tranquille. 

Si  un  jeune  prince  est  assez  heureux  pour  n'avoir  ni  favori  ni 
maîtresse ,  et  s  il  ne  croit  aucun  de  ses  ministres  qu'autant  qu'il 
reconnoit  devant  Dieu  que  son  avis  est  meilleur  que  celui  des  au- 
tres, il  sera  bientôt  craint,  révéré  et  aimé.  Il  doit  être  fort  attentif 
aux  bonnes  raisons  d'un  chacun  ;  mais  il  ne  doit  jamais  se  laisser 
décider  ni  par  la  qualité  des  personnes,  ni  par  certains  tons  décisifs 
qui  imposent.  Il  doit  accoutumer  les  premières  personnes  à  propo- 
ser simplement  leurs  pensées,  et  à  attendre  en  silence  sa  résolution. 
Cet  ascendant  sur  ceux  qui  l'approchent  est  le  point  capital  ;  mais  il 
ne  peut  le  prendre  tout-à-coup.  Un  jeune  roi,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
moins  roi  et  maître  qu'un  autre  plus  âgé,  ne  peut  avoir  la  même 
autorité  sur  les  hommes.  Par  exemple,  le  roi  catholique  sera  fort 
heureux  s'il  peut,  dans  quarante  ans,  se  faire  obéir  comme  le  roi 
notre  maître  est  maintenant  obéi  dans  tout  son  royaume.  Un  jeune 
roi  qui  arrive  dans  un  royaume  où  il  est  étranger,  et  d'une  nation 
que  l'Espagnole  regardoit  comme  ennemie,  doit  se  faire  à  la  nation, 
se  plier  aux  coutumes,  s'accommoder  aux  préjugés,  surtout  s'ins- 
truire des  lois  du  pays,  et  les  garder  religieusement.  A  mesure  que 
son  application  et  son  expérience -croîtront,  il  verra  croître  aussi  son 
autorité.  D'abord  il  doit  se  ménager  et  n'entreprendre  que  les  cho- 
ses d'une  nécessité  absolue.  Ce  qu'il  est  impossible  de  redresser  au- 
jourd'hui se  redressera  dans  dix  ans,  peu  à  peu  et  presque  de  soi- 
même.  Qu'il  écoute  facilement,  mais  qu'il  ne  croie  que  surdes  preuves 
claires.  Qu'on  ne  gagne  jamais  rien  ni  à  lui  parler  le  premier,  ni  à 
lui  parler  le  dernier.  Le  premier  et  le  dernier  parlant  doivent  être 
égaux  ;  c'est  le  fond  des  raisons  qu'il  doit  décider.  Qu'il  étudie  les 
hommes  ;  qu'il  ne  se  fie  jamais  aux  flatteurs  ;  qu'il  examine  les  ta- 
lents de  chacun  :  que  les  bonnes  qualités  d'un  homme  ne  lui  fassent 
jamais  perdre  de  vue  ses  défauts  ;  qu'il  craigne  de  s'engouer.  Cha 
que  homme  a  ses  défauts;  dès  qu'on  n'en  voit  pas  dans  un  homme 
on  le  connoît  mal,  et  on  ne  doit  plus  croire.  La  grande  fonction 

1  ///  Beg.,m,  28. 
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d'un  roi  est  de  savoir  choisir  les  hommes,  les  placer,  les  régler,  les 
redresser.  Il  gouverne  assez,  quand  il  fait  bien  gouverner  par  ses 
subalternes. 

Si  le  roi  doit  tant  prendre  sur  lui,  être  si  modéré,  si  appliqué,  que 
ne  doivent  pas  faire  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  auprès  de  lui  !  Je 
prieDieu  tous  les  jours  pour  Sa  Majesté,  et  aussi  pour  vous,  monsieur, 
que  j'aime  et  que  j'honore  du  fond  de  mon  cœur. 

J'oubliois  de  vous  dire  que  personne  n'est  plus  persuadé  que  moi 
que  le  roi  catholique  est  né  avec  une  parfaite  valeur,  et  même  avec 
de  grands  sentiments  d'honneur  en  toutes  choses.  J'en  ai  vu  des 
marques  dès  sa  plus  tendre  enfance.  J'avoue  que  c'est  un  grand 
point  à  un  roi  que  d'être  intrépide  à  la  guerre.  Mais  le  courage  de 
la  guerre  est  bien  moins  d'usage  à  un  si  grand  prince  que  le  courage 
des  affaires.  Quand  se  trouvera-t-il  au  milieu  d'un  combat?  Peut- 
être  jamais.  Il  sera,  au  contraire,  tous  les  jours  aux  prises  avec  les 
autres  et  avec  lui-même  au  milieu  de  sa  cour.  Il  lui  faut  un  courage 
à  toute  épreuve  contre  un  ministre  artificieux,  contre  un  favori  in- 
discret, contre  une  femme  qui  voudra  être  sa  maîtresse.  Il  lui  faut  du 
courage  contre  les  flatteurs,  contre  les  plaisirs,  contre  les  amuse- 
ments qui  le  jetteroient  dans  l'inapplication.  Il  faut  qu'il  soit  coura- 
geux dans  le  travail,  dans  le  mécompte,  dans  le  mauvais  succès.  Il 
faut  du  courage  contre  limportunité,  pour  savoir  refuser  sans  ru- 
desse et  sans  impatience.  Le  courage  de  guerre,  qui  est  plus  brillant, 
est  infiniment  inférieur  à  ce  courage  de  toute  la  vie  et  de  toutes  les 
heures.  C'est  celui-là  qui  donne  la  véritable  autorité,  qui  prépare  les 
grands  succès,  qui  surmonte  les  grands  obstacles,  et  qui  mérite  la 
véritable  gloire.  François  Ier  était  un  héros  dans  une  bataille,  mais 
c'éloit  la  foiblesse  même  entre  ses  maîtresses  et  ses  favoris.  Il  dé- 
pensoit  honteusement  dans  sa  cour  toute  la  gloire  qu'il  avoit  gagnée 
à  Marignan.  Aussi  tout  alloit  de  travers,  et  rien  ne  réussissoit.  Char- 
les dit  le  Sage  ne  pouvoit  aller  à  la  guerre,  à  cause  de  ses  infirmités: 
maais  sa  bonne  et  forte  tête  régloit  la  guerre  même  :  il  étoit  supérieur 
à  ses  ministres  et  à  ses  généraux.  Le  roi  notre  maître  s'est  acquis 
plus  d'estime  par  sa  fermeté  pour  régler  les  finances,  pour  discipli- 
ner les  troupes,  pour  réprimer  les  abus,  et  par  les  ordres  qu'il  a  don- 
nés pour  la  guerre,  que  par  sa  présence  dans  plusieurs  sièges  péril- 
leux. Son  courage  patient  à  Namur  y  fit  plus  que  la  valeur  même  de 
ses  troupes. 

Dites  toutes  ces  choses,  monsieur,  comme  vous  le  jugerez  à  pro- 
pos. Je  vous  les  donne  telles  que  je  les  pense.  Vous  saurez  les  ac- 
commoder au  besoin,  et  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  parfaite- 
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ment  à  cœur  la  réputation  et  le  bonheur  du  roi  auquel  vous  êtes  at- 
taché. Pour  moi,  je  souhaite  ardemment  qu'il  soit  un  grand  roi  et 
un  vrai  saint,  digne  descendant  de  saint  Louis. 

Je  vous  ai  proposé  l'ordre  à  garder  pour  les  enveloppes,  afin 
qu'il  y  en  ait  le  moins  qu'il  se  pourra.  Le  bon  Père  de  Montazet 
trouvera  sous  l'enveloppe  qui  s'adressera  à  lui  la  lettre  pour 
M.  l'abbé  de  Chanteraque.  Il  en  remettra  une  autre  pour  son  neveu 
à  Paris.  De  là  jusqu'ici,  tout  marchera  en  sûreté.  La  multitude  des 
enveloppes  donne  du  soupçon,  parce  qu'on  sent  les  cachets,  et  que 
les  paquets  en  sont  même  plus  épais.  De  la  façon  que  je  vous  pro- 
pose de  faire,  il  n'y  aura  jamais  que  deux  enveloppes.  Si  vous  aviez 
quelque  adresse  à  nous  marquer  bien  sûre  à  Madrid,  avec  une  or- 
thographe pour  un  quelqu'un  de  ce  pays-là,  comme  celle  que  je 
vous  propose  pour  M.  l'abbé  de  Chanteraque  au  lieu  de  C hanter  ac, 
les  lettres  iroient  tout  de  même  jusqu'à  vous,  sans  qu'il  parût  jamais 
à  la  poste  qu'elles  sont  pour  vous,  et  sans  courir  risque  qu'elles 
fussent  jamais  ouvertes  par  celui  à  qui  elles  paroitroient  s'adresser. 
Mais  je  ne  vous  conseille  pas  de  montrer  le  moindre  air  de  mystère 
à  des  gens  qui  pourroient  soupçonner  qu'il  y  en  a,  et  s'en  prévaloir 
en  vous  trahissant.  Le  cachet  de  ce  paquet-ci  est  un  oiseau  avec 
une  couronne  en  chef,  deux  oiseaux  pour  support,  et  un  casque. 

Je  serai  toute  ma  vie,  monsieur,  sans  réserve,  etc. 

133.— A  L'ABBÉ  DE  BEAUMONT, 

SON    NEVEU. 

Sur  un  ecclésiastique  qu'on  lui  proposoit  pour  remplir  une  place 
importante  dans  le  diocèse  de  Cambrai. 

A  Tournay,  22  octobre  1701. 

Je  suis  charmé,  mon  bon  Panta,  de  votre  pensée  pour  M.  Chal- 
mette.  Elle  m'avoit  passé  quelquefois  par  la  tête  ;  mais  je  ne  m'y 
étois  pas  arrêté,  ne  connoissant  point  le  sujet,  et  supposant  qu'il 
n'avoit  pas  assez  de  fond  pour  soutenir  l'emploi  *.  Cette  place  de- 
mande de  la  tête,  et  au  moins  un  savoir  médiocre  de  théologie.  Je 
ne  doute  plus  de  la  tête,  puisque  vous  me  le  donnez  sage,  ferme, 
clairvoyant,  expérimenté,  et  gouvernant  avec  une  autorité  douce 
une  populace  assez  difficile  :  mais  il  (aut  un  peu  de  savoir  pour  ob- 
server ceux  qui  enseigneront,  pour  douter  dans  les  cas  douteux, 

1  L'emploi  dont  il  s'agil  est  celui  de  supérieur  ou  de  directeur  du  séminaire 
de  Cambrai. 
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pour  décider  sagement  et  sans  se  commettre  en  certaines  occasions 
délicates,  pour  se  donner  quelque  poids  et  quelque  réputation,  dans 
un  lieu  où  l'on  cherchera  à  le  critiquer  et  à  l'avilir  ;  enfin,  pour 
faire  certains  entretiens  où  il  faut  parler  juste  et  précisément,  pour 
inspirer  la  saine  doctrine.  Il  faut  même  qu'il  ait  un  peu  le  talent  de 
la  parole,  et  quelque  habitude  d'instruire  d'une  manière  familière 
et  affectueuse. 

Vous  me  parlez  de  lui  donner  un  canonicat  de  Notre-Dame.  A 
cela  je  réponds  :  1°  Je  n'en  ai  point  ;  2°  si  j'en  avois,  je  voudrois, 
avant  que  de  le  lui  donner,  essayer  si  nous  nous  conviendrions  l'un 
à  l'autre.  Mon  inclination  et  ma  prévention  pour  lui  sont  très- 
grandes  ;  mais  c'est  beaucoup  hasarder  que  de  se  marier  d'abord 
ensemble.  Seroit-il  impossible  qu'il  nous  vînt  voir  ?  Ne  pourriez- 
vous  lui  proposer  aucun  essai?  Tâtez-le,  ou  parlez-lui  ouvertement. 
J'aime  toujours  mieux  l'ouverture  entière ,  quand  les  gens  en  sont 
capables. 

Reviendrez-vous  sans  avoir  vu  M.  Brenier  ?  il  mérite  de  l'amitié. 
Si  vous  pouvez  voir  le  Père  qui  est  parent  de  mademoiselle  Man- 
nourry,  sans  lui  attirer  aucun  démérite,  j'en  serai  fort  aise  ;  mais 
ne  hasardez  rien  à  ses  dépens.  Je  voudrois  fort  qu'il  pût  me  pro- 
curer un  exemplaire  d'un  écrit  du  P.  Le  Tellier  sur  le  péché  philo- 
sophique ',  qu'il  m'a  mandé  être  fort  bon.  Comment  va  leur  procès 
de  la  Chine  à  Rome  ?  Je  vous  ai  mandé,  par  M.  le  duc  de  Charost, 
que  je  serai  à  Cambrai  au  plus  tard  deux  jours  après  la  Toussaint. 
Comptez  là-dessus.  Si  vous  ne  pouviez  vous  y  rendre  si  tôt,  man- 
dez-le-moi sans  façon  au  plus  tôt.  Je  retarderois  peut-être  de  mon 
côté  mon  retour,  et  allongerois  peut-être  un  peu  mes  visites,  si  la 
saison  me  le  permettoit  ;  mais  je  n'espère  guère  de  beaux  jours  ni 
des  chemins  praticables.  Mille  amitiés  sincères  et  tendres  à  votre 
sœur.  J'embrasse  M.  Ludon  jusqu'à  l'étouffer.  0  qu'il  me  tarde  de 
me  revoir  entre  vous  deux  dans  notre  promenade  I  Dieu  soit,  mon 
cher  enfant,  lui  seul  toutes  choses  en  vous. 


1  On  connoît  deux  écrits  du  P.  Le  Tellier  sur  cette  matière,  le  premier  a  pour 
titre  :  Réflexions  sur  le  libelle  intitulé  Véritables  sentiments  des  Jésuites  tou- 
chant le  péché  philosophique;  et  l'autre:  L'erreur  du  péché  philosophique 
combattue  par  les  Jésuites,  1691,  in-12. 
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134. —  AU  MÊME. 

Sur  V ecclésiastique  qu'on  lui  proposoit  pour  remplir  une  place 
importante. 

A  Cambrai,  4  novembre  1701. 

J'arrive  ici,  et  je  me  hâte,  mon  cher  neveu,  de  vous  le  dire.  Ma 
pensée  est  que  vous  proposiez ,  comme  de  vous-même ,  à  l'homme 
dont  il  s'agit,  ce  que  vous  croyez  bon,  avec  l'espérance  de  ce  qu'on 
désire  faire  pour  lui  dans  les  occasions,  quand  son  travail  aura 
commencé  à  mériter,  et  que  le  pays  sera  déjà  préparé.  Jusque  là  il 
pourra  vivre  sans  établissement  assuré ,  comme  il  vit  et  travaille 
sans  établissement  fixe  dans  la  place  où  il  est  actuellement  ;  mais 
je  ne  voudrois  qu'une  simple  proposition,  sans  nous  engager.  Vous 
veriez  quelle  seroit  sa  réponse,  et  elle  nous  serviroit  à  mieux  juger 
du  parti  à  prendre.  Quand  vous  auriez  une  fois  su  sa  disposition, 
nous  serions  en  état  de  conclure  en  deux  jours.  Mais  je  ne  voudrois 
rien  arrêter  sans  vous  avoir  vu  à  loisir,  et  sans  avoir  examiné  avec 
vous  la  réponse  qu'il  vous  aura  faite.  Ce  qu'il  me  paroit  que  vous 
devez  bien  approfondir  avec  lui,  c'est  s'il  pourroit  se  résoudre  à 
mener  une  vie  solitaire,  uniforme,  et  continuellement  sédentaire, 
après  en  avoir  mené  une  si  active  au  dehors,  et  si  variée.  Àura-t-il 
la  santé,  le  goût,  la  patience  nécessaire  pour  cette  vie  égale  et  ré- 
gulière comme  le  mouvement  d'une  pendule?  D'ordinaire,  les  na- 
turels propres  aux  emplois  laborieux ,  qui  regardent  le  peuple ,  ne 
sont  point  propres  à  ce  travail  secret  et  tranquille.  C'est  tomber 
dans  un  ennui  et  dans  une  langueur  très-difficile  à  soutenir.  Il  est 
vrai  que  cette  personne  connoit  par  expérience  ces  deux  sortes  de 
vies,  et  qu'elle  peut  vous  dire,  sans  aucune  nouvelle  épreuve,  si 
elle  peut  s'accommoder  à  la  longue  d'un  travail  toujours  insensible 
et  comme  enterré.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  point  le  plus  essen- 
tiel. Il  faut  aussi  le  préparer  aux  manières  épineuses  du  pays. 
Quand  vous  aurez  fait  votre  éclaircissement  avec  lui,  nous  n'aurons 
plus  qu'à  en  parler  dans  une  conversation  ;  après  quoi  vous  pour- 
rez conclure  avec  lui  sur  les  vues  que  vous  lui  aurez  proposées,  et 
sur  les  réponses  qu'il  vous  aura  faites  :  en  sorte  que  le  tout  se  fera 
aussi  bien  de  loin,  par  lettres,  qu'en  présence,  de  vive  voix.  M.  Lu- 
don,  qui  me  paroit  homme  de  bons  sens,  pourra  vous  aider  de  ses 
conseils  en  cette  occasion.  Ce  que  j'ai  vu  de  lui  là-dessus  me  paroit 
fort  à-propos.  Ne  laissez  pas  de  voir  l'homme  dont  on  vous  dit  tant 
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de  bien,  et  qui  est  si  attaché  à  son  emploi  ;  il  peut  vous  indiquer  des 
sujets,  en  cas  que  celui  dont  il  s'agit  ne  pût  accepter.  Faites  vos  af- 
faires pendant  que  vous  y  êtes.  Vous  laissez  ici  un  grand  vide,  dont 
j'ai  presque  autant  d'horreur  que  la  nature  en  a  des  siens,  selon  la 
philosophie  vulgaire  ;  mais  j'aime  mieux  me  priver  d'un  plaisir,  et 
ne  rien  ôter  à  votre  famille,  à  laquelle  vous  devez  un  secours.  Je  m'y 
intéresse  de  tout  mon  cœur.  Peut-être  pourrez-vous  nous  mener 
notre  ami  ?  Pour  l'homme  mort  dans  le  temps  de  votre  arrivée  à 
Paris,  vous  pourriez  savoir  par  le  P.  Br.,  que  son  frère,  qui  est  en- 
core à  Paris,  vous  feroit  voir  s'il  a  laissjé  des  papiers,  curieux,  et  si 
quelque  ami  a  recueilli  cette  succession.  Souvenez- vous  du  portrait 
que  vous  m'avez  fait  espérer.  Mille  amitiés  à  votre  sœur,  et  autant 
de  compliments  sincères  à  M.  de  Chevry.  Je  suis  ravi  de  ce  que  la 
B.  P.  D.  [duchesse  de  Beauvilliers)  est  bien  aise  de  vous  voir.  Je 
suis  en  peine  de  sa  tristesse  et  de  sa  langueur;  cherchez  ce  qui  pour- 
roit  lui  donner  quelque  soulagement. 

135.  — AU  MÊME. 

Sur  la  visite  que  ce  prélat  xenoit  de  faire  à  Tournai/,  et  sur  quel- 
ques a  jf air  es  de  famille. 

A  Cambrai,  6  novembre  1701. 

Voici  un  ami  de  M.  Quinot,  par  lequel  je  vous  donne  de  mes  nou- 
velles. La  lettre  sera  commune  entre  le  grand  Pan  ta  et  le  petit 
M.  Ludon,  que  j'embrasse  en  esprit  avec  tendresse,  en  attendant 
de  les  embrasser  réellement  tous  deux.  Notre  mission  de  Tournay 
s'est  assez  bien  passée,  et  la  ville  m'a  paru  assez  contente  de  moi. 
Le  contraste  y  fait  un  peu,  et  je  crains  bien  que  le  suffragant !, 
à  son  retour,  sentira  aussi  que  le  contraste  lui  fait  tort.  Je  vois,  je 
parle,  je  fais  des  civilités  :  tout  cela  lui  manque,  et  la  contradiction 
est  au  comble.  Je  vous  ai  mandé  ma  pensée  sur  M.  Chalmette.  Si 
vous  lui  parlez  de  votre  chef,  comme  je  vous  le  propose,  mandez- 
moi  quelle  aura  été  sa  réponse.  Comptez  que  je  n'ai  que  trop  d'en- 
vie de  l'attirer  :  mais  point  de  canonicat  en  arrivant,  je  vous  prie. 
Si  vous  avez  des  nouvelles  de  mes  sœurs,  je  vous  prie  de  m'en  faire 
part.  N'oubliez  pas  ce  que  je  vous  ai  mandé  pour  le  P.  de  La  Chaise, 
par  rapport  à  la  religieuse  ;  il  faut  lui  représenter  qu'elle  ne  sait  où 
poser  le  pied.  Je  souhaite  fort  qu'on  donne  un  vrai  pasteur  à  ce 
pauvre  diocèse. 

1  C'est-à-dire  l'évêque  de  Tournay,  qui  étoit  alors  François  Caillebot  de  La 
Salle. 
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Réglez,  je  vous  prie,  avec  notre  bon  nouvelliste,  ce  qu'il  faudra 
pour  les  frais  de  ses  gazettes,  qui  ne  tarissent  point.  Il  faut  que 
ce  soit  un  vrai  bon  homme.  Je  sais  que  M.  d'Audigier  est  de  ses 
amis.  Voyez  si  vous  n'avez  rien  à  lui  dire  sur  le  caractère  de  cet 
homme,  que  je  crois  fort  passionné  contre  la  compagnie  des  jé- 
suites. 

La  duchesse  d'Àremberg  presse  pour  avoir  bientôt  M.  l'abbé  de 
Saint-Remy.  Quand  pourra-t-il  partir?  tiendra-t-il  à  quelque 
chose?  Il  ne  seroit  pas  honnête  qu'il  commençât  par  demander  de 
l'argent.  La  duchesse  doit  lui  en  offrir  pour  son  voyage,  après  son 
arrivée  ;  mais  il  ne  doit  pas,  ce  me  semble,  en  prétendre  avant 
que  d'être  là.  Elle  m'a  mandé  que  s'il  faisoit  bien,  elle  lui  donneroit 
cinq  cents  écus  d'appointements.  Elle  compte,  et  moi  aussi,  qu'il 
demeurera  quinze  jours  à  Cambrai,  en  passant.  Mais  je  voudrois  bien 
que  ce  séjour  fût  quand  vous  serez  tous  deux  ici. 

Mambrun,  qui  a  été  bien  malade,  se  porte  mieux  ;  mais  il  est  lan- 
guissant, et  ne  peut  se  remettre.  Ne  nous  amènerez-vous  point  Go- 
din?  N'oubliez  pas  les  vues  pour  un  cuisinier,  si  Mambrun  me 
quitte,  ni  les  consultations  de  dépense. 

Je  paierois  chèrement  le  traité  du  P.  Le  Tellier  sur  le  péché  phi- 
losophique, que  le  P.  San....  estime  fort:  c'est  une  matière  qui  a 
une  liaison  essentielle  avec  toutes  celles  de  la  grâce.  S'il  y  a  à  Paris 
quelque  chose  qui  mérite  d'être  vu,  ne  craignez  point  de  me  deman- 
der un  peu  d'argent.  Je  vous  attends  tous  deux  en  paix,  et  je  serai 
prêt  à  ne  vous  point  voir,  si  vous  étiez  nécessaires  à  notre  bonne  P. 
D.  [duchesse  de  Beauvilliers).  Mais  Dieu  sait  la  joie  que  j'aurai  de 
me  voir  entre  vous  deux  !  Mille  amitiés  à  mademoiselle  de  Langeron 
et  à  ma  nièce  de  Chevry.  Je  souhaite  fort  que  la  dernière  nous  vienne 
voir  à  son  loisir.  J'y  porte  avec  une  infinie  tendresse  mes  deux  ab- 
bés, comme  mes  chers  enfants. 

136.— AU  MÊME. 

Quelques  nouvelles  et  affaires  de  famille. 

Au  Quesnoy,  mardi  12  décembre  1701. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  Panta,  mais  avec  tendresse.  Voilà  les 
nouvelles  que  M.  du  Rencher  m'a  données.  Rarassy  te  les  porte  pour 
la  troupe  curieuse.  Je  te  prie  d'envoyer  de  l'argent  au  P.  de  Vitry.  Il 
est,  ce  me  semble,  à  propos  de  se  défier  du  marchand  de  Dubreuil. 
Je  veux  bien  qu'on  fasse  avec  lui  un  nouveau  marché,  sans  égard 
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au  premier;  mais  il  faudroit  consulter  quelque  expert  qui  sache  le 
commerce  avec  étendue,  après  quoi  je  te  prie  de  décider.  Pour  Du- 
breuil,  je  te  prie  de  lui  dire  que  je  n'ai  fait  ce  qui  s'est  passé,  ni  par 
humeur,  ni  par  promptitude,  et  que  j'ai  eu  besoin  d'un  grand  sang- 
froid  pour  ne  le  congédier  pas:  que  nous  ne  saurions  avoir  affaire 
plus  longtemps  ensemble,  mais  que  je  veux  bien  me  souvenir  de  son 
voyage  à  Rome1,  et  ménager  son  honneur,  en  lui  donnant  le  temps 
d'achever  son  affaire  de  Bruxelles,  pour  laquelle  j'écrirai  à  M.  de  Ba- 
gnols,  qui  me  mande  qu'il  est  en  état  de  travailler.  J'embrasse  la 
canailleuse  race  de  nos  enfants.  Embrassade  aussi  pour  le  vénérable  ; 
mais  serre-le  bien.  Si  le  cher  Calas  n'est  point  parti,  il  faut  l'étouffer 
de  caresses  ;  je  l'aime  au  double  du  temps  passé.  Bien  des  compli- 
ments à  M.  le  marquis  de  Prie.  0  mon  Panta,  que  tu  m'es  cher! 
Cupio  te  in  msceribus  Christi  Jesu2. 

Si  M.  Le  Fèvre  vient,  il  faudra  en  prendre  soin  en  attendant  mon 
retour. 

Il  y  a  sous  mes  fenêtres  cinq  ou  six  lapins  blancs,  qui  feroient 
de  belles  fourrures  :  mais  ce  seroit  dommage;  car  ils  sont  fort  jolis, 
et  mangent  comme  un  grand  prélat.  Je  vois  aussi  deux  petits  coqs, 
l'un  noir,  et  l'autre  à  plumage  de  couleur  d'aurore.  Ils  sont 
comme  la  France  et  l'empire  :  le  noir  est  Achille,  et  l'aurore  est 
Hector. 

Ludus  enim  genuit  trepidum  certamen  et  iram, 
Ira  truces  inimicitias  et  funèbre  bellum3. 

137— DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Il  l'assure  de  la  continuation  de  son  estime  et  de  son  affection ,  et 
lui  rend  compte  de  ses  études  et  de  son  intérieur. 

A  Versailles,  le  22  décembre  1071. 

Enfin,  mon  cher  archevêque,  je  trouve  une  occasion  favorable  de 
rompre  le  silence  où  j'ai  demeuré  depuis  quatre  ans.  l'ai  souffert  bien 
des  maux  depuis;  mais  un  des  plus  grands  a  été  celui  de  ne  pouvoir 
point  vous  témoigner  ce  que  je  sentois  pour  vous  pendant  ce  temps, 
et  que  mon  amitié  augmentoit  par  vos  malheurs,  au  lieu  d'en  être 

1  On  voit,  par  la  Correspondance  sur  le  quiétisme,  que  ce  Dubreuil,  do- 
mestique de  Fénelon,  avoit  fait  en  1698  le  voyage  de  Rome,  pour  porter  des 
dépêches  importantes  sur  l'affaire  du  livre  des  Maximes. 

2  Philip.,  i,  8. 

3  Horat.,  lib.  i,  Epist.  xix,  v,  ult. 


1702  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  479 

refroidie.  Je  pense  avec  un  vrai  plaisir  au  temps  où  je  pourrai  vous 
revoir  ;  mais  je  crains  que  ce  temps  ne  soit  encore  bien  loin.  Il  faut 
s'en  remettre  à  la  volonté  de  Dieu,  de  la  miséricorde  duquel  je  re- 
çois toujours  de  nouvelles  grâces.  Je  lui  ai  été  plusieurs  fois  bien  in- 
fidèle depuis  que  je  ne  vous  ai  vu  ;  mais  il  m'a  fait  toujours  la  grâce 
de  me  rappeler  à  lui,  et  je  n'ai,  Dieu  merci,  point  été  sourd  à  sa 
voix.  Depuis  quelque  temps  il  me  paroit  que  je  me  soutiens  mieux 
dans  le  chemin  de  la  vertu.  Demandez-lui  la  grâce  de  me  confirmer 
dans  mes  bonnes  résolutions,  et  de  ne  pas  permettre  que  je  rede- 
vienne son  ennemi;  mais  de  m'enseigner  lui-même  à  suivre  en  tout 
sa  sainte  volonté.  Je  continue  toujours  à  étudier  tout  seul,  quoique 
je  ne  le  fasse  plus  en  forme  depuis  deux  ans,  et  j'y  ai  plus  de  goût 
que  jamais;  mais  rien  ne  me  fait  plus  de  plaisir  que  la  métaphysique 
et  la  morale,  et  je  ne  saurois  me  lasser  d'y  travailler.  J'en  ai  fait 
quelques  petits  ouvrages  que  je  voudrois  bien  être  en  état  de  vous 
envoyer,  afin  que  vous  les  corrigeassiez,  comme  vous  faisiez  autre- 
fois mes  thèmes.  Tout  ce  que  je  vous  dis  ici  n'est  pas  bien  de  suite; 
mais  il  n'importe  guère.  Je  ne  vous  dirai  point  ici  combien  je  suis 
révolté  moi-même  contre  tout  ce  qu'on  a  fait  à  votre  égard  ;  mais  il 
faut  se  soumettre  à  la  volonté  de  Dieu,  et  croire  que  tout  cela  est 
arrivé  pour  notre  bien.  Ne  montrez  cette  lettre  à  personne  du  monde, 
excepté  à  l'abbé  de  Langeron,  s'il  est  actuellement  à  Cambrai;  car 
je  suis  sûr  de  son  secret:  et  faites-lui  mes  compliments,  l'assurant 
que  l'absence  ne  diminue  point  mon  amitié  pour  lui.  Ne  m'y  faites 
point  non  plus  de  réponse,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  quelque  voie 
très-sûre,  et  en  mettant  votre  lettre  dans  le  paquet  de  M.  de  Beau- 
villiers,  comme  je  mets  la  mienne;  car  il  est  le  seul  que  j'aie  mis  de 
la  confidence,  sachant  combien  il  lui  seroit  nuisible  qu'on  le  sût. 
Adieu,  mon  cher  archevêque  ;  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur, 
et  ne  trouverai  peut-être  de  bien  longtemps  l'occasion  devous  écrire. 
Je  vous  demande  vos  prières  et  votre  bénédiction. 

Louis. 

4  38.— AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Exhortation  à  la  piété  solide  et  à  l'humble  connoissance  de 
soi-même. 

A  Cambrai,  17  janvier  1702. 

Jamais  rien  ne  m'a  tant  consolé  que  la  lettre  que  j'ai  reçue.  J'en 
rends  grâce  à  celui  qui  peut  seul  faire  dans  les  cœurs  tout  ce  qu'il 
lui  plait,  pour  sa  gloire.  Il  faut  qu'il  vous  aime  beaucoup,  puisqu'il 
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vous  donne  son  amour,  au  milieu  de  tout  ce  qui  est  capable  de  l'é- 
teindre dans  votre  cœur.  Aimez-le  donc  au-dessus  de  tout,  et  ne 
craignez  que  de  ne  l'aimer  pas.  Il  sera  lui-seul  votre  lumière,  votre 
force,  votre  vie,  votre  tout.  0  qu'un  cœur  est  riche  et  puissant  au 
milieu  des  croix,  lorsqu'il  porte  ce  trésor  au-dedans  de  soi  !  C'est  là 
que  vous  devez  vous  accoutumer  à  le  chercher  avec  une  simplicité 
d'enfant,  avec  une  familiarité  tendre,  avec  une  confiance  qui  charme 
un  si  bon  père. 

Ne  vous  découragez  point  de  vos  foiblesses.  Il  y  a  une  manière 
de  les  supporter  sans  les  flatter,  et  de  les  corriger  sans  impatience. 
Dieu  vous  la  fera  trouver,  cette  manière  paisible  et  efficace,  si  vous 
la  cherchez  avec  une- entière  défiance  de  vous-même,  et  marchant 
toujours  en  sa  présence  comme  Abraham. 

Au  nom  de  Dieu,  que  l'oraison  nourrisse  votre  cœur,  comme  les 
repas  nourrissent  votre  corps.  Que  l'oraison  de  certains  temps  réglés 
soit  une  source  de  présence  de  Dieu  dans  la  journée  ;  et  que  la  pré- 
sence de  Dieu,  devenant  fréquente  dans  la  journée,  soit  un  renou- 
vellement d'oraison.  Cette  vue  courte  et  amoureuse  de  Dieu  ra- 
nime tout  l'homme,  calme  ses  passions,  porte  avec  soi  la  lumière 
et  le  conseil  dans  les  occasions  importantes,  subjugue  peu  à  peu 
l'humeur,  fait  qu'on  possède  son  âme  en  patience,  ou  plutôt  qu'on 
la  laisse  posséder  à  Dieu.  Renovamini  spiritu  mentis  vestrœ  K  Ne 
faites  point  de  longue  oraison;  mais  faites-en  un  peu,  au  nom  de 
Dieu,  tous  les  matins,  en  quelque  temps  dérobé.  Ce  moment  de 
provision  vous  nourrira  toute  la  journée.  Faites  cette  oraison  plus 
du  cœur  que  de  l'esprit,  moins  par  raisonnement  que  par  simple  affec- 
tion ;  peu  de  considérations  arrangées,  beaucoup  de  foi  et  d'amour. 

Il  faut  lire  aussi,  mais  des  choses  qui  vous  puissent  recueillir,  for- 
tifier, et  familiariser  avec  Dieu.  Vous  avez  une  personne  qui  peut 
vous  indiquer  les  lectures  qui  vous  conviennent.  Ne  craignez  point 
de  fréquenter  les  sacrements  selon  votre  besoin  et  votre  attrait  :  il 
ne  faut  pas  que  de  vains  égards  vous  privent  du  pain  descendu  du 
ciel,  qui  veut  se  donner  à  vous.  Ne  donnez  jamais  aucune  démons- 
tration inutile  ;  mais  aussi  ne  rougissez  jamais  de  celui  qui  fera  lui 
seul  toute  votre  gloire. 

Ce  qui  me  donne  de  merveilleuses  espérances,  c'est  queje  vois  pai 
votre  lettre  que  vous  sentez  vos  foiblesses,  et  que  vous  les  reconnois- 
sez  humblement.  0  qu'on  est  fort  en  Dieu,  quand  on  se  trouve  biei 
foible  en  soi-même!  Cum  infirmor;  tune  potens  sum2.  Craignez, 

1  Ephes.,  iv,  23. 

2  U,  Cor.,  xn,  10. 
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mille  fois  plus  que  la  mort,  de  tomber.  Mais  si  vous  tombiez  mal- 
heureusement, hâtez-vous  de  retourner  au  Père  des  miséricordes  et 
au  Dieu  de  toute  consolation,  qui  vous  tendra  les  bras  ;  et  ouvrez 
votre  cœur  blessé  à  ceux  qui  pourront  vous  guérir.  Surtout  soyez 
humble  et  petit.  Et  vilior  fiamplus  quamfactus  sum,  disoit  David 2, 
et  liumilis  ero  inoculis  mets.  Appliquez-vous  à  vos  devoirs,  ménagez 
votre  santé,  et  modérez  vos  goûts,  pour  ne  point  épuiser  vos  forces. 
Je  ne  vous  parle  que  de  Dieu  et  de  vous  :  il  n'est  pas  question  de 
moi.  Dieu  merci,  j'ai  le  cœur  en  paix;  ma  plus  rude  croix  est  de  ne 
vous  point  voir  ;  mais  je  vous  porte  sans  cesse  devant  Dieu,  dans 
une  présence  plus  intime  que  celle  des  sens.  Je  donnerois  mille  vies 
comme  une  goutte  d'eau,  pour  vous  voir  tel  que  Dieu  vous  veut. 
Amen  !  amen  ! 

L.  de  L.  (l'abbé  de  Langer  on)  est  pénétré  de  reconnoissance  pour 
vos  bontés. 

139— AU  MÊME. 

Que  l'amour  de  Dieu  doit  être  notre  'principe,  notre  fin  et  notre 
unique  règle  en  toutes  choses. 

Je  crois,  Monseigneur,  que  la  vraie  manière  d'aimer  vos  proches, 
c'est  de  les  aimer  en  Dieu  et  pour  Dieu.  Les  hommes  neconnoissent 
point  l'amour  de  Dieu  :  faute  de  le  connoître,  ils  en  ont  peur,  et  s'en 
éloignent.  Cette  crainte  fait  qu'ils  ne  peuvent  comprendre  la  douce 
familiarité  des  enfants  dans  le  sein  du  plus  tendre  de  tous  les  pères. 
Ils  ne  connoissent  qu'un  maître  tout-puissant  et  rigoureux.  Ils  sont 
toujours  contraints  avec  lui,  toujours  gênés  dans  tout  ce  qu'ils  font. 
Ils  font  à  regret  le  bien,  pour  éviter  le  châtiment  :  Ils  feroient  le 
mal,  s'ils  osoient  le  faire,  et  s'ils  pouvoient  espérer  l'impunité.  L'a- 
mour de  Dieu  leur  paroît  une  dette  onéreuse:  ils  cherchent  à  l'élu- 
der par  des  formalités,  et  par  un  culte  extérieur  qu'ils  veulent  tou- 
jours mettre  à  la  place  de  cet  amour  sincère  et  effectif.  Ils  chicanent 
avec  Dieu  même,  pour  lui  donner  le  moins  qu'ils  peuvent.  0  mon 
Dieu,  si  les  hommes  savoient  ce  que  c'est  que  vous  aimer,  ils  ne 
voudroient  plus  d'autre  vie  et  d'autre  joie  que  votre  amour  î 

Cet  amour  ne  demande  de  nous  que  des  mœurs  innocentes  et  ré- 
glées. Il  veut  seulement  que  nous  fassions  pour  Dieu  tout  ce  que  la 
raison  nous  doit  faire  pratiquer  II  n'est  pas  question  d'ajouter  aux 
bonnes  actions  qu'on  l'ait  déjà  ;  il  n'est  question  que  de  faire,  par 

1  //  Reg.,  vi,  22. 

vi.  51 
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amour  pour  Dieu,  ce  que  les  honnêtes  gens  qui  vivent  bien  font  par 
honneur  et  par  amour  pour  eux-mêmes.  Il  n'y  a  à  retrancher  que  le 
mal,  qu'il  faudroit  retrancher  quand  même  nous  n'aurions  d'autre 
principe  que  la  vraie  raison.  Pour  tout  le  reste,  laissons-le  dans 
l'ordre  que  Dieu  a  établi  dans  le  monde  :  faisons  les  mêmes  choses 
honnêtes  et  vertueuses;  mais  faisons-les  pour  celui  qui  nous  a  faits, 
et  à  qui  nous  devons  tout. 

Cet  amour  de  Dieu  ne  demande  point  de  tous  les  chrétiens  des  aus- 
térités semblables  à  celles  des  anciens  solitaires,  ni  leur  solitude  pro- 
fonde, ni  leur  contemplation  ;  il  ne  demande  d'ordinaire,  ni  les  ac- 
tions éclatantes  et  héroïques,  ni  le  renoncement  aux  biens  légitime- 
ment acquis,  ni  le  dépouillement  des  avantages  de  chaque  condition: 
il  veut  seulement  qu'on  soit  juste,  foible,  modéré  dans  l'usage  con- 
venable de  toutes  ces  choses  ;  il  veut  seulement  qu'on  n'en  fasse 
pas  son  dieu  et  sa  béatitude,  mais  qu'on  en  use  suivant  son  ordre, 
et  pour  tendre  vers  lui. 

Cet  amour  n'augmente  point  les  croix,  il  les  trouve  déjà  toutes 
semées  dans  toutes  les  conditions  des  hommes.  Nos  croix  nous 
viennent  de  l'infirmité  de  nos  corps  et  des  passions  de  nos  âmes  : 
elles  viennent  de  nos  imperfections  et  de  celles  des  autres  hommes, 
avec  qui  nous  sommes  obligés  de  vivre.  Ce  n'est  pas  l'amour  de 
Dieu  qui  nous  cause  ces  peines  ;  au  contraire,  c'est  lui  qui  nous  les 
adoucit,  parla  consolation  dont  il  assaisonne  nos  souffrances.  Il  di- 
minue même  nos  croix,  à  mesure  qu'il  modère  nos  passions  ardentes 
et  notre  sensibilité,  qui  sont  la  source  de  tous  nos  véritables  maux. 
Si  l'amour  de  Dieu  étoit  parfait  en  nous,  en  nous  détachant  de  tout 
ce  que  nous  craignons  de  perdre  ou  que  nous  désirons  d'acquérir, 
il  finiroit  toutes  nos  douleurs,  et  nous  combleroit  d'une  paix  bien- 
heureuse. 

Pourquoi  donc  tant  craindre  l'amour,  qui  ne  fait  aucun  de  nos 
maux,  qui  peut  les  adoucir  tous,  et  qui  feroit  entrer  avec  lui  dans  nos 
cœurs  tous  les  biens?  Les  hommes  sont  bien  ennemis  d'eux-mêmes, 
de  résister  à  cet  amour,  et  de  le  craindre. 

Le  précepte  de  l'amour,  loin  d'être  une  surcharge  au-dessus  de 
tous  les  autres  préceptes,  est  au  contraire  ce  qui  rend  tous  les  autres 
préceptes  doux  et  légers.  Ce  qu'on  fait  par  crainte  et  sans  amour  est 
toujours  ennuyeux,  dur,  pénible,  accablant.  Ce  qu'on  fait  par  amour, 
par  persuasion,  par  volonté  pleinement  libre,  quelque  rude  qu'il  soit 
aux  sens,  devient  toujours  doux.  L'envie  de  plaire  à  Dieu  qu'on  aime 
fait  que,  si  on  souffre,  on  aime  à  souffrir  ;  la  souffrance  qu'on  aime 
n'est  plus  une  souffrance. 
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Cet  amour  ne  trouble,  ne  dérange,  ne  change  rien  dans  Tordre  que 
Dieu  a  établi.  Il  laisse  les  grands  dans  la  grandeur,  et  les  fait  petits 
sous  la  main  de  celui  qui  les  a  faits  grands.  Il  laisse  les  petits  dans 
la  poussière,  et  les  rend  contents  de  n'être  rien  qu'en  lui.  Ce  con- 
tentement dans  le  lieu  le  plus  bas  n'a  aucune  bassesse,  et  fait  une  vé- 
ritable grandeur. 

Cet  amour  règle  et  anime  tous  les  autres  amours  que  nous  devons 
aux  créatures.  Nous  n'aimons  jamais  tant  notre  prochain  que  quand 
nous  l'aimons  pour  Dieu,  et  de  son  amour.  Quand  nous  aimons  les 
hommes  hors  de  Dieu,  nous  ne  les  aimons  que  pour  nous-mêmes. 
C'est  toujours,  ou  notre  intérêt  grossier,  ou  notre  intérêt  subtil  et 
déguisé,  que  nous  cherchons  en  eux.  Si  ce  n'est  pas  l'argent,  la  com- 
modité, la  faveur,  que  nous  y  cherchons,  c'est  la  gloire  de  les  ai- 
mer sans  intérêt:  c  est  le  goût,  c'est  la  confiance,  c'est  le  plaisird'être 
aimé  par  des  gens  de  mérite,  qui  flattent  notre  amour-propre  bien 
plus  qu'une  somme  d'argent  ne  le  flatteroit.  C'est  donc  nous-mêmes 
que  nous  aimons  uniquement  dans  tous  nos  amis  que  nous  croyons 
aimer.  Aimer  autrui  pour  soi,  c'est  l'aimer  bien  imparfaitement  ; 
c'est  plutôt  amour-propre  que  vraie  amitié. 

Quel  est  donc  le  moyen  d'aimer  ses  amis  ?  C'est  de  les  aimer  dans 
l'ordre  de  Dieu  ;  c'est  d'aimer  Dieu  en  eux  ;  c'est  d'y  aimer  ce  qu'il 
y  a  mis,  et  de  supporter  pour  l'amour  de  lui  la  privation  de  ce  qu'il 
n'y  met  pas.  Quand  nous  n'aimons  nos  amis  que  par  amour-propre, 
l'amour-propre,  impatient,  délicat,  jaloux,  plein  de  besoins  et  vide 
de  mérite,  se  défie  sans  cesse  et  de  soi  et  de  son  ami  :  il  se  lasse,  il 
se  dégoûte,  il  voit  bientôt  le  bout  de  ce  qu'il  croyoit  le  plus  grand  ; 
il  trouve  partout  des  mécomptes;  il  voudroit  toujours  le  parfait  et  ja- 
mais il  ne  le  trouve  ;  il  se  pique,  il  change,  il  ne  peut  se  reposer 
nulle  part.  L'amour  de  Dieu,  aimant  sans  rapporter  ses  amis  à  soi, 
les  aime  patiemment  avec  leurs  défauts.  Il  ne  veut  point  trouver  en 
eux  plus  que  Dieu  n'y  a  mis  ;  il  n'y  regarde  que  Dieu  et  ses  dons  : 
tout  lui  est  bon,  pourvu  qu'il  aime  ce  que  Dieu  a  fait,  et  qu'il  sup- 
porte ce  que  Dieu  n'a  pas  fait,  mais  qu'il  a  permis,  et  qu'il  veut  que 
nous  supportions  pour  nous  conformer  à  ses  desseins. 

L'amour  de  Dieu  ne  s'attend  jamais  de  trouver  la  perfection  dans 
la  créature.  Il  sait  qu'elle  n'est  qu'en  Dieu  seul,  et  il  est  ravi  de 
dire  à  Dieu,  comme  saint  Michel  :  Qui  est  semblable  à  vous  ?  Tout 
ce  qu'il  voit  d'imparfait  lui  fait  dire  :  Vous  n'êtes  point  mon  Dieu. 
Comme  il  n'attend  la  perfection  d'aucune  créature,  il  n'est  jamais 
mécompte  en  rien.  Il  aime  Dieu  et  ses  dons  en  chaque  créature, 
suivant  le  degré  de  bonté  de  chacune.  Il  aime  moins  ce  qui  est 
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moinsbon;  il  aime  mieux  ce  quiestmeilleur:  il  aime  tout,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  qui  n'ait  quelque  petit  bien,  qui  est  le  don  de  Dieu  ;  et 
que  les  plus  méchants,  tandis  qu'ils  sont  encore  en  cette  vie,  peuvent 
toujours  devenir  bons,  et  recevoir  les  dons  qui  leur  manquent. 

Il  aime  pour  Dieu  tout  ce  qui  est  l'ouvrage  de  Dieu,  et  que  Dieu 
lui  commande  d  aimer.  Il  aime  davantage  ce  que  Dieu  a  voulu-  lui 
rendre  plus  cher.  Il  regarde  dans  un  père  mortel  le  Père  céleste  ; 
dans  un  frère,  dans  un  cousin,  dans  un  ami,  les  liaisons  étroites  que 
la  Providence  a  formées.  Plus  les  liens  sont  étroits  dans  l'ordre  de 
la  Providence,  plus  l'amour  de  Dieu  les  rend  fermes  et  intimes. 
Peut-on  aimer  Dieu,  sans  aimer  toutes  les  choses  dont  il  nous  a 
commandé  l'amour  ?  C'est  son  ouvrage,  c'est  ce  qu'il  veut  nous 
faire  aimer  ;  ne  le  ferons-nous  pas  ? 

Il  est  vrai  que  nous  aimerions  mieux  mourir,  que  d'aimer  quel- 
que chose  plus  que  lui.  Il  nous  dit  dans  l'Evangile  :  Si  quelqu'un 
aime  son  père  ou  sa  mère  plus  que  moi,  il  n'est  pas  digne  de  moi1. 
A  Dieu  ne  plaise  donc  que  j'aime  plus  que  lui  ce  que  je  n'aime 
que  pour  lui  !  Mais  j'aime  de  tout  mon  cœur,  pour  l'amour  de  lui, 
tout  ce  qui  me  le  représente,  tout  ce  qui  renferme  ses  dons,  tout  ce 
qu'il  a  voulu  que  j'aimasse.  Ce  principe  solide  d'amour  fait  que  je 
ne  veux  jamais  manquer  à  rien,  ni  à  mes  proches,  ni  à  mes  amis. 
Leurs  imperfections  n'ont  garde  de  me  surprendre,  car  je  n'attends 
qu'imperfection  de  tout  ce  qui  n'est  pas  mon  Dieu.  Je  ne  vois  que 
lui  seul  en  tout  ce  qui  a  le  moindre  degré  de  bonté.  C'est  lui  que 
j'aime  dans  sa  créature,  et  rien  ne  peut  altérer  cet  amour.  Il  est  vrai, 
que  cet  amour  n'est  pas  toujours  tendre  et  sensible;  mais  il  est  vrai, 
intime,  fidèle,  constant,  effectif  ;  et  je  le  préfère,  par  le  fond  de  ma 
volonté,  à  tout  autre  amour.  Il  a  même  ses  tendresses  et  ses  trans- 
ports. Un  âme  qjii  seroit  bien  à  Dieu  ne  seroit  plus  desséchée  et 
resserrée  par  les  délicatesses  et  les  inégalités  de  l'amour-propre  : 
n'aimant  que  pour  Dieu,  elle  aimeroit,  comme  Dieu,  d'un  amour 
admirable  :  car  Dieu  est  amour,  comme  dit  saint  Jean  -  :  ses  en- 
trailles seraient  une  source  inépuisable  d'eau  vive,  suivant  la  pro- 
messe3. L'amour  porteroit  tout,  souffriroit  tout,  espéreroit  tout  pour 
notre  prochain  ;  l'amour  surmonteroit  toutes  les  peines  ;  du  fond 
du  cœur  il  se  répandroit  jusque  sur  les  sens  ;  il  s'attendriroit  sur 
les  maux  d'autrui,  ne  comptant  pour  rien  les  siens  ;  il  conso- 
leroit,  il  attendroit,  il  se  proportionneroit,  il  se  rapetisseroit  avec 

1  Math.,  x,  37. 

2  I.  Joan,  iv,  8. 

3  Joan.,  vu,  38. 
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les  petits,  il  s'élèveroit  pour  les  grands  ;  il  pleureroit  avec  ceux 
qui  pleurent  ;  il  se  réjouiroit  par  condescendance  avec  ceux  qui  se 
réjouissent  :  il  seroit  tout  à  tous,  non  par  une  apparence  forcée 
et  par  une  sèche  démonstration,  mais  par  l'abondance  du  cœur, 
en  qui  l'amour  de  Dieu  seroit  une  source  vive  pour  tous  les  sen- 
timents les  plus  tendres,  les  plus  forts  et  les  plus  proportionnés. 
Rien  n'est  si  sec,  si  froid,  si  dur,  si  resserré,  qu'un  cœur  qui 
s'aime  seul  en  toutes  choses.  Rien  n'est  si  tendre,  si  ouvert,  si  vif, 
si  doux,  si  aimable,  si  aimant,  qu'un  cœur  que  l'amour  divin  pos- 
sède et  anime. 

140— AU  MÊME. 
Exhortation  à  imiter  les  vertus  de  saint  Louis. 

Enfant  de  saint  Louis,  imitez  votre  père  :  soyez,  comme  lui,  doux, 
humain,  accessible,  affable,  compatissant  et  libéral.  Que  votre  gran- 
deur ne  vous  empêche  jamais  de  descendre  avec  bonté  jusqu'aux 
plus  petits,  pour  vous  mettre  en  leur  place,  et  que  cette  bonté  n'af- 
foiblisse  jamais  ni  votre  autorité  ni  leur  respect.  Etudiez  sans 
cesse  les  hommes  ;  apprenez  à  vous  en  servir  sans  vous  livrer  à 
eux.  Allez  chercher  le  vrai  mérite  jusqu'au  bout  du  monde:  d'ordi- 
naire, il  demeure  modeste  et  reculé.  La  vertu  ne  perce  point  la 
foule  ;  elle  n'a  ni  avidité,  ni  empressement  ;  elle  se  laisse  oublier. 
Ne  vous  laissez  point  obséder  par  des  esprits  flatteurs  et  insinuants: 
faites  sentir  que  vous  n'aimez  ni  les  louanges  ni  les  bassesses.  Ne 
montrez  de  la  confiance  qu'à  ceux  qui  ont  le  courage  de  vous  con- 
tredire dans  le  besoin  avec  respect,  et  qui  aiment  mieux  votre  répu- 
tation que  votre  faveur. 

La  force  et  la  sagesse  de  saint  Louis  vous  seront  données,  si  vous 
les  demandez  en  reconnoissant  humblement  votre  foiblesse  et  votre 
impuissance.  Il  est  temps  que  vous  montriez  au  monde  une  maturité 
et  une  vigueur  desprit  proportionnées  au  besoin  présent.  Saint  Louis, 
à  votre  âge,  étoit  déjà  les  délices  des  bons  et  la  terreur  des  méchants. 
Laissez  donc  tous  les  amusements  de  l'âge  passé  :  faites  voir  que 
vous  pensez  et  que  vous  sentez  tout  ce  que  vous  devez  penser  et 
sentir.  Il  faut  que  les  bons  vous  aiment,  que  les  méchants  vous 
craignent,  et  que  tous  vous  estiment.  Hâtez-vous  de  vous  corriger, 
pour  travailler  utilement  à  corriger  les  autres. 

La  piété  n'a  rien  de  foible,  ni  de  triste,  ni  de  gêné:  elle  élargit  le 
cœur  ;  elle  est  simple  et  aimable  ;  elle  se  fait  tout  à  tous  pour  les 
gagner  tous.  Le  royaume  de  Dieu  ne  consiste  point  dans  une  situ- 
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puleuse  observation  de  petites  formalités  ;  il  consiste  pour  chacun 
dans  les  vertus  propres  à  son  état.  Un  grand  prince  ne  doit  point 
servir  Dieu  de  la  même  façon  qu'un  solitaire  ou  qu'un  simple  parti- 
culier. Saint  Louis  s'est  sanctifié  en  grand  roi.  Il  étoit  intrépide  à  la 
guerre,  décisif  dans  les  conseils,  supérieur  aux  autres  hommes  par 
la  noblesse  de  ses  sentiments,  sans  hauteur,  sans  présomption,  sans 
dureté.  Il  suivoit  en  tout  les  véritables  intérêts  de  sa  nation,  dont 
il  étoit  autant  le  père  que  le  roi.  Il  voyoit  tout  de  ses  propres  yeux 
dans  les  affaires  principales.  Il  étoit  appliqué,  prévoyant,  modéré, 
droit  et  ferme  dans  les  négociations  ;  en  sorte  que  les  étrangers  ne 
se  fioient  pas  moins  à  lui  que  ses  propres  sujets.  Jamais  prince  ne 
fut  plus  sage  pour  policer  les  peuples,  et  pour  les  rendre  tout  en- 
semble bons  et  heureux.  Il  aimoit  avec  tendresse  et  confiance  tous 
ceux  qu'il  devoit  aimer  ;  mais  il  étoit  ferme  pour  corriger  ceux  qu'il 
aimoit  le  plus,  quand  ils  avoient  tort.  Il  étoit  noble  et  magnifique 
selon  les  mœurs  de  son  temps,  mais  sans  faste  et  sans  luxe.  Sa  dé- 
pense, qui  étoit  grande,  se  faisoit  avec  tant  d'ordre,  qu'elle  nel'em- 
pêchoit  pas  de  dégager  son  domaine. 

Longtemps  après  sa  mort  on  se  souvenoit  encore  avec  attendris- 
sement de  son  règne,  comme  de  celui  qui  devoit  servir  de  modèle 
aux  autres  pour  tous  les  siècles  à  venir.  On  ne  parloit  que  des  poids, 
des  mesures,  des  monnoies,  des  coutumes,  des  lois,  de  la  police  du 
règne  du  bon  roi  saint  Louis.  Oncroyoit  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  ramener  tout  à  cette  règle.  Soyez  l'héritier  de  ses  vertus  avant 
que  de  l'être  de  sa  couronne.  Invoquez-le  avec  confiance  dans  vos 
besoins  :  baisez  souvent  ses  restes  précieux  1 .  Souvenez-vous  que 
son  sang  coule  dans  vos  veines,  et  que  l'esprit  de  foi  qui  l'a  sanctifié 
doit  être  la  vie  de  votre  cœur.  Il  vous  regarde  du  haut  du  ciel,  où 
il  prie  pour  vous,  et  où  il  veut  que  vous  régniez  un  jour  en  Dieu 
avec  lui.  Unissez  votre  cœur  au  sien.  Conserva,  fili  mi,  prœceptapa- 
tristnv1. 

141  —DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Il  se  réjouit  dans  V  espérance  (V  avoir  bientôt  une  entrevue  avec  t 'ar- 
chevêque de  Cambrai. 

A  Péronnc,  le  25  avril,  à  sept  heures  (Ï702). 
Je  ne  puis  me  sentir  si  près  de  vous  sans  vous  en  témoigner  ma 

1  Fénelon  avoit  donné  au  duc  de  Bourgogne  un  reliquaire  qui  contenoil 
un  morceau  de  la  mâchoire  de  saint  Louis.  Voyez  ci-après  la  lettre  du  8  mars 
1712. 

2  Prov.,  vi,  20. 
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joie,  et  en  même  temps  celle  que  me  cause  la  permission  que  le  Roi 
m'a  donnée  de  vous  voir  en  passant.  Il  y  a  mis  néanmoins  la  con- 
dition de  ne  vous  point  parler  en  particulier  ;  mais  je  suivrai  cet 
ordre,  et  néanmoins  pourrai  vous  entretenir  tant  que  je  voudrai, 
puisque  j'aurai  avec  moi  Saumery,  qui  sera  le  tiers  de  notre  pre- 
mière entrevue,  après  cinq  ans  de  séparation.  C'est  assez  vous  en 
dire  de  vous  le  nommer ,  et  vous  le  connoissez  mieux  que  moi 
pour  un  homme  très-sûr,  et,  qui  plus  est,  fort  votre  ami.  Trouvez- 
vous  donc,  je  vous  prie,  à  la  maison  où  je  changerai  de  chevaux, 
sur  les  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie.  Si  par  hasard  trop 
de  discrétion  vous  avoit  fait  aller  au  Cateau  ,  je  vous  donne  le 
rendez-vous  pour  le  retour,  en  vous  assurant  que  rien  n'a  jamais 
pu  diminuer  ni  ne  diminuera  jamais  la  sincère  amitié  que  j'ai  pour 
vous. 

142— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  V engage  à  entrer  en  correspondance  avec  M.  de  Bagnols,  qui  peut 
lui  donner  des  instructions  très-utiles  pour  le  service  du  roi . 

A  Cambrai,  9  juillet  1702. 

Je  crois,  mon  bon  duc,  vous  devoir  dire  ce  que  M.  de  Bagnols 
m'a  prié  de  vous  faire  savoir.  Il  souhaiteroit  de  vous  pouvoir  écrire 
en  secret,  et  par  des  voies  sûres  ,  pour  diverses  choses  très-impor- 
tantes au  service  du  roi,  qu'il  croit  nécessaire  que  vous  sachiez  par 
rapport  au  pays  où  il  est.  Il  attend  de  savoir  si  vous  le  trouverez 
bon.  Ce  commerce  de  lettres  ne  vous  exposera  en  aucune  façon. 
1°  Il  ne  passera  jamais  par  les  hasards  de  la  poste.  2°  Vous  ne  se- 
rez jamais  obligé  de  répondre  rien  qui  pût  être  vu  de  tout  le  monde, 
si  les  lettres  étoient  ouvertes.  3°  Il  ne  veut  que  vous  informer  du  vé- 
ritable intérêt  du  roi  sur  les  principaux  points,  afin  que  vous  soyez 
plus  en  état  de  donner  votre  avis  dans  le  conseil  pour  le  bon  succès 
des  affaires.  S'il  y  avoit  en  tout  cela  quelque  péril,  il  seroit  sur  lui, 
et  non  pas  sur  vous;  car  c'est  lui  qui  s'expliquera  sur  toutes  choses; 
et  vous  ne  ferez  qu'examiner  ce  qu'il  vous  aura  mandé.  4°  Il  ne  s'a- 
gira point  des  affaires  du  jansénisme  ;  il  proteste  qu'il  ne  veut  s'en 
mêler  ni  directement,  ni  indirectement,  et  il  n'a  garde  de  vous  rien 
proposer  là-dessus.  D'ailleurs,  c'est  une  bonne  et  forte  tête  dans  les 
affaires:  en  parlant  peu,  il  fait  beaucoup.  Ses  manières  sont  douces, 
modérées,  insinuantes.  11  connoit  bien  les  hommes,  les  ménage,  et 
s'accommode  avec  eux.  Il  est  né  pour  les  alfaireset  elles  lui  coûtent 
beaucoup  moins  de  travail  qu'à  un  autre.  Il  a  fort  étudié  les  incli- 
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nations,  les  mœurs,  le  génie,  les  lois  et  les  intérêts  de  ce  pays  :  s'il 
y  a  un  François  aimé  à  Bruxelles,  sans  doute  c'est  lui.  Vous  pou- 
vez donc,  mon  bon  duc,  tirer  de  grandes  lumières  de  ses  lettres, 
et  elles  ne  peuvent  vous  causer  aucun  inconvénient  ;  c'est  même,  si 
je  ne  me  trompe,  le  moins  que  vous  puissiez  accordera  un  homme 
de  ce  poids,  de  cette  capacité  et  de  cette  expérience,  et  qui  est  si  sa- 
vant dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  que  de  recevoir  d'une  manière 
favorable  et  obligeante  les  lettres  qu'il  souhaite  de  vous  écrire  en  se- 
cret pour  le  bien  du  service.  Il  prétend  que  les  affaires  ont  un  très- 
pressant  besoin  qu'on  ouvre  les  yeux  sur  beaucoup  de  choses  qu'il 
faut  redresser,  et  qu'on  se  hâte  de  prévenir  divers  grands  mécomptes. 
Tout  ce  que  vous  recevrez  de  lui  sera  net,  juste,  précis,  cour  et  exact; 
du  moins  je  n'ai  rien  vu  de  lui  qui  ne  portât  ce  caractère.  Je  me  suis 
borné  à  écouter  ce  qu'il  a  bien  voulu  me  dire  en  conversation:  mais 
je  ne  lui  ai  demandé  aucun  détail;  car  il  ne  me  convient  point  d'en- 
trer dans  les  affaires,  et  il  me  suffit  de  vous  supplier  d'accepter  le 
commerce  qu'il  vous  demande,  sans  autre  engagement  de  votre 
part  que  d'examiner  ses  pensées,  et  de  n'en  suivre  aucune  qu'au- 
tant que  vous  le  croirez  utile  au  service  du  roi.  Vous  verrez  en 
détail  quelle  attention  chaque  chose  méritera.  Je  vous  demande 
seulement  la  grâce  de  me  faire  savoir,  par  la  première  voie  sûre 
qui  se  présentera,  que  vous  agréez  qu'il  vous  écrive.  Ajoutez-y, 
s'il  vous  plait,  des  marques  de  considération  et  d'estime  pour  sa 
personne,  afin  que  je  sois  par-là  en  état  de  lui  faire  une  réponse 
honnêle  et  obligeante:  j'aurai  soin  d'en  mesurer  les  termes  de  ma- 
nière que  vous  n'y  soyez  ni  nommé,  ni  désigné,  et  que  ma  lettre 
pût,  en  toute  extrémité,  être  lue  de  tout  le  monde,  sans  aucun  in- 
vénient  pour  vous. 

143— AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  que  le  dite  de  Bourgogne  doit  tenir  à  la  cour,  et  sur 
les  rapports  du  duc  de  Chevreuse  avec  M.  de  Bagnols, 

A  Cambrai,  9  juillet  1702. 

La  bonne  duchesse  est  arrivée  ici,  mon  bon  duc,  avec  toute  la 
santé  qu'on  pouvoit  espérer  d'elle  :  elle  y  paroit  avoir  le  cœur  assez 
content,  et  j'espère  que  ce  voyage  ne  lui  fera  point  de  mal.  Il  m'est 
impossible  devons  répondre  aujourd'hui  survolreMémoire  touchant 
mademoiselle  votre  sœur.  Depuis  l'arrivée  de  la  bonne  duchesse,  je 
n'ai  pas  eu  un  moment  pour  le  lire  :  c'est  ici  aujourd'hui  une  fête 
qui  m'a  tenu  continuel  office  et  sujétion.  Je  vous  rendrai  compte  de 
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votre  Mémoire  au  plus  tôt.  Ce  que  j'ai  appris  par  des  voies  non  sus- 
pectes marquent  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  fait  au-delà  de  tout  ce 
qu'on  auroit  pu  espérer,  et  qu'il  est  soutenu  contre  ses  défauts  na- 
turels par  l'esprit  de  piété.  Il  faut  que  cette  expérience  l'engage  à 
commencer  sur  un  nouveau  ton  à  la  Cour,  quand  il  y  retournera  : 
s'il  ne  s'établit  sur  ce  nouveau  pied  en  arrivant,  il  retombera  dans 
l'état  où  il  étoit,  et  tout  l'ouvrage  de  l'armée  sera  perdu.  Deux  jours 
mal  passés  à  Versailles  l'aviliront.  Si  au  contraire  il  soutient  la  ré- 
putation qu'il  vient  d'acquérir  ;  si  on  le  trouve  affable,  obligeant, 
attentif,  à  Versailles  comme  à  l'armée  ;  s'il  y  conserve  partout  une 
certaine  dignité  sans  hauteur  ni  humeur  sauvage,  même  avec  ceux 
qui  ont  été  les  moins  prévenus  en  sa  faveur,  vous  verrez  que  le  pu- 
blic lui  en  saura  bon  gré,  et  que  les  personnes  mêmes  les  plus  dé- 
goûtées ne  pourront  s'empêcher  de  sentir  son  mérite.  Quand  il  vou- 
dra s'en  donner  la  peine,  il  se  fera  considérer  de  tout  le  monde  : 
il  n'a  besoin  que  d'agir  par  religion;  cette  vue  soutiendra  tout. 

J'ai  envoyé  votre  petite  lettre  ostensible  à  M.  de  Bagnols.  Je  compte, 
comme  vous,  qu'il  est  très-dévoué  à  un  parti  que  nous  n'aimons  ni 
vous  ni  moi  :  mais  qu'importe  ?  Il  est  très-éclairé  dans  les  affaires  ; 
vous  profiterez  de  ses  vues,  et  ne  croirez  rien  sans  preuve.  Je  vous 
supplie  seulement  de  lui  témoigner  l'ouverture  et  l'estime  qui  peut 
être  sincère  en  vous  pour  lui  en  un  certain  degré.  À  l'égard  de 
M.  de  Bergheik,  il  a  ébloui  M.  le  maréchal  de  Bouf fiers  et  M.  de 
Puységur  ;  mais  tous  les  honnêtes  gens  du  pays  le  croient  un  homme 
très-dangereux  :  il  a  de  l'esprit,  de  la  souplesse  ;  il  flatte,  il  fait  le  zélé  : 
mais  approfondissez.  Je  suis  bien  en  peine  de  votre  santé  ;  ména- 
gez-la, au  nom  de  Dieu. 

144.  —  DU  DUC  DE  BOURGOGNE  k  FÉNELON. 

Il  rassure  de  son  amitié,  et  se  recommande  à  ses  prières. 

A  Malinos,  le  6  septembre  1702. 

Je  ne  saurois  repasser  à  portée  de  vous,  sans  vous  témoigner  le 
déplaisir  que  j'ai  de  ne  point  user  de  ma  permission,  et  de  ne  point 
vous  revoir,  ainsi  que  je  l'avois  espéré.  Cette  lettre  vous  sera  rendue 
par  un  moyen  sur  :  ne  chargez  point  de  réponse  par  écrit  celui  qui 
vou3  la  rendra;  et  si  vous  m'en  faites,  que  ce  soit  par  M.  de  Beau- 
villiers,  sans  y  mettre  de  dessus.  .Je  vous  prie  d'être  persuadé  de  la 
continuation  de  mon  amitié  pour  vous,  qui  assurément  ne  peut  être 
plus  vive,  et  qui  a  toujours  été  telle,  comme  je  ne  crois  pas  que  vous 
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en  doutiez,  et  de  vous  ressouvenir  incessamment  de  moi  dans  vos 
prières.  Peut-être  sera-t-il  encore  mieux  que  je  ne  vous  voie  pas  la 
veille  ou  le  jour  même  que  j'arriverois  à  Versailles.  Cela  n'est  pas  la 
même  chose  quand  on  doit  être  quelque  temps  dehors,  et  les  idées 
sont  plus  effacés.  Adieu,  mon  cher  archevêque;  il  n'est  pas  besoin 
de  vous  recommander  le  secret  sur  cette  lettre,  ni  de  vous  assurer 
de  la  tendre  amitié  que  je  conserverai  en  Dieu  pour  un  homme  à 
qui  j'ai  tant  d'obligations  qu'à  vous. 

145  —  AU  P.  DE  LA  CHAISE. 

Il  approuve  la  sage  lenteur  du  Pape  dans  V affaire  des  cérémonies 

chinoises. 

Septembre  1702. 

Puisque  vous  me  pressez  de  vous  dire  ce  que  je  crois  des  bruits 
que  vous  m'assurez  qu'on  répand  à  Rome,  je  vais  le  faire  sincère- 
ment. 

\  «  Je  ne  comprends  pas  qui  est-ce  qui  a  écrit  à  Sa  Sainteté  même 
«  que  toute  l'Eglise  gallicane  se  soulevoit  contre  le  saint  Siège,  sur 
«  sa  lenteur  à  condamner  les  opinions  des  missionaires  de  la  Chine  : 
«  et  que  si  elle  ne  cassoit  promptement  le  décret  par  lequel  Alexan- 
«  dre  VII,  pour  faciliter  les  progrès  de  la  vraie  foi,  avoit  réglé  les 
«  cérémonies  qu'on  pouvoit  ou  qu'on  devoit  y  conserver,  cela  cau- 
«  seroit  toujours  le  plus  grand  obstacle  qu'on  trouve  aujourd'hui  à 
«  la  conversion  des  hérétiques  de  France.  »  Pour  moi ,  je  serois 
très-fâché  qu'on  crût  que  je  suis  soulevé  contre  le  saint  Siège,  sur 
la  lenteur  du  Pape  en  cette  occasion  ;  et  il  me  semble  qu'on  fait  tort 
aux  autres  évêques,  quand  on  leur  attribue  un  tel  sentiment.  On 
connoit  mal  l'autorité  de  l'Eglise  mère  et  la  sage  fermeté  du  Pape, 
quand  on  espère  lui  faire  ainsi  la  loi.  Il  ne  s'agit  en  cette  affaire, 
comme  nous  Talions  voir,  d'aucun  point  doctrinal,  mais  seulement 
d'une  très-importante  question  de  fait  sur  des  missions  dont  tous  les 
ouvriers  sont  envoyés  immédiatement  par  le  saint  Siège.  N'est-il 
pas  naturel  que  le  Pape  règle  ses  propres  missions?  N'est-ce  pas 
le  moins  qu'on  puisse  donner  à  un  juge  dont  le  tribunal  est  si  élevé, 
que  de  lui  laisser  le  temps  qu'il  croit  nécessaire  pour  instruire  exac- 
tement le  procès  qu'il  doit  juger?  Quoique  je  demande  tous  les  jours 
à  Dieu  qu'il  donne  bientôt  la  paix  à  son  Eglise,  j'attends  sans  im- 
patience que  le  Pape  ait  achevé  ses  informations  pour  assurer  la 
gravité  de  son  jugement. 
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2°  Il  ne  s'agit  pointde  condamner  les  opinions  des  missionnaires 
de  la  Chine;  on  ne  dispute  sur  aucun  point  dogmatique.  D'un  côté, 
les  jésuites  ne  croient  pas  moins  que  leurs  adversaires  que  ce  culte 
doit  être  retranché,  s'il  est  religieux  ;  d'un  autre  côté,  leurs  adver- 
saires ne  reconnoissent  pas  moins  qu'eux  que  ce  culte  ne  devroit 
point  être  retranché,  de  peur  de  troubler  tant  d'Eglises  naissantes, 
et  de  casser  le  décret  d'un  pape,  comme  favorable  à  l'idolâtrie,  sup- 
posé que  ce  culte  fût  purement  civil.  Tout  se  réduit  donc  à  une  pure 
question  de  fait.  Les  uns  disent  :  Un  tel  mot  chinois  signifie  le  ciel 
matériel  ;  les  autres  répondent:  Il  signifie  aussi  le  Dieu  du  ciel.  Les 
uns  disent  :  Voilà  un  temple,  un  autel,  un  sacrifice  ;  les  autres  ré- 
pondent :  Non,  ce  n'est,  suivant  les  mœurs  et  les  intentions  des 
Chinois,  qu'une  salle,  qu'une  table,  et  qu'un  honneur  rendu  à  de 
simples  hommes,  sans  en  attendre  aucun  secours.  Qui  croirai-je? 
Personne.  Chacun,  quoique  plein  de  lumières,  peut  se  prévenir  et 
se  tromper.  Les  relateurs  non  suspects  assurent  qu'il  faut  une  très- 
longue  étude  pour  bien  apprendre  la  langue  chinoise.  Les  mœurs  et 
les  idées  de  ces  peuples,  sur  les  démonstrations  de  respect,  sont  in- 
finiment éloignées  des  nôtres.  D'ailleurs  nous  savons,  par  notre 
propre  expérience,  que  les  signes  qui  expriment  le  culte  religieux 
peuvent  varier  selon  les  temps  et  les  usages  de  chaque  nation.  Le 
même  encens  qui  exprime  le  culte  suprême,  quand  on  le  donne  à 
l'eucharistie,  ne  signifie  plus  le  même  culte,  dans  le  même  temple 
et  dans  la  même  cérémonie,  quand  on  le  donne  à  tout  le  peuple,  et 
aux  corps  mêmes  des  défunts.  On  rend  dans  nos  églises  le  vendredi- 
saint,  à  un  crucifix  d'argent  ou  de  cuivre,  des  honneurs  extérieurs 
qui  sont  plus  grands  que  ceux  qu'on  rend  à  Jésus-Christ  même  dans 
l'eucharistie,  quand  on  l'expose  sur  l'autel.  L'officiant  ôte  ses  sou- 
liers le  vendredi-saint,  et  tout  le  peuple  se  prosterne  dans  la  céré- 
monie de  l'adoration  de  la  croix.  Ainsi  on  donne  les  plus  grands 
signes  de  culte  en  présence  du  moindre  objet,  et  l'on  donne  des 
signes  de  culte  qui  sont  moindres  en  présence  de  l'objet  qui  mérite 
le  culte  suprême.  Quel  Chinois  ne  s'y  méprendroit  pas,  s'il  venoit 
à  examiner  nos  cérémonies?  Les  protestants  mêmes,  qui  sont  si 
ombrageux  sur  le  culte  divin,  et  qui  auroient  horreur  de  saluer  en 
passant  une  image  du  Sauveur  crucifié,  ont  réglé  néanmoins  que 
chaque  proposant  se  mettra  à  genoux  devant  le  ministre  qui  doit 
lui  imposer  les  mains.  Autrefois  c'étoit  adorer  une  image  que  de  se 
baiser  les  mains  devant  elle.  Adorarc  n'est  autre  chose  que  mamim 
ori  admovere.  Aujourd'hui  un  homme  ne  seroit  point,  suivant  nos 
mœurs,  censé  idolâtre,  s'il  avoit  porté  la  main  à  sa  bouche  devant 
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un  autre  homme  en  dignité,  ou  devant  son  portrait.  Fléchir  le  genou 
est  chez  nous  un  signe  de  culte  bien  plus  fort  que  de  baiser  simple- 
ment la  main  pour  saluer  :  et  cependant  la  génuflexion  est  un  hon- 
neur qu'on  rend  souvent  aux  rois,  sans  aucune  crainte  d'idolâtrie. 
Il  est  donc  évident,  par  tant  d'exemples,  que  les  signes  du  culte 
sont  par  eux-mêmes  arbitraires,  équivoques,  et  sujets  à  variation 
en  chaque  pays  :  à  combien  plus  forte  raison  peuvent-ils  être  équi- 
voques, entre  des  nations  dont  les  mœurs  et  les  préjugés  sont  si 
éloignés  ! 

Toutes  ces  réflexions  ne  prouvent  point  que  le  culte  chinois  soit 
exempt  d'idolâtrie  ;  mais  elles  suffisent  pour  faire  suspendre  le  ju- 
gement des  personnes  neutres.  Elles  ne  donnent  pas  gain  de  cause 
aux  jésuites  ;  mais  elles  justifient  la  sage  lenteur,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  conduite  précautionnée  du  Pape.  Que  ceux  qui  savent  à 
fond  la  langue  et  les  mœurs  chinoises  aient  impatience  de  voir  ce 
culte  condamné,  s'ils  le  croient  idolâtre;  pour  moi,  qui  ne  sais  au- 
cune de  ces  choses,  je  suis  édifié  de  voir  que  le  Pape  veut  s'assurer 
sur  les  lieux,  par  son  légat,  des  faits  qui  sont  décisifs  sur  une  pure 
question  de  fait. 

3°  Quelle  lenteur  peut  on  reprocher  au  Pape?  Il  s'agit  de  casser 
un  décret  d'Alexandre  VII,  qui  fut  dressé  après  avoir  ouï  les  par- 
ties ;  de  flétrir  tant  de  zélés  missionnaires  comme  fauteurs  de  l'ido- 
lâtrie, et  de  faire  un  changement  qui  peut  ébranler  la  foi  naissante 
dans  un  si  grand  empire.  Le  Pape  ne  doit-il  pas  craindre  la  préci- 
pitation, aussi  bien  que  la  lenteur,  dans  une  affaire  si  importante? 
Que  seroit  ce  si  l'on  venoit,  dans  la  suite,  à  reconnoître  avec  évi- 
dence, par  un  témoignage  décisif  de  toute  la  nation  chinoise,  qui 
expliqueroit  sa  propre  langue,  ses  propres  coutumes,  ses  propres 
intentions,  que  le  culte  contesté  est  purement  civil,  et  que  la  re- 
ligion n'y  a  aucune  part?  Que  seroit-ce  si  le  Pape  paroissoit  avoir 
cassé  par  précipitation  le  décret  de  son  prédécesseur,  avoir  troublé 
tant  d'églises  naissantes,  et  avoir  flétri  sans  raison  tant  de  saints 
missionnaires?  Que  diroient  alors  les  impies  et  les  hérétiques?  Le 
Pape  se  consoleroit-il  en  disant:  J'ai  craint  le  soulèvement  de  toute 
l'Eglise  gallicane  sur  ma  lenteur?  De  plus,  je  ne  vois  aucune  len- 
teur dans  tout  ce  que  le  Pape  a  fait.  D'abord  il  a  voulu  revoir  ce  qui 
avoit  précédé  son  pontificat,  pour  en  pouvoir  répondre  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Cette  précaution  n'est-elle  pas  digne  de  lui? 
Ensuite  il  a  choisi  un  prélat  pieux  et  éclairé  pour  examiner  à  fond, 
sur  les  lieux,  une  question  de  fait  qui  dépend  des  coutumes  et  des 
intentions  des  Chinois,  infiniment  éloignés  de  tous  nos  préjugés, 
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N'est-ce  pas  aller  au  but  par  le  chemin  le  plus  droit,  le  plus  court 
et  le  plus  assuré  ?  n' est-ce  pas  montrer  un  cœur  exempt  de  partia- 
lité et  de  prévenons  ?  Puisque  personne  ne  cherche  que  l'éclaircis- 
sement de  la  vérité,  personne  ne  doit  craindre  le  voyage  du  légat, 
qui  va  la  découvrir  sur  les  lieux.  De  quoi  est-on  en  peine?  L'Eglise 
romaine  n'attend  cet  examen  que  pour  donner  plus  de  poids  et  de 
certitude  à  sa  décision.  Après  avoir  éclairci  les  faits  décisifs,  elle 
ne  tolérera  point  un  culte  idolâtre.  Qui  est-ce  qui  veut  être  plus 
zélé  ou  plus  éclairé  qu'elle? 

4°  Peut-on  dire  sérieusement  que  la  lenteur  du  Pape  à  casser  le 
décret  d'Alexandre  VII  est  le  plus  grand  obstacle  qu'on  trouve  au- 
jourd'hui à  la  conversion  des  hérétiques  de  France?  Il  est  vrai  que 
les  hérétiques  attendent  avec  impatience  cet  exemple  de  variation 
dans  l'Eglise  romaine;  mais  ils  le  font  comme  ils  souhaitent  tout  ce 
qui  peut  se  tourner  contre  elle.  Ils  seroient  ravis  de  pouvoir  dire  : 
Cette  Eglise  est  enfin  convaincue,  par  son  propre  aveu,  d'avoir  au- 
torisé l'idolâtrie  par  un  décret  solennel.  Au  contraire,  ils  seroient 
réduits  à  se  taire,  et  le  scandale  cesseroit,  si  on  trouvoit  dans  l'exa- 
men des  faits  que  ce  culte  est  purement  civil.  Il  est  vrai  que,  s'il  est 
idolâtre,  il  faut,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter,  arracher  la  racine  d'un 
si  grand  mal.  Je  cesserois  d'estimer  les  jésuites,  si  je  ne  les  croyois 
pas  sincèrement  disposés  à  sacrifier  tout  pour  un  point  si  essentiel 
à  la  religion.  Mais  si  on  se  trouve  actuellement  dans  ce  cas  extrême, 
il  me  semble  qu'on  doit  casser  le  décret  d'Alexandre  Vil,  comme  on 
se  fait  couper  un  bras  gangrené,  pour  sauver  sa  vie.  Il  seroit  même 
à  souhaiter  en  ce  cas,  si  je  ne  me  trompe,  que  le  Pape  usât  d'une 
absolue  autorité  pour  faire  exécuter  sans  bruit  sur  les  lieux  le  chan- 
gement qui  seroit  nécessaire,  et  pour  imposer  un  perpétuel  silence 
en  Europe  à  toutes  les  parties,  de  peur  que  les  accusateurs  ne 
triomphassent  des  accusés,  et  que  leur  triomphe  ne  devînt,  malgré 
eux,  par  contre-coup,  celui  des  libertins  et  des  hérétiques. 

Enfin,  mon  révérend  Père,  si  vous  me  demandiez  ce  que  je  pense 
du  fond  de  la  questionne  vous  répondrois  que  j'attends  d'apprendre, 
par  la  décision  du  Pape,  ce  qu'il  en  faut  penser.  Il  apprendra  lui- 
même,  par  son  légat,  quelle  est  la  véritable  intention  des  Chinois, 
pour  rendre  ce  culte  ou  religieux  ou  purement  civil  ;  et  c'est  ce  que 
j'ignore. 

Plût  à  Dieu  que  les  jésuites  et  leurs  adversaires  n'eussent  jamais 
publié  leurs  écrits,  et  qu'on  eût  épargné  à  la  religion  une  scène 
si  affreuse!  Plût  à  Dieu  qu'ils  eussent  donné,  de  concert  et  en  se- 
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cret,  leurs  raisons  au  Pape,  et  qu'ensuite  ils  eussent  attendu  en  paix 
et  en  silence  sa  décision  ! 
Je  suis  toujours  avec  une  parfaite  sincérité,  etc. 

146.  —  AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  sur  le 
progrès  des  nouvelles  doctrines. 

Au  Cateau-Cambresis,  ce  5  octobre  1702. 

N'agissez  point,  je  vous  en  conjure,  mon  bon  duc,  avec  M.  le  duc 
de  Bourgogne  par  des  vues  de  politique,  ni  par  des  prévoyances 
inquiètes,  ni  par  des  arrangements  humains,  ni  par  des  recherches 
secrètes  de  votre  sûreté,  ni  par  confiance  en  sa  discrétion  naturelle  : 
tout  vous  manqueroit  au  besoin,  si  vous  agissiez  par  ces  industries. 
Agissez  avec  lui  tranquillement,  sans  inquiétude,  et  dans  une  simple 
présence  de  Dieu:  ne  le  recherchez  point  trop,  laissez-le  venir  à 
vous  ;  ne  le  ménagez  point  par  foiblesse.  D'un  autre  côté,  ne  gardez 
aucune  autorité  à  contre-temps  ;  ne  le  gênez  point  ;  ne  lui  faites  point 
de  morales  importunes:  dites-lui  simplement,  courtement,  et  de  la 
manière  la  plus  douce,  les  vérités  qu'il  voudra  savoir.  Ne  lui  en  dites 
jamais  beaucoup  à  la  fois  ;  ne  les  dites  que  selon  le  besoin  et  l'ou- 
verture de  son  cœur.  Tenez-vous  à  portée  de  pouvoir  dans  la  suite 
devenir  un  lien  de  concorde  entre  lui  et  madame  la  duchesse  de 
Bourgogne,  si  la  Providence  y  dispose  les  choses:  soyez  de  même  à 
l'égard  du  Roi. 

Ce  que  je  vous  demande  instamment,  et  au  nom  de  Dieu,  c'est 
de  veiller  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion,  et  d'être  l'homme 
de  Dieu  pour  écarter  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  danger  de  l'E- 
glise. Mais  ouvrez-vous  à  très-peu  de  personnes  là-dessus,  et  agissez 
en  silence,  pour  tâcher  de  saper  les  fondements  d'une  cabale  si 
accréditée. 

La  bonne  petite  duchesse  me  paroît  aller  bien  droit  devant  Dieu, 
selon  sa  grâce;  elle  est  simple,  elle  est  ferme.  Comme  elle  est  bien 
détachée  du  monde,  elle  voit  par  une  sagesse  de  grâce  ce  qu'il  y  a 
à  voir  en  chaque  chose.  Le  pays  où  vous  êtes  court  risque  de  les 
faire  voir  autrement.  Si  on  n'y  a  point  de  désirs,  du  moins  on  y  a 
des  craintes;  et  en  voilà  assez  pour  donner  des  vues  moins  pures: 
on  se  fait  des  raisons  pour  se  flatter  dans  ses  petits  attachements. 
Je  prie  Dieu  qu'il  vous  garantisse  de  tels  pièges:  moriamur  in  sim- 
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plicitate  nostra1.  Nul  terme  ne  peut  exprimer,  mon  très-bon  et  très- 
cher  duc,  avec  quels  sentiments  je  vous  suis  dévoué  pour  la  vie  et 
pour  la  mort. 

147.  — AU  MEME. 

Avis  touchants  pour  le  duc  de  Bourgogne.  Sur  le  marquis  de  Puy- 
ségur  et  V intendant  de  Flandre.. 

A  Cambrai,  27  janvier  1703. 

Voulez-vous  bien,  mon  bon  duc,  que  je  vous  souhaite  une  bonne 
année  ?  Portez-vous  bien.  Point  de  remède,  un  peu  de  repos,  de 
liberté  et  de  gaieté  d'esprit.  Ce  qui  mettra  votre  cœur  au  large  sou- 
lagera aussi  votre  corps,  et  soutiendra  votre  santé.  La  joie  est  un 
baume  de  vie  qui  renouvelle  le  sang  et  les  esprits.  La  tristesse,  dit 
l'Ecriture2,  dessèche  les  os.  Ne  faites  que  ce  que  vous  pouvez  :  Dieu 
fera  le  reste  bien  mieux  que  vous.  Ayez  soin  de  l'intérieur  encore 
plus  que  de  l'extérieur  de  M.  le  D.  de  B.  [duc  de  Bourgogne)  Il  faut 
nourrir  son  cœur,  et  le  réveiller  à  propos  sur  la  vie  de  grâce,  afin 
que  les  goûts  naturels,  la  vivacité  de  ses  passions  et  le  torrent  du 
monde,  ne  l'entraînent  pas.  Je  ne  lui  compte  pas  tant  d'avoir  mé- 
prisé le  monde  quand  le  monde  étoit  contre  lui,  que  je  lui  compterois 
de  vivre  détaché  du  monde  quand  le  monde  lui  applaudit,  et  le  re- 
cherche avec  empressement.  Il  faut  bien  faire  vers  le  monde,  sans  y 
tenir;  et  c'est  de  quoi  on  ne  vient  point  à  bout,  si  Dieu  ne  soutient 
par  sa  main  toute  puissante  un  homme,  comme  s'il  étoit  suspendu 
en  l'air.  Qu'y  a-t-il  de  plus  flatteur  que  d'être  né  un  si  grand  prince, 
et  cependant  de  ne  devoir  les  hommages  du  public  qu'à  sa  bonne 
conduite  et  à  ses  talents,  comme  si  on  étoit  un  particulier?  Mais 
quel  malheur  si  on  s'appuyoit  sur  ce  foible  roseau  I  L'estime  des 
hommes  vains  est  vaine,  et  elle  se  perd  en  un  jour.  Si  ce  prince  étoit 
livré  à  son  propre  cœur,  loin  de  Dieu  et  de  l'ordre  des  grâces  qu'il  a 
éprouvées,  tout  se  dessécheroit  pour  lui  ;  et  le  monde  même,  qui  lui 
auroit  fait  oublier  Dieu,  serviroit  à  Dieu  d'instrument  pour  le  venger 
de  son  ingratitude.  J'aimerois  mieux  mourir,  que  d'apprendre  jamais 
une  si  déplorable  nouvelle.  Il  esfeertain  qu'en  manquant  à  Dieu,  il 
tomberoit  dans  un  état  où  il  manqueroit  ensuite  bientôt  au  monde, 
et  où  le  monde  se  dégoùteroit  promptement  de  lui. 

Puységur  a  passé  ici,  et  m'a  dit  diverses  choses  qui  m'ont  paru 

1  Maehab.,  n,  tt. 

2  Prov..  xvn.  22. 
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fort  bonnes.  Il  est  capital,  si  je  ne  me  trompe,  que  vous  preniez  des 
mesures  justes  pour  la  campagne  de  M.  le  duc  de  B. 

Je  vous  envoie  une  lettre  de  M.  de  Bagnols,  qui  est  charmé  d'une 
réponse  que  vous  lui  avez  faite.  Je  ne  sais  rien  sur  les  affaires;  mais, 
quoique  M.  de  Bagnols  ne  soit  pas  sans  défauts,  il  me  paroit  avoir 
la  tête  bonne,  et  ses  lumières  méritent  qu'on  les  reçoive  avec  atten- 
tion. Il  voit  de  près,  et  voit  fort  bien. 

Pour  moi,  je  ne  vois  rien  et  ne  veux  rien  voir  que  Dieu,  qui 
est  tout ,  et  les  hommes  rien.  C'est  dans  notre  tout ,  mon  bon 
duc,  que  je  serai  tout  dévoué  à  vous  et  aux  vôtres  jusqu'à  la 
mort. 

148.— A  L'ABBÉ***1. 

Sur  divers  ouvrages  qui  faisoient  alors  du  bruit. 

1703. 

Je  voudrois  bien,  mon  cher  abbé,  que  M.  Desprez  fit  une  grande 
attention  à  Y  Addition  sur  Y  Histoire  du  Nestorianisme'1  :  elle  est 
très- importante.  Il  faudroit  même  savoir  par  qui  cet  ouvrage  a  été 
approuvé.  Je  voudrois  bien  que  vous  puissiez  m'envoyer  les  objec- 
tions de  M.  B.,  en  les  réduisant  à  un  seul  argument  en  forme. 

J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  Théologie  assez  nouvelle  3 
d'un  Père  de  l'Oratoire  nommé  Juénin,  qui  mériteroit  un  grand 
examen,  elle  est  répandue  partout,  principalement  à  Paris  où  elle  a 

1  Nous  ignorons  à  qui  ce  billet  étoit  adressé,  et  sa  date  précise.  On  voit, 
par  le  contenu,  qu'il  a  dû  être  écrit  en  1703,  peu  de  temps  après  la  publica- 
tion de  l'Addition  à  l'Histoire  du  Nestorianisme,  par  le  P.  Doucin,  jésuite,  qui 
parut  cette  année. 

2  L'Histoire  du  Nestorianisme,  composée  par  le  P.  Doucin,  jésuite,  parut  en 
1699,  in-4°.  L'Addition,  qui  parut  en  1703,  a  pour  objet  de  montrer  quel  a 
été  l'ancien  usage  de  l'Eglise  dans  la  condamnation  des  livres,  et  ce  qu'elle  a 
exigé  des  fidèles  à  cet  égard.  Cette  Addition  ne  porte  point  d'approbation, 
mais  seulement  le  privilège  du  roi.  Elle  n'a  que  60  pages  in-12.  On  peut  voir 
l'analyse  de  l'Histoire  et  de  Y  Addition  dans  les  Mémoires  de  Trévoux,  sep- 
tembre 1703,  page  1539,  etc. 

3  Cette  théologie,  intitulée  lnstitutioncs  théologicœ  ad  usum  seminariorvm, 
fut  imprimée  pour  la  première  fois  à  Lyon,  en  quatre  volumes  in-12,  en 
1694.  La  première  édition  fut  suivie  de  deux  autres,  imprimées  hors  de  France; 
mais  l'auteur  lui-môme  donna  en  1708  une  édition  beaucoup  plus  complète, 
et  augmentée  de  quelques  traités.  Cette  nouvelle  édition,  qui  a  servi  de  mo- 
dèle à  toutes  celles  qui  ont  paru  depuis,  se  composoit  de  sept  vol.  in-12  ;  elle 
étoit  imprimée  à  Paris.,  et  dédiée  à  l'assemblée  du  clergé,  qui  se  tenoit  alors 
dans  cette  ville.  Les  craintes  de  Fénelon  au  sujet  de  cette  théologie  n'étoient 
que  trop  bien  fondées;  car  elle  fut  depuis  condamnée  par  le  saint  Siège  et 
par  plusieurs  évoques  de  France.  Voyez  les  Mémoires  de  Trévoux,  mai  1709, 
page  844,  etc. 
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été  imprimée  et  approuvée.  Il  faudroit  aussi  examiner  le  livre  du  P. 
Quesnel l,  approuvé  à  Châlons. 

Je  voudrois  ravoir  au  plus  tôt  mes  deux  dissertations  ,  dont 
j'ai  besoin  pour  achever  mon  travail.  On  pourroit  les  renvoyer 
par  un  cocher  du  carrosse ,  avec  parole  qu'on  lui  donneroit  ici 
un  écu. 

U9.— A  L'ABBÉ  DE  LANGERON. 

Sur  un  mandement  qu'il  préparoit  contre  le  Cas  de  conscience.  Quel- 
ques principes  sur  V infaillibilité  de  V Eglise  touchant  les  faits 
dogmatiques;  conditions  sans  lesquelles  il  ne  croit  pas  pouvoir  pu- 
blier son  mandement. 

A  Cambrai,  24  mai  1703. 

Vos  lettres,  mon  très  cher  fils,  m'ont  fait  quitter  mes  visites  pour 
venir  ici  vous  répondre,  et  travailler  selon  vos  vues.  Voici  ce  qui  me 
passe  par  l'esprit. 

I.  Je  m'en  vais  travailler  à  un  mandement 2  ;  mais  il  me  faut  un 
peu  de  temps,  pour  tâcher  de  le  bien  faire  :  il  doit  être  très-diffé- 
rent d'une  dissertation.  La  dissertation  doit  creuser  jusqu'au  pre- 
mier principe  métaphysique,  et  se  sentir  de  l'abstraction  de  l'école  ; 
le  mandement  doit  être  sensible,  populaire,  et  néanmoins  décisif. 
J'y  ferai  ce  que  je  pourrai,  et.  Dieu  fera  par  moi  ce  qu'il  voudra. 
Mais  plus  les  lecteurs  ont  de  peine  à  entrer  dans  ce  que  je  crois  dé- 
monstratif, plus  je  dois  être  retenu,  pour  ne  vouloir  pas  tenter  té- 
mérairement une  chose  impossible.  J'aime  bien  mieux  demeurer 
dans  mon  profond  silence,  que  d'en  sortir  pour  dire  des  choses  qui 
seront  contredites  même  par  le  bon  parti,  et  qui  par  conséquent  ne 
serviront  de  rien  à  la  bonne  cause.  M.  l'évêque  de  Chartres  parlera 
autrement  que  moi  ;  d'autres  nous  contrediront  tous  deux  :  ce  sera 
la  confusion  des  langues.  Je  ferai  moins  de  tort  à  la  vérité  en  la 
taisant,  qu'en  la  proposant  pour  la  faire  mépriser  et  confondre  par 
ceux-là  mêmes  qui  veulent  la  soutenir.  Je  vois  qu'on  fait  le  plus 
grand  de  tous  les  éclats  pour  soutenir  l'infaillibilité  de  l'Eglise  dans 
le  jugement  des  textes  doctrinaux,  sans  savoir  précisément  où  l'on 
veut  mettre  celte  infaillibilité.  Si  j'étois  en  la  place  des  jansénistes, 

1  Les  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament,  approuvées  en  1695  par 
M.  de  Noailles,  alors  évoque  de  Châlons,  et  depuis  archevêque  de  Paris.  Elles 
furent  condamnées  d'abord  en  1708  par  un  simple  bref,  puis  en  1713  par  la 
bulle  Unigenttus. 

2  On  sait  que  la  plupart  des  évoques  de  France  adhérèrent,  par  leurs  man- 
dements, au  bref  du  12  février  1703  contre  le  Cas  de  conscience.  Fénelon  pu- 
blia le  sien  le  10  février  1704. 

vi.  32 
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je  demanderois  aux  évêques  les  déclarations  précises  et  uniformes 
de  ce  qu'on  demande  d'intérieur,  au-delà  du  respect  et  de  la  défé- 
rence sincère,  qui  fait  garder  le  silence  quand  on  croit  voir  que 
l'Eglise,  certainement  faillible  hors  des  bornes  de  la  révélation,  s'est 
trompée  dans  une  question  de  fait  grammatical  et  non  révélé.  Il 
n'y  auroit  pas  trois  évêques,  ni  peut-être  deux,  qui  se  trouvassent 
d'accord  pour  leur  répondre.  Cette  contrariélé  ou  incertitude  désho- 
noreroit  la  cause  de  l'Eglise.  Ainsi  j'avoue  que  je  tremble  pour  la 
vérité  :  elle  ne  fut  jamais  en  si  grand  péril.  Le  Roi  frappe  ;  mais 
l'Eglise  n'éclaircit  rien  :  on  suppose  toujours  que  tout  est  éclairci. 
Veut-on  donner  de  plus  en  plus  au  jansénisme  l'avantage  qui  a 
séduit  presque  le  monde  entier  en  sa  faveur,  je  veux  dire  qu'on  le 
montre  persécuté  pour  un  fantôme  qu'on  n'ose  éclaircir?  Parlera-t- 
on de  Tinséparabilité  du  fait  et  du  droit  comme  de  la  pierre  philo- 
sophai, ou  de  la  quadrature  du  cercle,  ou  du  mouvement  per- 
pétuel ? 

Il  me  convient  moins  qu'à  un  autre  de  parler.  On  m'accusera  de 
vengeance  contre  les  jansénistes  ;  ils  remettront  sur  la  scène  le 
quiétisme.  Je  soulèverai  tout  le  clergé jle  mon  diocèse  et  des  deux 
universités  voisines.  Je  me  trouverai  seul,  contredit  par  les  autres 
évêques,  et  même  par  M.  de  Chartres  :  on  sera  ravi  de  dire  que  j'ai 
été  trop  loin. 

Il  n'y  a  que  deux  choses  qui  puissent  autoriser  mon  mandement  : 
l'une,  que  le  Roi  fasse  savoir  aux  évêques,  qu'il  attend  cette  démarche 
de  leur  zèle,  et  que  je  ne  sois  pas  le  premier  évêque  d'une  certaine 
façon  à  publier  mon  mandement  ;  l'autre,  que  je  sois  assuré  de 
convenir  avec  M.  de  Chartres.  Je  ne  songe  point  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  lui,  pour  agir  de  concert;  mais  les  amis  communs, 
tel  que  M.  de  Précelles,  doivent,  ce  me  semble,  supposé  qu'ils  le 
puissent ,  nous  faire  convenir  sans  négociation  immédiate ,  pour 
accorder  parfaitement  nos  deux  ordonnances.  Qu'on  nous  fasse 
convenir  de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  conséquences  ;  qu'en 
un  mot  on  assure  que  nos  deux  mandements  seront  entièrement 
d'accord  :  j'offre  d'envoyer  au  plus  tôt  le  projet  du  mien.  M.  de 
Précelles,  qui  connoît  celui  de  M.  de  Chartres,  verra  tout  ce  qu'il 
croira  devoir  demander  qu'on  retouche  dans  l'un  et  dans  l'autre. 
Il  me  trouvera  plein  de  confiance  et  de  facilité  pour  profiter  de  ses 
avis.  S'il  peut  mettre  à  l'uni  les  deux  mandements,  je  tiendrai  le 
mien  tout  prêt,  et  je  le  publierai  trois  jours  après  que  M.  de  Chartres 
aura  publié  le  sien.  Sans  cela  je  ne  dois  rien  hasarder.  Il  ne  con- 
vient ni  à  ma  situation,  ni  à  la  délicatesse  d'une  vérité  si  obscurcie 
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et  si  importante,  que  je  fasse  l'aventurier.  Les  évêques  se  contre- 
diront comme  les  vieillards  témoins  contre  Suzanne. 

II.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  le  sentiment  que  vous  me 
proposez,  savoir  que  le  fait  n'est  pas  précisément  le  dogme  révélé, 
mais  que  c'est  comme  une  conclusion  théologique,  ne  me  paroîfc  pas 
un  sentiment  soutenable.   1°  La  conclusion  théologique  est  une 
conséquence  immédiate  et  évidente  du  principe  révélé.  Ce  qu'on 
veut  nommer  un  fait,  savoir  l'orthodoxie  ou  hétérodoxie  d'un  texte, 
ne  consiste  qu'à  savoir  si  c'est  la  révélation  même,  ou  quelque 
chose  de  contradictoire.  Il  ne  s'agit  d'aucune  conséquence  du  prin- 
cipe révélé,  mais  de  la  propre  substance  du  principe  révélé,  même, 
pour  savoir  si  c'est  lui  ou  non.  2°  L'Eglise  ne  peut  sortir  de  la  ré- 
vélation ,    pour  en  tirer  une  conséquence  évidente ,  que  comme 
des  géomètres  tireront  une  proposition  d'une  autre  déjà  donnée,  en 
démontrant  que  l'une  sort  de  l'autre.  Mais  dès-lors  l'Eglise  n'agit 
plus  que  par  raisonnement  naturel  et  purement  humain.  On  peut 
opposer  des  arguments  au  sien,  et  lui  disputer  sa  prétendue  dé- 
monstration ou  évidence.    Elle  n'aura  tout  au  plus  à  cet  égard 
qu'une  infaillibilité  naturelle,  semblable  à  celle  des  géomètres.  Elle 
pourra  condamner  ceux  qui  ne  se  rendront  pas,  comme  des  esprits 
opiniâtres,  présomptueux,  de  mauvaise  foi  ;   elle  déclarera  leur 
opinion  erronée  :  mais  elle  ne  pourra  jamais  les  qualifier  d'héréti- 
ques ;  ce  ne  sera  plus  qu'une  dispute  philosophique.  Il  ne  sera  pas 
impossible  qu'elle  n'y  ait  tort,  et  qu'elle  ne  prenne  une  fausse  lueur 
pour  une  évidence.  Dès  que  l'Eglise  sera  réduite  à  alléguer  une 
évidence  naturelle  du  fait,  les  jansénistes  prendront  droit  de  cet 
aveu  décisif,  et  ils  offriront  cent  démonstrations  pour  prouver  que 
cette  prétendue  évidence  n'est  qu'une  chimère.  Il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  foi  divine.  Voilà  le  point  principal  abandonné,  décrédité  et 
tourné  à  jamais  en  ridicule.  On  disputera  cent  ans  à  pure  perte  sur 
la  prétendue  évidence  du  fait. 

III.  Je  crois  devoir  dire  que  ce  que  j'ai  lu  de  YApiwndix  de 
M.  d'Argentré  x  ne  me  paroit  pas  plus  solide. 

1°  Ce  qu'il  dit  sur  les  auteurs  que  l'Eglise  fait  nommément  ana- 
thématiser  se  tourne  clairement  contre  lui.  Son  dessein  est  d'établir 
l'infaillibilité  de  l'Eglise  dans  les  jugements  de  ce  qu'on  nomme 
faits.  Or,  il  est  évident  que  l'Eglise  ne  peut  être  infaillible  sur  la 
pensée  ou  intention  personnelle  des  auteurs.  Cependant,  dira-t-on, 

1  Fénelon  parle  de  YAppendix  qui  termine  l'ouvrage  de  M.  d'Argentré,  in- 
titulé-: Elementa  ïheologica,  Paris,  1702,  in-4".  Cet  Appendix  a  pour  objet  l'au- 
torité de  l'Eglise,  touchant  la  condamnation  des  hérétiques  et  de  leurs  li\  res. 
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l'Eglise  oblige  à  anathématiser  les  personnes,  comme  hérétiques  : 
donc  elle  oblige  à  prononcer  des  anathèmes,  sans  être  infaillible 
dans  ces  anathèmes  qu'elle  oblige  à  prononcer.  Il  en  est  de  même 
des  textes  que  des  personnes,  diront  les  jansénistes  :  l'Eglise  pro- 
nonce sans  infaillibité  sur  l'un  comme  sur  l'autre,  en  se  fondant 
sur  l'évidence  qu'elle  croit  trouver  dans  le  fait,  et  qu'elle  peut  n'y 
trouver  pas  réellement,  quoiqu'elle  le  croie. 

2°  Il  veut  que  tous  ceux  qui  ont  approuvé  dans  un  sens  très-pur 
une  mauvaise  locution  d'un  hérétique  soient  demi-sectaires  de  cette 
secte  là.  Par  exemple,  il  veut  que  Jean  d'Antioche  et  Théodoret 
aient  été  demi-nestoriens,  pour  avoir  admis  ou  excusé  les  locutions 
de  Nestorius,  quoiqu'ils  crussent  exactement  tout  le  dogme  du  con- 
cile d'Éphèse,  et  qu'ils  ne  crussent  aucune  des  erreurs  de  Nestorius. 
Il  est  vrai  que  l'Eglise  peut  assujettir  ses  enfants  à  rejeter  les  locu- 
tions fausses  ou  ambiguës;  mais  un  particulier  pourroit  croire  qu'un 
auteur  dont  le  livre  est  condamné  a  entendu  ses  locutions  dans  un 
bon  sens ,  quoiqu'elles  fussent  mauvaises  dans  leur  sens  propre  et 
naturel.  Alors  ce  particulier  ne  défendroit  point  la  locution  condam- 
née, mais  seulement  la  pensée  personnelle  de  l'auteur,  qu'il  croiroit 
avoir  employé  dans  un  bon  sens  une  mauvaise  locution.  Ce  parti- 
culier ne  seroit  point  demi-sectaire.  M.  d'Argentré  rapporte  lui- 
même  des  passages  décisifs,  qui  montrent  que,  dans  un  tel  cas,  on  a 
reconnu  que  de  tels  particuliers  étoient  orthodoxes. 

3°  Quand  on  a  parlé  de  demi-ariens,  de  demi-pélagiens,  etc.,  on 
a  toujours  entendu  de  véritables  hérétiques,  qui  soutenoient  une 
partie  des  dogmes  impies  d'Arius  et  de  Pelage.  Pourquoi  nous  venir 
faire  une  espèce  de  demi-sectaires  sans  fondement  ?  M.  d'Argentré 
affecte  de  justifier  sur  le  dogme  tous  ceux  qui  ont  favorisé  les  héré- 
siarques, pour  pouvoir  montrer  qu'ils  ont  été  demi-hérétiques  de 
ces  hérésies,  dès  qu'ils  n'ont  pas  voulu  condamner  les  hérésiarques. 
Les  jansénistes  lui  répondront  toujours  que  l'Eglise  a  eu  raison  de 
les  regarder  comme  des  hérétiques  déguisés,  puisqu'ils  ne  vouloient 
condamner  ni  des  textes  évidemment  impies,  ni  les  personnes  des 
hérésiarques  évidemment  endurcies  dans  leur  rébellion.  La  vérité 
est  que  l'Eglise  ne  condamne  les  noms  et  les  personnes  des  au- 
teurs qu'indirectement,  et  par  une  conséquence  fondée  sur  la  noto- 
riété humaine.  L'anathême  infaillible  ne  tombe  que  sur  l'hétéro- 
doxie du  texte.  Faute  d'avoir  démêlé  cela,  M.  d'Argentré  ne  prouve 
rien,  et  donne  prise.  Il  faut  toujours  se  renfermer  exactement,  pour 
1  infaillibilité,  dans  les  bornes  précises  de  la  révélation.  Ce  n'est 
point  l'outre-passer,  que  de  décider  qu'un  texte  long  ou  court,  qu'on 
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met  entre  un  si  guis  dixerit  et  un  anathema  sit,  pour  former  un 
canon  de  foi,  exprime  la  vérité  révélée,  ou  bien  est  une  parole  con- 
tradictoire à  la  révélation  ;  autrement  l'Eglise  auroit  excédé  les 
bornes  de  la  révélation,  et  par  conséquent  de  son  infaillibilité, 
toutes  les  fois  qu'elle  auroit  prononcé  des  canons  ou  anathématismes. 
Il  ne  s'agit  point  d'une  liaison  entre  le  droit  et  le  fait.  L'orthodoxie 
ou  hétérodoxie  d'un  texte  n'est  point  le  fait  :  c'est  le  véritable  droit. 
Ainsi  il  y  a  identité  et  non  pas  connexion  entre  les  deux  choses.  Il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  ne  trouve  point  la  connexion  qu'on  cherche. 
C'est  l'identité  qu'il  ne  faut  pas  laisser  échapper.  L'illusion  prise 
dans  sa  course  consiste  en  ce  qu'on  veut  toujours  séparer  le  sens  où 
l'on  met  le  droit ,  d'avec  le  texte  où  Ton  met  le  fait  :  mais  le  sens 
séparé  du  texte  est  une  chimère  ridicule.  Par  cette  distinction,  on 
éluderoit  tous  les  canons  de  foi.  Le  dogme  de  foi,  ou  point  de  droit, 
est  toujours  quelque  parole ,  ou  quelque  composé  de  termes  et  de 
sens.  Quand  on  ne  va  point  jusque-là,  on  n'entend  qu'à  demi  ;  on 
est  toujours  flottant,  et  ébranlé  par  les  objections. 

En  un  sens,  cette  affaire  paroît  aller  assez  bien;  mais,  en  un 
autre,  elle  va  très-mal.  Beaucoup  d'autorités  ;  nul  but,  nulle  déci- 
sion claire  et  précise  ;  nulle  liaison,  nulles  mesures  entre  les  chefs 
pour  l'uniformité  ;  ce  qui  est  capital  en  toute  matière,  et  singulière- 
ment en  celle-ci,  qui  paroît  neuve,  embrouillée,  subtile,  pleine  d'é- 
cueils  cachés,  et  où  de  mauvaises  mains  ont  gâté  l'ouvrage  en  don- 
nant prise.  L'endroit  honteux  de  cette  cause  est  la  foi  humaine  i  de 
M.  de  Péréfixe.  Ces  mots  de  M.  de  Marca,  pertinet  ad  partent  dog- 
matis,  approchent  du  but;  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Si  le  bref  n'est  point  accepté,  il  n'y  aura  qu'à  faire  des  mande- 
ments, sans  parler  du  bref.  M.  de  Meaux  refusera-il  d'en  faire  un, 
et  de  s'expliquer?  J'offre  de  démontrer  que  les  jansénistes  peuvent 
prétendre  qu'on  les  persécute  injustement,  s'il  ne  s'agit  point  de  la 
foi,  et  qu'il  n'y  a  aucun  milieu  réel  entre  leur  silence  respectueux 
bien  entendu,  et  la  foi  divine.  Ce  n'est  plus  qu'une  dispute  philo- 
sophique, toute  séparée  de  la  foi,  dès  qu'on  se  retranchera  dans  une 
évidence  humaine,  dont  ils  offriront  de  démontrer  la  fausseté  :  ce 
n'est  plus  qu'une  dispute  de  logique  ou  grammaticale.  Il  est  ridicule 
et  odieux  tout  ensemble  qu'elle  fasse  tant  de  scandale,  et  qu'on  ait 
fait  jurer  tant  de  gens  qu'ils  croient  ce  qui  n'est  que  de  raisonnement 
humain.  Je  voudrois  bien  voir  l'ordonnance  de  M.  de  Péréfixe,  où  il 

1  Expression  du  mandement  de  M.  de  lVréfixe,  archevêque  de  Paris,  pour 
la  signature  du  Formulaire,  du  7  juin  1664.  Voyez  les  Mémoires  sur  l'Hist. 
ecclés.,  du  IV  d'Avrigny,  tome  II,  à  cette  date. 
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se  retranchoit  dans  la  loi  humaine  ecclésiastique.  Ce  fut  une  fâcheuse 
plaie  faileà  la  vraie  autorité  de  1  Eglise. 

Plus  j'y  pense,  plus  je  crois  voir  clairement  que  je  dois  désirer  de 
ne  sortir  point  de  mon  silence,  dans  les  conditions  suivantes  : 

4°  Que  le  Roi  invite  ou  fasse  inviter  les  évêquesà  faire  des  man- 
dements ;  faute  de  quoi  il  ne  me  conviendrait  d'en  faire  un  que  des 
derniers,  après  que  tous  les  autres  auraient  passé  devant. 

2°  Que  le  Roi  fasse  entendre,  non  dans  une  lettre,  mais  par  les 
discours  de  gens  autorisés,  qu'il  espère  l'uniformité,  et  que  le  man- 
dement de  M.  de  Chartres  est  selon  l'esprit  du  Pape,  auquel  Sa  Ma- 
jesté se  conforme.  En  ce  cas,  tous  les  évêques,  ou  du  moins  le  tor- 
rent prendra  le  mandement  de  M.  de  Chartres  pour  modèle.  Quand 
le  P.  de  La  Chaise  le  dira  à  dix  ou  douze  évêques  de  la  part  du  Roi, 
et  que  madame  de  Maintenon  appuiera  en  parlant  à  quelques-uns, 
tout  ira  bien. 

3°  Que  je  sache  bien  précisément,  et  sans  danger  de  varia- 
tion, par  les  amis  de  M.  de  Chartres,  tout  ce  que  son  mandement 
devra  contenir  ;  qu'on  vous  l'explique  à  fond,  et,  s'il  se  peut,  que 
vous  le  lisiez  en  secret,  afin  que  nous  soyons  pleinement  assurés  de 
convenir  dans  tous  les  points  importants  sur  une  matière  si  délicate. 

4°  Que  la  publication  du  mandement  de  M.  de  Chartres  précède 
la  publication  du  mien  de  quelques  jours.  Je  suivrai  de  près. 

Si  Dieu  vouloit  que  je  m'exposasse  pour  la  vérité,  je  ne  devrais 
pas  hésiter  un  moment  à  le  faire  ;  mais  je  ferais  encore  plus  de  tort 
à  la  vérité  qu'à  moi,  en  la  disant  hors  de  propos  tout  seul,  le  pu- 
blic étant  prévenu  des  sophismes  des  jansénistes,  et  leurs  adver- 
saires mêmes  me  contredisant.  En  ce  cas,  il  vaudrait  mieux  taire  la 
vérité,  que  de  la  commettre. 

PourM.  deChartres,  il  ne  me  convient  point  de  le  rechercher.  Il  est 
même  important  au  succès  de  cette  affaire  que  les  protecteurs  du 
jansénisme  ne  puissent  faire  soupçonner  au  Roi  aucune  liaison  entre 
nous  deux.  Mais  nous  pouvons,  sans  aucun  commerce  ni  négocia- 
tion entre  nous,  faire  précisément  les  mêmes  choses  pour  l'intérêt 
de  la  saine  doctrine,  parles  mesures  que  des  amis  communs  peuvent 
prendre  avec  lui  et  avec  moi. 

M.  Robert  me  mande  que  son  ami  n'a  garde  de  reculer,  et  qu'ils 
viendront  tous  deux  au  Cateau,  d'abord  après  notre  concours.  Fau- 
dra-t-il  faire  sans  vous  cette  conférence?  J'en  serais  affligé. 

J'attends  de  vos  nouvelles  pour  savoir  ce  que  pensent  précisément 
MM.  de  Précelles  et  Roucher;  ce  que  M.  de  Chartres  a  mis  dans  sa 
tête  et  dans  son  mandement  ;  ce  que  dit  M,  de  Meaux  et  ce  qu'il 
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veut  faire,  comment  il  se  porte  ;  enfin  ce  qu'on  fera  sur  la  réception 
du  bref,  et  les  autres  choses  qui  mériteront  d'être  mandées,  comme, 
par  exemple,  l'état  de  l'affaire  de  Rouen  l. 

Le  retour  de  mon  courrier  à  pied,  ou ,  au  pis  aller,  le  bon  Put  [M.  Du- 
puy),  nous  apportera  vos  nouvelles  là-dessus. 

Je  croirois  très -important  que  vous  eussiez  une  conférence  secrète 
avec  M.  l'évêque  de  La  Rochelle 2.  M.  Chalmettelui  écrit  pour  la  lui 
proposer.  S'il  l'accepte,  ayez  la  bonté  de  vous  trouver  au  rendez- 
vous  rue  du  Temple,  chez  M.  Chalmette,  cousin  du  nôtre.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  que  vous  vous  ouvriez  très-simplement  à  ce  bon 
prélat;  non-seulement  sur  la  doctrine,  mais  encore  sur  l'importance 
extrême  qu'on  parle  avec  uniformité,  et  que  nous  puissions  dire  pré- 
cisément les  mêmes  choses  que  M.  de  Chartres.  Afin  que  nous  puis- 
sions dire  comme  lui,  il  faut  qu'il  dise  bien.  Témoignez  à  M.  de  La 
Rochelle  combien  je  révère  sa  personne.  S'il  est  bientôt  sacré,  il  fau- 
dra qu'il  se  prépare  à  faire  un  bon  mandement. 

Ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  brefs  du  Pape,  c'est  qu'ils  ren- 
versent de  fond  en  comble  l'objection  tirée  de  la  paix  de  l'Eglise  faite 
en  1669,  et  de  la  conduite  du  saint  Siège,  pour  se  contenter,  depuis 
trente-trois  ans,  du  silence  respectueux  sur  le  fait  de  Jansénius.  La 
réponse  du  Pape  décide  bien  mieux  que  toutes  celles  de  M.  Du  Mas3. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  réfuter  et  de  confondre:  Quand  est-ce 
qu'on  voudra  bien  établir,  développer,  instruire  à  fond,  en  posant  les 
principes? 

Lisez  de  tout  ceci,  à  M.  de  La  Rochelle  et  à  M.  de  Précelles,  tout 
ce  que  vous  jugerez  utile.  Outre  que  je  les  croie  très-discrets,  très- 
sûrs,  et  pleins  de  bonne  intention,  de  plus  je  n'ai  aucun  mystère  à 
faire  de  tout  ce  que  je  pense. 

Il  est  capital  que  ni  vous  ni  aucun  de  nos  amis  ne  puisse  être  soup- 
çonné ni  de  discourir  ni  de  s'intriguer  dans  cette  affaire. 

L'abbé  de  Saint-Sépulcre 4  est  très-mal.  Il  souhaite  ardemment  la 

1  C'est  l'affaire  de  l'abbé  Couet,  grand-vicaire  de  Rouen,  l'un  des  signa- 
taires du  Cas  de  conscience,  et  alors  soupçonné  d'en  être  l'auteur.  Voyez  YHisl. 
de  Bossuet,  liv.  XIII,  n°  4. 

a  Etienne  de  Champflour,  nommé  à  l'évcché  de  La  Rochelle  le  31  décembre 
1702,  fut  sacré  le  10  juin  1703. 

3  HilaircDu  Mas,  docteur  de  Sorbonne,  est  auteur  d'une  excellente  Histoire 
des  cinq  Propositions  de  Jansénius,  de  la  Défense  de  cette  Histoire,  et  d'autres 
ouvrages  contre  les  Jansénistes.  Il  mourut  vers  1742. 

4  Abbaye  de  bénédictins  à  Cambrai.  Cet  abbé,  nommé  Louis  de  Marbaix,  fut 
tn's-zélé  pour  le  maintien  de  la  discipline;  il  fit  construire  une  nouvelle  église 
d'une  architecture  élégante,  et  mourut  le  1er  juin  1703,  âgé  de  soixante-si 
ans.  Joseph  Damaincs,  prieur,  dont  il  est  ici  question,  lui  succéda  le  14  aoû 
suivant. 


504  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  1703 

consolation  devoir,  avant  sa  mort,  son  prieur  en  sa  place.  Le  prieur 
a  beaucoup  de  mérite.  J'écris  fortement  au.  P.  Magnan,  afin  que  le 
P.  de  La  Chaise  fasse  un  effort  auprès  du  Roi  pour  obtenir  cette 
grâce.  Je  vous  conjure  de  faire  en  sorte  que  M.  l'abbé  de  Maule- 
vrier  sollicite  vivement:  embrassez-le  tendrement  pour  moi.  Je  vou- 
drois  même  que  le  P.  de  La  Chaise  sût  que  je  vous  ai  supplié  de  l'al- 
ler voir  pour  cette  affaire,  où  je  m'intéresse  beaucoup;  mais  que 
vous  n'avez  pas  cm  le  devoir  faire  dans  une  conjoncture  où  il  faut 
ôter  tout  prétexte  de  dire  que  nous  nous  donnons  du  mouvement 
contre  les  jansénistes. 

Voilà  un  horrible  et  sacré  libelle.  Pardon,  mon  très-cher  fils;  mille 
et  mille  fois  tout  à  vous,  comme  vous  savez. 

150 —AU  MÊME. 

Sur  V arrestation  récente  du  P.  Quesnel  et  de  quelques  autres  jansé- 
nistes par  ordre  du  roi  d'Espagne.  Nécessité  d'établir  clairement 
dans  les  mandements  la  soumission  intérieure  due  aux  jugements 
de  V Eglise  sur  le  sens  des  livres.  Mesures  à  prendre  contre  lejan- 


A  Cambrai,  4  juin  1703 

Je  commence  par  vous  dire,  mon  très-cher  fils,  que  M.  Robert 
me  mande  que  le  pénultième  de  mai  on  a  surpris  à  Bruxelles  le 
P.  Gerberon,  le  P.  Quesnel  et  M.  Brigode1,  et  qu'on  les  a  mis 
dans  la  tour  de  l'archevêché,  par  ordre  du  Roi,  après  avoir  saisi  tous 
leurs  papiers.  Il  ajoute  qu'on  avoit  dit  que  M,  Quesnel  s'étoit  sauvé 
par  une  porte  de  derrière,  mais  qu'il  croit  qu'il  a  été  pris  comme  les 
deux  autres.  On  trouvera  apparemment  bien  des  gens  notés  dans 
leurs  papiers,  et  il  seroit  capital  qu'on  chargeât  des  gens  bien  ins- 
truits et  bien  intentionnés  d'un  tel  inventaire.  Il  faudroit,  pour  bien 
faire,  y  poser  un  scellé,  et  faire  transporter  le  tout  à  Paris,  pour 
examiner  les  choses  à  fond.  Je  conçois,  par  les  choses  que  M.  Robert 
m'a  dites  très-souvent,  que  ces  gens -là  avoient  un  commerce  très- 
vif  avec  les  premières  têtes  de  Paris,  et  qu'ils  avoient  beaucoup  de 
choses  secrètes,  mais  de  source.  11  faudroit  interroger  les  domestiques 
et  autres  affidés  de  la  maison  où  ils  ont  été  pris,  pour  savoir  où  sont 
leurs  papiers;  cardes  gens  précautionués,  et  accoutumés  à  l'intrigue, 
auront,  selon  toutes  les  apparences,  mis  dans  quelque  autre  lieu  écarté 

1  Voyez  Causa  Quesnelliana,  Brux.  1705  ;  et  les  Mém.  sur  l'Hisl.  ecclés.,  par 
le  P.  d'Avrigny,  10  mai  1703. 
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et  de  confiance  les  choses  les  plus  capitales.  Voilà  notre  entrevue  du 
Cateau  rompue. 

Le  mémoire  latin  que  vous  m'avez  envoyé  ne  m'a  paru  qu'un 
galimatias;  mais  je  me  suis  défié  de  ma  pensée.  Je  l'ai  montré  à 
Panta  $  abbé  de  Beaumonl)  et  à  M.  Chalmette,  qui  en  jugent  encore 
plus  désavantageusement  que  moi.  On  ne  peut  rien  faire  avec  de 
tels  raisonneurs,  s'ils  ne  se  réduisent  à  un  parti  clair  et  décisif.  Ils 
sont  entêtés  de  leur  foi  humaine,  qui  est  insoutenable,  et  contre  la- 
quelle leurs  adversaires  feront  sans  peine  les  plus  fortes  démonstra- 
tions. L'autorité  des  brefs,  des  arrêts,  des  lettres  de  cachet,  ne  sup- 
pléeront jamais.  On  est  toujours  bien  foible  quand  on  se  met  dans 
le  tort.  Cinq  cents  mandements,  qui  demanderont  la  croyance  inté- 
rieure, sans  rien  développer,  sans  rien  prouver,  sans  rien  réfuter, 
ne  feront  que  montrer  un  torrent  d'évêques  courtisans.  On  n'a  déjà 
que  trop  vu  de  ces  sortes  de  placards.  Ce  n'est  pas  établir  l'autorité, 
c'est  l'avilir  et  la  rendre  odieuse  ;  c'est  donner  du  lustre  au  parti 
persécuté.  Il  ne  faut  des  coups  d'autorité  que  contre  les  principales 
têtes,  pour  abattre  les  chefs  du  parti  ;  encore  ne  le  faut-il-faire 
qu'en  bornant  le  Roi  à  appuyer  le  Pape,  et  on  ne  doit  jamais  frapper 
qu'à  mesure  qu'on  instruit.  Si  on  peut  trouver  des  gens  comme 
M.  Boileau,  M.  Duguet  et  le  P.  de  La  Tour,  dans  les  papiers  saisis 
à  Bruxelles,  il  faut  les  écarter,  et  ôter  toute  ressource  de  conseil  à 
M.  de  Noailles.  Si  M.  l'archevêque  de  Reims  l  n'est  pas  attaqué  sur 
sa  lettre  à  M.  Vivant,  il  faudroit  au  moins  lui  faire  dire  d'aller  rési- 
der dans  son  diocèse.  Les  docteurs  du  parti  seroient  étonnés,  faute 
de  chef.  Vous  me  direz  que  tout  cela  ne  leur  fera  pas  changer  de 
sentiments:  j'en  conviens;  mais,  d'un  côté,  cela  les  découragera 
pour  les  occasions  où  l'on  pourroit  avoir  besoin  de  faire  délibérer  la 
Faculté;  d'un  autre  côté,  cela  changera  la  face  des  études.  La  mode 
ne  sera  plus,  pour  les  jeunes  gens  décidés  par  la  faveur,  de  se  jeter 
dans  les  principes  de  cette  cabale  abattue.  Enfin  cela  encourageoit 
Rome,  qui  a  besoin  d'être  encouragée.  On  peut  juger  de  ce  que  fera 
ce  parti,  si  jamais  il  se  relève,  puisqu'il  est  si  hardi  et  si  puissant 
lors  même  que  le  Pape  et  le  Roi  sont  d'accord  pour  l'écraser.  Un 
homme  du  parti,  que  vous  connoissez  ici,  me  disoit,  il  y  a  trois 
jours:  Ils  ont  beau  enfoncer;  plus  ils  chercheront,  plus  ils  trouve- 
ront de  gens  attachés  à  la  doctrine  de  saint  Augustin  ;  le  nombre  les 
étonnera. 

Vous  ne  me  mandez  rien  ni  de  la  santé  de  M.  de  Meaux,  ni  de  ses 

1  Charles-Maurice  Le  Tellier.  Ce  prélat  f'aisoit  de  lon^s  séjours  à  Taris. 
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opinions,  ni  de  son  procédé,  ni  du  parti  qu'il  prendra  pour  se  décla- 
rer par  quelque  acte  public.  Si  on  fait  des  mandements,  il  faudra 
bien  qu'il  parle,  ou  que  son  silence  découvre  son  fond. 

Je  travaille  à  un  projet  de  mandement,  et  je  fais  une  grande  atten- 
tion à  toutes  les  vues  que  vous  me  donnez;  mais  je  ne  puis  épuiser 
toutes  les  objections  tirées  des  monuments  de  l'antiquité  :  ce  seroit 
un  gros  livre.  Il  faut  seulement  donner  des  principes  généraux,  et 
en  faire  l'application  à  quelque  point  principal.  Je  puis  ajouter  que 
si  ces  principes  sont  contestés,  j'offre  de  montrer  la  vérité  en  détail 
à  ceux  qui  les  contesteront.  J'avoue  qu'un  mandement  ou  ordon- 
nance peut  avoir  une  certaine  étendue  au-delà  des  bornes  ordinai- 
res ;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  cela  trop  loin,  ni  faire  un  gros  li- 
vre, qui  courroit  risque  d'en  être  moins  lu  et  moins  entendu  du 
public.  Dès  que  cet  ouvrage  sera  achevé,  je  vous  l'enverrai. 

Je  suis  ravi  de  ce  que  M.  de  La  Tour  pense  bien,  et  veut  bien  in- 
culquer les  choses  à  M.  Desprez.  Il  faut  de  plus  en  plus  le  soutenir, 
et  faire  entrer  dans  les  vrais  principes  M.  de  Précelles  ;  mais  je  vous 
recommande  deux  choses,  mon  très-cher  fils:  la  première  est  de  ne 
vous  commettre  en  rien.  Comptez  qu'en  cette  conjoncture  on  vous  ob- 
servera plus  que  jamais  ;  qu'on  seroit  ravi  d'avoir  un  prétexte  de 
donner  une  nouvelle  scène  qui  fit  diversion,  et  le  feu  en  secret. 
Ainsi  ne  faites  aucun  pas  que  pour  le  vrai  besoin  ;  bornez-vous  à 
parler  de  temps  en  temps  à  M.  de  La  Tour  pour  M.  Desprez,  et  à 
M.  de  Précelles.  Ma  seconde  demande  est  qu'il  paroisse  bien  claire- 
ment à  M.  de  Précelles  et  à  M.  de  La  Tour  que  je  cherche,  pour  le 
seul  intérêt  de  la  vérité,  de  m'assurer  d'une  conformité  de  principes 
dans  les  mandements;  mais  que  d'ailleurs  je  ne  recherche  ni  négo- 
ciation, ni  liaison  personnelle,  ni  aucune  des  choses  qui  tendent  à 
quelque  renouement.  Mandez-nous ,  dès  que  vous  le  pourrez  et 
comme  vous  le  pourrez,  en  termes  mystérieux  sans  apparence  de 
mystère,  ce  que  M.  de  Précelles  aura  dit  sur  moi,  et  ce  qu'on  lui 
aura  répondu  *.  Le  capital  est  qu'on  entre  bien  dans  le  vrai  prin- 
cipe. La  raison  du  canon  est  bonne;  mais  il  faut  remonter  jusqu'au 
principe,  faute  de  quoi  le  canon  ne  prouveroit  pas  plus  que  le  reste. 
Ce  qui  m'embarrasse  c'est  que  je  sors  d'une  nombreuse  ordination, 
dont  les  examens  m'ont  tenu  longtemps,  et  que  je  tombe  dans  un 
concours  très-pénible,  où  j'aurai  plus  de  trente-six  cures  à  donner, 
et  plus  de  six-vingts  concurrents.  Cela  me  reculera  encore  de  dix  ou 
douze  jours  au  moins. 

1  Ceci  a  rapport  à  l'évoque  de  Chartres.  Voyez  la  lettre  précédente. 


1703  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  507 

N'oubliez  pas  de  faire  savoir  au  bon  duc  (de  Beamilliers)  et  au 
P.  de  La  Chaise  ce  qu'on  doit  chercher  dans  les  papiers  saisis  à  Bru- 
xelles. Ce  coup,  joint  à  la  déclaration  imprimée  du  Pape  sur  l'arche- 
vêque de  Sébaste  1,  va  consterner  tout  le  parti  dans  les  Pays-Bas.  Ils 
disent  que  le  Pape  s'expose  à  causer  un  schisme. 

Mille  compliments  du  fond  du  cœur  à  mademoiselle  de  Langeron, 
dont  la  santé  et  la  consolation  me  sont  très-chères.  La  pauvre  Prin- 
cesse, dont  vous  savez  que  la  conduite  n'est  pas  toujours  bien  ré- 
gulière, a  trouvé  un  mâtin  dont  elle  aura  bientôt  postérité.  Tl  faut 
attendre  après  sa  couche  pour  l'envoyer  à  son  futur  maître,  que  je 
salue  et  que  je  voudrois  bien  embrasser. 

L'abbé  de  Saint-Sépulcre  est  mort  avec  un  courage  simple,  et 
une  paix  dont  je  suis  plus  édifié  que  je  ne  le  puis  dire.  Je  vous 
conjure  de  remuer  M.  l'abbé  de  Maulevrier,  le  P.  Magnan  et  l'ar- 
rière-ban  de  la  société,  pour  procurer  sa  place  au  prieur,  qui  a  un 
vrai  mérite,  et  de  qui  j'espère  de  grands  biens  pour  cetle  maison. 
Mille  assurances  d'amitié  et  de  sincère  attachement  à  M.  l'abbé  de 
Maulevrier. 

Bonsoir,  mon  très-cher  fils;  je  crains  bien  que  nous  ne  nous 
verrons  pas  si  tôt  ;  mais  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  !  Les  bras  du 
véritable  amour  sont  bien  longs  pour  s'embrasser  de  loin  :  cet 
amour  immense  rapproche  et  réunit  tout.  Vous  verrez  ma  lettre  à  la 
bonne  duchesse  (de  Mortemart),  selon  les  apparences;  montrez-lui 
celle-ci.  Qu'elle  suive  en  toute  liberté  son  cœur  pour  le  voyage  de 
Cambrai . 

J'ai  reçu  et  lu  le  Commonitorium  de  M.  de  Précelles,  envoyé  à 
Rome.  Je  ne  saurois  entrer  dans  ses  opinions,  et  il  me  semble  que  je 
les  réfuterois  sans  peine. 

Renvoyez-moi ,  par  la  première  occasion,  ma  dissertation  ,  dont 
j'ai  besoin  pour  mon  travail. 

1  Pierre  Coddc,  vicaire  apostolique  en  Hollande,  suspendu  de  ses  fonctions 
par  le  Pape,  le  7  mai  1702.  Il  fut  entin  déposé  par  un  décret  du  3  avril  1704. 
Voyez  les  Mém.  sur  l'Hist.  ecclés.  du  P.  d'Avrigny,  7  mai  1702,  et  ci-après  la 
lettre  du  12  juin  1705. 
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151.  —  A  L'ABBÉ  DE  BEAUMONT. 

Sur  le  bref  du  Pape  aux  catholiques  de  Hollande;  sur  les  difficultés 
relatives  au  bref  du  12  février,  contre  le  Cas  de  conscience.  Bé- 
tails sur  la  visite  du  diocèse  de  Cambrai. 

A  Metz-en-Couturc,  le  jour  de  l'Ascension  (17  mai  1703). 

Je  vous  envoie  l'arrêt  du  parlement  sur  l'appel  comme  d'abus  » , 
et  je  vous  renvoie  le  bref  du  Pape  aux  catholiques  de  Hollande 2.  Je 
voudrois  bien  qu'on  put  en  avoir  plusieurs  exemplaires  imprimés, 
car  c'est  une  chose  à  garder,  et  il  est  à  propos  de  conserver  de  tels 
monuments.  Demandez  au  Père  recteur  si  les  textes  condamnés  par 
M.  dArras 3  sont  dans  le  P.  Taverne,  précisément  comme  il  les  rap- 
porte, et  sans  correctif.  Il  me  semble  avoir  ouï  dire  que  ce  livre  a 
été  examiné  et  approuvé  par  les  théologiens  de  Rome.  Cependant  je 
trouve  diverses  propositions  bien  raboteuses.  Vous  verrez  que  les 
gens  du  roi  ont  mis  bien  des  adoucissements  à  leur  appel  comme 
d'abus;  mais  enfin,  c'est  un  coup  fait  avec  art  pour  empêcher  les 
Mandements  des  évêques  :  c'est  sans  doute  ce  qui  arrête  M.  l'évêque 
de  Chartres.  M.  le  cardinal  de  Noailles  veut  boucher  le  chemin,  et 
que  personne  ne  parle  après  lui. 

Ayez  la  bonté,  mon  bon  fils,  de  faire  écrire  par  M.  l'abbé  de  Saint- 
Àubert,  ou  d'écrire  vous-même  à  l'abbé  de  Cisoin,  afin  qu'il  vous 
renvoie  promptement  un  certain  factum  ou  mémoire  imprimé  de 
M.  l'évêque  d'Arras,  dans  le  temps  du  procès  à  Tournay,  qu'il  me 
semble  que  je  prêtai  à  M.  l'abbé  cet  hiver,  dans  la  conférence  avec 
M.  l'évêque,  et  que  l'abbé  ne  m'a  point  rendu.  J'en  aurois  grand  be- 
soin pour  le  Quœritur  que  j'ai  prié  M.  le  bailli  de  Franqueville  de 
dresser,  afin  que  je  puisse  consulter  à  fond  les  plus  célèbres  avocats 
de  Paris. 


1  II  s'agit  ici  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  rejettoit  le  bref  de  Clé- 
ment XI,  du  12  février  1703,  comme  renfermant  des  clauses  contraires  aux 
maximes  de  l'Eglise  gallicane.  Le  même  parlement  supprima  aussi,  vers  cette 
époque,  le  mandement  de  l'évêque  de  Clermont  qui  publioit  ce  bref. 

?  Le  Pape  venoit  d'adresser  aux  catholiques  de  Hollande  un  bref  pour  les 
exhorter  à  se  soumettre  au  vicaire  apostolique  qu'il  venoit  d'établir  par  inté- 
rim à  la  place  de  l'archevêque  de  Sébasle.  Pierre  Codde,  suspendu  de  ses 
fonctions  à  cause  de  son  opposition  au  Formulaire  d'Alexandre  VIL  Voyez, 
sur  cette  affaire,  les  Mém.  chronol.  du  P.  d'Avrigny,  7  mai  1702. 

3  Gui  de  Sève  de  Rochechouart,  évêque  d'Arras,  avoit  condamné,  le  5  mai 
précédent,  l'ouvrage  du  P.  Taverne,  jésuite,  intitulé  :  Synopsis  Theologiœ 
practkœ,  etc.  Voyez  les  Mém,  chronol.  du  P.  d'Avrigny,  5  mai  1703. 
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Plus  je  m'éloigne  de  vous,  plus  je  m'en  rapproche.  C'est  par  l'Ar- 
tois le  plus  éloigné  que  je  dois  retourner  à  Cambrai.  Ainsi  je  suis 
ravi  de  vous  tourner  le  dos,  pour  vous  voir  en  bref  face  à  face.  Dieu 
vous  garde,  beau  sire,  accort,  gentil  et  preux  Panta  ! 

152.  —  AU  MÊME. 

Même  sujet  que  la  précédente. 

A  Havrincourt,  17  mai  1703. 

Le  bref  du  Pape  aux  catholiques  de  Hollande  est  à  peu  près  du 
même  style  que  ceux  qu'il  a  écrits  au  Roi  et  à  M.  le  cardinal  de 
Noaiiles  I.  Les  partisans  de  l'archevêque  de  Sébaste  (quoi  que  leurs 
ennemis  en  puissent  dire)  doivent  être  de  bonnes  gens,  puisqu'ils  sont 
si  faciles  à  contenter.  Le  Pape  doit  bien  leur  donner  souvent  de  pa- 
reilles consolations.  Vous  verrez  l'arrêt  du  parlement  imprimé  sur 
l'appel  comme  d'abus  du  mandement  de  M.  Tévêque  de  Clermont. 
Ce  ne  sera  rien,  pourvu  que  le  Roi  ordonne  la  réception  du  bref; 
mais  hic  opus,  hic  labor  est. 

Le  serpent  Python  couvre  les  vastes  campagnes,  je  ne  sais  si  Apol- 
lon le  percera  de  ses  flèches  aujourd'hui  comme  hier. 

Nous  partons  pour  nous  éloigner  un  peu  de  vous  ;  mais  l'absence 
sera  courte.  Encore  huit  jours,  et  nous  sommes  à  votre  porte.  Je 
voudrois  bien,  à  propos  de  porte,  que  Clocher  pût,  en  mon  absence, 
faire  celle  que  vous  avez  si  savamment  projetée  pour  aller  de  ma 
chambre  grise  au  grand  cabinet. 

M.  Le  Fèvre  est  le  Messie  des  Juifs  d'à  présent.  Il  a  passé  tous 
les  temps,  et  la  Synagogue  doit  maudire  quiconque  voudra  supputer 
les  dates.  M.  Chalmette  prend  assez  sérieusement  cette  chronologie. 
Il  a  pensé,  à  cause  de  sa  modique  taille,  être  accablé  par  une  mul- 
titude de  filles  pétulantes,  qui  vouloient  l'envahir  au  catéchisme  dans 
un  coin  du  cimetière.  Ses  coadjuteurs  en  ont  ri  jusqu'aux  larmes. 
Il  devient  méchant,  à  l'exemple  d'autrui. 

M.  d'Arras  m'a  envoyé  son  placard  contre  le  P.  Taverne,  et  me 
parle  d'union  de  la  province  contre  la  morale  relâchée.  Je  vois  bien 
qu'il  faudroit  tenir  un  concile  provincial  contre  les  jésuites;  mais  je 
ne  puis  le  faire  sans  en  demander  la  permission  au  Roi. 

1  Le  Pape,  outre  le  bref  du  12  février  1703,  contre  le  Cas  de  conscience,  en 
avoit  adressé  un  autre  à  Louis  XIV,  et  un  troisième  au  cardinal  de  Noaiiles, 
pour  les  engager  à  châtier  si  sévèremenl  les  docteurs  qui  avoieni  signé  le  Cas 
de  conscience,  que  leurs  confrères  ne  pussent  être  lentes  de  les  imiter.  Voyez 
les  Me, h.  chronol  du  p.  d'Avrigny,  20  juillet  1701. 
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Je  salue  M.  de  La  Templerie  en  toute  joyeuseté.  J'embrasse  nos 
deux  apprentis.  Tout  à  toi,  grand  Panta! 

Si  vous  voulez  m'écrire,  vous  le  pourrez,  dit-on,  par  Saint-Quentin 
et  par  Péronne  ;  mais  c'est  un  grand  détour.  Si  rien  ne  presse,  il  vau- 
dra mieux  nous  abandonner  pour  le  peu  de  temps  que  nous  demeu- 
rerons à  Arroùaise.  Je  compte  que  le  maitre-d'hôtel  fera  porter  des 
matelas  à  Marquion  avant  que  j'y  arrive. 

153.  —  AU  MARQUIS  DE  LAVAL1. 

Il  V exhorte  à  dépendre  de  sa  mère,  autant  par  grâce  que  par  nature. 

Vous  savez,  monsieur,  combien  N est  contredit  et  condamné 

dans  le  public  :  mais  j'espère  que,  si  on  veut  écouter  le  détail,  on 
saura  qu'il  a  été  fort  à  plaindre.  Bonum  mihi,  quia  Mniiliastime'2. 
Cest  le  fondement  des  œuvres  de  Dieu,  et  le  creuset  où  se  purifient 
ceux  dont  il  veut  se  servir.  J'en  ai  de  la  joie  et  de  la  douleur.  Cou- 
rage sans  courage,  mon  cher  M ;  soyez  petit.  Saint  Augustin  dit 

que  Saut  étoit  grand,  courageux,  savant  dans  la  loi,  et  zélateur  des 
traditions  ;  mais  que  devenant  Paul,  qui  signifie  petit,  il  devint  ef- 
fectivement petit,  souple,  insensé  selon  le  monde;  et  que  ce  fut  en 
le  terrassant  que  Dieu  l'instruisit  pour  l'apostolat.  0  la  bonne  in- 
struction, que  d'être  terrassé  et  aveuglé!  Soyez  aveugle  et  abattu, 
si  vous  voulez  être  Paul,  c'est-à-dire  petit. 

Votre  petitesse  doit  paroitre  principalement  dans  une  intime  union 
avec  madame  votre  mère,  et  dans  une  entière  dépendance  d'elle; 
mais  il  faut  que  ce  soit  une  dépendance  tout  intérieure  de  jugement 
et  de  volonté  ;  il  faut  une  docilité  sans  réserve.  Si  vous  réservez  dans 
votre  docilité  le  moindre  petit  recoin  de  propriété  de  pensée  ou  de 
volonté  secrète,  vous  mentez  au  Saint-Esprit,  dans  votre  désappro- 
priation,  comme  Ananias  et  Saphira.  Nonne  manens  tïbi  manebat^. 
Vous  étiez  libre  de  demeurer  homme  de  bien  dans  un  train  com- 
mun, en  gardant  vos  pensées  et  vos  volontés;  mais  une  désappro- 
priation  qui  cache  une  ressource  de  propriété  est  un  mensonge  au 
Saint-Esprit,  et  un  larcin  sur  son  propre  sacrifice. 

Que  votre  cœur  soit  donc  nu  comme  le  corps  d'un  petit  enfant 
qui  telte  sa  mère,  et  qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  nudité.  Dites- 

1  II  étoit  fils  de  la  marquise  de  Laval,  cousine  germaine  de  Fénelon,  et 
depuis  sa  belle-sœur. 

2  Ps.,  cxvin,  71. 

3  Act.,\,  4. 
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lui  tout,  pour  et  contre  vous,  sans  réflexion  ;  et  après  lavoir  dit, 
ne  croyez  et  ne  voulez  que  ce  qu'elle  vous  fera  croire  et  vouloir. 
Vous  n'aurez  de  paix  que  dans  cette  désappropriation  universelle. 
Il  me  semble  que  je  suis  toujours  avec  vous  deux,  el  que  Dieu  est 
au  milieu  de  nous.  Amen,  amen! 


154.  —  A  LA  COMTESSE  DE  FÉNELON. 

Avis  pour  la  conduite  de  son  fils. 

Je  souhaite,  ma  chère  sœur,  que  M.  votre  fils  soit  petit,  simple 
et  souple  dans  vos  mains.  Quelque  tendresse  que  je  ressente  pour 
lui,  je  ne  puis  l'aimer  qu'autant  qu'il  vous  croira,  et  qu'il  sera  fidèle 
à  vous  obéir.  S'il  vous  laisse  voir  son  intérieur  sans  réserve  avec 
une  naïveté  de  petit  enfant,  et  s'il  se  laisse  mener  comme  par  la  li- 
sière, toutes  ses  foiblesses  se  tourneront  à  profit  pour  lui;  car  on 
n'est  fort  qu'autant  qu'on  se  sent  foible  et  sans  aucune  ressource 
en  soi-même.  Les  mendiants  sentent  leur  misère  ;  la  faim  les  chasse 
de  chez  eux,  et  les  réduit  à  la  mendicité,  qui  leur  procure  des  ali- 
ments. Il  faut  que  l'expérience  intime,  violente  et  continuelle  de 
noire  impuissance,  nous  fasse  sortir  de  notre  cœur,  pour  nous  faire 
mendier  à  la  porte  de  celui  qui  est  riche  sur  tous  ceux  qui  l'invo- 
quent *  :  c'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  conseil,  secours,  et  vie  em- 
pruntée :  il  ne  faut  plus  vivre  que  d'emprunt,  même  pour  penser  et 
pour  vouloir.  Malheur  à  qui  vit  du  sien  propre!  Il  ne  faut  plus  vivre 
que  du  bien  d'autrui.  Malheur  à  quiconque  se  tient  renfermé  chez 
soi!  Il  en  faut  sortir,  comme  Abraham,  sans  savoir  où  l'on  va,  et 
n'y  rentrer  jamais  sous  aucun  prétexte. 

Tenez  donc  M.  votre  fils  pour  le  conduire  pas  à  pas,  sans  le 
laisser  jamais  rien  décider  à  sa  mode.  Il  est  votre  enfant  selon 
la  grâce  autant  que  selon  la  nature.  Dès  qu'il  se  soustraira  de  votre 
conduite,  il  n'éprouvera  que  foiblesse  et  que  chute,  avec  un  grand 
péril  d'égarement.  Si,  au  contraire,  il  ne  s'éloigne  jamais  d'un  pas 
de  vous,  s'il  vous  dit  tout  sans  réserve  et  sans  retardement,  s'il 
remédie  à  la  foiblesse  par  l'obéissance,  ses  misères  se  tourneront 
à  prolit  pour  le  désabuser  à  fond  de  lui-même.  Au  moins,  quand 
on  est  dans  une  entière  impuissance,  faut-il  se  laisser  soutenir  et 
conduire. 

1  llom.x.  \-i. 
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455.  —  DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Il  lui  rend  compte  de  son  état  intérieur. 

A  Fontainebleau,  le  28  septembre  1703. 

Le  côté  où  j'ai  été  cette  année  n'a  pas  été  compatible  avec  le  ren- 
dez-vous que  je  vous  avois  donné  la  dernière.  Mais  je  trouve  l'oc- 
casion favorable  de  vous  écrire  ce  mot  par  ma  voie  ordinaire  :  vous 
me  ferez  réponse  de  même  quand  il  repassera.  Ma  volonté  d'être  à 
Dieu  se  conserve,  et  même  se  fortifie  dans  le  fond  ;  mais  elle  est 
traversée  par  beaucoup  de  fautes  et  de  dissipation.  Redoublez  donc, 
je  vous  prie,  vos  prières  pour  moi.  J'en  ai  plus  de  besoin  que  jamais, 
étant  toujours  aussi  foible  et  aussi  misérable  :  je  le  reconnois  tous 
les  jours  de  plus  en  plus.  Je  regarde  cependant  cette  lumière  comme 
venant  de  Dieu,  qui  me  soutient  toujours,  et  ne  m'abandonne  pas 
absolument,  quoique  souvent  je  ne  sente  que  de  la  froideur  et  de  la 
paresse,  qu'il  faut  tâcher  de  surmonter  moyennant  sa  grâce.  J'ai  eu 
aussi  depuis  quelque  temps  des  scrupules,  qui  quelquefois  m'ont 
fait  de  la  peine.  Voilà  à  peu  près  l'état  où  je  suis  présentement. 
Aidez-moi  donc  de  vos  conseils  et  de  vos  prières.  Pour  vous,  vous 
êtes  tous  les  jours  nommément  dans  les  miennes.  Vous  croyez  bien 
que  ce  n'est  pas  tout  haut.  Remerciez  Dieu  aussi  des  bons  succès 
dont  il  nous  a  favorisés,  et  demandez-lui  la  continuation  de  sa  pro- 
tection dans  une  situation  où  les  affaires  en  ont  un  pressant  besoin. 
Je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  que  je  sens  à  votre  égard  :  je  suis  toujours 
le  même,  et  désirerois  bien  que  ce  ne  fût  pas  à  aller  en  Flandres,  ou 
non,  qu'il  tint  de  vous  voir  ou  ne  vous  voir  pas.  Tout  cela  sera  quand 
Dieu  voudra.  Si  l'abbé  de  L.  [Langer on)  est  à  Cambrai,  dites-lui  un 
petit  mot  de  ma  part,  en  lui  recommandant  le  secret. 

456.  — DE  FÉNELON  AU  DUC  DE  BEAUVILLIERS. 

Avis  au  duc  pour  le  règlement  de  son  intérieur,  et  pour  la  conduite 
du  duc  de 


A  Cambrai,  4  novembre  1703. 

Je  profite  avec  beaucoup  de  joie,  mon  bon  duc,  de  l'occasion  de 
M.  de  Denonville,  pour  vous  souhaiter  santé,  paix,  joie  et  fidélité  à 
Dieu,  avec  largeur  de  cœur  dans  toutes  les  épines  de  votre  état. 
Plus  les  affaires  deviennent  difficiles,  plus  vous  devez  y  agir  avec  foi. 
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N'hésitez  point  par  respect  humain;  ne  prenez  aucun  parti,  ni  par 
timidité  naturelle,  ni  par  un  certain  sentiment  soudain,  qui  pour- 
roit  ne  venir  que  de  vivacité  d'imagination  ;  mais  par  la  pente  du 
fond  de  votre  cœur  devant  Dieu  seul,  après  que  vous  avez  écouté 
sans  prévention  les  raisons  des  hommes.  Ménagez  beaucoup  votre 
santé,  qui  est-lrès  délicate,  et  qui  pourroit  très-facilement  s'altérer. 
Non-seulement  l'effort  d'un  grand  travail  épuioe,  mais  encore  une 
suite  d'occupations  tristes  et  gênantes  accablent  insensiblement. 
L'ennui  et  la  sujétion  minent  sourdement  la  santé.  Il  faut  se  re- 
lâcher et  s'égayer  ;  la  joie  met  dans  le  sang  un  baume  de  vie. 
La  tristesse  dessèche  les  os  ;  c'est  le  Saint-Esprit  même  qui  nous  en 
avertit  ' . 

Je  suis  ravi  de  tout  ce  que  j'entends  dire  de  monseigneur  le  D.  de 
B.  {duc  de  Bourgogne).  Tâchez  de  faire  en  sorte  que  ceux  qui  en 
sont  charmés  à  l'armée  le  retrouvent  le  même  à  la  cour.  Je  sais  qu'il 
y  a  des  différences  inévitables  ;  mais  il  faut  rapprocher  ces  deux  états 
le  plus  qu'on  peut.  Il  faut  que  le  vrai  bien  vienne  en  lui  par  le  de- 
dans, et  se  répande  ensuite  au-dehors.  Il  en  est  de  la  grâce  pour 
l'âme  comme  des  aliments  pour  le  corps.  Un  homme  qui  voudroit 
nourrir  ses  bras  et  ses  jambes,  en  y  appliquant  la  substance  des 
meilleurs  aliments,  ne  se  donneroit  jamais  aucun  embonpoint  ;  il 
faut  que  tout  commence  par  le  centre,  que  tout  soit  digéré  d'abord 
dans  l'estomac,  qu'il  devienne  chyle,  sang,  et  enfin  vraie  chair.  C'est 
du  dedans  le  plus  intime  que  se  distribue  la  nourriture  de  toutes  les 
parties  extérieures.  L'oraison  est,  comme  l'estomac,  l'instrument  de 
toute  digestion.  C'est  l'amour  qui  digère  tout,  qui  fait  tout  sien,  et 
qui  incorpore  à  soi  tout  ce  qu'il  reçoit  ;  c'est  lui  qui  nourrit  tout 
l'extérieur  de  l'homme  dans  la  pratique  des  vertus.  Comme  l'esto- 
mac fait  de  la  chair,  du  sang,  des  esprits  pour  les  bras,  pour  les 
mains,  pour  les  jambes  et  pour  les  pieds,  de  même  l'amour  dans 
l'oraison  renouvelle  l'esprit  de  vie  pour  toute  la  conduite  II  fait  de  la 
patience,  de  la  douceur,  del'humililé,  de  la  chasteté,  delà  sobriété,. 
du  désintéressement,  de  la  sincérité,  et  généralement  de  toutes  les 
autres  vertus,  autant  qu'il  en  faut  pour  réparer  les  épuisements  jour- 
naliers. Si  vous  voulez  appliquer  les  vertus  par  le  dehors,  vous  ne 
faites  qu'une  symétrie  gênante,  et  qu'un  arrangement  superstitieux, 
qu'un  amas  d'œuvres  légales  et  judaïques,  qu'un  ouvrage  inanimé. 
C'est  un  sépulcre  blanchi  :  le  dehors  est  une  décoration  de  marbre,. 
où  toutes  les  vertus  sont  en  bas-relief;  mais  au-dedans  il  n'y  a  que 

1   /Vm\,  xvn,  22. 

vi.  33 
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des  ossements  de  mort.  Le  dedans  est  sans  vie;  tout  y  est  squelette; 
tout  y  est  desséché,  faute  de  l'onction  du  Saint-Esprit.  Il  ne  faut 
donc  pas  vouloir  mettre  l'amour  au-dedans  par  la  multitude  des  pra- 
tiques entassées  au-dehors  avec  scrupule;  mais  il  faut,  au  contraire, 
que  le  principe  intérieur  d'amour,  cultivé  par  l'oraison  à  certaines 
heures,  et  entretenu  par  la  présence  familière  de  Dieu  dans  la  jour- 
née, porte  la  nourriture  du  centre  aux  membres  extérieurs,  et  fasse 
exercer  avec  simplicité,  en  chaque  occasion,  chaque  vertu  conve- 
nable pour  ce  moment-là.  Voilà,  mon  bon  duc,  ce  que  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  que  vous  puissiez  inspirer  à  ce  prince,  qui  est 
si  cher  à  Dieu.  La  piété,  prise  ainsi,  devient  douce,  commode,  sim- 
ple, exacte,  ferme,  sans  être  ni  scrupuleuse  ni  âpre.  Ayez  soin  de  sa 
santé  :  il  manquera  à  Dieu,  s'il  ne  ménage  pas  ses  forces. 
Je  vous  suis  toujours  dévoué  sans  réserve  comme  je  le  dois. 

157.— (AU  DUC  DE  CHEVREUSE). 

Portrait  de  V  électeur  de  Bavière 1 . 

M.  l'électeur  m'a  paru  doux,  poli,  modeste  et  glorieux  dans  sa 
modestie.  Il  étoit  embarrassé  avec  moi,  comme  un  homme  qui  en 
craint  un  autre  sur  sa  réputation  d'esprit.  Il  vouloit  néanmoins 
faire  bien  pour  me  contenter  ;  d'ailleurs,  il  me  paroissoit  n'oser  en 
faire  trop,  et  il  regardoit  toujours  par  dessus  mon  épaule  M.  le  mar- 
quis de  Bedmar,  qui  est,  dit-on,  dans  une  cabale  opposée  à  la  sienne. 
Comme  ce  marquis  est  un  Espagnol  naturel,  qui  a  la  confiance  de 
la  cour  de  Madrid,  l'électeur  consultoit  toujours  ses  yeux  avant  que 
de  me  faire  les  avances  qu'il  croyoit  convenables:  M.  de  Bedmar  le 
pressoit  toujours  d'augmenter  les  honnêtetés  ;  tout  cela  marchoit 
par  ressort  comme  des  marionnettes.  L'électeur  me  paroit  mou  et 
d'un  génie  médiocre,  quoiqu'il  ne  manque  pas  d'esprit  et  qu  il  ait 
beaucoup  de  qualités  aimables.  Il  est  bien  prince,  c'est-à-dire  foible 
dans  sa  conduite  et  corrompu  dans  ses  mœurs.  Il  paroit  même  que 
son  esprit  agit  peu  sur  les  violents  besoins  de  l'état  qu'il  est  chargé 
de  soutenir  ;  tout  y  manque  :  la  misère  espagnole  surpasse  toute 
imagination.  Les  places  frontières  n'ont  ni  canons  ni  affûts;  les 

1  Nous  ignorons  la  date  de  cette  lettre.  On  ne  peut  guère  douter  qu'elle 
n'ait  été  adressée  au  duc  de  Chevreusc.  L'électeur  de  Bavière,  dont  il  est  ici 
question,  est  Maxiinilien-Emmanuel,  frère  de  Joseph-Clément,  électeur  de 
Cologne.  11  étoit,  depuis  1692,  gouverneur  des  Pays-Bas,  pour  le  roi  d'Es- 
pagne. Les  deux  frères  prirent  en  1703  le  parti  de  Louis  XIV  dans  la  guerre 
de  la  succession. 
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brèches  d'Ath  ne  sont  pas  encore  réparées;  tous  les  remparts  sous 
lesquels  on  avoit  essayé  mal  à  propos  de  creuser  des  souterrains, 
en  soutenant  la  terre  par  des  étaies,  sont  enfoncés,  et  on  ne  songe 
pas  même  qu'il  soit  question  de  les  relever.  Les  soldats  sont  tous 
nus  et  mendient  sans  cesse  ;  ils  n'ont  qu'une  poignée  de  ces  gueux  ; 
la  cavalerie  entière  n'a  pas  un  seul  cheval.  M.  l'électeur  voit  toutes 
ces  choses;  il  s'en  console  avec  ses  maîtresses,  il  passe  les  jours  à 
la  chasse,  il  joue  de  la  flûte,  il  achète  des  tableaux,  il  s'endette,  il 
ruine  son  pays,  et  ne  fait  aucun  bien  à  celui  où  il  est  transplanté; 
il  ne  paroît  pas  même  songer  aux  ennemis  qui  peuvent  le  sur- 
prendre. 

J'oubliois  de  vous  dire  qu'il  me  demanda  d'abord,  et  dans  la  suite 
encore  plus,  des  nouvelles  de  M.  le  duc  de  Berri  que  des  autres 
princes.  Je  lui  dis  beaucoup  de  bien  de  celui-là;  mais  je  réservai  les 
plus  grandes  louanges  pour  M.  le  duc  de  Bourgogne,  en  ajoutant 
qu'il  avoit  beaucoup  de  ressemblance  avec  madame  la  dauphine  *. 
Dieu  veuille  que  la  France  ne  soit  point  tentée  de  se  prévaloir  de  la 
honteuse  et  incroyable  misère  de  l'Espagne! 

158— AU  VIDAME  D'AMIENS, 

FILS   PUINE  DU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

//  fartage  la  douleur  que  lui  causoit  la  perte  de  son  frère  aîné,  et 
profite  de  ce  triste  événement  pour  le  ramener  à  une  vie  plus  chré- 
tienne. 

22  octobre  1704. 

J'ai  ressenti,  monsieur,  avec  une  grande  amertume  la  perle  que 
vous  avez  faite;  j'en  ai  encore  le  cœur  malade.  Vous  avez  vu  de 
près,  dans  un  exemple  si  touchant  '2,  la  vanité  et  l'illusion  du  songe 
de  cette  vie.  Les  hommes  tiennent  beaucoup  au  monde;  mais  le 
monde  ne  tient  guère  à  eux.  La  vie,  qui  est  si  fragile  pour  tous  les 
hommes,  l'est  infiniment  davantage  pour  ceux  de  votre  profession. 
Ils  n'ont  aucun  jour  d'assuré,  quelque  santé  dont  ils  jouissent.  Ils 
ne  s'occupent  que  des  amusements  de  la  vie,  qu'ils  exposent  con- 
tinuellement: ils  ne  pensent  presque  jamais  à  la  mort.,  au-devant 
de  laquelle  ils  vont,  comme  si  elle  ne  venoit  pas  assez  vite. 

Ouest  sans  cesse  dans  la  main  de  Dieu  sans  songer  à  lui,  et  on  se 
sert  de  tous  ses  dons  pour  1'oflenser.  On  ne  voudroit  pas  mourir 

1  Ladauphjne  étoit  sœur  de  l'électeur.  Elle  étoit  morte  en  igoo. 
-  Bon o ré-Charles,  duc  de  Monfort,  frère  aîné  du  vidame  d'Amiens,  venoil 
d'être  tué  dans  un  combat  donné  près  de  Landau,  le  9  septembre  précédent, 
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dans  sa  haine  éternelle;  mais  on  ne  veut  point  vivre  dans  son 
amour.  On  avoue  que  tout  lui  est  dû,  et  on  ne  veut  rien  faire  pour 
lui.  On  lui  préfère  les  amusements  qu'on  méprise  le  plus.  On  n'o- 
seroit  nommer  les  choses  qu'on  met  souvent  dans  son  cœur  au- 
dessus  de  lui.  On  connoit  l'indignité  du  monde  et  on  le  sert  avec 
bassesse;  on  connoit  la  grandeur  et  la  bonté  infinie  de  Dieu,  et  on 
ne  lui  donne  que  de  vaines  cérémonies.  En  cet  état,  on  est  autant 
contraire  à  sa  raison  qu  a  la  foi. 

Vous  connoissezla  vérité,  monsieur;  vous  voudriez  l'aimer.  Vous 
auriez  horreur  de  mourir  comme  ceux  qu'on  appelle  honnêtes  gens 
n'ont  point  de  honte  de  vivre;  mais  le  torrent  vous  entraîne.  Vous 
n'êtes  pas  d'accord  avec  vous-même,  et  vous  ne  pouvez  vous  ré- 
soudre à  faire  ce  qui  mettroit  la  paix  dans  votre  cœur.  Que  tardez- 
vous?  Tous  les  tempéraments  qu'on  imagine  pour  se  flatter  sont 
faux.  Dieu  veut  tout,  et  tout  lui  est  dû.  Il  n'y  a  ni  partage  du  cœur, 
ni  retardement  que  vous  puissiez  vous  permettre.  Le  moins  qu'on 
puisse  faire  pour  celui  de  qui  on  tient  tout  et  à  qui  on  doit  tout, 
c'est  de  se  livrer  à  lui  de  bonne  foi.  Voulez-vous  faire  la  loi  à  Dieu? 
Voulez-vous  lui  prescrire  des  bornes  sur  votre  dépendance?  Voulez- 
vous  lui-dire  :  Je  vous  trouve  assez  aimable  pour  mériter  que  je  vous 
sacrifie  un  tel  intérêt  et  un  tel  plaisir  ;  mais  je  ne  saurois  me  ré- 
soudre à  vous  aimer  jusqu'à  vous  sacrifier  cet  autre  amusement. 

Attendez-vous  que  vos  passions  soient  épuisées  pour  les  lui  sa- 
crifier? Voulez-vous,  en  attendant  que  vos  goûts  pour  le  monde 
s'usent,  passer  votre  vie  dans  l'ingratitude,  dans  la  résistance  au 
Saint-Esprit,  et  dans  le  mépris  des  bontés  de  Dieu?  Voulez-vous 
tenter  l'horrible  événement  de  ces  morts  précipitées  où  Dieu  sur- 
prend les  pécheurs  ingrats  et  endurcis.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
s'abstenir  des  grands  péchés  ;  il  faut  se  tourner  sérieusement  vers 
le  bien,  le  faire  constamment,  ne  plus  regarder  derrière  soi,  se  ré- 
soudre à  se  contraindre  de  suite,  nourrir  sa  foi  de  lecture  solide,  de 
prière  du  cœur,  et  de  présence  de  Dieu  dans  la  journée. 

Il  faut  se  défier  de  sa  foiblesse  et  encore  plus  de  sa  présomption, 
sans  laquelle  la  foiblesse  humilieroit,  et  feroit  sentir  le  besoin  de 
prier.  Il  faut  craindre  et  éviter,  autant  que  l'état  où  l'on  est  le  peut 
permettre,  toute  société  dangereuse.  Quand  on  n'aime  point  le  mal, 
on  n'en  retient  ni  l'occasion,  ni  l'apparence,  ni  le  souvenir. 

Il  faut  se  mettre  en  état  de  recevoir  souvent  avec  fruit  et  conso- 
lation les  sacrements,  pour  sortir  d'un  état  de  langueur  et  de  dissi- 
pation funeste.  On  est  dégoûté  jusqu'au  découragement,  et  jusqu'à 
la  tentation  de  désespoir:  cependant  on  ne  veut  point  chercher  la 
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force  où  elle  est,  ni  puiser  la  céleste  consolation  dans  ses  sources. 
0  que  vous  auriez  le  cœur  content  si  vous  aviez  rompu  tous  vos 
liens!  0  que  vous  béniriez  Dieu  de  vous  avoir  arraché  à  vous-même, 
si  ce  coup  étoit  achevé  !  L'opération  est  douloureuse;  mais  la  santé 
qu'elle  donne  rend  heureux.  Je  prie  notre  Seigneur  de  vous  donner 
ce  courage;  demandez-le  lui  très-souvent.  C'est  en  lui,  monsieur, 
que  je  vous  suis  dévoué  sans  réserve. 

159— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Le  passage  de  l'état  de  dépendance  à  l'état  de  liberté,  dans  les  jeunes 
gens,  doit  se  faire  par  des  changements  successifs  et  impercep- 
tibles. Liberté  qu'il  faut  laisser  a  une  jeune  personne,  relative- 
ment aux  spectacles. 

13  janvier  1705. 

Je  ne  crois  pas,  mon  bon  et  très-cher  duc,  que  vous  deviez  exa- 
miner la  question  qui  regarde  madame  la ',  du  côté  d'un  cas 

de  conscience  à  décider  pour  vous.  Quoiqu'elle  soit  fort  jeune  et  dé- 
pendante de  vous,  il  est  néanmoins  vrai  qu'une  des  plus  impor- 
tantes parties  de  son  éducation  est  de  lui  donner  peu  à  peu  insen- 
siblement la  liberté  qu'elle  ne  devra  avoir  tout  entière  qu'à  un 
certain  âge.  La  liberté  qu'on  donne  tout-à-coup  sans  mesure  à  une 
personne  qui  a  été  longtemps  gênée  lui  donne  un  goût  effréné  d'être 
libre,  et  la  jette  presque  toujours  dans  l'excès.  Lorsqu'une  personne 
doit  être  bientôt  sur  sa  foi,  il  faut  la  faire  passer  de  la  dépendance 
où  elle  est  à  cette  liberté,  par  un  changement  qui  soit  presque  im- 
perceptible, comme  les  nuances  des  couleurs.  La  sujétion  révolte  : 
la  liberté  flatte  et  éblouit.  Il  faut  faire  faire  peu  à  peu,  à  une  jeune 
personne,  des  expériences  modérées  de  sa  liberté,  qui  lui  fassent 
sentir  que  sa  liberté  n'est  point  tout  ce  qu'elle  s'imagine,  et  qu'il  y 
a  une  illusion  ridicule  dans  le  plaisir  qu'on  se  promet  en  mangeant 
le  fruit  défendu.  Je  voudrois  donc  commencer  de  bonne  heure  à 

traiter  madame  la en  grande  personne  qu'on  accoutume  à  se 

gouverner  et  à  n'en  abuser  pas.  Ne  lui  décidez  point  qu'elle  ira  à 
l'Opéra  et  à  la  Comédie,  et  ne  vous  chargez  jamais  de  ce  cas  de 
conscience,  qu'elle  traitera  avec  son  confesseur  :  mais  laissez  entrer 
un  peu  d'Opéra  et  de  Comédie,  de  temps  en  temps,  dans  l'étendue 
de  la  liberté  que  vous  lui  laisserez.  Permettez-lui  d'aller  avec  ma- 
dame de ou  avec  d'autres  personnes  qui  lui  conviennent,  et 

1  Sans  doute  la  bru  du  duc  de  Chevreuse,  femme  du  vidamc  d'Amiens. 
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qui  la  mèneront  peut-être  quelquefois  aux  spectacles.  Ne  faites  point 
semblant  de  l'ignorer  ;  ne  déclarez  point  que  vous  l'approuvez  : 
mais,  sans  affectation,  laissez  ces  choses  dans  le  train  de  demi- 
liberté  où  vous  commencerez  à  la  mettre.  Si  elle  vous  en  parle,  ne 
vous  elfarouchez  de  rien  et  n'autorisez  rien  ;  mais  renvoyez-là  à  un 
bon  confesseur,  qui  ne  soit  ni  relâché  ni  rigoureux.  Elle  reconnoi- 
tra  tout  ensemble  votre  piété  ferme  et  votre  condescendance  pour 
attendre  qu'elle  se  désabuse.  Voilà,  mon  bon  duc,  ce  qui  me  paroît 
ne  charger  ni  votre  conscience,  ni  celle  de  notre  bonne  duchesse,  et 
qui  pourra  toucher  le  cœur  de  cette  jeune  personne.  Vous  verrez 
l'usage  qu'elle  fera  de  cet  échantillon  de  liberté,  et  vous  vous  ré- 
glerez, pour  la  suite,  sur  cette  expérience. 

Rien  ne  m'a  tant  fait  de  plaisir  que  d'apprendre  que  vous  enten- 
dez autrement  que  par  le  passé  les  mêmes  choses  delà  vie  intérieure 
que  vous  croyiez  alors  bien  entendre.  Le  maître  du  dedans  instruit 
bien  mieux  que  ceux  du  dehors.  Quiconque  n'a  point  appris  par  ces 
leçons  intimes  ne  sait  rien  comme  il  faut:  c'est  la  même  différence 
que  d'avoir  ouï  parlée  d'un  homme,  ou  de  l'avoir  vu.  Ecoutez  sans 
cesse  Dieu  au-dedans  et  ne  vous  écoutez  point.  Le  silence  de 
l'âme  pour  écouter  Dieu  seul  fait  tout. 

160  J.  —  A  M.  *** 

Sur  les  moyens  cte  terminer  le  différend,  élevé  entre  le  clergé  de 
Hollande  et  le  saint  Siège. 

A  Cambrai,  12  juin  1705. 

Vous  me  faites  une  vraie  injustice,  monsieur,  si  vous  me  croyez 
capable  de  vous  oublier.  Rien  ne  peut  effacer  de  mon  cœur  l'im- 
pression que  vous  y  avez  faite.  Mon  estime  pour  votre  personne 
durera  autant  que  ma  vie  ;  ainsi  je  ne  puis  être  que  très-sensible  au 
plaisir  de  recevoir  de  vos  nouvelles,  et  de  vous  donner  des  miennes. 
Plût  à  Dieu  qu'une  bonne  paix  vous  mît  en  liberté  de  venir  nous 
voir  !  nous  parlerions  à  cœur  ouvert  sur  la  vraie  Eglise  2.  Vous  la 

1  Annoy-Vanderyver,  imprimeur-libraire  à  Ypres,  a  publié  cette  lettre  en 
1826,  sur  l'autographe  qu'il  avoit  acquis  à  la  vente  d'un  ancien  chanoine  de 
la  cathédrale  de  cette  ville. 

3  On  voit,  par  le  début,  que  cette  lettre  éloit  adressée  à  un  protestant  qui 
songeoil  à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique.  11  semble  même  que 
ce  protestant  étoit  attaché  au  gouvernement  des  Provinces-Unies,  et  à  portée 
d'influer  sur  les  déterminations  que  les  étals-généraux  pourroient  prendre 
par  rapport  aux  troubles  qui  agitoient  alors  l'Eglise  de  Hollande.  On  peut 
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connoissez,  et  vous  l'aimez.  Vous  n'êtes  point  du  nombre  de  ceux 
qui  veulent,  par  un  zèle  amer,  arracher  tous  les  scandales.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  Jésus-Christ  nous  a  dit  :  Laissez  croître  le 
mauvais  grain  avec  le  bon  jusqu'à  la  moisson,  de  peur  que  vous 
ri  arrachiez  l'un  avec  Vautre  *.  En  se  séparant  de  l'épouse,  les  pro- 
testants ont  perdu  l'esprit  de  l'Epoux.  Ils  récitent  des  prières,  mais 
l'esprit  des  prières  est  loin  d'eux.  Ils  ne  sont  ni  humbles  ni  dociles  ; 
faut-il  s'en  étonner  ?  Les  branches  séparées  de  la  tige  se  dessèchent, 
et  ne  reçoivent  plus  de  suc  pour  se  nourrir.  Saint  Cyprien,  qui 
vivoit  si  près  du  temps  des  apôtres,  et  qui  étoit  si  rempli  de  l'esprit 
de  grâce,  disoit  :  Deus  unies  est,  et  Christus  unus,  et  una  Ecclesia, 
et  cathedra  una  super  petram  Domini  voce  fundata.  Aliud  altare 
constitui,  aut  sacerdotium  novum  fieri,  prœter  unum  altare.  et 
unum  sacerdotium,  non  potest.  Quisquis  alibi  collegerit,  spargit  -, 
etc.  Il  dit  ailleurs  :  Tejudicem  Dei  conslitutis,  et  Christi,  qui  dicit 
ad  aposlolos,  ac  per  hos  ad  omnesprœpositos,  qui  apostolis  vlcaria 
ordinatione  succedunt  :  Qui  audit  vos  me  audit 3,  etc.  À  Dieu  ne 
plaise,  monsieur,  que  je  vous  rapporte  tout  ceci  pour  vous  trou- 
bler dans  votre  situation  présente  !  Je  me  borne  à  vous  inviter  de 
chercher  le  sein  de  la  vraie  épouse,  pour  y  sucer  les  mamelles  de  sa 
consolation.  J'attends  pour  vous  les  moments  de  Dieu,  et,  en  les 
attendant  je  le  prie  de  consommer  son  œuvre  en  vous  pour  sa 
gloire. 

Le  portrait  que  vous  me  faites  de  l'Eglise  catholique  de  Hollande 
est  déplorable.  Je  suppose  avec  vous  que  les  réguliers  ont  pu  faire 
des  fautes  par  indiscrétion,  par  hauteur,  par  jalousie.  Il  ne  faut 
point  être  surpris  que  les  hommes  soient  hommes,  et  qu'ils  mêlent 
avec  le  zèle  de  la  religion  ces  misères  de  l'humanité.  Mais  il  faut 
remonter  à  la  source,  et  examiner  les  règles  de  droit  : 

1°  Le  clergé  de  Hollande  ne  sauroit,  dans  l'état  présent,  exercer 
aucun  droit  d'élection,  pour  se  donner  des  évêques.  J'avoue  que, 

consulter  sur  cette  affaire:  1°  Mémoires  du  P.  d'Avrigny,  7  mai  1702;— 2"  Mé- 
moire pour  servir  à  l'Histoire  ecclésiastique  du  XVIIIe  siècle,  1818;  Introd.,  p. 
cl.; — 3*  Historia  Ecclesiœ  Ûttrajectmœ,  a  temporemutatœ  religionis  in  fœderato 
lieltjio.  in  quù  ostenditur  ordinaria  sedis  ArchiepisCOpulis  et  capiluli  jura  in- 
tercidisse;  auctore  Corn.  P.  Hoynck  van  Papendrecht  ;  Mechliniœ,  1725,  in- 
folio;  —  4"  Enfin,  Historia  de  rébus  ecclesia'  lltrajectensis,  a  tempore  mutatœ 
religionis,  etc.,  absque  auctoris  norninc;  Coloniœ  (Scu  potius  Romœ)  1725,  in- 
4".  Il  est  à  remarquer  que  le  Moréri,  qui  donne  une  ample  liste  des  écrits 
sur  l'Eglise  d'Utrecht,  se  garde  bien  de  citer  ces  deux  derniers. 

1    M  ATT  H.,  m,  29,  30. 

*  Epist.  xl,  al.  tt.ni,  ed  Baluz,  page  55. 
3  Epist    j.ivi:  ilnd.,  page  122. 
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suivant  les  anciens  canons,  tout  le  clergé  peut,  avec  le  témoignage 
du  peuple,  élire  un  nouvel  évêque  pour  remplacer  celui  qu'il  a  perdu. 
J'avoue  même  que  la  Hollande  a  diverses  églises  qui  furent  érigées 
en  titres  l'an  1559.  Alors  Utrecht,  évêché  fort  ancien,  fut  érigé  en 
archevêché.  On  érigea  en  même  temps  en  évêchés  suffragants  de 
cette  province  Harlem,  Middelbourg,  Deventer,  Leuwarden  et  Gro- 
ningue.  Mais  il  y  a  très-longtemps  que  la  Hollande  n'a  aucun 
évêque  titulaire.  Ainsi,  quand  même  le  clergé  de  ces  églises  vou- 
drait entreprendre  de  faire  des  élections  suivant  les  canons,  ils 
n'auraient  point  d'évêques  comprovinciaux  pour  consacrer  l'élu,  et 
par  conséquent  leurs  élections  demeureraient  sans  aucun  effet. 

5o  Un  évêque  ne  pourrait  point  être  le  vrai  pasteur  de  plusieurs 
de  ces  églises  épiscopales.  Par  exemple,  celui  qui  aurait  le  titre 
d'Utrecht  ne  pourrait  point,  selon  les  canons,  et  sans  une  dispense 
expresse  de  Rome,  avoir  celui  de  Harlem  ou  de  Middelbourg.  Un 
évêque  ne  pourrait  être  titulaire  et  pasteur  propre  que  d'une  seule 
église.  Ainsi  il  demeurerait  étranger  aux  autres  églises,  dont  les 
titres  sont  incompatibles  avec  le  sien , 

3°  Les  évêques  qu'on  a  vus  en  nos  jours  dans  la  Hollande  n'ont 
pas  pu  l'être  en  vertu  d'une  élection  du  clergé,  qui  les  attachât  aux 
titres  de  ces  églises  ;  car  outre  qu'une  élection  faite  par  le  clergé, 
et  une  consécration  faite  par  des  évêques  de  la  province,  n'auroient 
pu  attacher  chaque  évêque  qu'à  une  seule  église,  sans  aucun  droit 
sur  aucune  de  toutes  les  autres,  de  plus,  le  fait  incontestable  et  no- 
toire est  que  ces  évêques  étoient  des  évêques  qu'on  nomme  inpar- 
Hàus,  c'est-à-dire  des  évêques  auxquels  Rome  avoit  donné  des  titres 
tirés  des  églises  de  certains  pays  où  la  religion  catholique  est  éteinte. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Pape  a  donné  à  M.  Codde  le  titre 
d'archevêque  de  Sébaste  en  Arménie.  Le  titre  d'archevêque  de  Sé- 
baste  est  incompatible  avec  celui  d'archevêque  d'Utrecht,  ou  d  é- 
vêque  de  Harlem.  Ainsi,  puisqu'il  a  titre  d'archevêque  de  Sébaste, 
il  est  évident  qu'il  n'a  aucun  titre  d'épiscopat  dans  aucune  des 
églises  de  Hollande,  et  qu'il  ne  peut  y  être  qu'un  évêque  étranger, 
qui  a  exercé  en  ce  pays-là  une  simple  commission  du  saint  Siège. 
Aussi  voyons-nous  que ,  selon  les  qualités  qui  lui  ont  été  données, 
il  n'est,  par  titre  canonique,  archevêque  titulaire  qu'à  Sébaste  en 
Arménie  ;  et  que,  pour  la  Hollande,  il  n'y  est  que  vicaire  aposto- 
lique, c'est-à-dire  un  missionnaire  étranger  à  ces  églises,  qui  est 
venu,  par  une  pure  et  simple  commission  du  Pape,  pour  travailler 
en  son  nom.  Or,  il  est  visible  que  qui  dit  un  simple  vicaire  dit  un 
agent  qui  n'a  aucun  pouvoir  que  celui  de  la  puissance  qui  l'envoie, 
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et  qui  n'a  ce  pouvoir  qu'autant  qu'il  lui  est  continué.  Il  est  révo- 
cable ad  nutum,  et  sans  procédure  :  comme  vous  n'avez  pas  besoin 
de  faire  un  procès  à  votre  domestique,  quand  vous  lui  avez  donné 
une  commission  pour  exécuter  vos  ordres  dans  votre  maison,  et  que 
vous  jugez  à  propos  de  ne  continuer  plus  à  lui  confier  cet  emploi. 

4°  De  là  il  s'ensuit,  monsieur,  que  le  Pape  n'a  eu  besoin  ni  de 
faire  un  procès  dans  les  formes  contre  M.  l'archevêque  de  Sébaste, 
ni  de  prononcer  une  sentence  contre  lui,  ni  de  rendre  aucune  raison 
de  la  révocation  ou  cessation  de  ses  pouvoirs.  Il  suffit  que  le  Pape 
ne  juge  pas  à  propos  de  lui  continuer  une  commission  qu'il  lui 
avoit  librement  confiée,  et  qu'il  ne  lui  doit  en  aucune  façon.  Il 
est  vrai  que  s'il  vouloit  lui  ôter  le  titre  d'archevêque  de  Sébaste, 
il  faudroit  auparavant  procéder,  selon  les  formes  canoniques,  à 
sa  déposition.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple  com- 
mission apostolique  que  cet  archevêque  avoit  en  Hollande.  Cette 
commission  est  purement  arbitraire,  et  révocable  au  gré  du  Pape, 
qui  l'avoit  confiée  à  cet  archevêque,  sans  aucune  obligation  de 
le  faire.  Il  suffit  que  la  confiance  qui  avoit  fait  donner  cet  em- 
ploi à  Codde  ait  cessé,  pour  faire  cesser  l'emploi.  Le  moins  qu'on 
puisse  accorder  au  chef  de  l'Eglise ,  est  qu'on  le  laisse  libre  pour 
donner  sa  confiance  à  qui  il  lui  plait ,  et  qu'on  ne  veuille  pas  lui 
faire  la  loi  sur  le  choix  des  hommes  de  confiance  ,  par  lesquels  il 
conduit  ses  propres  missions. 

5°  De  là  il  s'ensuit  aussi  qu'on  auroit  eu  un  étrange  sujet  d'être 
scandalisé  de  M.  l'archevêque  de- Sébaste,  s'il  eût  osé  continuer  des 
fonctions  pour  lesquelles  il  n'avoit  plus  aucun  pouvoir.  Cette  conti- 
nuation auroit  été  une  usurpation  manifeste,  et  une  entreprise  pu- 
rement schismatique.  La  piété  que  vous  louez  en  lui,  monsieur, 
et  que  je  suis  ravi  d'y  supposer,  ne  permettoit  pas  à  un  homme 
instruit  des  règles  d'exercer,  depuis  la  révocation,  le  vicariat  du 
saint  Siège  malgré  le  saint  Siège  même.  Ce  prélat  a  dû  même  faire 
entendre  au  clergé  et  au  peuple  de  ces  provinces  qu  un  simple 
vicaire,  révoqué  par  le  saint  Siège,  n'est  plus  à  leur  égard  que 
comme  un  évêque  étranger  qui  passeroit  dans  le  pays.  Si  sa  vertu 
est  aussi  sincère  que  je  le  suppose  de  tout  mon  cœur,  il  ne  doit  plus 
faire  aucun  autre  usage  de  son  autorité,  et  de  la  confiance  des  ca- 
tholiques, que  celui  de  leur  inspirer  la  docilité  et  la  soumission 
dues  au  saint  Siège  dans  ce  changement.  Il  ne  doit  craindre  que 
la  division,  que  le  scandale  des  protestants,  et  que  le  danger  de 
quelque  diminution  du  respect  que  les  catholiques  doivent  conser- 
ver inviolablement  pour  le  chef  de  la  véritable  Eglise  ;  il  doit  vou- 
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loir,  comme  Jonas,  être  précipité  dans  la  mer  pour  apaiser  cette 
tempête.  C'étoit  la  disposition  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  quand 
il  quitta  Constantinople  et  sa  chère  Anastasie,  où  il  avoit  fait  les 
fonctions  épiscopales  avec  tant  de  zèle  et  de  fruit.  Après  tout,  pour- 
quoi les  Eglises  de  Hollande  avoient-elles  reçu  M.  l'archevêque  de 
Sébaste  ?  C'étoit  à  cause  que  le  Pape  le  leur  avoit  donné  comme  son 
vicaire  parmi  eux.  S'ils  le  recevoient  alors,  non  à  cause  de  sa  mis- 
sion apostolique,  mais  à  cause  de  l'amitié  personnelle  qu'ils  avoient 
pour  lui ,  ils  agissoient  par  prévention  humaine  dans  l'œuvre  de 
Dieu,  et  ils  ne  regardoient  point  le  ministère  dans  l'esprit  de  l'E- 
glise. Cette  mauvaise  disposition  a  préparé  la  division  et  le  scandale 
dont  tous  les  gens  de  bien  doivent  maintenant  gémir.  Si,  au  con- 
traire, ils  ont  reçu  l'envoyé  du  Siège  apostolique  par  l'amour  de  ce 
Siège,  et  par  la  foi  du  ministère  même,  pourquoi  hésitent-ils  à  lais- 
ser retirer  ce  vicaire  que  le  saint  Siège  rappelle,  et  pourquoi  re- 
jettent-ils le  provicaire  qui  vient  par  l'autorité  du  même  Siège  ? 
Quand  on  entre  dans  l'esprit  de  subordination  que  le  christianisme 
demande,  c'est  l'amour  de  la  règle,  et  non  pas  l'inclination  pour  les 
personnes,  qui  détermine  à  recevoir  ou  à  rejeter  ceux  qui  viennent 
pour  exercer  le  ministère  sacré.  Suivant  cette  règle,  le  vicaire  et  le 
provicaire  doivent  être  également  reçus  ou  rejetés,  puisqu'ils  ont  été 
tous  deux  également  établis  par  le  Pape  avec  une  simple  commis- 
sion révocable.  Que  si  on  rejette  l'un  pour  s'attacher  à  l'autre,  il 
est  visible  que  ce  n'est  plus  la  règle  qu'on  suit,  mais  qu'on  se  dé- 
termine par  une  inclination  personnelle  qui  est  très-suspecte.  Les 
réguliers  ont  fort  assuré  que  la  plus  grande  partie  du  clergé  sécu- 
lier de  Hollande  suivoit  aveuglément  la  doctrine  de  Jansénius  ;  que 
le  P.  Quesnel  et  le  P.  Gerberon  avoient  un  grand  crédit  dans  ce 
clergé  ;  que  M.  l'archevêque  de  Sébaste  étoit  attaché  à  cette  doc- 
trine, et  favorisoit  ce  parti.  Qu'est-ce  qui  peut  confirmer  davantage 
cette  accusation,  que  de  voir  le  clergé  séculier  de  Hollande  faire  tant 
d'eiTorts  pour  retenir  M.  l'archevêque  de  Sébaste,  après  que  le 
Pape  a  cru  voir  que  ce  prélat  favorisoit  les  sentiments  du  parti  ;  et 
de  voir  en  même  temps  ce  clergé  rejeter  le  provicaire  qui  est  opposé 
au  jansénisme?  Le  prétendu  droit  d'élection  est,  comme  je  viens  de 
vous  le  montrer,  insoutenable  et  hors  de  toute  apparence  ;  il  sert 
seulement  de  prétexte  pour  couvrir  la  véritable  raison  qui  fait  refu- 
ser le  provicaire,  je  veux  dire  son  anti-jansénisme. 

6°  Le  clergé  de  Hollande  dira  en  vain  que  ce  n'est  pas  lui  qui  ré- 
siste au  Pape,  et  que  cette  résistance  vient  des  états-généraux.  Les 
états-généraux  ne  prétendent  point  le  droit  d'élection  pour  un  évê- 
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que  ;  c'est  le  clergé  qui  prétend  ce  droit,  et  qui  l'allègue  contre  le 
saint  Siège.  C'est  donc  le  clergé  qui  fait  une  véritable  résistance 
pour  ne  recevoir  pas  le  provicaire.  Quand  ce  clergé,  d'un  côté,  op- 
pose au  Pape  son  prétendu  droit  d'élection,  et  que  d'un  autre  côté, 
il  proteste  que  ce  n'est  pas  lui  qui  résiste  au  saint  Siège,  on  aperçoit 
qu'il  veut  tout  ensemble  et  résister,  et  paroître  ne  résister  pas.  On 
voit  que  ce  clergé  s'entend  avec  les  états-généraux  pour  rejeter  le 
provicaire,  et  pour  réduire  Rome  à  rétablir  M.  de  Sébaste.  Après 
tout,  n'est-il  pas  vrai  que  les  états-généraux  ne  se  fussent  jamais 
mêlés  de  cette  affaire,  si  le  parti  ardemment  attaché  à  M.  de 
Sébaste  n'eût  pas  eu  recours  à  cette  puissance  séculière?  Le  seul 
intérêt  des  états-généraux  étoit  d'avoir  un  vicaire  ou  un  provicaire 
apostolique  qui  lut  du  pays.  Mais  qu'importoit-il  aux  états-géné- 
raux que  l'homme  autorisé  par  le  saint  Siège  fût  vicaire  ou  provi- 
caire, et  que  ce  fût  ou  M.  Codde  ou  M.  Cock?  Les  états-généraux 
n'ont  pu  prendre  parti  entre  ces  deux  choses  qu'autant  qu'on  a  eu 
recours  à  eux,  et  qu'on  leur  a  fait  trouver  un  intérêt  politique  à  pro- 
téger M.  de  Sébaste  avec  son  parti,  pour  diviser  les  catholiques,  et 
pour  les  soulever  contre  Rome. 

7°  L'intérêt  politique  dans  lequel  on  peut  très-naturellement  faire 
entrer  les  états-généraux  est  que  le  parti  attaché  à  la  doctrine  de 
Jansénius  est  moins  éloigné  que  l'autre  de  la  doctrine  des  protes- 
tants de  Dordrecht,  sur  la  liberté  et  la  grâce  ;  qu'au  contraire,  le 
parti  des  réguliers  est  dans  les  maximes  des  théologiens  de  Rome  ; 
et  que  ce  parti,  tout  dévoué  au  Pape,  nourrira  toujours  les  catholi- 
ques du  pays  dans  une  espèce  d'indépendance  des  états- généraux  ; 
au  lieu  que  le  parti  de  M.  de  Sébaste  ne  dépendra  de  Rome  que  d'une 
manière  très-foible,  s'il  peut  venir  à  bout  de  maintenir  son  droit 
d'élection. 

8°  Il  est  naturel  que  les  états-  généraux  portent  encore  plus  loin 
leur  vue;  ils  doivent  être  ravis  de  fomenter  cette  division  entre  les 
catholiques;  un  schisme  naît  insensiblement.  Les  premières  causes 
en  sont  d'abord  presque  imperceptibles  ;  dans  la  suite,  on  se  trouve 
peu  à  peu  embarqué;  on  ne  veut  point  reculer;  on  s'échauffe,  on 
se  pique  ;  sur  les  fins,  on  est  réduit  à  prendre  des  partis  extrêmes 
et  de  désespoir,  dont  on  auroit  eu  horreur,  si  on  les  eût  prévus 
quand  on  en  a  fait  les  premiers  pas.  Les  états-généraux  profiteroient 
volontiers  de  cette  division,  pour  détacher  du  saint  Siège  cette  mul- 
titude de  catholiques  qui  leur  sont  toujours  un  peu  suspects,  pen- 
dant qu'ils  les  voient  attachés  par  le  lien  de  la  religion  au  Pape, 
dont  la  puissance  leur  donne  tant  d'ombrage,  On  ne  sauroit  être 
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étonné  que  les  états-généraux  aient  cette  vue  ;  elle  est  conforme  et 
à  la  religion  protestante  qu'ils  ont  embrassée,  et  à  leurs  principes  de 
politique.  Mais  ce  qui  est  triste,  c'est  de  voir  que  le  clergé  séculier 
de  Hollande  craigne  moins,  en  celte  occasion,  les  protestants  que 
les  réguliers,  et  qu'ils  aiment  mieux  recourir  à  la  puissance  sécu- 
lière, qui  est  protestante,  pour  lui  soumettre  le  ministère  sacré,  que 
de  continuer  à  dépendre  des  envoyés  de  Rome,  quand  le  Pape  s'at- 
tache à  leur  donner,  pour  les  conduire,  des  supérieurs  opposés  au 
jansénisme. 

9°  Vous  dites,  monsieur,  que  «  le  roi  de  France  prétend  avoir 
«  droit  de  faire  des  évêques,  et  d'exclure  de  l'épiscopat  des  sujets 
«  qui  lui  sont  suspects.  »  Vous  ajoutez  que  «  si  un  roi  soumis  à 
«  l'Eglise  catholique  a  cette  prétention,  un  souverain  qui  est  par  sa 
«  religion  indépendant  de  cette  Eglise  peut,  à  plus  forte  raison,  pré- 
«  tendre  qu'on  ne  fasse  point  dans  l'étendue  de  ses  états  aucun 
«  évêque  qu'il  n'ait  choisi  ou  agréé.  »  Mais  souffrez,  je  vous  prie, 
que  je  vous  représente  combien  cette  comparaison  a  d'inconvénients. 
L'Eglise  catholique,  connoissant  que  le  roi  de  France  est  plein  de 
zèle  pour  la  vraie  religion,  ne  craint  pas  de  lui  confier  un  de  ses  pou- 
voirs ;  elle  veut  bien  lui  laisser  choisir  les  évêques,  parcequ'elle  est 
assurée  qu'il  ne  voudra  choisir  que  des  sujets  zélés  pour  la  saine 
doctrine,  et  pour  l'unité  dont  le  saint  Siège  est  le  centre  ;  c'est  cette 
confiance  qui  fait  que  l'Eglise  défère  au  choix  du  roi.  Elle  lui  donne 
volontiers  un  pouvoir  dont  elle  ne  craint  aucun  mauvais  usage  con- 
tre la  foi,  et  elle  en  retire  une  puissante  protection.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  qu'elle  n'a  garde  de  confier  de  même  ce  pouvoir  aux  au- 
tres souverains,  qui  se  sont  déclarés  ennemis  de  l'unité  catholique  et 
de  l'ancienne  doctrine?  Une  mère  doit-elle  autant  confier  les  clefs 
de  sa  maison  à  ses  ennemis  qu'à  ses  enfants?  J'avoue  qu'il  y  a  de 
la  différence  entre  le  choix  et  l'exclusion  des  sujets  :  un  souverain 
zélé  pour  l'Eglise  catholique  peut  sans  doute  mériter  que  l'Eglise  lui 
confie  le  choix  des  sujets  ;  au  contraire,  il  ne  convient  pas  que  cette 
église  confie  au  souverain  qui  est  déclaré  son  ennemi  le  choix  des 
évêques  :  ce  seroit  livrer  le  sanctuaire  à  ceux  qui  veulent  le  profaner. 
Mais  un  souverain  protestant,  qui  tolère  par  connivence  la  religion 
catholique  dans  ses  états,  peut  ne  vouloir  continuer  cette  connivence 
qu'autant  que  l'Eglise  lui  laissera  la  liberté  d'exclure  les  sujets  qui 
lui  seront  raisonnablement  suspects  de  troubler  le  gouvernement 
temporel.  Si  la  chose  étoit  précisément  renfermée  dans  ces  bornes, 
elle  ne  seroit  pas  sans  quelque  fondement  :  mais  un  souverain  op- 
posé à  l'Eglise  catholique  abusera  facilement  de  ce  beau  prétexte 
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pour  exclure  tous  les  bons  sujets,  et  pour  réduire  l'Eglise  à  se  servir 
de  ceux  qu'elle  doit  rejeter.  Par  exemple,  dans  le  cas  présent,  il  est 
fort  à  craindre  que  les  états-généraux,  d'intelligence  avec  le  parti 
prévenu  pour  la  doctrine  de  Jansénius,  n'excluent  M.  Cock,  que 
pour  réduire  le  Pape  à  confier  ses  pouvoirs  à  quelque  ami  de  M.  de 
Sébaste,  qui  soit  dévoué  au  parti  janséniste.  Je  ne  sais  point  le  dé- 
tail, et  je  n'ai  garde  de  me  mêler  d'avancer  rien  là-dessus  ;  mais  voilà 
ce  qui  est  naturel  que  le  Pape  craigne.  Remontons,  monsieur,  à  quel- 
que exemple  ancien,  qui  serve  à  rendre  la  chose  claire  et  sensible. 
Si  l'empereur  Valens,  qui  étoit  arien,  eût  voulu  exclure  de  l'épisco- 
pat,  chez  les  catholiques,  tous  ceux  qu'il  lui  auroit  plu  de  déclarer 
suspects  du  côté  de  la  politique,  il  auroit  exclu,  chez  les  catholiques, 
tous  les  bons  sujets  qui  étoient  capables  de  soutenir  la  pure  foi  con- 
tre l'hérésie  arienne  ;  il  auroit  insensiblement  réduit,  par  de  telles 
exclusions,  l'Eglise  à  ne  pouvoir  plus  choisir  que  des  sujets  foibles, 
timides,  ignorants,  et  peut-être  même  fauteurs  secrets  de  l'aria- 
nisme.  Yous  voyez  bien  que,  dans  un  tel  cas,  non  seulement  l'E- 
glise catholique  n'auroit  pas  confié  à  l'empereur  Valens  la  nomi- 
nation aux  évêchés,  mais  encore  qu'elle  n'auroit  point  eu  d'égard 
aux  exclusions  données  à  tous  les  bons  sujets  par  ce  prince,  ennemi 
de  la  pure  foi.  Vous  voyez  bien  que  l'Eglise  catholique  auroit  regardé 
ces  exclusions,  colorées  du  prétexte  de  la  politique,  comme  une  per- 
sécution indirecte  et  très-dangereuse  ;  vous  voyez  bien  que  l'Eglise 
catholique  auroit  souffert  cette  artificieuse  persécution  jusqu'à  endu- 
rer le  martyre,  plutôt  que  de  se  laisser  priver,  sous  un  beau  pré- 
texte, de  tous  les  sujets  capables  de  soutenir  la  pure  foi,  et  de  répri- 
mer la  contagion  de  l'hérésie.  Il  est  certain,  monsieur,  que  l'ancienne 
Eglise  auroit  cru  devoir  répandre  son  sang  pour  maintenir  sa  liberté 
contre  un  empereur  hérétique,  dans  un  tel  cas,  malgré  le  prétexte 
spécieux  des  exclusions  nécessaires  par  rapport  à  la  politique.  Pour- 
quoi donc  ne  voulez-vous  pas  que  le  saint  Siège  soit  maintenant  en 
garde  contre  un  souverain  protestant  qui,  sous  prétexte  d'exclure  les 
sujets  suspects  du  côté  de  la  politique,  réduiroit  le  Pape  à  ne  pou- 
voir choisir  pour  le  vicariat  apostolique  que  des  sujets  foibles,  ou 
dévoués  au  parti  janséniste?  Faut-il  qu'un  clergé  catholique  recoure 
aux  états  protestants,  et  s'entende  avec  eux,  pour  mettre  le  saint 
Siège  dans  cet  assujettissement  si  dangereux  à  la  vraie  foi?  Si  ce 
cteFgé  étoit  sincèrement  dans  les  dispositions  où  il  devroit  être,  il 
devroit  faire  les  derniers  efforts  pour  obtenir  le  consentement  des 
étate-généraux  en  faveur  de  la  réception  du  provicaire  apostolique. 
Ce  clergé  devroit  dire  :  Quand  même  la  personne  du  provicaire  ne 
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nous  conviendroit  pas,  et  qu'il  nous  paroitroit  trop  favotable  aux 
réguliers,  nous  devons  sacrifier  nos  répugnances  et  nos  contestations 
particulières  à  certains  points  capitaux.  Le  premier  de  ces  points 
eet  de  ne  s'exposer  point,  par  cette  division  naissante,  à  aucun  dan- 
ger de  schisme  pour  les  suites.  Le  second  point  est  de  ne  pas  lais- 
ser entrer  le  souverain  protestant,  sous  aucun  prétexte  ni  d'élection 
ni  d'exclusion,  dans  tout  ce  qui  regarde  le  choix  des  vicaires  apos- 
toliques; et  par  conséquent  demeurer  à  cet  égard  intimement  unis 
au  saint  Siège  pour  conserver  cette  liberté  de  l'Eglise,  indépendam- 
ment d'une  puissance  protestante  qui  doit  être  si  suspecte,  dans 
cette  matière,  à  tous  les  vrais  catholiques.  Le  troisième  point  est 
de  montrer  que  l'alarme  que  le  saint  Siège  a  sur  le  jansénisme  n'est 
pas  bien  fondée.  Tout  le  clergé  de  Hollande  devoit  se  justifier  sur  ce 
soupçon,  en  ne  sattachant  point  à  M.  de  Sébaste,  que  le  Pape  croyoit 
prévenu  de  cette  doctrine.  Le  clergé  devoit  demander  lui-même  avec 
instance  que  le  Pape  donnât  tel  provicaire  ou  tel  visiteur  extraordi- 
naire qu'il  jugeroit  à  propos,  pour  examiner  leur  doctrine,  pour 
veiller  sur  leur  conduite,  et  pour  en  rendre  compte  à  Rome.  Voilà 
ce  que  doit  faire  un  clergé  éloigné  de  toute  prévention  pour  la  nou- 
veauté, et  qui  ne  craint  rien  tant  que  de  donner  aux  protestants  une 
ouverture  pour  entrer  dans  le  ministère  des  églises  catholiques.  Ce 
clergé  devoit  aller  à  bras  ouverts  au-devant  du  provicaire,  et  dissi- 
per tout  ombrage  par  sa  soumission  ;  il  devoit  consentir  qu'on  écar- 
tât du  pays  le  P.  Quesnel,  M.  de  Witte,  et  les  autres  qui  refusent  la 
signature  du  Formulaire,  et  qui  écrivent  sans  cesse  contre  l'autorité 
de  l'Eglise.  Mais  qu'est-ce  que  ce  clergé  veut  qu'on  puisse  penser  de 
lui,  pendant  qu'il  est  notoire  que  tous  les  chefs  du  parti,  qui  sont 
fugitifs  de  France  ou  des  Pays-Bas  espagnols,  pour  ne  vouloir  pas 
obéir  à  l'Église,  sous  la  distinction  captieuse  du  fait  d'avec  le  droit, 
n'ont  point  d'autre  asile  que  le  clergé  de  Hollande,  et  que  ces  églises 
de  Hollande  sont  devenues  comme  le  rempart  de  tout  le  parti  jan- 
séniste? Que  peut- on. croire  de  ce  clergé,  pendant  qu'on  le  voit  ten- 
dre une  main  aux  puissances  protestantes,  pour  obtenir  leur  protec- 
tion contre  le  saint  Siège,  et  pour  se  mettre  dans  leur  dépendance  sur 
le  choix  des  évêques,  à  l'égard  duquel  ils  ne  veulent  plus  dépendre  du 
Pape  ;  et  pendant  qu'il  tend  l'autre  main  aux  disciples  de  Jansénius, 
pour  leur  offrir  un  refuge  contre  l'Eglise  même? 
10°  Eniin,  la  médaille  que  j'ai  dans  les  mains  1  forme  un  étrange 

1  Cette  médaille  fat  trouvée  à  Gand  à  la  mortuaire  de  M.  l'abbé  Maelcamp, 
et  l'explication  se  trouve  dans  YHisloria  Ecclesiœ  Ultrajectinœ,  per  Papen- 
drecht;  art.  xvn,  page  61.  «  Fabricatum  hoc  tempore  (ann.  1705)  numisma 
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préjugé  contre  le  clergé  de  Hollande.  D'un  côté  paroît  le  visage  de 
M.  de  Sébaste  avec  son  nom  ;  dans  les  revers  on  voit  un  agneau  que 
les  foudres  de  saint  Pierre  et  du  Vatican  menacent  ;  mais  il  est  dé- 
fendu par  le  ciel  et  par  le  lion  de  Hollande,  et  on  lit  ces  paroles: 
Insontem  frustra  ferire  parant.  On  n'auroit  pas  pu  frapper  une 
médaille  plus  injurieuse  au  saint  Siège,  en  Saxe  pour  Luther,  ni  à 
Genève  en  faveur  de  Calvin.  Le  clergé  de  Hollande  pourra  la  désa- 
vouer; mais  enfin,  elle  ne  peut  avoir  été  faite  que  par  des  amis 
très-zélés  de  M.  de  Sébaste.  On  sait  par  expérience  qu'en  France 
même  le  parti  des  disciples  de  Jansénius  a  connu  l'art  de  se  préva- 
loir des  médailles  pour  se  donner  du  lustre,  et  pour  vanter  ses 
prétendus  triomphes.  Ceci  porte  précisément  le  même  caractère  ;  un 
soin  si  affecté  et  une  telle  dépense  ne  peuvent  venir  que  de  certains 
esprits  ardents  et  zélés  pour  un  parti.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  de  Sé- 
baste et  tout  le  clergé  ne  pourroient  se  disculper  en  cette  occasion, 
qu'en  publiant  par  des  écrits  aussi  publics  que  la  médaille  combien 
ils  avoient  d'horreur  contre  une  chose  si  odieuse.  Toute  autre  con- 
duite qu'ils  emploient  pour  désavouer  la  médaille,  sans  la  condam- 
ner avec  détestation,  ne  paroîtra  qu'une  comédie. 

1 1  °  Vous  me  demandez,  monsieur,  ce  que  je  crois  qu'on  devroit 
faire  pour  apaiser  cette  tempête.  Je  vous  répondrai  qu'il  ne  m'ap- 
partient pas  de  parler  sur  une  affaire  qui  a  besoin  de  toute  la  sa- 
gesse et  de  toute  l'autorité  du  Pape.  D'ailleurs,  je  ne  vois  les  choses 
que  de  loin,  sur  des  bruits  confus;  il  faudroit  connoitre  les  diffi- 
cultés à  fond  et  en  détail,  pour  en  pouvoir  juger.  Il  faudroit  avoir 
vu  de  près  quelle  est  la  disposition  de  certains  esprits,  qui  décident 

a  argenteum  referens  imaginem  viri  ornali  cpiscopalibus  signis,  ctdenolali 
«  his  verbis:  Petrus  Codd.eus,  archieimscopus  Sebastenus.  Et  in  aversa  laeic 
«  palalium  Vaticanum,  ante  quod  procumbit  agnus  super  duas  claves  decus- 
«  salas  (pncsulis  insignia  gentililia)  uno  pedc  promeus  librum  his  nolalum 
«  apicibus:  Kesp.,  quibus  signification  volunt  librum  Kespon-uonmn,  a  Se- 
«  basleno  editum,  ad  objecta  sibi  Romae  capita.  Adslat  leo,  dcxlero  pede 
«  gîàdium  lenens  imdum  el  elevatum,  sinistro  sepfem  sagitlas,  symbolum 
«  uniouis  loïidcm  provinciarum  rcipublica1  fœderati  Holgii.  Nubes  vero  emii- 
«  til  fulmeq,  l'ulmine  Valicauo  majus,  ut  ah  hoc  (per  illud  contrilo)  intact  us 
rvetur  agnus;  eumhac  épigraphe:  Insontem  frustra  ferirk  parant  1705  ». 
Celte  note  est  du  chanoine  d'Ypres,  possesseur  du  manuscrit  de  la  lettre. 
Il  auroii  pu  y  ajouter  ce  qu'on  trouve  à  la  page  suivante  du  Papcndreeht,  et 
que  rapportent  plusieurs  auteurs  françois  (Voyez  d'Avrigny,  Mémoires  sur 
V Histoire  ecclésiastique,!  mai  1702;  Hérault -Mercaslel,  Histoire  de  l'Église, 
livre  LXXXIII):  «  Habeo  idem  numisma  exeusum  ex  sere,  hac  ornatum  in 

liplione:  Non  sdmit  ait  ponit  honores  aiuutrio  pqpularis  ai  ii.e  ».  Nous 
omettons  ce  que  raconte;  le  même  auteur,  d'autres  médailles  du  mena1  genre, 
d'estampes,  d'c*pigrammcs,  etc.,  avec  des  devises  el  des  inscriptions  toutes 
plus  outrageantes  les  unes  (pie  les  autres  envois  le  saint  Siège. 
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et  entraînent  les  autres.  En  gros,  il  me  paroît  qu'on  ne  risqueroit 
rien  si  on  se  confioit  au  Pape,  et  si  on  lui  laissoit  choisir  les  expé- 
dients les  plus  utiles  pour  la  paix.  On  n'a  aucun  sujet  de  croire 
qu'il  veuille  mettre  un  provicaire  qui  trouble  l'état  politique  de  la 
Hollande.  Ainsi,  supposé  que  les  états-généraux  n'aient  à  reprocher 
à  M.  Cock  ancune  faute  contre  l'Etat,  le  parti  le  plus  court  et  le  plus 
naturel  seroit  de  le  laisser  dans  celte  fonction,  au  moins  pour  un 
peu  de  temps;  ce  seroit  respecter  le  supérieur  ecclésiastique,  et  l'en- 
gager par  cette  soumission  à  user  dans  la  suite  de  quelque  con- 
descendance. Que  si  on  avoit  de  véritables  raisons  de  craindre 
M.  Cock  pour  la  politique  (chose  que  je  ne  saurois  m'imaginer),  il 
faudroit  chercher  quelque  bon  sujet  qui  fut  notoirement  opposé  au 
jansénisme,  et  zélé  pour  le  saint  Siège.  On  pourroit  le  proposer  se- 
crètement au  Pape,  qui  ne  s'éloigneroit  peut-être  pas,  par  sa  bonté 
paternelle,  de  ce  tempérament.  Si  le  clergé  de  Hollande  étoit  prêt  à 
recevoir  un  tel  provicaire,  il  se  justifieroitsurle  jansénisme  par  cette 
conduite  droiteet  édifiante.  Si,  au  contraire,  ce  clergé,  non  content  de 
rejetterM.Cock,rejettoit  encore  tout  autre  sujet  opposé  au  jansénisme, 
on  reconnoîtroit  avec  évidence  que  ce  seroit  l'entêtement  du  parti 
qui  causeroit  tout  le  scandale.  Représentez-vous  combien  le  Pape 
doit  être  en  peine  des  Eglises  de  Hollande.  Il  lui  revient  de  tous  côtés 
que  la  contagion  du  jansénisme  ravage  tout,  et  que  presque  tout  le 
clergé  séculier  du  pays  est  dans  ce  parti.  Ces  bruits  ne  paroissent 
pas  même  sans  fondement,  car  on  apprend  tous  les  jours,  par  les 
personnes  qui  reviennent  de  Hollande,  qu'il  n'y  a  presque  que  les 
réguliers  qui  soient  opposés  à  ces  opinions.  Faut-il  s'étonner  que  le 
Pape  ne  veuille  pas  confier  son  vicariat  à  la  plupart  des  ecclésiasti- 
ques suspects  que  le  clergé  lui  proposeroit  de  concert  avec  les  états- 
généraux?  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'il  y  a  dans  toutes 
ces  églises  si  peu  de  prêtres  séculiers  qui  ne  soient  pas  dévoués  à  ce 
parti,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  Pape  se  rende  difficile  pour  le 
choix  d'un  sujet  principal.  Dans  cette  supposition,  il  n'est  guère  en 
état  de  choisir.  Supposez  qu'il  ait  trouvé  (chose  que  je  ne  sais  nul- 
lement) en  la  personne  de  M.  Cock  un  homme  zélé  pour  la  saine 
doctrine,  avec  les  talents  à  peu  près  convenables  pour  un  provicaire, 
il  est  naturel  qu'il  ait  une  grande  répugnance  à  renoncer  à  ce  sujet, 
et  qu'il  lienne  ferme  pour  le  faire  recevoir,  faute  de  trouver  dans 
tout  le  pays  un  autre  prêtre  séculier,  qui  joigne  aux  mêmes  talents 
le  même  zèle  sincère  contre  le  jansénisme.  Laffaire  la  plus  pres- 
sante dont  il  paroit  au  Pape  qu'il  s'agit  est  de  déraciner  le  jansé- 
nisme, qui  séduit,  dit-on,  tout  ce  clergé.  Le  chef  de  l'Eglise  iraura- 
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t-il  ni  autorité  ni  ressource  pour  empêcher  cette  séduction  générale? 
Se  laissera-t-il  lier  les  mains?  S'assujettira-t-il,  au  gré  des  états 
protestants,  à  ne  choisir  qu'un  prêtre  janséniste  pour  remédier  au 
jansénisme?  Ne  seroit-ce  pas  rendre  le  mal  incurable  que  de  ne 
vouloir  point  envoyer  d'autre  médecin  que  celui  qui  seroit  lui-même 
malade  du  mal  contagieux?  A  quoi  sert-il  de  vouloir  que  le  saint 
Siège  temporise  et  cherche  de  faux  tempéraments  pour  pallier  le 
mal,  si  la  gangrène  gagne  jusque  dans  les  entrailles?  Pendant 
qu'on  cherche  de  vains  adoucissements,  le  clergé  de  Hollande 
achève,  dit-on,  de  s'empoisonner.  Que  peut-on  donc  proposer  au 
Pape  qui  puisse  le  persuader?  Je  ne  vois  qu'une  seule  proposition 
à  lui  faire:  c'est  celle  de  quelque  sujet  différent  de  M.  Cock,  qui 
soit  notoirement  zélé  pour  la  saine  doctrine  contre  le  jansénisme  ; 
peut-être  que  le  Pape  auroit  la  complaisance  de  le  choisir.  Un  tel 
homme  pourroit  ramener  insensiblement  les  esprits;  il  pourroit 
conférer  avec  les  personnes  sincères  qui  chercheroient  à  s'éclaircir 
sur  leurs  préjugés;  il  pourroit  imposer  silence  à  ceux  qu'il  ne  pour- 
roit pas  détomper.  En  ce  cas,  il  faudroit  espérer  qu'une  autorité 
ferme  et  douce  tout  ensemble  rétabliroit  la  charité,  et  que  la  charité 
rétablie  réduiroit  les  esprits  à  l'unité  de  la  doctrine.  Sans  ce  re- 
mède, le  schisme  se  formera  insensiblement,  les  esprits  poussés 
iront  plus  loin  qu'ils  n'ont  prévu,  et  qu'ils  ne  veulent.  Si  dans  la 
suite  le  Pape  envoyoit  quelqu'un  en  Hollande  pour  éteindre  ce  feu, 
il  y  enverroit  apparemment  un  homme  sage,  modéré  et  plein  de 
zèle,  pour  remédier  à  tant  de  maux  ;  car  le  Pape  paroit  avoir  beau- 
coup de  prudence  et  de  discernement.  Ainsi  vous  pourriez  aller 
trouver  avec  confiance  l'homme  que  le  Pape  enverroit  ;  vous  pour- 
riez lui  ouvrir  votre  cœur,  lui  proposer  les  expédients  que  vous 
croiriez  propres  à  finir  celte  division,  et  travailler  à  disposer  les 
esprits  pour  faciliter  ce  grand  ouvrage. 

Jugez,  monsieur,  par  toutes  les  choses  que  je  viens  de  vous  dire, 
combien  je  me  confie  à  la  bonté  de  votre  cœur.  Je  suis  de  tout  le  mien, 
et  à  jamais,  parfaitement  tout  à  vous. 

161— A  LA  COMTESSE  DE  FÉNELON. 

Il  s'excuse  des  avis  qu'il  lui  a  donnés  au  sujet  de  son  fils. 

A  Cambrai,  12  février  1705. 

En  arrivant  ici  de  Bruxelles,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  27  janvier. 
.)  avoue,  ma  chère  sœur,  qu'elle  m'a  bien  surpris  et  affligé.  J'espé- 

vi.  34 
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rois  que  vous  me  sauriez  quelque  gré  de  vous  avoir  représenté  cor- 
dialement mes  pensées  dans  une  lettre  qui  n'étoitque  pour  vous,  et 
sans  me  mêler  de  décider  sur  la  conduite  de  M.  votre  fils.  Il  me  sem- 
bloit  qu'il  y  a  une  grande  ^différence  entre  décider  et  proposer  avec 
zèle  ce  qu'on  croit  voir  :  ainsi  j'étois  bien  éloigné  de  croire  que  ma 
lettre  pût  m'attirer  celle  que  vous  m'avez  écrite.  Mais  je  suppose  que 
j'ai  tort,  puisque  vous  le  jugez  ainsi  :  du  moins  ma  faute  sera  courte  ; 
car  je  m'abstiendrai,  puisque  vous  le  souhaitez,  de  vous  proposer 
mes  pensées.  D'ailleurs  je  recevrai  toujours  d'un  cœur  ouvert  tout 
ce  qu'il  vous  plaira  de  me  mander  de  vos  raisons.  Personne  ne  sera 
plus  content  que  moi  de  reconnoître  qu'elles  sont  bonnes,  comme 
personne  ne  seroit  plus  affligé  que  moi  si  elles  n'étoient  pas  décisi- 
ves. Mais,  supposé  qu'elles  soient  aussi  fortes  que  vous  les  croyez, 
je  trouve  M.  votre  fils  bien  à  plaindre  ;  car,  en  ce  cas,  il  se  trouve  en- 
tre une  mère  qui  a  de  bonnes  raisons  pour  vouloir  l'empêcher  de  ser- 
vir, et  le  public,  dans  lequel  il  sera  déshonoré  sans  ressource,  malgré 
ces  raisons  inconnues,  s'il  ne  sert  pas.  Il  est  déjà  dans  sa  vingtième 
année  :  les  autres  gens  de  condition  se  gardent  bien  d'attendre  un 
âge  si  avancé  pour  commencer  à  servir;  ils  servent  dès  l'âge  de 
quatorze  ou  quinze  ans.  On  ne  trouvera  en  France  aucun  exemple 
d'un  homme  d'un  nom  connu,  qui  n'ait  pas  déjà  fait  quelques  cam- 
pagnes dans  sa  vingtième  année.  Le  public  ne  comprendra  jamais 
les  raisons  d'une  telle  singularité,  qui  est  si  contraire  aux  préjugés 
de  toute  la  nation.  J'en  conclus  que  la  situation  de  M.  votre  fils  est 
bien  violente.  Il  est  réduit  à  lune  de  ces  deux  extrémités,  ou  de  déso- 
béir à  sa  mère  qui  a  de  bonnes  raisons  pour  lui  défendre  de  servir, 
ou  de  se  laisser  déshonorer  dans  le  monde,  parce  que  ces  bonnes 
raisons  n'y  seront  jamais  comprises.  Pour  moi,  je  n'ai  point  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  me  taire,  d'être  véritablement  affligé,  et 
de  prier  Dieu  qu'il  donne  son  esprit  de  sagesse  à  la  mère  et  au  fils. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  je  ne  paroitrai  jamais  en  rien  désapprou- 
ver votre  conduite,  et  que  j'aimerois  mieux  ne  parier  de  ma  vie,  que 
de  laisser  échapper  une  parole  contre  vous.  C'est  du  fond  de  mon 
cœur,  ma  chère  sœur,  que  je  vous  suis  toujours  dévoué. 

4  62.  — AU  CARDINAL  DE  BOUILLON. 

Il  exhorte  le  cardinal  à  faire  un  saint  usage  de  ses  disgrâces. 

A  Cambrai,  16  février  1706. 

j'ai  reçu,  monseigneur,  avec  beancoup  de  joie,  la  lettre  que  Votre 
Eminence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Si  feu  M.  Vaillant  a  fait 
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ce  qu'il  m'avoit  promis,  il  ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  mes  sen- 
timents. C'est  uniquement  par  discrétion  pour  vos  intérêts  que  je 
me  suis  abstenu,  depuis  tant  d'années,  de  vous  témoigner,  par  mes 
lettres,  combien  je  vous  suis  dévoué  :  pour  moi,  je  n'ai  rien  à  mé- 
nager. Je  ne  manquerai  pas  de  chercher  les  voies  de  faire  recom- 
mander le  procès  qui  doit  être  jugé,  et  de  faire  parler,  afin  que 
l'extérieur  de  réforme  n'impose  point.  Je  vous  supplie  très-hum- 
blement de  croire ,  monseigneur,  que  je  ne  négligerai  rien  pour 
tâcher,  autant  que  ma  situation  me  le  permettra,  défaire  représen- 
ter très-fortement  les  conséquences  de  cette  affaire,  avec  vos  bonnes 
intentions. 

Puisque  Votre  Eminence  a  bien  voulu  m'ouvrir  son  cœur,  j'espère 
qu'elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je  lui  ouvre  à  mon  tourte  mien 
avec  respect.  Je  vous  trouve  heureux  dans  votre  malheur  apparent, 
pourvu  que  vous  en  fassiez  l'usage  pour  lequel  Dieu  l'a  permis.  Pen- 
dant que  je  vous  voyois  autrefois  dans  une  prospérité  dangereuse, 
je  vous  trouvois  à  plaindre,  sans  vous  le  dire.  Maintenant  vous  êtes 
loin  du  monde  trompeur,  dans  une  solitude  où  vous  pouvez  écouter 
Dieu,  vous  détacher  delà  vie,  faire  un  saint  usage  de  vos  grands  re- 
venus, et  faire  honneur  à  la  religion  par  des  vertus  dignes  d'un  doyen 
du  sacré  collège.  On  doit  toujours  être  affligé  d'avoir  déplu  au  Roi, 
quelque  bonne  intention  qu'on  ait  eue.  On  ne  doit  jamais  cesser  de 
prier  pour  lui  avec  zèle,  et  d'être  prêt  à  donner  sa  vie  pour  son  ser- 
vice. Mais  on  ne  perd  guère  en  perdant  l'amusement  du  monde  :  on 
ne  perd  que  de  faux  amis;  c'est  gagner  beaucoup.  Si  peu  qu'on  pense 
sérieusement  à  Dieu,  on  doit  sentir  de  la  consolation  à  être  loin  de 
ses  ennemis  et  de  ceux  de  notre  salut.  Votre  sort  est  dans  vos  mains, 
monseigneur  ;  soyez  patient,  non  par  des  espérances  trompeuses  du 
côté  du  monde,  mais  par  un  sincère  détachement,  et  par  une  véri- 
table confiance  en  Dieu.  Occupez-vous  utilement  ;  délassez-vous 
innocemment  en  certaines  heures.  Oserai-je  achever?  oubliez  le 
monde  ;  laissez-le  vous  oublier.  Votre  disgrâce  soufferte  en  silence, 
avec  simplicité,  humilité  et  persévérance,  vous  fera  plus  d'honneur 
que  toutes  vos  dignités  et  que  toute  votre  faveur  passée. 

Je  vous  souhaite  beaucoup  de  tranquillité  d'esprit  et  de  santé.  C'est 
avec  ces  sentiments  que  je  prie  Dieu  tous  les  jours  pour  Votre  Emi- 
nence. Il  sait  avec  quel  zèle  je  lui  suis  très-respectueusement  dévoué 
pour  le  reste  de  ma  vie. 
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103. -A  LA  JEUNE  DUCHESSE  DE  MORTEMART  ». 

Se  défier  de  soi-même,  et  se  confier  à  Dieu  :  coopérer  fortement  à  la 
grâce.  Avis  à  la  duchesse  sur  les  moyens  d'entretenir  l'union  dans 
sa  famille. 

A  ('ambrai,  \  août  1706. 

Je  crois,  madame,  que  le  point  principal  pour  vous  est  de  ne  dé- 
sespérer jamais  des  bontés  de  Dieu  sur  vous,  et  de  ne  vous  défier  que 
de  vous-même.  Plus  on  désespère  de  soi,  pour  n'espérer  qu'en  Dieu 
sur  la  correction  de  ses  défauts,  plus  l'œuvre  de  la  correction  est 
avancée  mais  il  ne  l'aut  pas  que  l'on  compte  sur  Dieu,  sans  tra- 
vailler fortement  de  sa  part.  La  grâce  ne  travaille  avec  fruit  en  nous 
qu'autant  qu'elle  nous  fait  travailler  sans  relâche  avec  elle.  Il  faut 
veiller,  se  faire  violence,  craindre  de  se  lïatler,  écouter  avec  docilité 
les  avis  les  plus  humiliants,  et  ne  se  croire  fidèle  à  Dieu  qu'à  pro- 
portion des  sacrifices  qu'on  fait  tous  les  jours  pour  mourir  à  soi- 
même  dans  la  pratique.  Puisque  vous  croyez  avoir  dit  à  M.  leD.  de 
M.  [duc  de  Mortemart)  quelque  chose  qui  ait  pu  lui  faire  de  la  peine 
par  rapport  à  madame  sa  mère,  c'est  à  vous  à  les  raccommoder;  faites- 
le  doucement  et  peu  à  peu.  11  est  important  au  fils  qu'il  ne  s'éloigne 
point  d'une  si  bonne  mère,  qui  l'aime  tendrement,  et  qui  a  tant 
d'attention  à  ses  véritables  intérêts.  Elle  peut  faire  quelquefois  Irop 
ou  trop  peu,  comme  cela  peut  arriver  à  toutes  les  personnes  les  plus 
sages  et  les  mieux  intentionnées;  mais,  dans  le  fond,  il  est  rare 
qu'une  personne  ait  autant  de  piété  sincère  et  de  bonnes  vues  pour 
ses  devoirs.  Elle  peut  vous  montrer  quelque  fois  un  peu  de  vivacité 
sur  les  choses  qu'elle  désireroit  de  vous  pour  votre  bien  :  mais  elle 
vous  aime,  je  l'ai  vu  à  n'en  pouvoir  douter  ;  et  le  trop  que  vous 
croyez  peut-être  sentir  n'est  qu'un  excès  d'amitié.  Vous  devez  donc, 
madame,  travailler  sans  cesse  à  unir  le  fils  avec  la  mère,  pour  l'in- 
térêt du  fils  et  pour  le  vôtre:  mais  il  faut  le  faire  sans  vous  jeter  dans 
le  trouble.  Supposé  même  que  vous  ayez  fait  quelque  faute  considé- 
rable à  cet  égard-là,  comme  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  marque,  il  l'aut  en  porter  l'humiliation  intérieure,  sans 
se  décourager,  il  suffit  que  vous  évitiez  à  l'avenir  tout  ce  qui  pour- 
roit  vous  faire  retomber  dans  de  tels  inconvénients,  et  que  vous  ne 
négligiez  aucun  des  moyens  de  réparer  ce  qui  est  passé.  J'ai  vu  en 
vous,  madame,  une  chose  excellente,  qui  est  un  cœur  ouvert  pour 

1  Marie-Henriette  de  Beauvilliers. 
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madamevotre  belle-mère  K  Dites-lui  tout:  continuez,  quoi  qu'il  vous 
en  coûte  ;  vous  savez  par  expérience  quel  usage  elle  en  fera.  Dieu 
bénira  cette  droiture  et  cette  simplicité.  Vous  voyez  combien  il  vous 
fait  de  grâces,  malgré  vos  infidélités  sur  votre  correction.  Voulez-vous 
abuser  de  sa  patience,  et  la  tourner  contre  lui-même,  pour  mépriser 
ses  miséricordes  impunément?  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  tout  ;  il 
faut  le  dire  d'abord,  être  sincère  dès  le  premier  moment,  et  n  at- 
tendre pas  que  Dieu  vous  arrache  ce  que  vous  voudriez  lui  pouvoir 
refuser. 

0  quelle  joie  pour  moi,  si  je  puis  apprendre  que  Dieu  ait  élargi 
votre  cœur,  et  qu'il  vous  ait  appris  à  mépriser  votre  imagination, 
qu'il  vous  ait  accoutumée  à  travailler  de  suite  pour  tous  vos  devoirs, 
et  à  sortir  de  voire  indolence!  Alors  vous  auriez  autant  de  liberté  et 
de  paix  que  vous  avez  de  trouble,  de  découragement  et  d'incertitude. 
Jugez,  madame,  par  la  liberté  avec  laquelle  je  vous  parle,  avec  quel 
zèle  je  vous  suis  dévoué. 

164— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Scr  m  projet  de  travail  relatif  à  la  doctrine  de  saint  Augustin,  et 
sur  les  dispositions  de  quelques  personnes  de  la  famille  du  duc. 

k  Cambrai,  29  décembre  1706. 

Je  ne  saurois,  mon  bon  duc,  me  souvenir  de  notre  séjour  de 
Ghaulnes  sans  en  avoir  le  cœur  bien  attendri.  0  que  je  vous  aime, 
et  que  je  vous  veux  tout  hors  de  vous-même  en  Dieu  seul  !  J'ai 
achevé  l'ouvrage  sur  saint  Augustin  ;  mais  je  le  laisserai  dormir 
dans  mon  porte-feuille  jusqu'à  ce  qu'il  soit  temps  de  le  publier.  Plus 
j'examine  le  texte  de  ce  Père,  plus  il  me  paroit  évident  que  ce  sys- 
tème l'explique  tout  entier,  et  que  l'autre  n'est  qu'un  amas  d'absur- 
dités et  de  contradictions. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  M.  le  vidame  s'affermisse  dans 
le  bien,  et  qu'il  rompe  tous  les  liens  qui  l'ont  privé  de  la  liberté  des 
enfants  de  Dieu.  J'ai  été  fort  aise  de  voir  combien  M.  le  comte  d'Aï- 
bert  l'aime  et  l'estime,  je  m'en  réjouis  pour  tous  les  deux:  je  prends 
plaisir  à  voir  que  M.  le  comte  d'Albert  sait  estimer  et  aimer  ce  qui 
mérite  d'être  aimé  et  estimé.  Pour  madame  la  vidame,  je  ne  saurois 
oublier  ce  que  j'en  ai  vu  à  Ghaulnes;  il  m'y  a  paru  du  fonds  d'espril, 
de  ta  noblesse  des  sentiments,  de  la  raison,  du  goût,  et  une  certaine 

1  Marie-Anne  Colbert,  duchesse  de  Mortemart,  sœur  des  duchesses  de 
Beauvilliers  et  de  Chevreuse. 
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force  qui  est  rare  dans  son  sexe.  Je  prie  Dieu  qu'il  la  subjugue,  qu'il 
la  rende  bonne,  petite,  docile,  et  souple  à  ses  volontés  :  mais  cest 
un  ouvrage  que  la  main  de  l'homme  ne  fera  point,  et  que  celle  de 
Dieu  même  ne  fait  qu'insensiblement.  Tl  n'y  faut  toucher  non  plus 
qu'à  l'arche  :  il  suffit  de  lui  donner  bon  exemple,  et  de  lui  montrer 
une  piété  simple,  aimable,  et  sans  rigueur  scrupuleuse  sur  les  mi- 
nuties. Il  faut  qu'elle  voie,  dans  les  personnes  qui  doivent  lui  ser- 
vir de  modèle,  une  justice  exacte  avec  une  charité  délicate  pour  le 
prochain,  l'horreur  de  la  critique  et  de  la  moquerie,  le  support  des 
défauts  du  prochain,  l'attention  à  ses  bonnes  qualités,  le  renonce- 
ment à  toute  hauteur  et  à  tout  artifice,  la  vraie  noblesse,  qui  consiste 
à  être  sans  ambition  et  à  remplir  les  vraies  bienséances  de  son  état 
par  pure  fidélité  ;  enfin  le  mépris  de  cette  vie  de  recueillement,  le 
courage  à  porter  ses  croix,  avec  une  conduite  unie,  commode,  so- 
ciable, et  gaie  sans  dissipation.  Une  personne  bien  née,  et  qui  a 
quelque  principe  de  religion, ne  sauroit  voir  et  entendre  à  toute  heure 
et  tous  les  jours  de  la  vie  de  si  bonnes  choses,  sans  en  être  touchée 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Je  ne  saurois  rien  dire  ici  pour 
notre  bonne  duchesse  ;  elle  est  bonne,  et  elle  a  fait  da  progrès,  car 
elle  entend  bien  plus  distinctement,  et  d'une  manière  bien  plus  lu- 
mineuse pour  lapratique,  ce  qu'elle  n'entendoit  qu'à  demi  autrefois; 
mais  il  faut  qu'elle  devienne  encore  meilleure.  Qu'elle  ne  s'écoute 
point  ;  qu'elle  se  défie  de  sa  vertu  haute  et  rigoureuse  ;  qu'elle  ap- 
prenne quelle  est  la  vertu  et  l'étendue  de  ces  paroles:  Je  veux  la  mi- 
séricorde et  non  le  sacrifice  l.  Quand  elle  sera  devenue  petite  au-de- 
dans,  elle  sera  compatissante  et  condescendante  au-dehors  ;  il  n'y  a 
que  l'imperfection  qui  exige  la  perfection  avec  âpreté  ;  plus  on 
est  parfait,  plus  on  supporte  l'imperfection  de  son  prochain,  sans 
la  flatter.  0  mon  bon  duc,  que  j'aurai  de  joie  quand  je  pourrai  vous 
revoir  ! 

165 —AU  VIDAME  D'AMIENS. 

//  lui  représente  la  patience  et  la  miséricorde  dont  Dieu  use 
envers  lui. 

A  Cambrai,  9  février  1707. 

Si  je  vous  réponds  tard,  monsieur,  c'est  que  je  ne  veux  pas  vous 
répondre  par  la  poste.  D  ailleurs  vous  jugez  bien  de  l'empressement 

1  Matth.,  ix,  13. 
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que  j'aurois  pour  vous  témoigner  combien  je  suis  attendri  de  votre 

confiance. 

Le  temps  de  cet  hiver  est  précieux  pour  vous.  Que  savez-vous  si 
ce  ne  sera  pas  le  dernier  de  votre  vie  ?  Peut-être  que  les  entretiens 
pleins  de  foi  et  de  zèle,  mais  assaisonnés  de  tendresse  et  de  modéra- 
tion, que  M.  votre  père  emploie  pour  vous  affermir  dans  le  bien, 
sont  les  dernières  paroles  de  la  vérité  pour  vous  !  Peut-être  que  les 
impressions  de  grâces  que  vous  sentez  encore  sont  les  dernières 
grâces  que  la  miséricorde  de  Dieu  fait  à  votre  cœur  \  Hodie  si  vocem 
ejus  audieritis,  nolite  ahdurare  corda  vestra  l.  Dieu  a  eu  une  si 
grande  pitié  de  votre  foiblesse,  qu  il  vous  a  arraché  ce  que  vous 
n'avez  jamais  eu  le  courage  de  lui  donner.  Il  a  fait  tomber  malgré 
vous  ce  qui  étoit  à  craindre,  Il  a  rompu  vos  liens,  et  vous  ne  voulez 
pas  encore  être  en  liberté.  Que  faut-il  donc  qu'il  fasse  pour  vous 
faciliter  votre  salut?  Voilà  les  temps  périlleux  qui  s'approchent  : 
Juxlo  est  diesperditïosa,  et  adesse  festinant  tempora1.  Vous  ne  crai- 
gnez point  pour  votre  corps  ;  mais  au  moins  craignez  pour  votre 
âme.  Méprisez  les  armes  des  hommes  ;  mais  ne  méprisez  pas  les  ju- 
gements deDieu.  Hélas!  je  crains  pour  vous  jusqu'àses  miséricordes. 
Tant  de  grâces  foulées  aux  pieds  se  tourneront  enfin  en  vengeance. 
Rien  n'est  si  terrible  que  la  colère  de  l'Agneau  ! 

Mais  à  quoi  tient-il  que  vous  ne  serviez  Dieu?  Vous  croyez  ses 
vérités;  vous  espérez  ses  biens  ;  vous  connoissez  l'égarement  insensé 
des  impies  ;  vous  sentez  la  vanité,  l'illusion  de  la  vie  présente,  l'en- 
sorcellement du  monde,  le  poison  des  prospérités,  la  trahison  des 
choses  flatteuses,  l'écoulement  rapide  de  tout  ce  qui  va  s'évanouir. 
Vous  avez  été  délivré  malgré  vous  de  votre  esclavage;  vos  fers  sont 
brisés,  et  vous  ne  voulez  pas  jouir  de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu 
qui  vous  est  offerte.  Vous  ne  sauriez  nommer  quelque  chose  qui 
puisse  encore  partager  votre  cœur.  Que  tardez-vous  à  chercher  la 
paix  et  la  vie  dans  leur  unique  source?  Gustate,  et  videte  quoniam 
suavis  est  Dominus*.  0  que  vous  serez  coupable,  si  vous  résistez  à 
tant  d'avances  que  Dieu  fait  !  Combien  est -il  patient  avec  vous  ! 
combien  l'avez-vous  fait  attendre!  combien  l'avez-vous  rebuté  pour 
des  amusements  indignes  !  0  mon  cher  vidame,  ne  tardez  plus; 
ouvrez-lui  votre  cœur  ;  commencez  à  le  prier ,  à  lire  en  esprit 
de  prière,  à  régler  vos  heures,  à  remplir  vos  devoirs,  à  vaincre 
votre  goût  pour  l'amusement.  En  ce  point,  le  monde  même,  tout 


'  Ps.  xciv,  9. 
'2  Ueut.,  xxxii,  35. 
3  Ps    xxxui,  9. 
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corrompu  qu'il  est,  est  d'accord  avec  Dieu.  Pardon  d'avoir  tant 
prêché. 

Je  ne  saurois  prendre  Courcelles.  Je  ne  sais  point  encore  si  mon 
tapissier  me  quittera,  et  il  me  laudroit  un  autre  tapissier. 

Mille  respects  à  madame  la  vidame.  Je  souhaite  fort  qu'elle  con- 
serve quelque  bonté  pour  moi. 

166— AU  DUC  DE  CHEYREUSE. 

Il  V exhorte  à  terminer  au  plus  tôt  quelques  affaires  de  famille > 
pour  s* occuper  eusuite  plus  librement  de  Dieu. 

A  Cambrai,  24  février  1707. 

Je  vous  envoie,  mon  bon  duc,  une  lettre  pour  M.  le  vidame;  lisez- 
là:  si  elle  est  mal,  supprimez-là  simplement;  si  elle  est  bien,  ayez 
la  bonté  de  la  fermer  et  de  la  rendre.  Je  pense  souvent  à  vous  avec 
attendrissement  de  cœur.  J'augmente,  ce  me  semble,  en  zèle  pour 
madame  la  duchesse  de  Chevreuse.  Je  l'ai  trouvée  à  Chaulnes  plus 
dégagée  qu'autrefois:  elle  est  bonne;  elle  sera,  comme  je  l'espère, 
encore  meilleure.  Mettez  paisiblement  l'ordre  que  vous  pourrez  à  vos 
affaires,  et  songez  à  vous  débarrasser.  Toute  affaire,  quelque  soin 
et  quelque  habileté  qu'on  y  emploie,  n'est  point  bien  faite  quand  on 
ne  la  finit  point  ;  il  faut  couper  court  pour  aller  à  une  fin,  et  sacri- 
fier beaucoup  pour  gagner  du  temps  sur  une  vie  si  courte.  0  que  je 
souhaite  que  vous  puissiez  respirer  après  tant  de  travaux  !  En  at- 
tendant, il  faut  trouver  Dieu  en  soi,  malgré  tout  ce  qui  nous  envi- 
ronne pour  nous  l'ôter.  C'est  peu  de  le  voir  par  l'esprit  comme  un 
objet;  il  faut  l'avoir  au-dedans  pour  principe:  tandis  qu'il  n'est 
qu'objet,  il  est  comme  hors  de  nous;  quand  il  est  principe,  on  le 
porte  au-dedans  de  soi,  et  peu  à  peu  il  prend  toute  la  place  du  moi. 
Le  moi,  c'est  l'amour-propre.  L'amour  de  Dieu  est  Dieu  même  en 
nous.  Nous  ne  trouverons  plus  que  Dieu  seul  en  nous,  quand  Ta- 
mour  de  Dieu  y  a  pris  la  place  avec  toutes  les  fonctions  que  l'amour- 
propre  y  usurpoit.  Bonsoir,  mon  bon  duc  :  ne  vous  écoutez  point, 
et  Dieu  parlera  sans  cesse  :  sa  raison  sera  mise  sur  les  ruines  de  la 
vôtre.  Quel  profit  dans  cet  échange! 
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167.  — AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  lui  apprend  la  manière  de  s'occuper  dans  V oraison. 

31  mai  1707. 

Vous  me  demandez,  monsieur,  la  manière  dont  il  faut  prier,  et 
s'occuper  de  Dieu  pour  s'unir  à  lui,  et  pour  se  soutenir  contre  les 
tentations  de  la  vie.  Je  sais  combien  vous  désirez  de  trouver,  dans 
ce  saint  exercice,  le  secours  dont  vous  avez  besoin.  Je  crois  que  vous 
ne  sauriez  être  avec  Dieu  dans  une  trop  grande  confiance.  Dites-lui 
tout  ce  que  vous  avez  sur  le  cœur,  comme  on  se  décharge  le  cœur 
avec  un  bon  ami  sur  tout  ce  qui  afflige  ou  qui  fait  plaisir.  Racontez- 
lui  vos  peines,  afin  qu'il  vous  console;  dites-lui  vos  joies,  afin  qu'il 
les  modère  ;  exposez-lui  vos  désirs,  afin  qu'il  les  purifie  ;  représen- 
tez-lui vos  répugnances,  afin  qu'il  vous  aide  à  les  vaincre;  parlez -lui 
de  vos  tentations,  afin  qu'il  vous  précautionne  contre  elles;  montrez- 
lui  toutes  les  plaies  de  votre  cœur,  afin  qu'il  les  guérisse.  Découvrez- 
lui  votre  tiédeur  pour  le  bien,  votre  goût  dépravé  pour  le  mal,  votre 
dissipation,  votre  fragilité,  votre  penchant  pour  le  monde  corrompu. 
Dites-lui  combien  l'amour-propre  vous  porte  à  être  injuste  contre  le 
prochain;  combien  la  vanité  vous  tente  d'être  faux,  pour  éblouir  les 
hommes  dans  le  commerce  ;  combien  votre  orgueil  se  déguise  aux 
autres  et  à  vous-même.  Quand  vous  lui  direz  ainsi  toutes  vos  foibles- 
ses,  tous  vos  besoins  et  toutes  vos  peines,  que  n'aurez-vous  point  à 
lui  dire!  Vous  n'épuiserez  jamais  cette  matière;  elle  se  renouvelle 
sans  cesse. 

Les  gens  qui  n'ont  rien  de  caché  les  uns  pour  les  autres  ne  man- 
quent jamais  de  sujets  de  s'entretenir  :  ils  ne  préparent,  ils  ne  mesu- 
rent rien  pourleurs  conversalions,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  réserver. 
Aussi,  ne  cherchent-ils  rien:  ils  ne  parlent  entre  eux  que  de  l'abon- 
dance du  cœur;  ils  parlent  sans  réfiexion,  comme  ils  pensent;  c'est 
le  cœur  de  l'un  qui  parle  à  l'autre;  ce  sont  deux  ccrurs  qui  se 
versent,  pour  ainsi  dire,  l'un  dans  l'autre.  Heureux  ceux  qui  par- 
viennent à  cette  société  familière  et  sans  réserve  avec  Dieu  ! 

A  mesure  que  vous  lui. parlerez,  ii  vous  parlera.  Aussi,  faut-il  se 
taire  souvent  pour  le  laisser  parler  à.  son  tour  et  pour  l'entendre  au 
fond  de  votre  cœur.  Dites-lui  :  Loquere,  Domine,  t/i*i':  au  lit  serms 
tuus  '  ;  et  encore  :  Audiam  gui  loquahur  in  m$  Dominus  2.  Ajoutez 

1   /  Rëg.,  m,  10. 
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avec  une  crainte  amoureuse  et  filiale  :  Domine  ne  sileas  a  me  l. 
L'esprit  de  vérité  vous  suggérera  2  au-dedans  toutes  les  choses  que 
Jésus-Christ  vous  enseigne  au-dehors  dans  l'Evangile.  Ce  n'est 
point  une  inspiration  extraordinaire  qui  vous  expose  à  l'illusion  : 
elle  se  borne  à  vous  inspirer  les  vertus  de  votre  état,  et  les  moyens 
de  mourir  à  vous-même  pour  vivre  à  Dieu  :  c'est  une  parole  inté- 
rieure qui  nous  instruit  selon  nos  besoins  en  chaque  occasion. 

Dieu  est  le  vrai  ami  qui  nous  donne  toujours  le  conseil  et  la  con- 
solation nécessaire.  Nous  ne  manquons  qu'en  lui  résistant:  ainsi, 
il  est  capital  de  s'accoutumer  à  écouter  sa  voix,  à  se  faire  taire  in- 
térieurement, à  prêter  l'oreille  du  cœur,  et  à  ne  perdre  rien  de  ce 
que  Dieu  nous  dit.  On  comprend  bien  ce  que  c'est  que  se  taire  au- 
dehors  et  faire  cesser  le  bruit  des  paroles  que  notre  bouche  prononce; 
mais  on  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  silence  intérieur.  Il  consiste  à 
faire  taire  son  imagination  vaine,  inquiète  et  volage;  il  consiste 
même  à  faire  taire  son  esprit  rempli  d'une  sagesse  humaine,  et  à 
supprimer  une  multitude  de  vaines  réflexions  qui  agitent  et  qui  dis- 
sipent l'âme.  Il  faut  se  borner  dans  l'oraison  à  des  affections  sim- 
ples et  à  un  petit  nombre  d'objets,  dont  on  s'occupe  plus  par  amour 
que  par  de  grands  raisonnements.  La  contention  de  tête  fatigue, 
rebute,  épuise;  l'acquiescement  de  l'esprit  et  l'union  du  cœur  ne 
lassent  pas  de  même.  L'esprit  de  foi  et  d'amour  ne  tarit  jamais 
quand  on  n'en  quitte  point  la  source. 

Mais,  je  ne  suis  pas,  direz-vous,  le  maître  de  mon  imagination, 
qui  s'égare,  qui  s'échauffe,  qui  me  trouble;  mon  esprit  même  se 
distrait  et  m'entraîne  malgré  moi  vers  je  ne  sais  combien  d'objets 
dangereux,  ou  du  moins  inutiles.  Je  suis  accoutumé  à  raisonner; 
la  curiosité  de  mon  esprit  me  domine  :  je  tombe  dans  l'ennui  dès 
que  je  me  gêne  pour  la  combattre  :  l'ennui  n'est  pas  moins  une 
distraction  que  les  curiosités  qui  me  désennuient.  Pendant  ces 
distractions,  mon  oraison  s'évanouit,  et  je  la  passe  tout  entière  à 
apercevoir  que  je  ne  la  fais  pas. 

Je  vous  réponds,  monsieur,  que  c'est  par  le  cœur  que  nous  fai- 
sons oraison,  et  qu'une  volonté  sincère  et  persévérante  de  la  faire 
est  une  oraison  véritable.  Les  distractions  qui  sont  entièrement 
involontaires  n'interrompent  point  la  tendance  de  la  volonté  vers 
Dieu.  Il  reste  toujours  alors  un  certain  fonds  d'oraison,  que  l'école 
nomme  intention  virtuelle.  À  chaque  fois  qu'on  aperçoit  sa  dis- 
traction, on  la  laisse  tomber,  et  on  revient  à  Dieu  en  reprenant 

1  Ps.  XXVII,  1. 

2  Jean,  xiv,  26. 
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son  sujet.  Ainsi,  outre  qu'il  demeure,  dans  les  temps  mêmes  de 
distraction,  une  oraison  du  fond,  qui  est  comme  un  feu  caché  sous 
la  cendre,  et  une  occupation  confuse  de  Dieu,  on  réveille  encore 
en  soi,  dès  qu'on  remarque  la  distraction,  des  affections  vives  et 
distinctes  sur  les  vérités  que  l'on  se  rappelle  dans  ces  moments-là. 
Ce  n'est  donc  point  un  temps  perdu.  Si  vous  voulez  en  faire  pa- 
tiemment l'expérience,  vous  verrez  que  certains  temps  d'oraison, 
passés  dans  la  distraction  et  dans  l'ennui  avec  une  bonne  volonté, 
nourriront  votre  cœur,  et  vous  fortifieront  contre  toutes  les  ten- 
tations. 

Une  oraison  sèche,  pourvu  qu'elle  soit  soutenue  avec  une  fidélité 
persévérante,  accoutume  une  âme  à  la  croix  ;  elle  l'endurcit  contre 
elle-même  ;  elle  l'humilie  ;  elle  l'exerce  dans  la  voie  obscure  de  la 
foi.  Si  nous  avions  toujours  une  oraison  de  lumière,  d'onction,  de 
sentiment  et  de  ferveur,  nous  passerions  notre  vie  à  nous  nourrir 
de  lait  au  lieu  de  manger  le  pain  sec  et  dur;  nous  ne  chercherions  que 
le  plaisir  et  la  douceur  sensible,  au  lieu  de  chercher  l'abnégation  et 
la  mort  ;  nous  serions  comme  ces  peuples  à  qui  Jésus-Christ  repro- 
choit  qu'ils  l'avoient  suivi,  non  pour  sa  doctrine,  mais  pour  les 
pains  qu'il  leur  avoit  multipliés.  Ne  vous  rébutez  donc  point  de  l'o- 
raison, quoiqu'elle  vous  paroisse  sèche,  vide  et  interrompue  par  des 
distractions.  Ennuyez-vous  y  patiemment  pour  l'amour  de  Dieu,  et 
allez  toujours  sans  vous  arrêter  ;  vous  ne  laisserez  pas  d'y  faire 
beaucoup  de  chemin.  Mais  n'attaquez  pointdefront  les  distractions: 
c'est  se  distraire  que  de  contester  contre  la  distraction  même.  Le  plus 
court  est  de  la  laisser  tomber,  et  de  se  remettre  doucement  devant 
Dieu.  Plus  vous  agiterez,  plus  vous  exciterez  votre  imagination,  qui 
vous  importunera  sans  relâche.  Au  contraire,  plus  vous  demeurerez 
en  paix  en  vous  retournant  par  un  simple  regard  vers  le  sujet  de 
votre  oraison,  plus  vous  vous  approcherez  de  l'occupation  intérieure 
des  choses  de  Dieu.  Vous  passeriez  tout  votre  temps  à  combattre 
les  mouches  qui  font  du  bruit  autour  de  vous  :  laissez-les  bourdon- 
ner à  vos  oreilles,  et  accoutumez-vous  à  continuer  votre  ouvrage, 
comme  si  elles  étoient  loin  de  vous. 

Pour  le  sujet  de  vos  oraisons,  prenez  les  endroits  de  l'Evangile 
ou  de  l'imilation  de  Jésus-Christ  qui  vous  touchent  le  plus.  Lisez 
lentement;  et  à  mesure  que  quelque  parole  vous  touche,  faites-en 
ce  qu'on  fait  d'une  conserve,  qu'on  laisse  longtemps  dans  sa  bouche 
pour  l'y  laisser  fondre.  Laissez  cette  vérité  couler  peu  à  peu  dans 
votre  cœur.  Ne  passez  à  une  autre  que  quand  vous  sentirez  que 
celle-là  a  achevé  toute  son  impression.  Insensiblement  vous  passe- 
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rez  un  gros  quart  d'heure  en  oraison.  Si  vous  ménagez  votre  temps 
de  sorte  que  vous  puissiez  la  faire  deux  fois  le  jour,  ce  sera  à  deux 
reprises  une  demi-heure  d'oraison  par  jour.  Vous  la  ferez  avec  fa- 
cilité, pourvu  que  vous  ne  vouliez  point  trop  y  faire,  ni  trop  voir 
votre  ouvrage  l'ait.  Soyez-y  simplement  avec  Dieu  dans  une  con- 
fiance d'enfant  qui  lui  dit  tout  ce  qui  lui  vient  au  cœur.  Il  n'est 
question  que  d'élargir  le  cœur-àvec  Dieu,  que  de  l'accoutumer  à  lui, 
et  que  de  nourrir  l'amour.  L'amour  nourri  éclaire,  redresse,  encou- 
rage, corrige. 

Pour  vos  occupations  extérieures,  il  faut  les  partager  entre  les 
devoirs  et  les  amusements.  Je  compte  parmi  les  devoirs  toutes  les 
bienséances  pour  le  commerce  des  généraux  de  l'armée  et  des 
principaux  officiers,  avec  lesquels  il  faut  un  air  de  société  et  des 
attentions  :  c'est  ce  que  vous  pouvez  faire  à  certaines  heures  pu- 
bliques, où,  étant  à  tout  le  monde  par  politesse,  on  n'est  livré  à 
personne  en  particulier.  Hors  de  ces  heures  sacrifiées  à  la  bien- 
séance, il  faut  être  en  commerce  particulier  avec  un  très-petit 
nombre  de  vrais  amis  qui  pensent  comme  vous,  et  qui  servent  Dieu, 
ou  du  moins  qui  ne  vous  en  éloignent  pas.  Il  les  faut  choisir  d'une 
naissance  et  d'un  mérite  qui  convient  à  ce  que  vous  êtes  dans  le 
monde. 

Vous  devez  aussi  lire,  outre  les  livres  de  piété,  des  histoires  et 
d'autres  ouvrages  qui  vous  cultivent  l'esprit,  tant  pour  la  guerre 
que  pour  les  affaires  auxquelles  vous  pouvez  avoir  quelque  part  dans 
les  emplois. 

Une  de  vos  principales  occupations  doit  être,  ce  me  semble,  de 
voir  tout  ce  qui  se  passe  dans  une  armée,  d'en  faire  parler  tous  ceux 
qui  ont  le  plus  de  génie  et  d'expérience.  Il  faut  les  chercher,  les  mé- 
nager, leur  déférer  beaucoup,  pour  en  tirer  toutes  les  lumières  utiles. 

Pour  les  lectures  de  pure  curiosité,  qui  ne  vont  à  rien  qu'à  con- 
tenter l'esprit,  je  les  retrancherois  dès  qu'elles  iroient  insensiblement 
jusqu'à  vous  passionner.  Il  faut  renoncer  au  vin,  dès  qu'il  enivre. 
Je  n'admeitrois  tout  au  plus  ces  amusements,  auxquels  on  fait  trop 
d'honneur  en  leur  donnant  le  nom  d'étude,  que  comme  on  joue  après 
dîner  une  ou  deux  parties  aux  échecs. 

Le  capital  est  de  cultiver  dans  votre  cœur  ce  germe  de  grâce. 
Ecartez  tout  ce  qui  peut  l'atfoiblir;  rassemblez  tout  ce  qui  peut  le 
nourrir.  Travaillez  à  force  dans  les  commencements.  Regniu,i  IJei 
mm  paiitur,  et  violenti  rapiwit  illud1.  Occupez-vous  des  miséricor- 

1  Mat.,  xi,  12. 
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des  de  Dieu,  et  de  sa  patience  en  voire  faveur.  An  ignoras  quoniam 
lenigniias  Dti  ad pœnitentia-m  te  adducit  |?  Je  ne  cesse,  monsieur, 
aucun  jour  de  le  prier  pour  vous.  Il  sait  à  quel  point  je  vous  suis 
dévoué  pour  toute  ma  vie. 

468.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur*  la  mort  de  V archevêque  de  Rouen*1,  frère  de  la  duchesse. 

24  décembre  1707. 

Je  ne  veux  point,  mon  bon  duc,  fatiguer  votre  bonne  duchesse 
par  une  lettre  de  condoléance.  Elle  ne  veut  de  moi  aucun  compli- 
ment, et  elle  ne  doute  pas,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  sincérité 
avec  laquelle  je  m'intéresse  à  tout  es  qui  la  touche.  J'ai  véritable- 
ment senti  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  de  monsieur  son  frère  ; 
mais  j'y  ai  adoré  la  main  de  Dieu.  Ce  prélat  avoit  un  fonds  de  foi 
qui  étoit  mêlé  de  goûts  naturels  et  de  dissipation.  Dieu  l'a  préparé 
par  une  longue  maladie,  et  il  l'a  enfin  arraché  à  tout  ce  qui  éioit 
dangereux  pour  lui.  Nous  savons,  mon  bon  duc,  combien  nous 
avons  vu  de  miséricordes  semblables  dans  la  même  famille  3  :  il 
faut  en  bénir  Dieu,  et  tourner  ces  pertes  à  profit  pour  se  détacher 
de  tout.  Le  détachement  de  grâce  ne  rompt  ni  n'affoiblit  jamais  les 
amitiés  ;  il  ne  fait  que  les  purifier.  Peut-on  aimer  mieux  ses  meilleurs 
amis,  que  de  les  aimer  de  l'amour  de  Dieu  même,  et  d'aimer  Dieu 
en  eux?  C'est  ainsi,  mon  bon  duc.  que  je  veux  vous  aimer  tous,  et 
point  autrement.  Je  ne  veux  voir  en  aucun  de  vous  que  le  seul  bien- 
aimé.  Peut-on  se  plaindre  de  ceux  qui  aiment  ainsi  leurs  amis  :  Ils 
les  aiment  du  même  amour  dont  ils  s'aiment  eux-mêmes.  N'est-ce 
pas  l'amour  le  plus  sincère,  le  plus  pur,  le  plus  fort,  le  plus  inalté- 
rable? Je  vous  en  dirois  davantage,  mais  je  ne  suis  pas  encore 
assez  affermi  contre  une  petite  fièvre  de  rhume  qui  m'a  incommodé 
pendant  trois  jours  ;  mandez-moi,  je  vous  conjure,  à  la  première 
occasion,  des  nouvelles  de  monsieur  (le  vidame). 

Je  le  porte  dans  mon  cœur  à  l'autel  avec  attendrissement. 

Bonjour,  mon  bon  duc  :  Dieu  soit  en  vous,  coupant,  retranchant, 
ôtant  tout  le  bois  inutile,  pour  ne  laisser  que  le  seul  tronc  nourri 
de  la  pure  sève  !  Qu'il  soit  tout  en  toutes  choses  I 


1  Rom.i  ii,  4. 

-  Jacques-Nicolas  Colbert,  mort  à  Paris,  te  10  décembre  1707,  âgé  decin 
rmante-trois  ans. 

;1  Allusion  au  marquis  de  Seignelay,  frère  ataé  <l<v  l'archevêque  de  Rouen 
ci  de  la  duchesse  de  Che\  reuse,  mort  à  trenter-neuf  ani 
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169.— AU  MÊME. 

Sur  l'état  de  la  pure  foi,  et  la  soustraction  de  la  ferveur  sensible. 

Un  père  tendre  ne  pense  pas  toujours  à  son  fils  :  mille  objets  en- 
traînent son  imagination,  et  par  son  imagination  son  esprit.  Mais 
ces  distractions  n'interrompent  jamais  l'amour  paternel  :  à  quel- 
que heure  que  son  fils  revienne  dans  son  esprit,  il  l'aime,  et  il 
sent  au  fond  de  son  cœur  qu'il  n'a  pas  cessé  un  seul  moment  de 
laimer,  quoiqu'il  ait  cessé  de  penser  à  lui.  Tel  doit  être  notre 
amour  pour  notre  Père  céleste,  un  amour  simple,  sans  défiance  et 
sans  inquiétude.  Si  l'imagination  s'égare,  si  l'esprit  est  entraîné, 
ne  nous  troublons  point  :  toutes  ces  puissances  ne  sont  point  le 
vrai  homme  de  cœur,  l'homme  caché  dont  parle  saint  Pierre  *,  qui 
est  dans  V incorruptibilité  d'un  esprit  modeste  et  tranquille.  Il  n'y  a 
qu'à  faire  un  bon  usage  des  pensées  libres,  en  les  tournant  toujours 
vers  la  présence  du  bien-aimé,  sans  s'inquiéter  sur  les  autres.  C'est 
à  Dieu  à  augmenter,  quand  il  lui  plaira,  cette  facilité  sensible  de 
conserver  sa  présence  :  souvent  il  nous  l'ôte  pour  nous  l'avancer  ; 
car  cette  facilité  nous  amuse  par  trop  de  réflexions  :  ces  réflexions 
sont  des  distractions  véritables ,  qui  interrompent  le  regard  simple 
et  direct  de  Dieu,  et  qui  par-là  nous  retirent  des  ténèbres  de  la  pure 
foi.  On  cherche  dans  ces  réflexions  le  repos  de  F  amour-propre,  et  la 
consolation  dans  le  témoignage  qu'on  veut  se  rendre  à  soi-même. 
Ainsi  on  se  distrait  par  cette  ferveur  sensible,  et  au  contraire  on  ne 
prie  jamais  si  purement  que  quand  on  est  tenté  de  croire  qu'on  ne 
prie  plus.  Alors  on  craint  de  prier  mal  ;  mais  on  ne  devroit  craindre 
que  de  se  laisser  aller  à  la  désolation  de  la  nature  lâche,  à  l'infidé- 
lité philosophique,  qui  veut  toujours  se  démontrer  à  elle-même  ses 
propres  opérations  dans  la  foi  ;  enfin  au  désir  impatient  de  voir  et 
de  sentir  pour  se  consoler.  Il  n'y  a  point  de  pénitence  plus  amère 
que  cet  état  de  pure  foi  sans  soutien  sensible  :  d'où  je  conclus  que 
c'est  la  pénitence  la  plus  effective,  la  plus  crucifiante  et  la  plus 
exempte  de  toute  illusion.  Etrange  tentation  !  on  cherche  impatiem- 
ment la  consolation  sensible,  par  la  crainte  de  n'être  pas  assez  pé- 
nitent. Eh  !  que  ne  prend-on  pour  pénitence  le  renoncement  à  la 
consolation  qu'on  est  si  tenté  de  chercher  ? 

Enfin  il  faut  se  souvenir  de  Jésus-Christ,  que  son  père  abandonna 

1  /  Petr.,  ii,  4. 
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sur  la  croix.  Dieu  retira  tout  sentiment  et  toute  réflexion  pour  se 
cacher  à  Jésus-Christ.  Ce  fut  le  dernier  coup  de  la  main  de  Dieu 
qui  frappoit  l'Homme  de  douleurs.  Voilà  ce  qui  consomme  le  sacri- 
fice. Il  ne  faut  jamais  tant  s'abandonner  à  Dieu  que  quand  il  sem- 
ble nous  avoir  abandonnés.  Prenons  donc  la  lumière  et  la  consola- 
tion quand  il  la  répand,  mais  sans  nous  y  attacher.  Quand  il  nous 
enfonce  dans  la  nuit  de  la  pure  foi,  alors  laissons-nous  aller  dans 
cette  nuit  où  tout  est  agonie  :  un  moment  en  vaut  mille  dans  cette 
tribulation.  On  est  troublé,  et  on  est  en  paix  :  non-seulement  Dieu 
se  cache,  mais  il  nous  cache  nous-mêmes  à  nous-mêmes,  afin  que 
tout  soit  en  foi.  On  se  sent  découragé,  et  cependant  on  a  une  volonté 
immobile  qui  veut  tout  ce  que  Dieu  veut  de  rude.  On  veut,  on 
accepte  tout,  jusqu'au  trouble  même  par  lequel  on  est  éprouvé. 
Ainsi  on  est  secrètement  en  paix  par  cette  volonté  qui  se  conserve 
au  fond  de  l'âme  pour  souffrir  la  guerre.  Béni  soit  Dieu,  qui  fait  en 
nous  de  si  grandes  choses  malgré  nos  indignités. 

Quand  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir,  nous  parlerons  des  choses 
sur  lesquelles  vous  voulez  un  éclaircissement.  Je  prie  Notre-Seigneur 
qu'il  comble  de  ses  grâces,  vous,  madame  la.......  ,  et  toute  votre 

famille. 

470.— A.  M.  DE  SACY. 


Son  admiration  sincère  pour  les  talents  de 

A  Cambrai,  24  décembre  1707. 

Vous  ne  me  faites  pas  justice,  monsieur,  si  vous  croyez  que  les 
louanges  données  aux  talents  de  feu  M.  de  Meaux  et  à  ses  écrits 
contre  les  protestants  puissent  me  blesser.  Ma  délicatesse  seroit  in- 
juste, si  elle  alloit  jusqu'à  cet  excès.  Mes  vrais  amis,  loin  de  la  flat- 
ter, devroient  travailler  à  m'en  corriger.  Je  ne  suis  pas,  Dieu  merci, 
dans  cette  disposition.  Il  me  semble  qu'en  toute  occasion  je  loue 
sans  peine  et  avec  plaisir  tout  ce  que  je  trouve  de  louable  dans  les 
ouvrages  de  ce  prélat.  Ceux  qui  me  voient  tous  les  jours  pourroient 
vous  dire  que  quand  on  parle  de  théologie,  de  philosophie,  de  poésie 
ou  d'éloquence,  je  tâche  de  faire  bonne  justice  à  un  grand  nombre 
de  choses  très-estimables  que  j'ai  remarquées  dans  les  ouvrages  de 
M.  de  Meaux,  ou  que  je  me  souviens  de  lui  avoir  ouï  dire  en  con- 
versation. Eh  !  qui  suis  je,  pour  vouloir  empêcher  qu'on  ne  loue  tout 
ce  qui  est  louable  et  utile?  ne  dois-je  pas  moi-même  le  louer?  Ne 
me  rendrois-je  pas  odieux,  si  les  meilleures  choses  ne  pou  voient  at- 
tirer mes  louanges,  parce  que  celui  qui  les  a  dites  avoit  quelque 


fo 
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prévention  contre  moi?  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  cœur  pour  sa 
personne  ;  je  n'en  parle  jamais  que  pour  approuver  sans  affec- 
tation beaucoup  de  choses  excellentes  qu'il  a  écrites.  Je  serois 
bien  fâché  que  mes  amis  ne  parlassent  pas  naturellement,  dans 
les  occasions,  avec  la  même  justice  et  la  même  sincérité.  Jugez 
par-là ,  monsieur ,  combien  je  suis  éloigné  de  vouloir  les  gêner 
dans  leurs  pensées. 

Votre  amie  '  se  porte  mieux  :  elle  me  le  mande.  Vous  la  reverrez 
dès  que  vous  la  croirez  nécessaire  à  Paris  pour  son  procès.  Personne 
n'est  plus  parfaitement  que  moi,  monsieur,  etc. 

171  —A  L'ELECTEUR  DE  POLOGNE. 

Il  approuve  la  conduite  de  l'électeur  envers  l'abbé  Denys, 
théologal  de  Liège. 

A  Cambrai,  7  février  1708. 

Puisque  Votre  Altesse  électorale  m'ordonne  de  lui  expliquer  mon 
sentiment  avec  une  liberté  entière,  j'aurai  l'honneur  de  lui  dire, 
avec  la  plus  exacte  sincérité,  que  sa  lettre  est  très-digne  d'elle.  La 
douceur  et  la  modération  que  M.  Denys  a  tant  voulu  montrer  abou- 
tit à  vous  demander  le  châtiment  de  votre  confesseur,  parce  que  celui- 
ci,  examinant  par  votre  ordre  son  ouvrage,  n'approuve  pas  qu'un 
théologien  élude  visiblement  la  constitution  du  saint  Siège.  Si  l'au- 
torité de  l'Eglise  ne  fait  qu'une  simple  probabilité,  et  si  elle  laisse, 
comme  M.  Denys  Ta  dit,  le  fait  de  Jansénius  au  rang  des  choses 
incertaines,  il  demeure  encore  incertain  si  les  constitutions  sont 
vraies  et  justes,  ou  fausses  et  injustes.  Jamais  une  opinion  n'est  pro- 
bablement vraie,  sans  qu  il  reste  à  l'opinion  opposée  quelque  degré 
de  probabilité.  Suivant  cette  supposition,  la  décision  de  l'Eglise  con- 
tre le  livre  de  Jansénius,  qui  n'est  que  probablement  vrai,  est  en 
même  temps  probablement  fausse.  En  vérité,  M.  Denys  peut-il  croire 
qu'un  pape  aussi  éclairé  que  Clément  XI  approuve  qu'on  soutienne 
que  sa  constitution  n'est  que  probablement  vraie  et  juste,  et  par  con- 
séquent qu'elle  est  probablement  fausse  et  injuste?  M.  Denys  croit- 
il  sérieusement  qu'un  pontifie  si  digne  d'êlre  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  si  zélé  pour  l'autorité  de  l'Eglise,  soit  content  qu'on  dise 
que  cinq  constitutions  du  siège  apostolique,  reçues  de  toutes  les 
églises  de  sa  communion,  laissent  au  rang  des  choses  ince:  'aines  le 

1  Sans  doute  la  marquise  de  Lambert 
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fait  qu'elles  ont  décidé?  Qu'y  auroit-t-il  de  plus  indigne  de  la  sa- 
gesse et  de  la  gravité  de  l'Eglise,  que  d'avoir  fait  tant  de  bruit  depuis 
près  de  soixante-dix  ans,  pour  n'établir  qu'une  opinion  incertaine 
et  probablement  fausse  sur  un  fait  de  nulle  importance?  Ne  seroit- 
ce  pas  abuser  horriblement  du  saint  nom  de  Dieu,  et  le  faire  prendre 
en  vain,  que  de  contraindre  tant  de  personnes  à  jurer  contre  leur 
conviction,  ou  du  moins  contre  leur  doute,  en  faveur  d'une  simple 
probabilité,  contre  une  autre  probabilité  opposée  touchant  un  fait 
qui  n'importe  nullement  à  la  foi?  M.  Denys  veut-il  que  l'Eglise  soit 
coupable  de  cette  profanation  du  saint  nom  de  Dieu,  et  prétend-il 
que  le  pape  lui  ait  envoyé  une  médaille  pour  le  remercier  d'avoir 
appris  au  monde  que  le  serment  du  Formulaire  se  réduit  à  croire 
que  le  fait  de  Jansénius  est  probablement  vrai  et  probablement  faux, 
et  par  conséquent  que  l'Eglise  est  inexcusable  d'avoir  si  longtemps 
tyrannisé  les  consciences,  pour  les  faire  jurer  en  vain  sur  un  fait  qui 
demeure  au  rang  des  choses  incertaines?  Ne  voit-on  pas  que  c'est 
anéantir  tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'effectif  dans  ce  serment,  que 
de  le  réduire  à  une  opinion  probable?  M.  Denys  veut  donc  faire  un 
accommodement  entre  l'Eglise  et  le  parti  de  Jansénius,  en  déshono- 
rant l'Eglise,  en  ne  lui  donnant  rien  qui  ne  se  tourne  en  dérision,  et 
en  accordant  au  parti  de  quoi  triompher  d'elle.  Est-ce  donc  là  cet 
expédient  dont  il  dit  que  le  pape  l'a  remercié?  Pour  moi,  je  suis 
persuadé  qu'un  pape  si  zélé  et  si  pénétrant  ne  tolérera  jamais  un 
expédient  si  pernicieux.  Le  seul  expédient  véritable  pour  procurer  la 
paix  est  d'ôter  au  parti  toute  espérance  d'un  milieu  faux  et  imagi- 
naire. Ce  n'est  pas  un  accommodement  qu'il  faut  faire  entre  deux 
partis  à  peu  près  égaux  ;  c'est  un  parti  indocile  qu'il  faut  soumettre 
absolument  aux  décisions  de  l'Eglise.  Il  faut  lui  apprendre  que  la 
vraie  obéissance  de  Vliomme  orthodoxe  consiste  à  ne  se  plus  écouter 
soi-même,  pour  écouter  l'Eglise,  colonne  et  appui  de  la  vérité.  Il 
faut  lui  apprendre  que  l'Eglise,  qui  fait  jurer  que  la  doctrine  héréti- 
que est  contenue  dans  le  livre  de  Jansénius,  ne  le  fait  point  sans  une 
pressante  nécessité  de  sauver  le  dépôt  de  la  foi,  et  qu'elle  demande, 
non  une  opinion  probable  sur  un  fait  incertain  et  peut-être  faux, 
mais  un  jugement  certain,  fixe  et  irrévocable,  comme  les  plus  habi- 
les écrivains  du  parti  avouent  que  la  constitution  le  décide.  Il  faut 
lui  apprendre  que  l'Eglise  ne  se  contente  d'aucune  autre  intention, 
disposition  ou  crédulité,  c'est-à-dire  croyance  moins  forte  que  ce 
jugement  absolu,  sans  crainte  de  s'y  pouvoir  tromper.  Il  faut  lui 
apprendre  que  l'Eglise,  loin  de  réduire  sa  décision  aune  probabilité, 
ni  même  à  une  évidence  qui  puisse  être  examinée  par  le  raisonne- 

vi.  35 
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ment  humain,  veut  que  la  présomption  humaine  se  taise  après  que 
l'autorité  de  saint  Pierre,  chef  des  apôtres,  confirmée  par  l'oracle 
divin,  a  parlé;  en  sorte  qu'il  faut  non-seulement  qu'elle  se  taise, 
mais  encore  qu'elle  réduise  son  entendement  en  captivité,  pour  le 
soumettre  à  Jésus-Christ,  que  le  pontife  romain  représente.  C'est 
ainsi  que  la  cause  est  finie.  Or,  les  plus  habiles  défenseurs  du  parti 
avouent  que  cette  expression,  La  cause  est  finie,  signifie  clairement, 
dans  le  langage  de  saint  Augustin  dont  l'Eglise  se  sert,  une  cause 
décidée  sans  retour  par  une  autorité  infaillible.  C'est  ce  que  l'auteur 
de  la  Justification  du  silence  respectueux  avoue  qu'on  ne  peut  con- 
tester ;  et  il  en  rend  des  raisons  si  démonstratives,  que  M.  Denys 
ne  parviendra  jamais  à  les  ébranler.  L'unique  accommodement  qui 
reste  à  faire  consiste  donc,  monseigneur,  à  rendre  le  parti  doux  et 
humble  de  cœur,  à  lui  persuader  qu'il  entend  mal  saint  Augustin, 
et  qu'il  veut  soutenir  dans  le  livre  de  Jansénius  un  système  composé 
de  cinq  hérésies,  qui  est  très-contraire  au  vrai  système  de  ce  Père: 
c'est  de  lui  apprendre  à  faire  taire  la  présomption  humaine,  pour 
écouter  l'oracle  divin,  et  à  réduire  son  entendement  en  captivité  pour 
le  soumettre  à  Jésus-Christ.  Quand  M.  Denys  parlera  ainsi  à  ses 
amis,  pour  leur  persuader  de  signer,  de  jurer,  et  de  croire  d'une 
croyance  intime,  certaine  et  invariable,  que  le  système  du  livre  de 
Jansénius  est  hérétique,  il  méritera  non-seulement  la  médaille  qu'il 
a  reçue,  mais  encore  les  applaudissements  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 
En  attendant,  on  doit  le  louer  d'avoir  montré  son  zèle  pour  réfuter 
une  folle  et  insolente  critique  d'une  homélie,  qui  n'avoit  aucun  be- 
soin d'être  justifiée.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  deux  choses,  dont 
Tune  est  si  louable,  et  l'autre  si  dangereuse.  Laudo  vos?  in  hoc  non 
laudo  l . 

Le  parti  que  vous  avez  pris,  monseigneur,  est  plein  de  sagesse  et 
de  bonté.  D'un  côté,  vous  répondez  avec  une  douceur  et  une  patience 
très-édifiantes  aux  plaintes  hautaines  de  M.  Denys,  qui  demande  le 
châtiment  de  votre  confesseur.  D'un  autre  côté,  vous  ne  voulez  point 
souffrir  qu'on  publie,  dans  les  lieux  où  vous  êtes  le  prince  et  l'évêque, 
une  explication  de  la  constitution  du  pape  qui  l'élude,  qui  l'anéantit, 
qui  la  déshonore  :  vous  voulez  en  avertir  Sa  Sainteté,  et  apprendre 
d'elle  ce  qu'elle  veut  qu'on  fasse  contre  ce  faux  accommodement,  qui 
donneroitune  réelle  victoire  au  parti. 

Pour  moi,  monseigneur,  j'ai  des  remerciements  infinis  à  faire  à 
Votre  Altesse  électorale,  pour  les  égards  pleins  dune  singulière  bonté 

1  l  Cor., xi,  22. 
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qu'elle  me  témoigne  :  j'en  conserverai  toute  ma  vie  la  plus  sincère  et 
la  plus  vive  reconnoissance.  Mais  elle  me  permettra  de  lui  dire  que, 
comme  j'ai  écrit  non  pour  moi,  mais  pour  l'Eglise,  je  ne  désire  rien 
aussi  que  par  rapport  au  seul  intérêt  de  l'Eglise  dans  cette  affaire. 
Il  seroit  très-indécent  qu'une  doctrine  si  injurieuse  aux  constitutions 
du  Siège  apostolique  parût  approuvée  dans  le  diocèse  de  Liège,  qui 
s'est  toujours  signalé  par  son  zèle  pour  ce  siège,  chef  et  centre  de 
tous  les  autres.  Mais  d'ailleurs  rien  ne  seroit  plus  utile  à  l'éclaircis- 
sement parfait  de  la  vérité,  que  de  laisser  écrire  M.  Denys.  Plus  il 
écrira,  plus  il  fera  sentir  au  monde  qu'on  ne  peut  justifier  les  cons- 
titutions et  le  serment  du  Formulaire,  qu'en  admettant  l'autorité  in- 
faillible qu'il  tâche  d'éluder.  Plus  il  écrira,  plus  les  défenseurs  de  la 
cause  de  l'Eglise  et  les  écrivains  mêmes  du  parti  réfuteront  avec  évi- 
dence son  absurde  probabilité. 


172.— AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  compatit  à  ses  peines  intérieures,  et  V exhorte  à  prendre  une 
généreuse  résolution. 

A  Cambrai,  28  mars  1708. 

Il  n'est  pas  étonnant,  monsieur,  que  vous  me  craigniez.  Pendant 
que  vous  ne  serez  pas  d'accord  avec  vous-même,  vous  craindrez 
votre  propre  raison,  et  encore  plus  votre  foi,  qui  vous  condamnent: 
à  plus  forte  raison  craindrez-vous  un  hommequevous  supposez  peu 
compatissant  à  vos  infirmités.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas  aussi  mé- 
chant que  vous  le  croyez.  Je  vous  plains  ;  je  voudrois  pouvoir  vous 
soulager.  Que  ne  puis-je  souffrir  vos  peines  pour  vous  en  délivrer  ! 
Il  n'y  a  rien  que  je  ne  voulusse  faire,  excepté  vous  flatter  par  une 
mauvaise  complaisance.  Vous  souffrez  plus  que  vous  ne  souffririez 
si  vous  vous  jetiez  dans  le  sein  de  Dieu.  Vous  n'auriez  chaque  jour 
que  les  mêmes  actions,  et  l'amour  vous  les  adouciroit.  Plus  vous 
écoutez  votre  mollesse,  et  votre  goût  pour  certains  amusements,  plus 
vous  vous  préparez  d'embarras  et  d'obstacles.  Que  tardez-vous  à 
vous  déterminer?  C'est  le  partage  du  cœur  et  l'irrésolution  qui  vous 
font  languir.  Si  vous  étiez  déterminé,  vous  verriez  les  choses  tout 
autrement,  et  vous  sentiriez  ce  que  vous  n'avez  pas  encore  senti. 
Vous  êtes  convaincu  de  ce  que  vous  devez  à  Dieu.  Vous  n'avez  rien 
à  opposer  aux  vérités  de  la  religion,  que  votre  vivacité  pour  quelques 
amusements,  et  que  votre  tiédeur  pour  la  vertu.  Si  vcritalem  dico 
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?,  quare  non  creditis  mihi l  ?  Puisque  Jésus-Christ  vous  dit  la 
vérité  pour  votre  salut,  pourquoi  hésitez-vous  ?  pourquoi  ne  vous  li- 
vrez-vous pas  à  sa  grâce  et  à  son  amour  ?  Malheur  à  Thomme  qui 
a  deux  cœurs  !  Vœ  duplici  corde 2  ! 

0  si  vous  aviez  goûté  la  consolation  et  la  liberté  qu'on  trouve  à 
n'être  qu'un  et  à  n'avoir  qu'une  volonté  toute  réunie  vers  le  bien, 
vous  regretteriez  tous  les  moments  perdus!  C'est  déjà  une  grande 
misère  que  d'avoir  en  soi  la  révolte  de  la  chair  contre  l'esprit  ;  mais 
au  moins  l'esprit  ne  devroit  pas  être  divisé.  Ilfaudroit  qu'il  fût  d'ac- 
cord avec  soi-même  pour  ne  vouloir  que  ce  que  Dieu  veut.  Faute 
de  cette  réunion  intime,  on  n'a  point  de  paix  :  on  porte  dans  son 
cœur  une  guerre  civile.  Vous  ne  pouvez  finir  vos  irrésolutions  que 
par  la  prière.  Raisonnez  peu,  mais  priez  beaucoup  ;  et,  pour  pou- 
voir prier  beaucoup,  prenez  la  prière  avec  une  simplicité  qui  vous 
la  facilite. 

Je  vous  ai  écrit  autrefois  à  l'armée  une  lettre  sur  la  manière  de 
vous  occuper  à  l'oraison,  et  de  vous  familiariser  avec  cet  exercice. 
Vous  ne  sauriez  vous  y  donner  une  trop  grande  liberté  d'esprit,  pour 
y  pouvoir  persévérer  sans  trop  de  contention  et  de  gêne.  Parlez-y  à 
Dieu,  comme  au  meilleur  de  vos  amis,  de  tout  ce  que  vous  connois- 
sez  de  défauts  en  vous,  de  toutes  vos  peines,  de  tous  vos  besoins. 
Délibérez  avec  lui  sur  vos  affaires,  et  demandez-lui  conseil  sur  tout 
ce  qui  mérite  une  décision.  Pour  ce  qui  est  de  certains  partis  à 
prendre,  sans  lesquels  vous  ne  feriez  que  languir,  il  faut  se  tenir 
rigueur  à  soi-même,  et  aller  en  avant  regarder  derrière  soi.  C'est  par- 
là  qu'on  en  est  quitte  à  meilleur  marché.  Quoique  vous  me  crai- 
gniez comme  un  loup-garou,  je  meurs  d'envie  de  vous  embrasser  à 
votre  passage.  Aimez,  s'il  vous  plaît,  monsieur,  celui  qui  vous  ho- 
nore et  aime  sans  mesure. 

173.— DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Il  se  réjouit  de  ce  que  les  circonstances  lui  permettent  d'avoir  cette 
année  la  consolation  de  le  voir. 

A  Senlis,  15  mai  1708. 

Je  suis  ravi,  mon  cher  archevêque,  que  la  campagne  que  je  vais 
faire  en  Flandre  me  donne  lieu  de  vous  embrasser,  et  de  vous  re- 
nouveler moi-même  les  assurances  de  la  tendre  amitié  que  je  con- 

1  JOAN.,  VIII,   46. 

2  EcdL,  ii,  14. 
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serverai  pour  vous  toute  ma  vie.  S'il  m'avoit  été  possible,  je  me  se- 
rois  fait  un  plaisir  d'aller  coucher  chez  vous;  mais  vous  savez 
qu'il  y  a  des  raisons  qui  m'obligent  à  garder  des  mesures,  et  je  crois 
que  vous  ne  vous  en  formaliserez  point.  Je  serai  demain  à  Cambrai 
sur  les  neuf  heures;  j'y  mangerai  un  morceau  à  la  poste,  et  je  mon- 
terai ensuite  à  cheval  pour  me  rendre  à  Valenciennes.  J'espère  vous 
y  voir,  et  vous  y  entretenir  sur  diverses  choses.  Si  je  ne  vous  donne 
pas  souvent  de  mes  nouvelles,  vous  croyez  bien  que  ce  n'est  pas 
manque  d'amitié  et  de  reconnoissance  ;  elle  est  assurément  telle 
qu'elle  doit  être. 

474— DU  MÊME  AU  MÊME. 

Sur  V  entrevue  que  le  duc  de  Bourgogne  doit  avoir  prochainement  avec 
l'électeur  de  Cologne.  Ses  sentiments  sur  le  jansénisme,  et  ses  dis- 
positions envers  Fénelon. 

A  Valenciennes,  le  â5  mai  1708. 

Votre  lettre  m'a  été  rendue  en  particulier,  mon  cher  archevêque, 
et  je  vous  envoie  la  réponse  par  la  même  voie.  C'est  la  meilleure  dont 
vous  puissiez  user,  lorsque  vous  le  jugerez  à  propos.  L'électeur  de 
Cologne  a  fait  savoir  à  M.  de  Vendôme  qu'il  désiroit  me  voir  ;  et  à 
cause  des  inconvénients  du  cérémonial,  et  que  je  ne  lui  pourrois 
pas  donner  autant  qu'il  prétendroit,  il  a  été  convenu  que  je  ne  le 
verrois  qu'à  cheval,  et  je  crois  que  ce  sera  le  jour  de  la  revue  de 
l'armée  :  ainsi  faites-lui  la  réponse  que  vous  avez  projetée.  Je  sais 
que  ce  prince  a  plus  de  mérite  qu'on  ne  lui  en  croit;  je  le  connois 
par'moi-même.  Je  suis  charmé  des  avis  que  vous  me  donnez  dans  la 
seconde  partie  de  votre  lettre,  et  je  vous  conjure  de  les  renouveler 
toutes  les  fois  qu'il  vous  plaira.  Il  me  paroit,  Dieu  merci,  que  j'ai  une 
partie  des  sentiments  que  vous  m'y  inspirez,  et  que,  me  faisant  con- 
noitre  ceux  qui  me  manquent,  Dieu  me  donnera  la  force  de  tout  ac- 
complir, et  d'user  des  remèdes  que  vous  me  prescrivez.  Il  me  paroit 
que,  pour  ne  guère  nous  voir,  vous  ne  me  connoissez  pas  mal  encore. 
Quant  à  l'article  qui  regarde  les  jansénistes,  j'espère,  par  la  grâce 
de  Dieu,  non  pas  telle  qu'ils  l'entendent,  mais  telle  que  la  connoît 
l'Eglise  catholique,  que  je  ne  tomberai  jamais  dans  les  pièges  qu  ils 
voudront  me  dresser.  Je  connois  le  fond  de  leur  doctrine,  et  je  sais 
qu'elle  est  plus  calviniste  que  catholique.  Je  sais  qu'ils  écrivent  avec 
esprit  et  justesse  ;  je  sais  qu'ils  font  profession  d'une  morale  sévère, 
et  qu'ils  attaquent  fortement  la  relâchée:  mais  je  sais  en  même  temps 
qu'ils  ne  la  pratiquent  pas  toujours.  Vous  en  connoissez  les  exem- 
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pies,  qui  ne  sont  que  trop  fréquents.  J'aurai  une  attention  très-par- 
ticulière à  ce  qui  regarde  les  églises,  et  les  maisons  des  pasteurs  : 
c'est  un  point  essentiel  ;  et  je  garderai  sur  ces  points  une  exacte  sé- 
vérité. Continuez  vos  prières,  je  vous  en  supplie  :  j'en  ai  plus  be- 
soin que  jamais.  Unissez-les  aux  miennes,  ou  plutôt  je  les  unirai 
aux  vôtres  ;  car  je  sais  qu'en  pareil  cas  l'évêque  est  au-dessus  du 
prince.  Vous  faites  très-sagement  de  ne  point  venir  ici,  et  vous  en 
pouvez  juger  parce  que  je  n'ai  point  été  coucher  à  Cambrai.  J'y  au- 
rois  été  assurément,  sans  les  raisons  décisives  qui  m'en  ont  empêché. 
Sans  cela,  j'aurois  été  ravi  de  vous  voir  ici  pendant  le  séjour  quej'y 
fais,  et  de  vous  y  entretenir  sur  beaucoup  de  matières  où  vous  au- 
riez été  plus  capable  que  personne  de  m'éclaircir  et  de  me  donner 
conseil.  Vous  savez  l'amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  vous,  et  que 
je  vous  ai  rendu  justice  au  milieu  de  tout  ce  dont  on  vous  accusoit 
injustement.  Soyez  persuadé  que  rien  ne  sera  capable  de  la  diminuer, 
et  qu'elle  durera  autant  que  ma  vie. 

175.  —  DE  FÉNELON  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  le  remercie  d'un  petit  service,  et  l'engage  à  demeurer  fidèle  à 

Dieu. 

Cambrai,  22  mai  1708. 

Je  vous  suis  très-obligé,  monsieur,  delà  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  prendre  les  soins  que  je  vous  avois  demandés.. Les 
miens  seront  de  prier  Dieu  pour  vous  pendant  la  campagne,  afin 
qu'il  vous  conserve  de  toutes  les  façons.  Vous  voilà  tous  les  jours 
exposé  aux  occasions  dangereuses.  J'avoue  qu'une  telle  situation 
me  fait  de  la  peine  pour  les  personnes  que  j'honore  et  que  j'aime. 
Je  leur  souhaite  fort  une  conscience  pure,  qui  soit  le  fondement 
d'une  humble  confiance  en  Dieu,  pour  aller,  s'il  le  faut,  paroitre 
devant  lui. 

Quand  on  a  fait  son  devoir  pendant  quelque  temps,  on  peut  con- 
tinuer :  on  est  le  même  homme,  et  Dieu  n'abandonne  point  ceux 
qui  sont  fidèles  à  sa  grâce.  En  faisant  le  bien,  on  n'a  point  été  mal- 
heureux :  pourquoi  craint-on  de  le  devenir  en  continuant  ?  On  a 
même  goûté  la  paix  et  la  joie  d'une  bonne  conscience  ;  pourquoi 
ne  veut-on  pas  encore  la  goûter  ?  Vous  devez  plus  à  Dieu  qu'un 
autre,  vous  qui  avez  acquis  beaucoup  de  connoissances  très-utiles, 
et  qui  avez  l'esprit  exercé  aux  réflexions  les  plus  sérieuses  :  mais 
je  ne  compte  pour  rien  l'esprit  et  le  courage  pour  la  vertu,  à  moins 
qu'on  ne  recoure  avec  une  sincère  défiance  de  soi-même  à  la  grâce 
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de  Dieu.  Honorez-moi,  s'il  vous  plaît,  monsieur,  de  la  continua- 
tion de  votre  amitié,  et  regardez-moi  comme  l'homme  du  monde 
qui  vous  est  le  plus  dévoué. 

176.— A  LA  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  DE  MORTEMART. 

Combattre  ses  défauts  patiemment  et  sans  trouble  :  donner  atix 
autres  une  grande  liberté  de  s  ouvrir  à  nous. 

A  Cambrai,  8  juin  1708, 

Je  vous  avoue,  ma  bonne  duchesse,  que  je  suis  ravi  de  vous  voir 
accablée  par  vos  défauts  ,  et  par  l'impuissance  de  les  vaincre.  Ce 
désespoir  de  la  nature,  qui  est  réduite  à  n'attendre  plus  rien  de  soi, 
et  à  n'espérer  que  de  Dieu ,  est  précisément  ce  que  Dieu  veut.  Il 
nous  corrigera  quand  nous  n'espérerons  plus  de  nous  corriger  nous- 
mêmes.  Il  est  vrai  que  vous  avez  un  naturel  prompt  et  âpre,  avec 
un  fonds  de  mélancolie  qui  est  trop  sensible  à  tous  les  défauts  d'au- 
trui,  et  qui  rend  les  impressions  difficiles  à  effacer  ;  mais  ce  ne  sera 
jamais  votre  tempérament  que  Dieu  vous  reprochera,  puisque  vous 
ne  1  avez  pas  choisi,  et  que  vous  n'êtes  pas  libre  de  vous  l'ôter.  Il 
vous  servira  même  pour  votre  sanctification,  si  vous  le  portez  comme 
une  croix.  Mais  ce  que  Dieu  demande  de  vous,  c'est  que  vous  fassiez 
réellement  dans  la  pratique  ce  que  sa  grâce  met  dans  vos  mains.  Il 
s'agit  d'être  petite  au-dedans,  ne  pouvant  pas  être  douce  au-dehors. 
Il  s'agit  de  laisser  tomber  votre  hauteur  naturelle,  dès  que  la  lumière 
vous  en  vient.  Il  s'agit  de  réparer  par  petitesse  ce  que  vous  aurez 
gâté  par  une  saillie  de  hauteur.  Il  s'agit  d'une  petitesse  pratiquée 
réellement  et  de  suite  dans  les  occasions.  Il  s'agit  d'une  sincère  dé- 
sappropriation  de  vos  jugements.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  haute 
opinion  que  toutes  nos  bonnes  gens  ont  eue  de  toutes  vos  pensées 
depuis  douze  ans  vous  ait  insensiblement  accoutumée  à  une  con- 
fiance secrète  en  vous-même,  et  aune  hauteur  que  vous  n'aperce- 
viez pas.  Voilà  ce  que  je  crains  pour  vous  cent  fois  plus  que  les 
saillies  de  votre  humeur.  Votre  humeur  ne  vous  fera  faire  que  des 
sorties  brusques  ;  elle  servira  à  vous  montrer  votre  hauteur,  que 
vous  ne  verriez  peut-être  jamais  sans  ces  vivacités  qui  vous  échap- 
pent :  mais  la  source  du  mal  n'est  que  dans  la  hauteur  secrète  qui 
a  été  nourrie  si  long-temps  par  les  plus  beaux  prétextes. 

Laissez-vous  donc  apetisser  par  vos  propres  défauts,  autant  que 
l'occupation  des  défauts  d'autiui  vous  avoit  agrandie.  Accoutumez- 
vous  à  voir  les  autres  se  passer  de  vos  avis,  et  passez-vous  vous- 
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même  de  les  juger.  Du  moins,  si  vous  leur  dites  quelque  mot,  que 
ce  soit  par  pure  simplicité,  rion  pour  décider  et  pour  corriger,  mais 
seulement  pour  proposer  par  simple  doute,  et  désirant  qu'on  vous 
avertisse  comme  vous  aurez  averti.  En  un  mot,  le  grand  point  est 
de  vous  mettre  de  plain-pied  avec  tous  les  petits  les  plus  imparfaits. 
Il  faut  leur  donner  une  certaine  liberté  avec  vous,  qui  leur  facilite 
l'ouverture  de  cœur.  Si  vous  avez  reçu  quelque  chose  pour  eux,  il 
faut  le  leur  donner,  moins  par  correction  que  par  consolation  et 
nourriture. 

A  l'égard  de  M.  de  Chamillard,  vous  ne  ferez  jamais  si  bien  ce 
que  Dieu  demandera  de  vous,  que  quand  vous  n'y  aurez  ni  empres- 
sement ni  activité.  Ne  vous  mêlez  de  rien,  quand  on  ne  vous  cher- 
chera pas.  Vous  n'aurez  la  confiance  des  gens  pour  leurs  biens,  et 
vous  ne  serez  à  portée  de  leur  être  utile,  qu'autant  que  vous  les 
laisserez  venir.  Rien  n'acquiert  la  confiance,  que  de  ne  l'avoir  ja- 
mais cherchée.  Je  dis  tout  ceci,  parce  qu'il  est  naturel  qu'on  soit 
tenté  de  vouloir  redresser  ce  qui  paroît  en  avoir  un  pressant  besoin, 
et  à  quoi  on^'intéresse.  Pour  garder  un  juste  tempérament  là- 
dessus,  vous  pouvez  consulter  quelqu'un  qui  en  sait  plus  que  moi. 
Dieu  sait,  ma  bonne  duchesse,  à  quel  point  je  suis  uni  à  vous,  et 
combien  je  souhaite  que  les  autres  le  soient. 

477— AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  V engage  a  être  ferme  dans  ses  résolutions. 

10  août  1708. 

Il  y  a  longtemps,  monsieur,  que  je  désire  avoir  l'honneur  de  vous 
écrire  ;  mais  les  mouvements  de  guerre  qui  vous  occupent  depuis 
quelque  temps  m'en  ont  empêché.  Je  ne  puis  néanmoins  résister 
toujours  à  mon  inclination  et  à  mon  zèle.  J'ai  été  ravi  de  savoir  que 
vous  étiez  en  santé  parfaite,  après  tout  ce  qui  s'est  passé.  Il  ne  me 
reste  qu'à  désirer  que  N.... l  ne  se  laisse  point  entraîner  par  les 
amusements  journaliers,  et  qu'il  soit  ferme  à  exécuter  le  projet  qu'il 
a  formé.  Il  faut  du  courage  à  toutes  choses  :  ce  n'^st  point  un  cou- 
rage d'effort  et  de  saillie,  mais  de  patience  et  d'égalité.  Moins  on  se 
fait  de  violence,  moins  on  est  capable  de  s'en  faire  ;  au  contraire,  plus 
on  se  fait  de  violence,  plus  on  s'accoutume  à  prendre  sur  soi.  Les 

1  II  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  lettre  N  signifie  le  vidame  lui-même,  que 
Fénelo-n  ne  désigne  qu'en  tierce  personne,  dans  la  crainte  que  sa  lettre  ne 
rût  interceptée. 
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choses  qu'on  quitte  paroissent  ce  qu'elles  sont  dès  qu'on  les  a  quit- 
tées ;  et  on  n'en  fait  cas  que  quand  on  n'est  pas  encore  assez  résolu 
de  les  mépriser. 

Vous  me  direz  peut-être  que  N....  pense  là-dessus  précisément 
comme  vous  et  moi  ;  mais  qu'il  est  foible,  plein  de  goût  pour  l'amu- 
sement, et  qu'il  craint  la  peine  de  s'appliquer.  Je  réponds  que  N.... 
doit  désirer  de  vaincre  sa  foiblesse.  Vous  me  répondrez  :  Comment 
vaincra-t-il  sa  foiblesse,  lui  qui  est  foible?  où  est  la  force  par  la- 
quelle il  pourra  se  vaincre  ?  Je  réponds  que  c'est  déjà  un  com- 
mencement de  force  que  de  sentir  qu'on  est  foible.  Un  malade  qui 
sent  combien  il  est  foible  a  au  moins  un  sentiment  qui  est  une  res- 
source pour  lui  ;  ensuite  il  prend  un  bâton,  demande  des  aliments 
pour  se  fortifier,  et  a  recours  à  quelqu'un  pour  le  soutenir  quand  il 
veut  sortir  de  son  lit. 

N....  doit  chercher  en  autrui  tout  ce  qu'il  sent  qui  lui  manque 
en  lui-même.  Vous  lui  rendrez  un  grand  service,  si  vous  lui  remettez 
souvent  cette  vérité  devant  les  yeux.  Vous  êtes  très-propre  à  l'en 
persuader,  vous  qui  la  connoissez  à  fond.  Il  faut  le  réveiller  souvent 
par  de  petits  mots  sans  le  fatiguer.  De  temps  en  temps  pressez-le  un 
peu  de  bonne  amitié,  pour  l'engager  à  faire  certains  pas  nécessaires. 
Il  en  ressentira  une  vraie  consolation,  et  vous  serez  ravi  de  l'avoir 
déterminé.  Vous  savez,  monsieur,  combien  je  vous  suis  dévoué. 

178.— A  LA  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  DE  MORTEMART. 

La  paix  intérieure  ne  se  trouve  que  dans  la  petitesse  et  la  désappro- 
priation  de  V esprit. 

A  Cambrai,  22  août  1708. 

Le  grand  abbé  [de  Beaumonf)  vous  dira  de  nos  nouvelles,  ma 
bonne  duchesse  :  mais  il  ne  sauroit  vous  dire  à  quel  point  mon 
cœur  est  uni  au  vôtre.  Je  souhaite  fort  que  vous  ayez  la  paix  au- 
dedans.  Vous  savez  qu'elle  ne  se  peut  trouver  que  dans  la  petitesse, 
et  que  la  petitesse  n'est  réelle  qu'autant  que  nous  nous  laissons 
rapetisser  sous  la  main  de  Dieu  en  chaque  occasion.  Les  occasions 
dont  Dieu  se  sert  consistent  d'ordinaire  dans  la  contradiction  d'au- 
trui  qui  nous  désapprouve,  et  dans  la  foiblesse  intérieure  que  nous 
•  prouvons.  11  faut  nous  accoutumer  à  supporter  au-dehors  la  con- 
tradiction d'autrui,  et  au-dedans  notre  propre  foiblesse.  Nous  som- 
mes véritablement  petits  quand  nous  ne  sommes  plus  surpris  de 
nous  voir  corrigés  au-dehors,  et  incorrigibles  au-dedans.  Alors  tout 
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nous  surmonte  comme  de  petits  enfants,  et  nous  voulons  être  sur- 
montés ;  nous  sentons  que  les  autres  ont  raison,  mais  que  nous 
sommes  dans  l'impuissance  de  nous  vaincre  pour  nous  redresser. 
Alors  nous  désespérons  de  nous-mêmes ,  et  nous  n'attendons  plus 
rien  que  de  Dieu.  Alors  la  correction  d'autrui,  quelque  sèche  et 
dure  qu'elle  soit,  nous  paroit  moindre  que  celle  qui  nous  est  due. 
Si  nous  ne  pouvons  pas  la  supporter,  nous  condamnons  notre  dé- 
licatesse encore  plus  que  nos  autres  imperfections.  La  correction 
ne  peut  plus  alors  nous  rapetisser ,  tant  elle  nous  trouve  petits.  La 
révolte  intérieure,  loin  d'empêcher  le  fruit  de  la  correction,  est  au 
contraire  ce  qui  nous  en  fait  sentir  le  pressant  besoin.  En  effet,  la 
correction  ne  peut  se  faire  sentir  qu'autant  qu'elle  coupe  dans  le 
vif.  Si  elle  ne  coupoit  que  dans  la  mort,  nous  ne  la  sentirions  pas. 
Ainsi,  plus  nous  la  sentons  vivement,  plus  il  faut  conclure  qu'elle 
nous  est  nécessaire. 

Pardonnez-moi  donc,  ma  bonne  duchesse,  toutes  mes  indiscré- 
tions. Dieu  sait  combien  je  vous  aime,  et  à  quel  point  je  suis  sen- 
sible à  toutes  vos  peines.  Je  vous  demande  pardon  de  tout  ce  que 
j'ai  pu  vous  écrire  de  trop  dur;  mais  ne  doutez  pas  de  mon  cœur, 
et  comptez  pour  rien  ce  qui  vient  de  moi.  Regardez  la  seule  main 
de  Dieu,  qui  s'est  servi  de  la  rudesse  de  la  mienne  pour  vous  porter 
un  coup  douloureux.  La  douleur  prouve  que  j'ai  touché  à  l'endroit 
malade.  Cédez  à  Dieu  ;  acquiescez  pleinement  :  c'est  ce  qui  vous 
mettra  en  repos,  et  d'accord  avec  tout  vous-même.  Voilà  ce  que 
vous  savez  si  bien  dire  aux  autres.  L'occasion  est  capitale  ;  c'est 
un  temps  de  crise.  0  quelle  grâce  ne  coulera  point  sur  vous,  si 
vous  portez  comme  un  petit  enfant  tout  ce  que  Dieu  fait  pour 
vous  rabaisser,  et  pour  vous  désapproprier  tant  de  votre  sens,  que 
de  votre  volonté  !  Je  le  prie  de  vous  faire  si  petite,  qu'on  ne  vous 
trouve  plus. 

179.  — AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  ne  croit  pas  que  le  duc  de  Bourgogne  doive  retourner  à  laCour  dans 
les  circonstances  présentes. 

A  Cambrai,  7  septembre  1708. 

Je  suis  en  tristesse  et  en  peine,  monsieur,  depuis  plusieurs  jours. 
Nous  prions  pour  l'Etat,  pour  le  prince  auprès  duquel  vous  êtes^ 
pour  vous,  et  pour  beaucoup  de  personnes  chères.  Je  vous  conjure 
d'avoir  la  bonté  de  rendre  en  main  propre  la  lettre  ci-jointe,  sans 
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que  personne  puisse  l'apercevoir,  ni  s'en  douter  ;  le  secret  est  essen- 
tiel. Ne  craignez  rien  ;  la  chose  en  elle-même  ne  vous  commet 
nullement.  Vous  savez,  monsieur,  avec  quels  sentiments  vifs  et 
iendres  je  vous  suis  dévoué  pour  tout  le  reste  de  ma  vie,  et  sans 
réserve. 

Je  vous  conjure  de  ne  perdre  pas  un  seul  moment  pour  rendre 
ma  lettre. 

On  commence  à  répandre  un  bruit  que  tous  vos  généraux,  ex- 
cepté M.  de  Vendôme,  trouvent  le  secours  impossible,  et  que  Mgr  le 
D.  de  B.  [le  duc  de  Bourgogne)  est  sur  le  point  de  s'en  retourner  à 
la  Cour  :  cela  me  perce  le  cœur.  Mgr  le  D.  de  B.  ne  sauroit  partir 
après  rien  de  plus  triste  que  l'abandon  de  Lille.  Ainsi  le  reste  de 
la  campagne,  après  la  prise  de  cette  ville,  ne  peut  avoir  rien  de  plus 
amer  :  au  contraire,  il  peut  arriver  des  cas  où  l'on  trouve  quelque 
adoucissement  à  ce  malheur,  et  je  voudrois  que  le  prince  en  eût  le 
mérite  et  la  gloire.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  prince  ne  doit  pas 
être  présent  à  l'affront  de  cette  ville  prise  ;  il  ne  l'auroit  pas  moins  en 
se  retirant  quelques  jours  avant  la  prise,  qu'en  demeurant  à  l'armée  : 
au  moins  il  paroitroit  qu'il  n'est  pas  venu  pour  une  espèce  de  car- 
rousel, et  qu'il  soutient  avec  patience,  courage  et  ressource,  les  mal- 
heureuses occasions.  C'est  un  genre  de  gloire  qui  reste  à  acquérir 
très-avantageusement,  quand  les  succès  deviennent  impossibles. 
Mais  s'il  s'en  va  avec  précipitation,  laissant  à  un  autre  le  soin  de 
relever  les  armes  du. roi,  on  lui  imputera  les  mauvais  événements 
déjà  arrivés,  et  on  supposera  qu'il  a  fallu  laisser  à  un  autre  le  soin 
de  les  réparer.  Je  prie  Dieu  qu'il  soit  son  conseil. 

180.  —  AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Il  souhaite  que  ce  prince  demeure  à  la  tête  des  armées  jusqu'à  la  fin 
de  la  campagne. 

(Septembre  1708.) 

Je  n'ai  garde,  monseigneur,  de  me  mêler  des  affaires  qui  sont  au- 
dessus  de  moi,  et  principalement  de  celles  de  la  guerre,  que  j'ignore 
profondément;  mais  la  connoissance  de  vos  bontés,  et  un  excès  de 
zèle,  me  font  prendre  la  liberté  de  vous  dire,  par  cette  voie  très- 
sùre  et  très -secrète,  que  si  Dieu  permettoit  que  vous  ne  pussiez  pas 
secourir  Lille,  ileonviendroit  au  moins,  si  je  ne  me  trompe,  que  vous 
lissiez  les  dernières  instances  pour  obtenir  la  permission  de  demeurer 
à  la  tête  des  armées  jusqu'à  la  (in  delà  campagne.  Quand  un  grand 
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prince  comme  vous,  Mgr,  ne  peut  pas  acquérir  de  la  gloire  par  des 
succès  éclatants,  il  faut  au  moins  qu'il  tâche  d'en  acquérir  par  sa 
fermeté,  par  son  génie,  et  par  ses  ressources  dans  les  tristes  événe- 
ments. Je  suis  persuadé,  monseigneur,  que  toute  la  pente  de  votre 
cœur  est  pour  ce  parti.  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  faire  l'impos- 
sible ;  mais  ce  qui  peut  soutenir  la  réputation  des  armes  du  roi  et  la 
vôtre  est  que  vous  fassiez  jusqu'à  la  fin  tout  ce  qu'un  vieux  et  grand 
capitaine  feroit  pour  redresser  les  choses.  Les  habiles  gens  vous  fe- 
ront alors  justice  ;  et  les  habiles  gens  décident  toujours  à  la  longue 
dans  le  public.  Souffrez  cette  indiscrétion  du  plus  dévoué  et  du  plus 
zélé  de  tous  les  hommes. 

181— AU  MÊME. 

C'est  dans  l'adversité  que  doit  éclater  le  courage  d'un  prince  ;  exem- 
ple de  saint  Louis,  éviter  r indécision,  quand  on  est  à  la  tête  des 

affaires . 

A  Cambrai,  16  septembre  1708. 

Monseigneur,  je  ne  suis  consolé  des  mécomptes  que  vous  éprou- 
vez que  par  l'espérance  du  fruit  que  Dieu  vous  fera  tirer  de  cette 
épreuve.  Dieu  donne  souvent,  comme  saint  Augustin  le  remarque, 
les  prospérités  temporelles  aux  impies  mêmes,  pour  montrer  combien 
il  méprise  ces  biens  dont  le  monde  est  si  ébloui.  Mais  pour  les  croix, 
il  les  réserve  aux  siens,  qu'il  veut  détacher,  humilier  sous  sa  puis- 
sante main,  et  rendre  l'objet  de  sa  complaisance.  C'est  parce  que 
vous  étiez  agréable  à  Dieu,  dit  l'ange  à  Tobie i ,  qu'il  a  été  nécessaire 
que  la  tentation  vous  éprouvât.  Il  manque  beaucoup  à  tout  homme, 
quelque  grand  qu'il  soit  d'ailleurs,  qui  n'a  jamais  senti  l'adversité. 
Le  sage  dit2:  Celui  qui  n'a  point  été  tenté,  que  sait-il?  On  ne  con- 
noit  ni  les  autres  hommes  ni  soi-même,  quand  on  n'a  jamais  été 
dans  l'occasion  du  malheur,  où  l'on  fait  la  véritable  épreuve  de  soi 
et  d'autrui.  La  prospérité  est  un  torrent  qui  vous  porte  ;  en  cet  état, 
tous  les  hommes  vous  encensent,  et  vous  vous  enivrez  de  cet  encens. 
Mais  l'adversité  est  un  torrent  qui  vous  entraine,  et  contre  lequel  il 
faut  se  roidir  sans  relâche.  Les  grands  princes  ont  plus  de  besoin 
que  tout  le  reste  des  hommes  des  leçons  de  l'adversité  :  c'est  d'ordi- 
naire ce  qui  leur  manque  le  plus.  Ils  ont  besoin  de  contradiction 
pour  apprendre  à  se  modérer,  comme  les  gens  d'une  médiocre  con- 
dition ont  besoin  d'appui.  Sans  la  contradiction,  les  princes  ne  sont 

»  Tob.,  xii,  13. 
*  Eccli.,  xxxiy,  9. 
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point  dans  les  travaux  des  hommes1,  et  ils  oublient  l'humanité.  Il 
faut  qu'ils  sentent  que  tout  peut  leur  échapper,  que  leur  grandeur 
même  est  fragile,  et  que  les  hommes  qui  sont  à  leurs  pieds  leur  man- 
queroient,  si  cette  grandeur  venoit  à  leur  manquer.  Il  faut  qu'ils  s'ac- 
coutument à  ne  vouloir  jamais  hasarder  de  trouver  le  bout  de  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  sachent  se  mettre  par  bonté  en  la  place  de  tous 
les  autres  hommes,  pour  voir  jusqu'où  il  faut  les  ménager.  En  vé- 
rité, monseigneur,  il  est  bien  plus  important  au  vrai  bien  des  prin- 
ces et  de  leurs  peuples  que  les  princes  acquièrent  une  telle  expé- 
rience, que  de  les  voir  toujours  victorieux.  Ce  que  je  craignois  pour 
vous  étoit  une  joie  flatteuse  de  commander  une  si  puissante  armée. 
Je  priois  Dieu  que  vous  ne  fussiez  point  comme  ce  roi  dont  il  est  dit 
dans  l'Ecriture  :  G-loriabatur  quasi potens inpotentia  exercitus  sui2. 
Les  plus  grands  princes  n'ont  que  des  forces  empruntées.  Leur  con- 
fiance est  bien  vaine,  s'ils  s'imaginent  être  forts  par  cette  multitude 
d'hommes  qu'ils  assemblent.  Un  contre-temps,  une  ombre,  un  rien 
met  l'épouvante  et  le  désordre  dans  ces  grands  corps.  Je  fus  touché 
jusqu'aux  larmes,  lorsque  je  vous  entendis  prononcer  avec  tant  de 
religion  ces  aimables  paroles  :  Hi  in  curribus,  et  M  in  equis:  nos 
autem  in nomine  Domini'K  Beaucoup  de  gens  grossiers  s'imaginent 
que  la  gloire  des  princes  dépend  des  succès  :  elle  dépend  des  mesu- 
res bien  prises,  et  non  des  succès  que  ces  mesures  préparent.  Elle 
ne  dépend  pas  même  entièrement  des  mesures  bien  prises  ;  car  les 
fautes  que  les  princes  les  plus  habiles  peuvent  faire  se  tournent  à 
profit  pour  les  perfectionner,  et  pour  relever  leur  réputation,  quand 
ils  savent  en  faire  un  bon  usage. 

Le  véritable  honneur  des  princes  ne  dépend  que  de  leur  vertu.  Ils 
ne  peuvent  être  qu'admirés,  s'ils  se  montrent  bons,  sages,  coura- 
geux, patients.  L'adversité  leur  donne  un  lustre  qui  manque  à  la 
prospérité  la  plus  éclatante.  Elle  découvre  en  eux  des  ressources 
que  le  monde  n'auroit  jamais  vues,  si  tout  fut  venu  au-devant  d'eux, 
au  gré  de  leurs  désirs.  La  plus  grande  de  toutes  les  victoires  est 
celle  d'une  sagesse  et  d'un  courage  qui  est  victorieux  du  malheur 
même. 

On  n'en  sauroit  donner  un  exemple  plus  décisif  que  celui  du  roi 
saint  Louis.  Il  combattoit  pour  la  religion;  et  Dieu,  qui  l'aimoit, 
lui  donna  toutes  les  croix  que  vous  savez.  Je  prie  très-souvent,  afin 
que  le  petit-iilsde  ce  grand  roi  soit  l'héritier  de  ses  vertus,  et  que 

1  P*.,  i.xxn,  5. 
'  Judith,  i,  4. 

»  /'.S.,  XIX,  h. 
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vous  soyez,  comme  lui,  selon  le  cœur  de  Dieu.  Ma  joie  seroit 
grande,  si  vous  pouviez  exécuter  de  grandes  choses  pour  le  roi  et 
pour  l'Etat  ;  mais  si  Dieu  permet  que  vous  ne  puissiez  pas  les  exé- 
cuter, je  souhaite  qu'au  moins  vous  fassiez  jusqu'au  bout  tout  ce 
qu'on  peut  attendre  de  vous.  Vous  le  ferez  sans  doute,  monsei- 
gneur :  si  vous  êtes  fidèle  à  Dieu,  il  vous  conduira  comme  par 
la  main. 

Oserai-je  vous  dire  ce  que  j'apprends  que  le  public  dit?  Si  je  sui- 
vois  les  règles  de  la  prudence,  je  ne  le  ferois  pas.  Mais  j'aime  mieux 
m 'exposer  à  vous  paroître  indiscret,  que  manquer  à  vous  dire  ce  qui 
sera  peut-être  utile  dans  un  cœur  tel  que  le  vôtre.  On  vous  estime 
sincèrement  ;  on  vous  aime  avec  tendresse  ;  on  a  conçu  les  plus  hau- 
tes espérances  des  biens  que  vous  pourrez  faire  :  mais  le  public  pré- 
tend savoir  que  vous  ne  décidez  pas  assez,  et  que  vous  avez  trop 
d'égards  pour  des  conseils  très-inférieurs  à  vos  propres  lumières. 
Comme  je  ne  sais  point  les  faits,  j'ignore  sur  qui  tombent  tous  ces 
discours,  et  je  ne  fais  que  vous  rapporter  simplement,  mot  pour  mot, 
ce  que  je  ne  sais  ni  ne  puis  démêler. 

11  est  vrai,  monseigneur,  que  votre  soumission  aux  volontés  du 
roi  doit  être  inviolable  ;  mais  vous  devez  user  de  toute  l'étendue  des 
pouvoirs  qu'il  vous  laisse  pour  le  bien  de  son  service.  De  plus,  il 
convient  que  vous  fassiez  les  plus  fortes  représentations,  si  vous  vo- 
yez que  vous  ayez  besoin  qu'on  augmente  vos  pouvoirs.  Un  prince 
sérieux,  accoutumé  à  l'application,  qui  s'est  donnée  à  la  vertu  depuis 
longtemps,  et  qui  achève  sa  troisième  campagne  à  l'âge  de  vingt- 
sept-ans  commencés,  ne  peut  être  regardé  comme  étant  trop  jeune 
pour  décider.  M.  le  duc  d'Orléans  a  des  pouvoirs  absolus  pour  la 
guerre  d'Espagne.  On  a  déjà  vu  par  expérience  qu'on  ne  peut  atten- 
dre de  vous,  monseigneur,  qu'une  conduite  mesurée  et  pleine  de  mo- 
dération. Il  ne  s'agit  point  des  décisions  que  vous  pourriez  faire 
tout  seul,  contre  l'avis  de  tous  les  officiers  généraux  de  l'armée  :  il 
suffit  seulement  que  vous  soyez  libre  de  suivre  ce  que  vous  croirez  à 
propos,  quand  votre  avis  sera  confirmé  par  ceux  des  officiers  géné- 
raux qui  ont  le  plus  de  réputation  et  d'expérience.  On  hasardera 
beaucoup  moins  en  vous  donnant  de  tels  pouvoirs,  qu'on  vous  te- 
nant gêné  et  assujetti  aux  pensées  d'un  particulier,  ou  en  vous  fai- 
sant toujours  attendre  les  décisions  du  roi.  Ce  dernier  parti  vous 
exposeroit  à  de  très-fâcheux  contretemps.  Il  y  a  des  cas  pressants 
où  l'on  ne  peut  attendre  sans  perdre  l'occasion  ,  et  où  personne  ne 
peut  décider,  que  ceux  qui  voient  les  choses  sur  les  lieux. 

Je  vous  demande  pardon,  monseigneur,  de  cet  excès  de  liberté  qui 
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vient  d'un  excès  de  zèle.  Je  n'ai,  Dieu  merci,  aucun  intérêt  en  ce 
monde.  Je  ne  suis  occupé  que  du  vôtre,  qui  est  celui  du  roi  et  de  l'Etat.* 
Je  sais  à  qui  je  parle,  et  je  ne  puis  douter  de  la  bonté  de  votre  cœur. 
Le  mien  vous  sera  dévoué  le  reste  de  ma  vie  avec  rattachement  le  plus 
inviolable,  et  avec  le  respect  le  plus  profond. 

482.  — AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Tl  l'exhorte  à  se  donner  courageusement  a  Dieu,  et  lui  indique  quel- 
ques moyens  four  se  soutenir. 

A  Cambrai,  17  septembre  1708. 

J'avois  pris  la  liberté,  monsieur,  de  vous  envoyer,  par  la  voie 
sûre  d'un  de  vos  principaux  domestiques,  une  lettre  pour  monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne  :  souffrez  que  j'y  en  ajoute  une  seconde 
qui  est  jointe  à  celle-ci.  Je  vous  supplierois  de  me  la  renvoyer  par 
mon  domestique,  si  vous  aviez  quelque  raison  pour  ne  la  rendre 
pas ,  ou  si  vous  ne  pouviez  pas  trouver  une  occasion  de  la  rendre 
en  secret.  Ce  qui  est  très-certain,  c'est  que,  quand  même  ma  lettre 
seroit  vue  de  tout  le  monde,  ce  qu'elle  contient  ne  pourroit  être 
blâmé  ni  du  roi  ni  du  public  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  demeure 
bien  secrète.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  d'abandonner  le  tout  entre 
vos  mains. 

Je  prie  Dieu  tous  les  jours  pour  vous,  afin  qu'il  vous  soutienne 
contre  vous-même,  et  qu'il  ne  permette  pas  que  toutes  ses  grâces, 
si  abondamment  répandues  dans  votre  cœur,  se  tournent  en  con- 
damnation. Vous  connoissez  le  bien  ;  vous  l'aimez  :  il  est  dans  votre 
cœur  ;  il  vous  y  reproche  tout  ce  que  vous  faites,  et  tout  ce  que  vous 
ne  faites  pas.  Vous  méprisez  le  charme  qui  vous  retient  ;  vous  avez 
honte  de  ce  que  vous  mettez  en  la  place  de  Dieu.  Vous  auriez  hor- 
reur de  mourir  comme  vous  vivez,  dans  la  dissipation,  dans  la  tié- 
deur et  dans  l'infidélité.  Vous  sortiriez  de  cette  espèce  d'ensorcelle- 
ment, si  vous  vouliez  bien  vous  gêner  un  peu  pour  vous  mettre  dans 
l'habitude  de  doux  choses:  l'une  est  de  faire  un  peu  d'oraison  et  de 
lecture,  soir  et  matin  un  petit  quart-dheure,  avec  un  peu  de  retour 
en  vous-même  pour  y  trouver  Dieu,  et  pour  vous  renouveler  en  sa 
présence  dans  les  principales  occasions  de  journée  ;  l'autre  est  d'é- 
viter tout  te  qui  dissipe,  qui  passionne,  et  qui  ôte  le  goût  de  Dieu. 
Vous  trouverez  qu'il  n'y  a  que  les  amusements  inutiles  qui  causent. 
cette  dissipation,  et  que  toutes  les  occupations  qui  sont  dans  l'ordre 
dé  la  Providence,  par  rapport  à  votre  état,  ne  vous  éloigneront,  point 
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de  Dieu,  quand  vous  voudrez  bien  en  user  modérément  pour  l'amour 
*de  lui.  Peut-on  se  donner  à  lui  à  meilleur  marché?  Courage  donc, 
monsieur!  N'hésitez  plus,  et  livrez-vous  à  celui  qui  vous  veut  pour 
votre  bonheur  éternel.  Vous  aurez  dès  ce  monde  le  centuple  de  ce 
que  vous  aurez  quitté.  Je  vous  suis  dévoué  sans  réserve  :  Dieu 
le  sait. 

183.— DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Il  est  disposé  à  rester  constamment  à  la  tête  de  V armée,  à  moins  d'un 
ordre  supérieur.  Sur  sa  conduite  pendant  le  siège  de  Lille,  et  sur 
V indécision  qu'on  lui  reprochoit. 

Au  camp  du  Saulzoir,  20  sept  embrc  1708. 

J'ai  reçu ,  depuis  quelque  temps ,  deux  de  vos  lettres ,  mon  cher 
archevêque;  vous  comprenez  aisément  que  je  n'ai  pas  trop  eu  le 
temps  de  répondre  plutôt  à  la  première  ;  et,  pour  la  seconde,  elle 
ne  m'a  été  rendue  qu'hier.  Il  n'a  point  été  question  de  parler  sur 
mon  retour;  mais  vous  pouvez  être  persuadé  que  je  suis  et  que  j'ai 
toujours  été  dans  les  mêmes  sentiments  que  vous  sur  ce  chapitre,  et 
qu'à  moins  d'un  ordre  supérieur  et  réitéré,  je  compte,  quoi  qu'il  ar- 
rive, de  finir  la  campagne,  et  d'être  à  la  tête  de  l'armée  tant  qu'elle 
sera  assemblée.  J'en  viens  à  la  seconde.  Il  est  vrai  que  j'ai  essuyé 
une  épreuve  depuis  quinze  jours  ;  et  je  me  trouve  bien  loin  de  l'avoir 
reçue  comme  je  le  devois,  me  laissant  et  emporter  aux  prospérités 
et  abattre  dans  les  adversités,  et  me  laissant  aussi  aller  à  un  serre- 
ment de  cœur  et  aux  noirceurs  causées  par  les  contradictions  et  les 
peines  de  l'incertitude  et  de  la  crainte  de  faire  quelque  chose  mal  à 
propos  dans  une  affaire  d'une  conséquence  aussi  extrême  pour  l'Etat. 
Je  me  trouvois  avec  l'ordre  du  roi  réitéré  d'attaquer  les  ennemis, 
M.  de  Vendôme  pressant  de  le  faire  ;  et,  de  l'autre  côté,  le  maréchal 
de  Berwick  et  tous  les  anciens  officiers,  avec  la  plus  grande  partie 
de  l'armée,  disant  qu'il  étoit  impossible  d'y  réussir,  et  que  l'armée 
s'y  perdroit.  Le  roi  me  réitéra  son  ordre  après  une  première  repré- 
sentation, à  laquelle  je  me  crus  obligé.  M.  Chamillard  arriva  le  soir, 
et  me  confirma  la  même  chose.  Je  voyois  les  funestes  suites  de  la 
perte  dune  bataille,  sans  pouvoir  presque  espérer  de  la  gagner,  et 
que  le  mieux  qui  pou  voit  nous  arriver  étoit  de  nous  retirer  après  une 
attaque  infructueuse.  Voilà  l'état  où  j'ai  été  pendant  huit  ou  neuf 
jours,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  roi,  informé  de  l'état  des  choses,  n'a  plus 
ordonné  l'attaque,  et  m'a  remis  à  prendre  mon  parti.  Sur  ce  que  vous 
dites  de  mon  indécision,  il  est  vrai  queje  me  lereproche  à  moi-même, 
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et  que  quelquefois  paresse  ou  négligence,  d'autres  mauvaise  honte, 
ou  respect  humain,  ou  timidité,  m'empêchent  de  prendre  des  partis, 
et  de  trancher  net  dans  des  choses  importantes.  Vous  voyez  que  je 
vous  parle  avec  sincérité;  et  je  demande  tous  les  jours  à  Dieu  de  me 
onner,  avec  la  sagesse  et  la  prudence,  la  force  et  le  courage  pour 
exécuter  ce  que  je  croirai  de  mon  devoir.  Je  n'avois  point  cette  puis- 
sance décisive  quand  je  suis  entré  en  campagne  ;  et  le  Roi  m'avoit 
dit,  quand  les  avis  seroient  indifférents,  de  me  rendre  à  celui  de  M.  de 
Vendôme,  lorsqu'il  y  persisteroit.  Je  la  demandai  après  l'affaire  d'Ou- 
denarde1  ;  elle  me  fut  accordée,  et  peut-être  ne  m'en  suis-je  pas  servi 
autant  que  je  le  devois.  Pour  toutes  les  louanges  que  vous  me  don- 
nez, si  elles  ne  venoient  d'un  homme  comme  vous,  je  les  prendrois 
pour  des  flatteries  ;  car,  en  vérité,  je  ne  les  mérite  guère,  et  le  monde 
se  trompe  dans  ce  qu'il  pense  sur  mon  sujet.  Mais  il  faut,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  mériter  ce  que  l'on  en  croit,  du  moins  en  approcher. 
Vous  savez  mon  amitié  pour  vous  ;  elle  ne  finira  qu'avec  ma  vie.  Je 
me  sers  de  cette  occasion  pour  vous  demander  si  vous  ne  croyez  pas 
qu'il  soit  absolument  mal  de  loger  dans  une  abbaye  de  filles  :  c'est 
le  cas  où  je  me  trouve.  Les  religieuses  sont  pourtant  séparées,  mais 
j'occupe  une  partie  de  leurs  logements;  et,  s'il  étoit  nécessaire,  je 
quitterois  la  maison,  quoi  que  Ton  en  pût  dire.  Dites-moi,  je  vous 
en  prie,  votre  sentiment,  d'autant  plus  que  je  suis  présentement  dans 
votre  diocèse. 

184.  —  DE  FÉNELON  AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Avis  pour  le  temps  de  la  tristesse  et  de  V adversité. 

(Septembre  1708.) 

Monseigneur,  je  remercie  Dieu,  du  fond  de  mon  cœur,  de  voir  la 
simplicité  et  la  bonté  avec  laquelle  vous  daignez  me  découvrir  ce 
qui  se  passe  au-dedans  de  vous.  Plus  Dieu  a  des  desseins  sur  vous, 
plus  il  est  jaloux  de  tous  vos  talents  naturels.  Il  veut  que  vous  sen- 
tiez des  tristesses,  des  abattements,  des  serrements  de  cœur,  des 
irrésolutions,  des  embarras  qui  vous  surmontent,  et  des  impuissan- 
ces qui  vous  rendent  mécontent  de  vous-même.  Oque  cet  état  plaît 
à  Dieu  !  et  que  vous  lui  déplairiez,  si,  possédant  toute  la  régularité 
des  vertus  les  plus  éclatantes,  vous  jouissiez  de  votre  force  et  du 

1  Le  combat  d'Oudenarde,  où  une  partie  de  l'armée  françoiso  éprouva 
quelque  échec,  B'étoil  donnée  le  11  juillet  précédent.  Voyez  ci -après  la  lettre 

188,  page  569. 

VI.  M\ 
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plaisir  d'être  supérieur  à  tout  !  Dites  avec  David ,  monseigneur  :  Et 
vilior  fiam  plus  quam  factus  sum,  et  ero  humilis  in  oculis  mets  { . 
Ne  craignez  rien,  tant  que  vous  serez  petit  sous  la  puissante  main 
de  Dieu.  Allez,  non  comme  un  grand  prince,  mais  comme  un  petit 
berger  avec  cinq  pierres,  contre  le  géant  Goliath.  Pourvu  que  vous 
ne  vous  préveniez  ni  pour  ni  contre  personne,  que  vous  écoutiez 
tranquillement  tous  ceux  qu'il  convient  d'écouter  ou  de  consulter,  et 
qu'ensuite,  sans  aucun  égard  à  vos  goûts  ou  à  vos  dégoûts  naturels, 
ni  à  vos  préjugés,  vous  suiviez  ce  que  Dieu,  présent  et,  humblement 
invoqué,  vous  mettra  au  cœur,  vous  vous  sentirez  libre,  soulagé, 
simple,  décisif,  et  vous  ne  ferez  des  fautes  qu'autant  que  vous  man- 
querez à  agir  dans  cette  dépendance  continuelle  de  l'esprit  de  grâce. 
Si  vous  êtes  fidèle  à  lire  et  à  prier  dans  vos  temps  de  réserve,  et  si 
vous  marchez  pendant  la  journée  en  présence  de  Dieu ,  dans  cet 
esprit  d'amour  et  de  confiance  familière,  vous  aurez  la  paix;  votre 
cœur  sera  élargi;  vous  aurez  une  piété  sans  scrupule,  et  une  joie 
sans  dissipation , 

185.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  souhaite  de  le  revoir  bientôt  avec  la  paix  de  la  conscience. 

A  Maubeuge,  21  septembre  1708. 

Voilà,  monsieur,  votre  campagne  bien  avancée  ;  sa  fin  s'approche  : 
je  vois  avec  plaisir  s'approcher  aussi  le  temps  de  votre  passage  sur 
notre  frontière.  Quelle  joie  n'aurai-je  point  si  je  vous  trouve  d'accord 
avec  vous-même!  Quelle  paix  et  quelle  douceur  que  d'être  pleine- 
ment décidé  au  fond  de  son  cœur  sur  les  choses  essentielles  !  Les 
contradictions  du  dehors,  quelque  pénibles  qu'elles  soient,  ne  sont 
jamais  comparables  à  celles  du  dedans.  Rien  n'est  si  dur  que  de  por- 
ter toujours  sa  condamnation  au  fond  de  soi-même  :  encore  est-ce 
un  grand  bonheur  de  ne  l'étouffer  pas.  J'aime  votre  sincérité;  elle 
m'attendrit  :  j'en  espère  de  bonnes  suites.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
d'être  sincère  contre  soi;  il  faut  s'exécuter,  quoi  qu'il  en  coûte,  et 
agir  aussi  raisonnablement  qu'on  parle. 

Vous  savez,  monsieur,  avec  quel  zèle  je  vous  suis  dévoué  pour 
toute  ma  vie. 

1  //  liefc,  vi,  22. 
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4  86.  —  AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Sur  les  reproches  que  la  voix  publique  faisoit  à  ce  prince  :  comment 
il  doit  tâcher  de  conquérir  V estime  pullique. 

A  Cambrai,  24  septembre  1708. 

Loin  de  vouloir  vous  flatter,  monseigneur,  je  vais  rassembler  ici 
toutes  les  choses  les  plus  fortes  qu'on  répand  dans  le  monde  contre 
vous. 

1  °  On  dit  que  vous  êtes  trop  particulier,  trop  renfermé,  trop  borné 
à  un  petit  nombre  de  gens  qui  vous  obsèdent.  Il  faut  avouer  que  je 
vous  ai  toujours  vu,  dans  votre  enfance,  aimant  à  être  en  particu- 
lier, et  ne  vous  accommodant  pas  des  visages  nouveaux.  Quoique  je 
sois  persuadé  que  vous  avez,  depuis  ce  temps-là,  beaucoup  pris  sur 
vous  par  raison  et  par  vertu,  pour  vous  donner  au  public,  qui  aune 
espèce  de  droit  d'aborder  facilement  ses  princes,  il  peut  se  faire 
qu'il  y  ait  encore  dans  votre  fonds  quelque  reste  de  ce  goût-là.  De 
plus,  je  ne  m'étonne  pas  que  vous  ayez  été  un  peu  plus  renfermé 
qu'à  l'ordinaire  dans  ces  temps  d'agitation  et  d'embarras,  où  les 
partis  étoient  difficiles  à  prendre,  et  où  vous  trouviez  les  esprits  di- 
visés. Vous  avez,  plus  qu'aucun  autre  prince,  de  quoi  contenter  le 
public  dans  la  conversation.  Vous  y  êtes  gai,  obligeant,  et,  si  on 
l'ose  dire,  très-aimable  :  vous  avez  l'esprit  cultivé  et  orné  pour  pou- 
voir parler  de  tout,  et  pour  vous  proportionner  à  chacun.  C'est  un 
charme  continuel,  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  donner  :  il  ne  vous  en 
coûtera  qu'un  peu  de  sujétion  et  de  complaisance.  Dieu  vous  don- 
nera la  force  de  vous  y  assujettir,  si  vous  la  désirez.  Vous  n'y  aurez 
que  la  gloire  mondaine  à  craindre.  C'est  l'avantage  des  grands  prin- 
ces, que  chacun  qui  se  ruine  ou  s'expose  à  être  tué  pour  eux  est 
enchanté  par  une  parole  obligeante  et  dite  à  propos.  L'armée  entière 
chantera  vos  louanges,  quand  chacun  vous  trouvera  accessible,  ou- 
vert et  plein  de  bonté. 

2°  On  dit,  monseigneur,  que  vous  écoutez  trop  des  personnes 
sans  expérience,  d'un  génie  borné,  d'un  caractère  foible  et  timide  : 
on  va  jusqu'à  les  accuser  de  manquer  de  courage.  Je  ne  sais  point 
sur  qui  tombent  ces  discours,  et  je  les  suppose  très-injustes.  On 
ajoute  qu'ayant  par  vous-même  des  lumières  très- supérieures  à 
celles  de  ces  gens-là,  vous  déférez  trop  à  leurs  conseils,  qui  tendent 
aux  partis  peu  propres  à  vous  faire  honneur.  Il  est  naturel  que  la 
jalousie  et  le  dépit  fassent  parler  ainsi.  Il  peut  même  se  faire  que 
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les  gens  attachés  à  M.  de  Vendôme  répandent  ces  bruits  ;  mais  enfin 
ils  sont  fort  répandus.  Vous  saurez  mieux  que  personne  discerner 
ce  qu'ils  ont  de  véritable  d'avec  ce  qui  est  faux.  Un  prince  aussi 
éclairé  que  vous  doit  bien  connoître  le  fort  et  le  foible  des  gens  qui 
l'approchent.  J'avoue  qu'il  y  a  quelquefois  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  brillants,  mais  qui  ont  un  sens  droit  avec  un  bon  cœur,  et  qui 
méritent  d'être  écoutés  plus  que  d'autres  qui  éblouissent  :  mais  il 
faut  un  peu  proportionner  les  marques  de  confiance  à  la  réputation 
publique.  En  tout  ceci,  je  marche  à  l'aveugle  et  à  tâtons;  car,  en 
vérité,  je  ne  sais  ni  ne  soupçonne  nullement  sur  qui  cette  critique 
peut  tomber. 

3°  On  dit,  monseigneur,  qu'ayant  une  assez  vive  répugnance  à 
suivre  les  conseils  outrés  de  M.  de  Vendôme,  vous  n'avez  pas  laissé 
de  suivre  trop  facilement  ce  qu'il  a  voulu.  On  ajoute  même  que 
cette  facilité  a  un  peu  rebuté  les  principaux  officiers  généraux,  qui 
avoient  espéré  que  vous  prendriez  une  autorité  décisive,  et  que  vous 
redresseriez  ceux  qui  en  avoient  besoin.  Je  suppose  que  ceux  qui 
parlent  ainsi  n'ont  pas  su  que  vous  n'aviez  ces  complaisances  pour 
les  conseils  de  M.  de  Vendôme  que  pour  vous  conformer  aux  inten- 
tions du  roi. 

4°  Beaucoup  de  gens  soutiennent  qu'on  pouvoit,  dès  le  cinquième 
de  ce  mois,  attaquer  avec  succès  les  ennemis  dans  leurs  retranche- 
ments ;  que  ces  retranchements  n'étoient  alors  presque  rien  ;  qu'on 
a  donné  aux  ennemis  huit  jours  pour  se  rendre  inaccessibles,  par 
les  irrésolutions  et  les  divisions  des  chefs,  qui  ont  réduit  à  attendre 
des  ordres  du  Roi.  On  dit  que  vous  avez  trop  cru  ailleurs  M.  de 
Vendôme,  et  que  vous  n'avez  pas  voulu  le  croire  dans  cette  occasion 
unique,  où  il  a  paru  qu'il  avoit  raison,  et  où  il  proposoit  un  parti 
propre  à  vous  acquérir  beaucoup  de  gloire.  Pour  moi,  monseigneur, 
je  trouve  que  vous  avez  agi  avec  une  grande  sagesse,  de  n'avoir 
voulu  rien  hasarder  sur  une  parole  si  hasardeuse,  contre  l'avis  de 
M.  le  maréchal  de  Berwick  et  des  plus  expérimentés  officiers  de 
l'armée.  Il  ne  s'agit  pas  même  des  difficultés  qui  se  trouvoient  ou 
ne  se  trouvoient  pas  dans  cette  entreprise  ;  il  s'agit  seulement  de 
celles  qui  étoient  apparentes.  M  de  Vendôme  auroit  dû  savoir  de 
bonne  heure  l'état  des  lieux  et  des  chemins,  avec  celui  des  retran- 
chements des  ennemis;  mais,  dans  l'incertitude,  il  nétoit  pas  per- 
mis d'exposer  la  France  à  un  grand  malheur.  Ce  que  je  souhaite- 
rois,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  personnes  sages,  et  bien  instruites 
des  faits,  répandissent  dans  le  public  ce  qui  justifie  la  sagesse  de 
votre  conduite.  Il  ne  convient  pas  qu'un  grand  prince  comme  vous 
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descende  jusqu'à  ces  sortes  de  justifications  ;  mais  je  roudrois  que 
des  personnes  zélées  le  fissent  dans  des  occasions  naturelles.  On 
assure  de  tous  côtés  que  madame  la  duchesse  de  Bourgogne  a  fait 
des  merveilles  dans  cette  conjoncture,  et  qu'elle  a  été  admirée  dans 
sa  conduite.  Vous  voyez,  monseigneur,  qu'aucun  rang  ne  met  les 
hommes  au-dessus  de  la  critique  du  public. 

5»  On  dit  qu'étant  sérieux  et  renfermé,  vous  perdez  néanmoins 
du  temps  pour  les  choses  les  plus  sérieuses,  par  un  peu  de  badinage 
qui  n'est  plus  de  saison,  et  que  les  gens  de  guerre  n'approuvent 
pas.  Si  vous  avez  besoin  d'un  certain  enjouement  pour  vous  délasser 
l'esprit,  tâchez  de  le  proportionner  aux  bienséances  de  votre  âge,  et 
à  la  grande  fonction  que  vous  remplissez.  Tout  au  moins  que  cette 
espèce  de  jeu  soit  secret,  et  confié  à  très-peu  de  personnes  sages  et 
discrètes. 

6°  On  dit,  monseigneur,  que  vos  délibérations  ne  sont  pas  assez 
secrètes  ;  que  vous  prenez  peu  de  précaution  pour  les  cacher,  et  que 
les  ennemis  mêmes  sont  facilement  informés  de  vos  desseins,  parce 
qu'ils  sont  divulgués  dans  votre  armée.  Je  comprends  que  les  divi- 
sions des  officiers  généraux,  à  qui  vous  ne  pouvez  pas  éviter  de 
parler,  peuvent  contribuer  beaucoup  à  divulguer  les  résolutions  que 
vous  prenez.  Des  gens  divisés  se  passionnent,  disputent,  et  parlent 
les  uns  contre  les  autres,  aux  dépens  du  secret  commun.  M.  de 
Vendôme  a  ses  confidents,  qui  peuvent  tout  savoir,  et  dire  tout  à 
leur  mode,  pour  le  défendre.  Il  est  vrai,  monseigneur,  que  votre  vi- 
vacité, jointe  à  votre  voix,  qui  est  naturellement  un  peu  éclatante, 
fait  qu'on  vous  entend  d'assez  loin,  dès  que  vous  vous  animez  en 
raisonnant;  et  c'est  sur  quoi  vous  ne  sauriez  vous  trop  précaution- 
ner pour  les  délibérations  importantes,  car  le  secret  est  l'âme  des 
affaires.  Il  y  a  très-peu  de  gens  à  qui  il  n'échappe  pas  quelque  pa- 
role qui  fasse  trop  entendre.  Il  importe  que  vous  recommandiez  un 
profond  secret  à  toutes  les  personnes  que  vous  êtes  obligé  d'honorer 
de  votre  confiance. 

7°  On  dit,  monseigneur,  que  vous  n'êtes  pas  assez  bien  averti,  et 
qu'on  ne  prend  pas  assez  de  soin,  dans  votre  armée,  pour  savoir 
d'abord  ce  que  les  ennemis  font.  On  ajoute  que  personne  n'a  assez 
de  soin  de  prévoir,  d'arranger,  de  remédier  aux  inconvénients,  d'é- 
tudier le  terrain  voisin,  et  tout  le  pays.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai 
ouï  dire  aux  gens  qui  ont  la  réputation  dans  ce  métier,  que  M  de 
Vendôme  ne  sauroit  s'appliquer  à  tous  ces  détails,  qu'il  ne  prévoit 
guère,  qu'il  hasarde  beaucoup,  qu'il  croit  tout  possible  et  facile, 
qu'il  est  souvent  surpris,  qu'il  ne  croit  ni  n'écoute  personne,  et  qu'il 
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a  été  en  Italie  tel  qu'il  est  en  France,  avec  une  grande  valeur,  une 
très-bonne  volonté,  et  une  inapplication  incorrigible.  Voilà  le  por- 
trait que  j'en  ai  vu  faire  unanimement  à  tous  les  meilleurs  officiers  ; 
mais  il  seroit  à  désirer  que  quelqu'un  fit  sous  vous,  monseigneur, 
ce  que  M.  de  Vendôme  ne  fait  pas;  en  sorte  que  vous  fussiez  averti 
de  tout,  et  qu'on  ne  fut  exposé  à  aucun  mécompte,  faute  de  pré- 
voyance. 

J'espère  que  M.  de  Berwick,  qu'on  dépeint  comme  un  homme 
judicieux  et  appliqué,  suppléera  à  ce  qui  manquoit  de  l'autre  côté.  Il 
faut  seulement  prendre  garde  à  ce  que  le  public  prétend  savoir,  que 
ce  maréchal  a  l'esprit  médiocre,  et  fort  arrêté  à  toutes  ses  pensées. 
Plus  vous  approfondirez  les  hommes,  plus  vous  verrez  qu'il  faut  dé- 
sespérer d'en  trouver  auxquels  il  ne  manque  pas  beaucoup.  Les 
hommes  dans  lesquels  il  manque  un  peu  moins  que  dans  le  commun 
sont  bien  précieux  :  on  en  trouve  très-rarement  de  tels,  et  quand  on 
les  a,  on  ne  sait  pas  s'en  servir.  Je  crois  que  vous  saurez  faire  usage 
de  M.  de  Berwick,  sans  vous  y  livrer  aveuglément. 

Pour  vos  défauts,  monseigneur,  je  remercie  Dieu  de  ce  qu'il  vous 
les  fait  sentir,  et  de  ce  qu'il  vous  apprend  à  vos  dépens,  par  de  si 
fortes  leçons,  à  vous  défier  et  à  désespérer  de  vous-même.  Mais  cher- 
chez en  Dieu  toutes  les  ressources  que  vous  ne  trouvez  pas  en  vous. 
Je  puis  tout,  dit  saint  Paul1,  en  celui  qui  me  fortifie.  Vivez  de  foi, 
et  non  de  votre  propre  sagesse,  ni  de  votre  propre  courage.  Ne  vous 
étonnez  point  de  ce  qui  vous  manque,  travaillez  à  l'acquérir  peu  à 
peu  avec  patience,  et,  en  travaillant,  ne  comptez  que  sur  Dieu.  0  qu'il 
vous  aime,  puisqu'il  a  soin  de  vous  instruire  par  tant  de  mécomptes  ! 
Il  vous  fait  sentir  combien  les  guerres  sont  à  craindre,  combien  les 
plus  puissantes  armées  sont  inutiles,  combien  les  grands  états  sont 
facilement  ébranlés.  Il  vous  montre  combien  les  plus  grands  prin- 
ces sont  rigoureusement  critiqués  par  le  public,  pendant  que  les 
flatteurs  ne  cessent  point  de  les  encenser.  Quand  on  est  destiné  à 
gouverner  les  hommes,  il  faut  les  aimer  pour  l'amour  de  Dieu,  sans 
attendre  d'être  aimé  d'eux,  et  se  sacrifier  pour  leur  faire  du  bien, 
quoiqu'on  sache  qu'ils  disent  du  mal  de  celui  qui  les  conduit  avec 
bonté  et  modération. 

Il  faut  néanmoins ,  monseigneur ,  vous  dire  que  le  public  vous 
estime,  vous  respecte,  attend  de  grands  biens  de  vous,  et  sera  ravi 
qu'on  lui  montre  que  vous  n'avez  aucun  tort.  Il  croit  seulement  que 
vous  avez  une  dévotion  sombre,  timide,  scrupuleuse,  et  qui  n'est 

1  Philip.,  iv,  12. 
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pas  assez  proportionnée  à  votre  place  ;  que  vous  ne  savez  pas  assez 
prendre  une  certaine  autorité  modérée,  mais  décisive,  sans  blesser 
la  soumission  inviolable  que  vous  devez  aux  intentions  du  Roi.  C'est 
ce  que  je  ne  fais  que  vous  rapporter  d'une  façon  purement  histori- 
que, parce  que  je  suis  hors  de  portée  de  voir  les  faits.  Mais  supposé 
même  qu'ils  soient  tels  qu'on  les  raconte,  il  n'y  a  qu'un  seul  usage 
que  vous  en  deviez  faire  :  c'est  celui  de  voir  humblement  vos  défauts» 
de  ne  vous  en  point  décourager,  et  de  recourir  à  Dieu  avec  confiance 
pour  travailler  à  leur  correction.  Eli  !  qui  est-ce,  sur  la  terre,  qui  n'a 
point  de  défauts,  et  qui  n'a  pas  commis  de  grandes  fautes?  Qui  est- 
ce  qui  est  parfait  à  vingt-six  ans  pour  le  très-difficile  métier  de  la 
guerre,  quand  on  ne  l'a  jamais  fait  de  suite?  Pour  votre  piété,  si 
vous  voulez  lui  faire  honneur,  vous  ne  sauriez  être  trop  attentif  à  la 
rendre  douce,  simple,  commode,  sociable.  Il  faut  vous  faire  tout  à 
tous  pour  les  gagner  tous l  ;  aller  tout  droit  à  l'extirpation  de  vos 
principaux  défauts  par  amour  de  Dieu,  et  par  renoncement  à  l'a- 
mour-propre  ;  chercher  au-dehors  le  bien  public,  autant  que  vous  le 
pourrez,  et  retrancher  les  scrupules  sur  des  choses  qui  paroissent  des 
minuties.  Vous  ne  devez  avoir  aucune  peine  de  loger  dans  la  maison 
du  Saulsoir2  :  vous  n'avez  rien  que  de  sage  et  de  réglé  auprès  de  votre 
personne  ;  c'est  une  nécessité  à  laquelle  on  est  accoutumé  pendant 
les  campements  des  armées.  On  est  fort  édifié  du  bon  ordre  et  de  la 
police  que  vous  faites  garder.  Jamais  rien  ne  vous  sera  dévoué,  mon- 
seigneur, avec  un  plus  grand  zèle  et  un  plus  profond  respect,  que  je 
le  serai  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie. 

187.— AU  MÊME. 

Même  sujet  que  la  précédente. 

A  Cambrai,  24  septembre  1808. 

Depuis  ma  longue  lettre  écrite,  je  viens  d'apprendre,  monsei- 
gneur, que  diverses  personnes  de  condition  et  de  mérite  dans  le  ser- 
vice se  plaignent  que  vous  ne  connoissez  ni  leurs  noms  ni  leurs 
visages,  pendant  que  monseigneur  le  duc  de  Berri  les  reconnoit  tous, 
les  distingue,  et  les  traite  gracieusement.  Ces  gens-là  ajoutent  que, 


1  /  Cor.,  \x,  ±2. 

2  Q'étoit  une  abbaye  de  tilles.  Le  duc  de  Bourgogne  avoil  témoigné  quelques 
scrupules  d'y  prendre  un  logement,  et  il  avoil  demandé  conseil  à  Fénelon 
surcel  objet,  disant  qu'il  ('toit  prél  à  quitter  la  maison,  quoi  qu'on  en  pût 
dire. 
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malgré  tous  les  torts  de  M.  de  Vendôme,  le  combat  d'Oudenarde  fut 
commencé  par  vos  ordres,  sans  que  celui-ci  en  sût  rien  et  sans  qu'il 
eût  I3  temps  de  faire  sa  disposition.  Ils  disent  aussi  que  si  vous  eus- 
siez préféré,  le  5  de  ce  mois,  le  conseil  de  M.  de  Vendôme  à  celui 
de  M.  de  Berwick,  pour  attaquer  brusquement  les  ennemis,  vous 
auriez  fait  lever  le  siège.  Enfin  on  dit  que  c'est  M.  de  Bergheik  qui 
décide  maintenant  pour  toute  la  guerre  des  Pays-Bas,  et  qu'encore 
qu'il  ait  de  l'esprit,  avec  une  certaine  expérience,  et  de  grandes 
marques  de  zèle  pour  le  bon  parti,  il  ne  convient  pourtant  pas  ni 
de  livrer  le  secret  de  l'état  à  un  étranger,  qui  pourra  être  obligé  de 
faire  son  parti  avantageux  chez  les  ennemis,  ni  de  croire  aveuglé- 
ment un  homme  qui  va  vite,  qui  parle  beaucoup,  qui  décide  sans 
crainte  de  se  tromper,  et  qui  n'a  jamais  fait  que  servir  à  la  guerre 
sans  la  conduire. 

J'oubliois,  monseigneur,  de  vous  dire  que,  selon  la  pensée  des 
personnes  sages  que  j'ai  ouïes  parler,  il  seroit  à  désirer  qu'on  pût  réu- 
nir, par  votre  autorité  et  par  les  marques  de  votre  confiance,  tous  les 
meilleurs  officiers  généraux,  pour  approuver  vos  résolutions,  afin 
qu'ils  fussent  engagés  à  les  faire  réussir  dans  l'exécution,  et  à  les  jus- 
tifier dans  le  public,  quand  elles  en  ont  besoin. 

Je  rassemble,  monseigneur,  tous  les  discours  que  j'ai  entendu 
faire,  ne  craignant  point  de  vous  déplaire  en  vous  avertissant  de 
tout  avez  un  zèle  sans  bornes,  et  étant  persuadé  que  vous  ferez  un 
bon  usage  de  tout  ce  qui  méritera  quelque  attention.  Les  bruits 
même  les  plus  injustes  ne  sont  pas  inutiles  à  savoir,  quand  on  a  le 
cœur  bon  et  grand,  comme  vous  l'avez,  Dieu  merci.  On  dit  encore 
que  M.  le  comte  d'Evreux  i  a  écrit  très-certainement  une  lettre 
qu'il  a  désavouée.  On  dit,  monseigneur,  que  vous  avez  paru  croire 
un  peu  trop  facilement  le  désaveu  qu'il  vous  en  a  fait,  contre  la 
notoriété  publique.  Pour  moi,  je  crois  qu'il  seroit  très-digne  de 
vous  de  suspendre  tout  au  moins  votre  jugement  sur  la  sincérité  de 
ce  désaveu ,  et  de  lui  rendre  vos  bonnes  grâces  en  lui  pardon- 
nant, s'il  le  faut,  de  très-bon  cœur.  Je  vous  dirai  dans  le  plus 
profond  secret  que  ce  désaveu  ne  doit  pas  être  cru,  et  que  je  le  sais 
bien. 

1  Henri-Louis  de  La  Tour-d'Auvergne,  fils  de  Godefroi-Mauriee,  duc  de 
Bouillon:  il  étoit  lieutenant-sénéral. 
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188.  — DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

Sur  les  reproches  que  la  voix  publique  faisoit  au  prince. 
Au  camp  du  Saulsoir,  3  octobre  1708. 

Je  n'ai  pu  répondre  plus  tôt  à  votre  grande  lettre,  mon  cher  ar- 
chevêque :  car  j'en  ai  eu  souvent  à  écrire  sur  des  choses  longues,  et 
qui  me  fatiguent  la  tête.  Je  puis  le  faire  présentement,  article  par 
article,  vous  disant  auparavant  que  je  suis  bien  moins  homme  de 
bien  et  moins  vertueux  que  l'on  ne  me  croit  ;  ne  voyant  en  moi  que 
haut  et  bas,  chutes  et  rechutes,  relâchements,  omissions  et  paresse 
dans  mes  devoirs  les  plus  essentiels  ;  immortifications,  délicatesse, 
orgueil,  hauteur,  mépris  du  genre  humain  ;  attache  aux  créatures,  à 
la  terre,  à  la  vie,  sans  avoir  cet  amour  du  Créateur  au-dessus  de  tout, 
ni  du  prochain  comme  moi-même. 

1  °  Il  est  vrai  que  je  suis  renfermé  assez  souvent  ;  mais,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  j'écris  beaucoup  de  certains  jours.  La  prière,  la  lecture 
prennent  aussi  du  temps,  quoique  j'y  sois  moins  régulier  que  je  ne 
devrois  être.  Je  ne  nie  pas  cependant  que  je  n'en  perde  souvent.  Il  est 
vrai  aussi  que  je  parle  plutôt  aux  gens  à  qui  je  suis  plus  accoutumé, 
et  que  je  suis  trop  en  cela  mon  goût  naturel. 

2°  Je  ne  sache  point,  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu, 
avoir  consulté  des  gens  sans  expérience.  J'ai  parlé  aux  plus  an- 
ciens généraux,  à  des  gens  sans  atteinte  sur  le  courage,  et  si  les 
conseils  ont  été  taxés  de  timides,  ils  méritoient  plutôt  le  nom  de 
prudents. 

3°  Il  est  vrai  que  la  présomption  absolue  de  M.  de  Vendôme,  ses 
projets  subits  et  non  digérés,  et  ce  que  j'en  ai  vu ,  m'empêchent  d'avoir 
aucune  confiance  en  lui,  et  que  cependant  j'ai  trop  acquiescé  dans 
des  occasions  où  je  devois  au  contraire  décider  de  ce  qu'il  me  pro- 
posoit,  joignant  en  cela  la  foiblesse  à  peut-être  un  peu  de  prévention  ; 
car,  depuis  l'affaire  d'Oudenarde,  j'ai  reçu  la  puissance  décisive,  ainsi 
que  je  crois  vous  l'avoir  déjà  dit. 

4°  M.  de  Vendôme  lui-même  ne  songeoit  point  à  attaquer  les  en- 
nemis le  cinquième  du  mois  passé.  On  ouvroit  des  marches  dans  des 
pays  difficiles,  el  ce  ne  fut  que  le  septième  qu'il  alla  par  hasard  re- 
connoilre  les  passages  de  la  droite,  que  l'on  avoit  tenus  pour  impra- 
ticables, et  qui  étoient  les  plus  aisés.  11  est  vrai  que  le  sixième,  voyant 
tout  le  monde  d'un  avis  contraire  à  celui  d'une  attaque,  ou  du  moins 
presque  tous,  et  m'étant  revenu  des  discours  des  soldais  qui  mar- 
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quoient  peu  de  confiance  de  réussira  ce  qu'ils  alloient  entreprendre  ; 
voyant  les  suites  terribles  de  la  perte  d'une  bataille,  qui  étoit  quasi 
inévitable  de  la  manière  dont  les  ennemis  étoient  postés,  et  que  l'état 
en  pouvoit  souffrir  considérablement,  je  crus  ne  pouvoir  pas  en  cons^ 
cience  passer  plus  avant  sans  un  nouvel  ordre  du  Roi  sur  l'exposi- 
tion des  choses.  Je  voyois,  comme  je  vous  dis,  M.  de  Vendôme  d'un 
côté,  qui  croit  tout  ce  qu'il  désire:  je  le  savois  piqué  de  l'affaire  dOu- 
denarde  ;  et  d'un  avis  contraire,  le  maréchal  de  Berwick,  nos  anciens 
officiers,  gens  d'expérience  et  de  courage,  gens  même  qui,  avant  la 
jonction  de  l'armée  avoient  proposé  au  maréchal  de  Berwick  d'at- 
taquer le  prince  Eugène  dans  ses  lignes,  pendant  que  le  duc  deMarl- 
borough  étoit  de  l'autre  côté  de  l'Escaut.  Les  choses  donc  exposées  au 
Roi ,  l'ordre  vint  attaquer  lesennemis.  Le  même  jour  arriva  M.  Chamil- 
lard,  qui  le  confirma.  On  reconnut  les  chemins  ;  on  marcha  en  avant  ; 
on  se  campa  en  présence  de  l'ennemi  ;  on  reconnut  son  camp  et  ses 
retranchements.  M.  de  Vendôme  voyant  que  l'affaire,  si  elle  tour- 
noit  mal,  retomberoit  uniquement  sur  lui,  commença  à  la  trouver 
difficile.  M.  Chamillard  lui-même  parla  aux  officiers,  vit  les  diffi- 
cultés, en  prévit  les  malheureuses  suites,  écrivit  au  Roi,  et  fut,  je 
crois,  cause  que  le  Roi  rétracta  l'ordre  d'attaquer.  Voilà  précisé- 
ment comme  les  choses  se  sont  passées  ;  et  c'est  dans  tout  ce  temps 
que  j'ai  été  dans  l'état  que  je  vous  ai  dépeint  dans  mon  autre  lettre. 

5°  Il  est  vrai  que  j'ai  quelquefois  badiné,  mais  rarement.  Pour  la 
perte  du  temps,  elle  a  été  plus  considérable  ;  mais  souvent  il  n'y  a 
que  moi  qui  l'ai  su. 

6°  Les  délibérations  publiques  sont  véritables  ;  mais  on  peut  les 
mettre  sur  le  compte  de  M.  de  Vendôme  plutôt  que  sur  le  mien. 

7°  Il  en  est  de  même  de  n'être  pas  bien  averti  ;  et  ce  qui  fait  re- 
tomber sur  moi  ces  articles  est  que  j'aurois  dû  agir  autrement,  et 
que  je  ne  l'ai  pas  fait  toujours,  me  laissant  aller  à  une  mauvaise 
complaisance,  foiblesse,  ou  respect  humain.  Vous  connoissez  par- 
faitement M.  de  Vendôme,  et  je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  plus  que  ce 
que  vous  en  mettez  dans  votre  lettre.  Ce  que  vous  dites  du  maréchal 
de  Berwick  est  aussi  fort  juste,  et  il  excède  peut-être  trop  en  pru- 
dence ;  au  lieu  que  M.  de  Vendôme  excède  en  confiance  et  négligence, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

Je  tâcherai  de  faire  usage  des  avis  que  vous  me  donnez,  et  priez 
Dieu  qu'il  m'en  fasse  la  grâce,  pour  n'aller  trop  loin  ni  à  gauche,  ni 
à  droite.  Demandez  de  plus  en  plus  à  Dieu  qu'il  me  donne  cet  amour 
pour  lui,  et  de  tout,  et  de  moi-même,  amis  et  ennemis,  pour  lui  et 
en  lui. 
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Je  ne  sais  rien  de  précis  sur  ce  que  Ion  dit  que  mon  frère  traite 
mieux  que  moi,  et  connoit  plus  que  moi  des  officiers  de  qualité  et 
de  mérite.  Comme  il  écrit  moins  que  moi,  il  les  peut  voir  plus  sou- 
vent. Sur  ce  que  vous  me  dites  du  combat  d'Oudenarde,  il  est  vrai 
que  j'ordonnai  à  deux  brigades  d'infanterie  de  charger  trois  batail- 
lons des  ennemis  que  l'on  me  dit  absolument  séparés  de  leur  ar- 
mée; et  que,  voyant  le  centre  dégarni,  j'envoyai  ordre  à  la  droite 
(devant  laquelle  le  maréchal  de  Matignon  m'avoit  mandé  qu'il  ne 
paroissoit  plus  rien)  de  se  rapprocher  de  ce  centre.  Je  comptois  si 
peu  commencer  le  combat,  que  de  là  j'allai  à  la  gauche,  où  étoit 
M.  de  Vendôme  fort  pensif;  et  que,  quand  je  l'allai  rejoindre  sur  la 
droite,  où  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire  aller,  la  moitié  de 
l'infanterie  étoit  déjà  quasi  en  désordre,  qu'à  peine  croyois-je  l'af- 
faire commencée. 

Je  vous  ai  répondu  sur  ce  qui  regarde  le  5  septembre.  J  ai  en  eflet 
de  la  confiance  au  comte  de  Bergheik  ;  il  connoit  les  affaires  à  fond, 
et  ne  se  donne  point  pour  homme  de  guerre.  Il  est  vrai  qu'il  décide, 
et  parle  assez.  Je  le  crois  absolument  affectionné,  et  bien  éloigné  de 
songer  à  faire  son  parti  meilleur  avec  les  ennemis.  Pour  le  secret  de 
l'état,  il  en  a  été  chargé  et  instruit  par  le  Roi  même,  qui  a  aussi  beau- 
coup de  confiance  en  lui.  Je  profiterai  de  ce  que  vous  m'en  dites  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  se  défier  de  ses  intentions  ;  je  ferai 
aussi  usage  de  ce  que  vous  me  marquez  sur  le  comte  d'Evreux,  sans 
affectation,  mais  aussi  pour  ne  pas  paroi tre  dupe  ;  car  vous  savez  que 
c'est  un  personnage  qu'il  faut  éviter.  Je  m'attends  à  bien  des  dis- 
cours que  l'on  tient,  et  que  l'on  tiendra  encore.  Je  passe  condamna- 
tion sur  ceux  que  je  mérite,  et  méprise  les  autres,  pardonnant  véri- 
tablement à  ceux  qui  me  veulent  ou  me  font  du  mal,  et  priant  pour 
eux  tous  les  jours  de  ma  vie.  Voilà  mes  sentiments,  mon  cher  ar- 
chevêque; et,  malgré  mes  chutes  et  défauts,  une  détermination  ab- 
solue d'être  à  Dieu.  Priez-le  donc  incessamment  d'achever  en  moi  ce 
qu'il  y  a  commencé,  et  de  détruire  ce  qui  vient  du  péché  originel  et 
de  moi.  Vous  savez  que  mon  amitié  pour  vous  est  toujours  la  même. 
J'espère  pouvoir  vous  en  assurer  moi-même  à  la  fin  de  la  campagne  : 
on  ne  sauroit  encore  dire  quand  ce  sera,  car  l'événement  de  Lille  est 
encore  indéterminé. 
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489.  —  DE  FÉNELON  AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Sur  les  reproches  que  la  voix  publique  faisoit  au  duc.  Quelle  doit 
être  la  dévotion  d'un  prince  :  son  attention  à  honorer  le  mérite,  son 
courage  dans  les  adversités. 

A  Cambrai,  15  octobre  1708. 

Monseigneur,  quelque  grande  retenue  que  je  veuille  garder  le  reste 
de  ma  vie  sur  toutes  les  choses  qui  ont  rapport  à  vous,  pour  ne  vous 
commettre  jamais  en  rien,  je  ne  puis  néanmoins  m'empêcher  de 
prendre  le  parti  de  vous  dire  encore  une  fois,  par  une  \oie  très-sûre 
et  très-secrète,  ce  que  j'apprends  que  l'on  continue  à  dire  contre  votre 
personne.  Je  suis  plus  occupé  de  vous  que  de  moi,  et  je  craindrois 
moins  de  hasarder  de  vous  déplaire  en  vous  servant,  que  de  vous 
plaire  en  ne  vous  servant  pas.  D'ailleurs,  je  suis  sûr  qu'on  ne  peut 
jamais  vous  déplaire  en  vous  disant,  avec  zèle  et  respect,  ce  qu  il 
importe  que  vous  sachiez. 

^°  On  dit,  monseigneur,  que  vous  n'avez  pas  voulu  exécuter  les 
ordres  du  Roi,  qui  vouloit  qu'on  attaquât  le  prince  Eugène  pendant 
que  le  duc  de  Marlborough  s'étoit  avancé  sur  le  chemin  d'Ostende, 
et  que,  par  ce  refus,  vous  avez  été  la  cause  de  la  perte  de  Lille. 
C'est  un  fait  qui  regarde  les  temps  postérieurs  à  votre  campement 
sur  la  Marque,  et  qui  est  des  temps  de  votre  campement  du  Saulsoir. 
Je  ne  saurois  croire  qu'il  soit  comme  on  le  raconte  avec  beaucoup 
de  malignité. 

2°  On  persiste  à  dire  que  vous  avez  été  la  vraie  cause  du  combat 
d'Oudenarde,  par  votre  ordre  précipité  de  faire  attaquer  trois  batail- 
lons des  ennemis  par  deux  brigades,  sans  aucun  concert  avec  M.  de 
Vendôme. 

3°  On  prétend  que,  quand  vous  arrivâtes  sur  la  Marque,  M.  d'Ar- 
taignan  reconnut  dès  le  lendemain  que  les  passages  étoient  couverts, 
que  la  plaine  étoit  assez  commode  pour  faire  agir  toute  la  cavalerie, 
et  que  les  ennemis  n'étoient  point  alors  retranchés  comme  ils  le  furent 
deux  jours  après.  On  assure  que  M.  d'Àrtaignan  se  hâta  d'en  aver- 
tir, et  de  répondre  du  succès,  si  on  vouloit  bien  attaquer;  qu'il 
n'eut  aucune  réponse,  qu'on  demeura  dans  l'incertitude,  et  que  vous 
voulûtes,  malgré  M.  de  Vendôme,  attendre  le  retour  du  courrier  en- 
voyé au  Roi  :  ce  qui  étoit  laisser  évidemment  échapper  l'occasion  de 
sauver  Lille.  J'ai  vu  un  homme  de  service,  qui  m'a  dit  avoir  mené 
M.  d'Artaignan  dans  cette  plaine,  parce  qu'il  la  connoissoit  parfaite- 
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ment.  Il  soutient  qu'il  n'y  avoit  qu'à  se  donner  la  peine  de  l'aller 
voir,  pour  reconnoilre  que  tout  étoit  uni  et  ouvert.  Il  dit  même  avoir 
été  jusqu'auprès  des  ennemis,  et  avoir  vu  qu'il  n'y  avoit  encore 
alors  ni  retranchements  commencés,  ni  défilés,  ni  bois,  ni  ombre  de 
difficulté  pour  secourir  la  place.  11  ajoute  qu'il  prit  la  liberté  de  par- 
ler hautement;  que  personne  ne  daigna  ni  l'écouter,  ni  prendre  la 
peine  d'aller  voir,  et  qu'en  un  mot,  presque  personne  ne  vouloit  en- 
tendre opiner  pour  le  combat. 

4«  On  dit,  monseigneur,  qu'encore  que  vous  ayez  infiniment  écrit 
à  la  cour  pour  vous  justifier,  vous  n'avez  jamais  mandé  rien  de  clair 
et  de  précis  pour  votre  décharge  ;  que  vous  vous  êtes  contenté  de 
faire  des  réponses  vagues  et  superficielles,  avec  des  expressions  mo- 
destes et  dévotes  à  contre-temps.  La  cour  et  la  ville,  dit-on,  étoient 
d'abord  pour  vous  avec  chaleur;  mais  la  cour  et  la  ville  ont  changé, 
et  vous  condamnent.  On  ne  se  contente  pas  de  dire  que  le  public 
est  de  plus  en  plus  déchainé  contre  vous  ;  on  ajoute  que  le  mécon- 
tentement remonte  bien  plus  haut,  et  que  le  Roi  même  ne  peut  s'em- 
pêcher, malgré  toute  son  amitié,  de  sentir  vivement  votre  tort.  Il  y 
a  déjà  quelque  temps  qu'il  m'a  passé  par  l'esprit  que  tant  de  gens, 
d'ailleurs  fort  politiques,  n'oseroient  point  vous  critiquer  si  libre- 
ment, si  cette  critique  n'étoit  pas  autorisée  par  quelque  prévention 
du  côté  de  la  cour. 

5°  Ce  qui  est  le  plus  fâcheux  est  qu'un  grand  nombre  d'officiers 
qui  reviennent  de  l'armée,  et  qui  vont  à  Paris,  ou  qui  y  écrivent, 
font  entendre  que  les  mauvais  conseils  des  gens  foibles  et  timides, 
que  vous  écoutez  trop,  ont  ruiné  les  affaires  du  Roi,  et  ont  terni 
votre  réputation.  J'entends  ces  discours  répandus  partout,  et  j'en 
ai  le  cœur  déchiré  ;  mais  je  n  ose  parler  aussi  fortement  que  la  chose 
le  mériteroit,  parce  que  le  torrent  entraîne  tout,  et  que  je  ne  veux 
point  qu'on  puisse  croire  que  je  sache  rien  de  particulier  à  votre 
décharge. 

6°  On  va  jusqu'à  rechercher  avec  une  noire  malignité  les  plus  pe- 
tites circonstances  de  votre  vie,  pour  leur  donner  un  tour  odieux  :  par 
exemple,  on  dit  que,  pendant  que  vous  êtes  dévot  jusqu  à  la  sévérité 
la  plus  scrupuleuse  dans  les  minuties,  vous  ne  laissez  pas  de  boire 
quelquefois  avec  un  excès  qui  se  fait  remarquer. 

7°  On  se  plaint  de  ce  que  votre  confesseur  est  trop  souvent  en- 
fermé avec  vous,  qu'il  se  mêle  de  vous  parler  de  la  guerre  ;  et  que, 
quand  on  l'accusa  de  vous  avoir  conseillé  de  ne  rien  hasarder  sur 
la  Marque,  il  écrivit  au  Père  de  La  Chaise,  pour  faire  savoir  au  Roi 
qu'il  étoit  allé  recouuoitre  le  terrain  et  l'état  des  ennemis;  qu'il  avoit 
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été  d'avis  qu'on  les  attaquât,  et  qu'il  avoit  trouvé  qu'il  étoit  honteux 
de  ne  le  pas  faire.  On  lui  impute  d'avoir  écrit  ainsi,  pour  le  tourner 
en  ridicule,  comme  un  homme  vain  qui  se  pique  d'entendre  la  guerre 
et  d'aller  reconnoître  l'ennemi.  Je  dois  ajouter,  par  pure  justice, 
que  je  sais  qu'il  n'a  point  mérité  ces  plaisanteries,  et  qu'il  n'a  rien 
écrit  que  de  modeste  et  de  convenable. 

8°  On  prétend,  monseigneur,  que  vous  avez  écrit  à  des  gens  in- 
discrets, et  indignes  de  votre  confiance,  les  mêmes  choses  que  vous 
avez  écrites  au  Roi  avec  un  chiffre; et  que  ces  gens-là  les  ont  divul- 
guées avant  que  Sa  Majesté  eût  reçu  vos  lettres  secrètes,  où  vous 
mandiez  ce  qui  manquoit  dans  la  place  assiégée. 

Voilà,  monseigneur,  les  principales  choses  qui  reviennent  par 
de  bons  canaux.  Quoique  je  sois  loin  de  tout  commerce  du  monde, 
un  hasard  bizarre  lait  que  je  sais  là-dessus  plus  que  sur  les  autres 
affaires.  Peut-être  que  personne  n'osera  vous  dire  tout  ceci  :  pour 
moi,  je  l'ose,  et  je  ne  crains  que  de  manquer  à  Dieu  et  à  vous.  Per- 
sonne n'est  plus  éloigné  que  moi  de  croire  tous  ces  discours.  La 
peine  que  je  souffre  de  les  entendre  est  grande.  Il  s'agit  de  détrom- 
per le  monde  prévenu.  Ceux  qui  vous  déchirent  parlent  hautement, 
et  ceux  qui  voudroient  vous  défendre  n'osent  parler.  Je  suppose 
que  vous  avez  éclairci  chaque  point  en  détail  avec  M.  de  Chamil- 
lard,  et  que  vous  lui  aurez  fait  toucher  les  choses  au  doigt,  pour 
convaincre  pleinement  Sa  Majesté  de  la  fausseté  de  tout  ce  qu'on 
vous  impose. 

Pourvu  que  vous  vous  donniez  à  Dieu  en  chaque  occasion  avec 
une  humble  confiance,  il  vous  conduira  comme  par  la  main,  et  dé- 
cidera sur  vos  doutes.  Quelque  génie  qu'il  vous  ait  donné,  vous  cour- 
riez risque  de  faire,  par  irrésolution,  des  fautes  irréparables,  si  vous 
vous  tourniez  à  une  dévotion  foible  et  scrupuleuse.  Ecoutez  les  per- 
sonnes les  plus  expérimentées,  et  ensuite  prenez  votre  parti  ;  il  est 
moins  dangereux  d'en  prendre  un  mauvais  que  de  n'en  prendre  aucun, 
ou  que  d'en  prendre  un  trop  tard.  Pardonnez,  monseigneur,  la  liberté 
d'un  ancien  serviteur  qui  prie  sans  cesse  pour  vous,  et  qui  n'a  d'autre 
consolation  en  ce  monde  que  celle  d  espérer  que,  malgré  ces  traver- 
ses, Dieu  fera  par  vous  des  biens  infinis. 

11  ne  m'appartient  pas,  monseigneur,  de  raisonner  sur  la  guerre: 
aussi  n'ai-je  garde  de  le  faire;  mais  on  a  de  grandes  ressources 
quand  on  est  à  la  tête  d'une  puissante  armée,  et  qu'elle  est  animée 
par  un  prince  de  votre  naissance  qui  la  conduit.  Il  est  beau  de  voir 
votre  patience  et  votre  fermeté  pour  demeurer  en  campagne  dans 
une  saison  si  avancée.  Notre  jeunesse,  impatiente  de  revoir  Paris, 
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avoit  besoin  d'un  tel  exemple.  Tandis  qu'on  croira  encore  pouvoir 
faire  quelque  chose  d'utile  et  d'honorable,  il  faut  que  ce  soit  vous, 
monseigneur,  qui  tâchiez  de  l'exécuter.  Les  ennemis  doivent  être 
affoiblis  ;  vous  êtes  supérieur  en  forces  ;  il  faut  espérer  que  vous  le 
serez  aussi  en  projets  et  en  mesures  justes  pour  en  rendre  l'exécution 
heureuse.  Le  vrai  moyen  de  relever  la  réputation  des  affaires  est  que 
vous  montriez  une  application  sans  relâche.  Votre  présence  nuiroit 
et  aux  affaires  et  à  votre  réputation,  si  elle  paroissoit  inutile  et  sans 
action  dans  des  temps  si  fâcheux.  Au  contraire,  votre  fermeté  pa- 
tiente pour  achever  cette  campagne  forcera  le  monde  à  ouvrir  les 
yeux  et  à  vous  faire  justice,  pourvu  qu'on  voie  que  vous  prévoyez, 
que  vous  projetez,  que  vous  agissez  avec  vivacité  et  hardiesse  Dieu, 
sur  qui  je  compte,  non  sur  les  hommes,  bénira  vos  travaux  ;  et  quand 
même  il  permettroit  que  vous  n'eussiez  aucun  succès,  vous  feriez 
voir  au  monde  combien  on  mérite  les  louanges  des  personnes  solides 
et  éclairées,  quand  on  a  le  courage  et  la  patience  de  se  soutenir  avec 
force  dans  le  malheur. 

Vos  ressources  sont  infinies,  si  vous  en  voulez  faire  usage.  Vous 
avez  beaucoup  plus  qu'un  autre,  monseigneur,  de  quoi  entretenir 
ceux  qui  vous  environnent.  En  vous  livrant  à  eux  un  peu  plus, 
vous  les  charmerez.  Une  parole,  un  geste,  un  souris,  un  coup  d'œil 
d'un  prince  tel  que  vous,  gagne  les  cœurs  de  la  multitude.  Quelque 
louange  donnée  à  propos  au  mérite  distingué  attendrira  pour  vous 
les  honnêtes  gens.  Si  vous  avez  le  pouvoir  d'avancer  ceux  qui  en 
sont  dignes,  faites-leur  sentir  votre  protection.  Si  vous  ne  pouvez 
pas  les  avancer,  du  moins  qu'il  paroisse  que  vous  êtes  affligé  de  ne 
le  pouvoir  pas,  et  que  vous  recommandez  de  bon  cœur  leurs  intérêts. 
Rien  n'intéressera  tant  pour  vous  tous  ceux  qui  peuvent  décider  de 
votre  réputation,  que  de  trouver  en  vous  cette  bonté  de :  cœur,  cette 
attention  aux  services  et  aux  talents,  ce  goût  et  ce  discernement  du 
vrai  mérite  et  cet  empressement  pour  le  faire  récompenser.  J'ose 
vous  dire,  monseigneur,  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  gagner  les 
suffrages  du  public  et  de  vous  attirer  les  louanges  du  monde  entier. 
De  ce  côté  là,  il  vous  est  facile  de  faire  taire  les  critiques;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  faut  avoir  un  grand  égard  à  l'improbation  du 
public.  J'avoue  que  rien  n'est  plus  vain  que  de  courir  après  les 
vaines  louanges  des  hommes,  qui  sont  légers,  téméraires,  injustes 
et  aveugles  dans  leurs  jugements.  Heureux  qui  peut  être  ignoré 
d'eux  dans  la  solitude  !  Mais  la  grandeur,  bien  loin  de  vous  mettre 
au  dessus  des  jugements  des  hommes,  vous  y  assujettit  infiniment 
plus  qu'une  condition  médiocre.  Ceux  qui  doivent  commander  aux 
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autres  ne  sauroient  le  faire  utilement,  dès  qu'ils  ont  perdu  l'estime 
et  la  confiance  des  peuples.  Rien  ne  seroit  plus  dur  et  plus  insup- 
portable pour  les  peuples,  rien  ne  seroit  plus  dangereux  et  plus 
déshonorant  pour  un  prince,  qu'un  gouvernement  de  pure  autorité, 
sans  l'adoucissement  de  l'estime,  delà  confiance  et  de  l'affection  réci- 
proque. Il  est  donc  capital,  même  selon  Dieu,  que  les  grands  princes 
s'appliquent  sans  relâche  à  se  faire  aimer  et  estimer,  non  par  une 
recherche  de  vaine  complaisance,  mais  par  fidélité  à  Dieu,  dont  ils 
doivent  représenter  la  bonté  sur  la  terre.  Si  cette  attention  leur 
coûte,  il  faut  qu'ils  la  regardent  comme  leur  premier  devoir,  et 
qu'ils  préfèrent  cette  pénitence  à  toutes  les  autres  qu'ils  pourroient 
pratiquer  pour  l'amour  de  Dieu.  Si  vous  vous  donnez  à  lui  sans 
réserve,  il  vous  facilitera  bientôt  certaines  petites  sujétions  qui 
vous  paroissent  épineuses,  faute  d'y  être  assez  accoutumé. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  monseigneur,  de  vous  répéter  qu'il  me 
semble  que  vous  devez  tenir  bon  jusqu'à  l'extrémité  dans  l'armée, 
comme  M.  le  maréchal  de  Boufilers  dans  la  citadelle  de  Lille.  Si  on 
ne  peut  rien  faire  d'utile  et  d'honorable  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, au  moins  vous  aurez  payé  de  patience,  de  fermeté  et  de 
courage,  pour  attendre  les  occasions  jusqu'au  bout;  au  moins  vous 
aurez  le  loisir  de  faire  sentir  votre  bonne  volonté  aux  troupes,  et 
de  gagner  les  cœurs.  Si,  au  contraire,  on  fait  quelque  coup  de  vi- 
gueur avant  que  de  se  retirer,  pourquoi  faut-il  que  vous  n'y  soyez 
pas,  et  que  d'autres  s'en  réservent  l'honneur?  Ce  seroit  faire  penser 
au  monde  qu'on  n'ose  rien  entreprendre  de  hardi  et  de  fort  quand 
vous  commandez;  que  vous  n'y  êtes  qu'un  embarras,  et  qu'on 
attend  que  vous  soyez  parti  pour  tenter  quelque  chose  de  bon.  Après 
tout,  s'il  y  a  quelque  chose  à  espérer,  c'est  dans  le  temps  où  les  en- 
nemis seront  réduits  à  se  retirer,  ou  à  prendre  des  postes  dans  le  pays 
pour  y  passer  l'hiver.  Voilà  le  dénouement  de  toute  la  campagne  ; 
voilà  l'occasion  décisive:  pourquoi  la  manqueriez-vous?  Il  faut  tou- 
jours obéir  au  Roi  avec  un  zèle  aveugle  ;  mais  il  faut  attendre,  et  tâ- 
cher d'éviter  un  ordre  absolu  de  partir  trop  tôt. 

Vous  devez  faire  honneur  à  la  piété,  et  la  rendre  respectable  dans 
votre  personne.  Il  faut  la  justifier  aux  critiques  et  aux  libertins.  Il 
faut  la  pratiquer  d'une  manière  simple,  douce,  noble,  forte,  et  con- 
venable à  votre  rang.  Il  faut  aller  tout  droit  aux  devoirs  essentiels 
de  votre  état  par  le  principe  de  l'amour  de  Dieu,  et  ne  rendre  jamais 
la  vertu  incommode  par  des  hésitations  scrupuleuses  sur  les  petites 
choses.  L'amour  de  Dieu  vous  élargira  le  cœur,  et  vous  fera  décider 
sur-le-champ  dans  les  occasions  pressantes.  Un  prince  ne  peut  point, 
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à  la  cour  ou  à  l'armée,  régler  les  hommes  comme  des  religieux;  il 
faut  en  prendre  ce  qu'on  peut,  et  se  proportionner  à  leur  portée. 
Jésus-Christ  disoit  aux  apôtres  :  J'aurois  beaucoup  de  choses  à  mus 
dire;  mais  vous  ne  pouffiez  pas  maintenant  les  poftef1.  Saint  Paul 
dit  :  Je  me  suis  fait  tout  à  tous  pouf  les  gag  nef  tous2.  Je  prie  Dieu 
tous  les  jours  que  l'esprit  de  liberté  sans  relâchement  vous  élargisse 
le  cœur,  pour  vous  accommoder  aux  besoins  de  la  multitude. 

Il  faut  montrer  que  vous  peusez  dune  façon  sérieuse,  suivie, 
constante  et  ferme.  Il  faut  convaincre  le  monde  que  vous  sentez 
tout  ce  que  vous  devez  sentir,  et  que  rien  ne  vous  échappe.  Si  vous 
paroissez  mou  et  facile  à  entraîner,  on  vous  entraînera,  et  on  vous 
mènera  loin  aux  dépens  de  votre  réputation.  Lorsque  vous  serez  de 
retour  à  la  cour,  vous  devez,  ce  me  semble,  parler  au  Roi  d'un  ton 
ferme  et  respectueux,  lui  montrer  clairement  et  en  détail  les  vérita- 
bles causes  des  mauvais  événements,  avec  les  remèdes  qu'on  peut  y 
apporter.  Si  vous  lui  faites  voir  que  vous  n'avez  manqué  à  rien  d'es- 
sentiel ;  si  vous  lui  représentez  la  situation  très-embarrassante  où 
vous  vous  êtes  trouvé  ;  enfin,  si  vous  appuyez  vos  bonnes  raisons  par 
les  témoignages  uniformes  des  principaux  officiers,  qui  doivent  na- 
turellement dire  la  vérité  en  votre  faveur;  si  peu  que  vous  ayez  soin 
de  gagner  leurs  cœurs,  le  Roi  ne  pourra  pas  s'empêcher  d'avoir 
égard  à  votre  bonne  cause  pour  l'intérêt  de  l'Etat. 

Votre  ressource  doit  être  celle  des  bonnes  raisons,  appuyées  avec 
une  fermeté  qui  ne  peut  être  que  louée,  quand  elle  sera  assaisonnée 
d'une  soumission,  d'un  zèle  et  d'un  respect  à  toute  épreuve  pour  le 
Roi.  Le  moment  de  votre  retour  à  la  Cour  sera  une  crise.  Je  redou- 
blerai mes  foibles  prières  en  ce  temps-là. 

Si  vous  vous  accoutumez  à  rentrer  souvent  au-dedans  de  vous 
pour  y  renouveler  la  possession  que  Dieu  doit  avoir  de  votre  cœur  ; 
si  vous  dites  avec  humilité  :  Audiam  quid  loqmtur  in  me  Domi- 
nus 3  ;  si  vous  n'agissez  ni  par  humeur,  ni  par  goût  naturel,  ni  par 
vaine  gloire,  mais  simplement  par  mort  à  vous-même,  et  par  fidélité 
à  l'esprit  de  grâce,  Dieu  vous  soutiendra.  Angelis  suis  mandant  de 
te,  ut  custodiant  te  in  omnibus  mis  tuis 4  .•  dabituf  enim  vobis  in 
ïlla  hora  quid  loquamini 5.  Vous  deviendrez  grand  devant  tous  les 
hommes,  à  proportion  de  ce  que  vous  serez  petit  devant  Dieu  et 

1   JOAN.,  XVI,  12. 

*  I  Cor.,  ix,  22. 

3   P*.    LXXX1V,    9. 

*  Ps.  xc,  il. 

5  Matth.,  x,  19. 

vi,  37 
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souple  dans  sa  main.  Vous  aurez  des  croix;  mais  elles  entreront 
dans  les  desseins  de  Dieu,  pour  vous  rendre  l'instrument  de  sa  pro- 
vidence, et  vous  direz  :  Superabundo  gaudio  in  omni  tribulatione 
nostra  l . 

Je  ne  saurois  être  devant  Dieu ,  que  je  ne  m'y  trouve  avec  vous, 
pour  lui  demander  que  vous  soyez,  comme  David,  selon  son  cœur. 

490.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  l'exhorte  à  se  défier  beaucoup  de  lui-même,  et  à  prendre  les  moyens 
qu'il  lui  a  déjà  conseillés  pour  le  soutenir. 

A  Cambrai,  15  octobre  1708. 

Je  suis  véritablement  affligé,  monsieur,  de  l'état  pénible  où  vous 
vous  dépeignez  vous-même  :  mais  ce  qui  m'en  console  est  de  voir 
combien  vous  le  sentez,  et  combien  vous  en  craignez  les  suites. 
J'espérerai  tout  pour  vous,  tandis  que  vous  craindrez  tout  de  vous- 
même.  Cette  expérience  de  votre  dissipation,  de  votre  tiédeur,  de 
votre  relâchement  et  de  votre  fragilité,  vous  doit  inspirer  une  grande 
défiance  de  votre  cœur.  On  se  flatte  d'ordinaire  d'avoir  au  moins  un 
cœur  droit,  et  sensible  à  ses  vrais  devoirs.  Mais  quel  devoir  peut-on 
jamais  comparer  avec  celui  de  n'être  pas  ingrat  à  l'égard  de  Dieu  ? 
On  auroit  horreur  d'un  homme  assez  dénaturé  pour  tomber  dans 
l'ingratitude  à  l'égard  d'un  père ,  d'un  bienfaiteur,  ou  d'un  ami  de 
qui  il  auroit  reçu  de  grands  services.  Vous  avez  reçu  de  Dieu  votre 
corps,  votre  âme,  ce  vous-même  qui  vous  est  si  cher,  avec  la  vie  et 
toutes  ses  commodités  ;  en  un  mot,  vous  n'avez  rien  que  vous  ne 
teniez  de  Dieu  seul.  Jamais  obligations  ne  peuvent  être  mises  en 
aucune  comparaison  avec  celles  dont  Dieu  vous  a  comblé.  C'est 
pourtant  lui  que  vous  oubliez  à  toute  heure  ;  c'est  lui  à  qui  vous 
préférez  les  plus  méprisables  amusements  ;  c'est  lui  qui  vous  ennuie  ; 
c'est  lui  qu'il  vous  tarde  de  quitter  ;  c'est  lui  à  qui  vous  tournez  le 
dos,  pour  courir  après  des  hommes  que  vous  méprisez,  et  qui  n'ont 
pour  vous  aucun  autre  mérite  que  celui  de  vous  faire  perdre  du 
temps,  et  de  flatter  un  peu  votre  imagination. 

Je  gémis,  dites-vous,  de  me  trouver  dans  un  goût  si  indigne. 
C'est  ma  consolation,  monsieur,  de  ce  que  je  vous  vois  gémir  Mais 
enfin  tel  est  votre  goût  :  il  est  aussi  méprisable  selon  la  raison,  que 
dépravé  et  dangereux  selon  la  foi.  Après  cette  expérience  continuelle 

1  //  Cor.,  vu,  4„ 
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de  vous-même,  que  pouvez-vous  encore  espérer  de  votre  cœur? 
Qu'y  a-t-il  de  plus  méprisable  qu'un  goût  si  corrompu  ?  qu'y  a-t-il 
de  plus  honteux  qu'une  telle  légèreté  ?  A  quel  point  ne  devez-vous 
pas  vous  défier  sans  cesse  d'un  cœur  si  gâté,  et  si  insensible  au  vrai 
bien  ! 

Vous  ne  pouvez  vous  résoudre  à  aimer  celui  qui  est  souveraine- 
ment aimable,  et  qui  vous  a  aimé  dès  l'éternité,  sans  vous  abandon- 
ner dans  vos  infidélités  les  plus  monstrueuses.  Vous  ne  pouvez  re- 
noncer à  ce  qui  vous  perdroit.  à  ce  monde  qui  ne  vous  aime  ni  ne 
vous  aimera  jamais,  à  ces  amusements  si  indignes,  que  vous  n'ose- 
riez les  nommer  au  rang  des  choses  sérieuses.  Voilà  ce  que  vous 
n'avez  point  de  honte  de  mettre  en  la  place  de  votre  Dieu  et  de  tous 
ses  biens  éternels.  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  méprisable  que  votre 
cœur?  cœur  de  boue,  toujours  appesanti  vers  la  terre,  toujours  in- 
capable de  sentir  les  grâces  de  Dieu  ! 

Vous  me  demandez  un  moyen  de  sortir  de  cette  espèce  d'ensor- 
cellement :  mais  ce  moyen,  vous  le  savez,  et  il  vous  demeure 
inutile  parce  que  vous  ne  vous  en  servez  pas.  Comment  voulez- 
vous  qu'un  moyen  vous  soit  utile,  si  vous  n'en  faites  aucun  usage  ? 
Le  meilleur  remède  n'opère  rien,  quand  on  ne  le  prend  pas.  Le 
moyen  que  vous  demandez  est  de  lire,  de  prier  tous  les  jours  à  cer- 
taines heures  réservées ,  de  fréquenter  les  sacrements  ,  de  fuir 
toutes  les  occasions  de  dissipation  que  vous  pouvez  retrancher  sans 
manquer  aux  véritables  bienséances  de  votre  état  ;  c'est  de  vous  re- 
nouveler souvent  pendant  la  journée  dans  la  présence  de  Dieu  ;  c'est 
de  vous  humilier  devant  lui,  dès  que  vous  apercevez  votre  dissipa- 
tion; c'est  de  revenir  doucement  à  lui,  sans  vous  décourager  ni 
impatienter  jamais  ;  c'est  de  vous  supporter  vous-même  dans  vos 
misères  et  dans  vos  indignités,  sans  vous  flatter  ni  excuser  en  rien  ; 
c'est  de  vous  accoutumer  à  n'espérer  plus  rien  ni  de  votre  raison  ni 
de  votre  courage,  et  à  vous  réfugier  en  Dieu  seul  avec  une  humble 
confiance  ;  c'est  de  travailler  avec  le  secours  de  Dieu  qui  ne  vous 
manque  point,  et  qui  vous  fait  sur  vos  fautes  tant  de  reproches  in- 
térieurs, par  une  miséricorde  secrète.  Il  me  tarde  d'avoir  l'honneur 
de  vous  voir  pour  vous  en  dire  davantage. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  de 
rendre.  Personne  ne  vous  sera  jamais  dévoué,  monsieur,  avec  plus 
d'attachement  et  de  zèle  que  je  le  serai  jusqu'à  la  mort. 
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191.  —AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Il  continue,  à  rendre  compte  au  prince  des  bruits  désavantageux  qui 
cour  oient  à  son  sujet. 

A  Cambrai,  25  octobre  1708. 

Monseigneur,  l'excès  de  bonté  et  de  confiance  que  vous  me  témoi- 
gnez dans  les  lettres  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer,  loin  de 
me  donner  un  empressement  indiscret,  ne  fait  qu  augmenter  ma  re- 
tenue et  mon  inclination  à  continuer  le  profond  silence  où  je  suis 
demeuré  pendant  tant  d'années.  Je  prends  même  infiniment  sur 
moi,  en  me  donnant  la  liberté  de  vous  écrire  sur  des  matières  très- 
délicates  qui  sont  fort  au-dessus  de  moi,  et  qui  ne  peuvent  vous  être 
que  très-désagréables.  Mais  je  croirois  manquer  à  tout  ce  que  je  vous 
dois,  monseigneur,  si  je  ne  passois  pas,  dans  une  occasion  si  ex- 
traordinaire, par-dessus  toutes  les  fortes  raisons  qui  m'engagent  au 
silence,  pour  achever  de  vous  dire  tout  ce  que  j'apprends. 

1°  Le  bruit  public  contre  votre  conduite  croit,  au  lieu  de  dimi- 
nuer. Il  est  si  grand  à  Paris,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  vienne 
des  mauvais  discours  et  des  lettres  malignes  de  l'armée.  Rien  n'est 
plus  digne  de  vous,  monseigneur,  que  votre  disposition,  qui  est  de 
pardonner  tout,  de  profiter  même  de  la  critique  dans  tous  les  points 
où  elle  peut  avoir  quelques  petits  fondements,  et  de  continuer  à 
faire  ce  que  vous  croyez  le  meilleur  pour  le  service  du  Roi.  Mais  il 
importeroit  beaucoup  de  voir  quelles  peuvent  être  les  sources  de 
ces  discours  si  injustes  et  si  outrés,  pour  vous  précautionner  contre 
des  gens  qui  sont  peut-être  les  plus  empressés  à  vous  encenser,  et 
qui  osent  néanmoins  en  secret  attaquer  votre  réputation  de  la  ma- 
nière la  plus  atroce.  Cette  expérience,  monseigneur,  doit,  ce  me 
semble,  vous  engager  à  observer  beaucoup  les  hommes,  et  à  ne 
vous  confier  qu'à  ceux'  que  vous  aurez  éprouvés  à  fond,  quoique 
vous  deviez  montrer  de  la  bonté  et  de  l'affabilité  à  tous,  à  propor- 
tion de  leur  rang. 

2°  Personne  n'est  plus  mal  informé  que  moi  de  ce  qui  se  passe  à 
la  Cour  ;  mais  je  ne  saurois  croire  que  le  Roi  ignore  les  bruits  qui 
sont  répandus  dans  tout  Paris  contre  votre  conduite.  Ainsi  il  me 
paroit  capital  que  vous  preniez  des  mesures  promptes  et  justes  pour 
empêcher  que  Sa  Majesté  n'en  reçoive  quelque  impression,  et  pour 
lui  montrer  avec  évidence  combien  ces  bruits  sont  mal  fondés.  La 
voie  des  lettres  a  un  inconvénient,  qui  est  que  les  lettres  ne  peuvent 
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pas  répondre,  comme  les  conversations,  aux  objections  qui  naissent 
sur-le-champ,  et  qu'on  n'a  pas  prévues.  Mais  aussi  les  lettres  ont  un 
grand  avantage  :  on  y  déveleppe  par  ordre  les  faits,  sans  être  inter- 
rompu ;  on  y  mesure  tranquillement  toutes  les  paroles  ;  on  s'y  donne 
même  une  force  douce  et  respectueuse ,  qu'on  ne  se  donneroit  pas 
toujours  si  facilement  dans  une  conversation.  Ce  qui  est  certain, 
monseigneur,  est  que  vous  avez  un  pressant  besoin  de  vous  précau- 
tionner vers  le  Roi,  et  de  faire  taire  le  public,  qui  est  indignement 
déchaîné.  Yous  ne  sauriez  jamais  écrire  ni  agir  avec  trop  de  ména- 
gement, de  respect,  d'attachement,  ni  de  soumission  ;  mais  il  im- 
porte de  dire  très-fortement  de  très- fortes  raisons  ,  et  de  ne  laisser 
rien  dont  on  puisse  encore  douter  sur  votre  conduite. 

3°  Il  me  revient  par  le  bruit  public  qu'on  dit  que  vous  vous  res- 
sentez de  l'éducation  qu'on  vous  a  donnée  ;  que  vous  avez  une  dé- 
votion foible,  timide  et  scrupuleuse  sur  des  bagatelles,  pendant  que 
vous  négligez  l'essentiel  pour  soutenir  la  grandeur  de  votre  rang  et 
la  gloire  des  armées  du  Roi.  On  ajoute  que  vous  êtes  amusé,  inap- 
pliqué, irrésolu  ;  que  vous  n'aimez  qu'une  vie  particulière  et  obs- 
cure ;  que  votre  goût  vous  éloigne  des  gens  qui  ont  de  l'élévation 
et  de  l'audace  ;  que  vous  vous  accoutumez  mieux  de  donner  votre 
confiance  à  des  esprits  foibles  et  craintifs,  qui  ne  peuvent  vous  don- 
ner que  des  conseils  déshonorants.  On  assure  que  vous  ne  voulez 
jamais  rien  hasarder,  ni  engager  aucun  combat,  sans  une  pleine 
sûreté  que  votre  armée  sera  victorieuse  ;  et  que  cette  recherche 
d'une  sûreté  impossible  vous  fait  temporiser,  et  perdre  les  plus  im- 
portantes occasions.  Je  suis  très-convaincu,  monseigneur,  que  la 
vérité  des  faits  est  entièrement  contraire  à  ces  téméraires  discours  ; 
mais  il  s'agit  de  détromper  ceux  qui  en  sont  prévenus.  On  dit  même 
que  vos  maximes  scrupuleuses  vont  jusqu'à  ralentir  votre  zèle  pour 
la  conservation  des  conquêtes  du  Roi,  et  l'on  ne  manque  pas  d'attri- 
buer ce  scrupule  aux  instructions  que  je  vous  ai  données  dans  votre 
enfance.  Vous  savez,  monseigneur,  combien  j'ai  toujours  été  éloigné 
de  vouloir  vous  inspirer  de  tels  sentiments  ;  mais  il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  moi.  qui  ne  mérite  d'être  compté  pour  rien  :  il  s'agit  de 
l'Etat  et  des  armes  du  Roi,  que  je  suis  sûr  que  vous  voulez  soutenir 
avec  toute  la  fermeté  et  la  vigueur  possible.  Je  sais  que  vous  n'avez 
pris  aucun  parti  de  sagesse  et  de  précaution,  que  par  le  conseil  des 
officiers  généraux  les  plus  expérimentés  et  les  plus  exempts  de  timi- 
dité :  mais  c'est  là  précisément  ce  que  le  public  ne  veut  pas  croire, 
el  par  conséquent  c'est  le  point  capital  qu'il  importe  de  mettre  dans 
un  tel  point  d'évidence,  que  personne  ne  puisse  l'obscurcir.  Vous 


582  CORRESPONDANCE  DE  FÉNËLON.  1708 

avez,  monseigneur,  tous  les  officiers  généraux  qui  sont  autour  de 
vous  :  rien  ne  vous  est  plus  aisé  que  de  les  prendre  chacun  en  par- 
ticulier, et  de  les  engager  tous,  sous  un  grand  secret,  à  vous  don- 
ner par  écrit  une  espèce  de  courte  relation  de  la  manière  dont  ils  ont 
opiné  dans  les  principales  occasions  de  cette  campagne  :  ensuite 
vous  pourrez  leur  faire  entendre  que  vous  croyez  devoir  citer  au  Roi 
leurs  témoignages,  afin  qu'ils  soient  tout  prêts  à  soutenir  de  vive 
voix  leur  petite  relation  écrite.  Cet  engagement  les  liera,  et  les  fera 
tous  parler  un  langage  décisif  et  uniforme  ;  au  lieu  que  si  vous  ne 
le  faites  pas  ainsi,  chacun  pourra,  malgré  sa  bonne  intention,  dire 
trop  ou  trop  peu,  varier,  et  obscurcir  par  des  termes  foibles  ce  que 
vous  auriez  besoin  de  rendre  clair  comme  le  jour.  Après  avoir  posé 
ce  fondement,  vous  pourrez  nommer  au  Roi  tous  vos  témoins,  en  le 
suppliant  de  les  interroger  lui-même  l'un  après  l'autre.  C  est  aller 
jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  ôter  toute  ressource  à  ceux  qui  veulent 
vous  attaquer  dans  les  points  les  plus  essentiels. 

4°  Il  me  semble  qu'il  convient  que  vos  lettres,  dès  à  présent, 
tendent  à  ce  but  d'une  manière  très-forte  pour  les  raisons  et  pour 
les  sentiments,  quoique  très-respectueuse  et  très-soumise  par  rappott 
à  Sa  Majesté.  Ensuite,  quand  vous  serez  arrivé  à  la  Cour,  il  sera  ca- 
pital, si  je  ne  me  trompe,  que  vous  fassiez,  avec  des  manières  éga- 
lement fortes  et  respectueuses,  l'éclaircissement  à  fond  de  tous  les 
faits  qui  vous  justifient,  en  pressant  le  Roi  d'interroger  les  principaux 
officiers  ;  après  quoi  je  souhaite  que  vous  puissiez,  sans  perdre  un 
moment,  dès  que  les  faits  seront  éclaircis  à  votre  décharge,  obtenir 
de  Sa  Majesté  des  gens  qui  vous  conviennent  pour  servir  sous  vous 
Tannée  prochaine.  Plus  on  ose  vous  attaquer  parles  endroits  essen- 
tiels, plus  il  vous  importe  de  continuer  à  commander  l'armée,  avec 
les  secours  qui  peuvent  assurer  votre  gloire  et  celle  des  armes  de  Sa 
Majesté.  Il  faut  que  vos  lettres  commencent  cet  ouvrage,  et  que  vos 
discours,  fermes,  touchants  et  respectueux,  l'achèvent  dès  votre  pre- 
mière audience,  s'il  est  possible.  Quand  vous  arriverez  à  la  Cour, 
plus  on  vous  accuse  de  foiblesse  et  de  timidité,  plus  vous  devez 
montrer,  par  votre  procédé,  combien  vous  êtes  éloigné  de  ce  carac- 
tère, en  parlant  avec  force. 

5°  Il  est  aussi,  ce  me  semble,  fort  à  souhaiter  qu'après  que  vous 
vous  serez  bien  assuré  des  témoignages  décisifs  de  tous  les  princi- 
paux officiers,  pour  éviter  les  discours  politiques  et  ambigus,  vous 
les  engagiez  à  parler  et  à  écrire,  dans  les  occasions  naturelles,  à  leurs 
amis,  la  vérité  des  faits,  pour  détromper  toute  la  France.  C'est  une 
chose  inouïe,  qu'un  prince  qui  doit  être  si  cher  à  tous  les  bons  Fran- 
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çois  soit  attaqué  dans  les  discours  publics,  dans  les  lettres  impri- 
mées, et  jusque  dans  des  gazettes,  sans  que  presque  personne  ose 
contester  les  faits  qu'on  avance  faussement  contre  lui.  Je  voudrois 
que  les  personnes  dignes  d'être  crues  parlassent  et  écrivissent  dune 
manière  propre  à  redresser  le  public,  et  à  préparer  les  voies  pour 
rendre  votre  retour  agréable.  Ceux  qui  devroient  n'oser  point  parler 
parlent  hautement,  et  ceux  qui  devroient  crier  pour  la  bonne  cause 
sont  réduits  à  se  taire.  Je  ne  sais  rien  de  secret  ni  de  particulier; 
mais  je  sais  en  gros  ce  que  personne  n'ignore,  savoir,  qu'on  vous 
attaque  dans  le  public  sans  ménagement. 

On  ne  peut  être  plus  édifié  et  plus  charmé  que  je  le  suis,  monsei- 
gneur, de  la  solidité  de  vos  pensées,  et  de  la  piété  qui  règne  dans 
tous  vos  sentiments.  Mais  plus  je  suis  touché  de  voir  tout  ce  que 
Dieu  met  dans  votre  cœur,  plus  le  mien  est  déchiré  d'entendre  tout 
ce  que  j'entends.  Je  donnerois  ma  vie,  non  seulement  pour  l'Etat? 
mais  encore  pour  la  personne  du  Roi,  pour  sa  gloire,  pour  sa  pros- 
périté ;  et  je  prie  Dieu  tous  les  jours  sans  relâche,  afin  qu'il  le  com- 
ble de  ses  bénédictions. 

Je  vous  crois  infiniment  éloigné  des  timidités  scrupuleuses  dont 
on  vous  accuse  et  qu'on  vous  impute  sur  la  défense  de  Lille,  qui 
est  une  de  ses  principales  conquêtes.  J'espère  que  si  vous  conti- 
nuez à  commander  les  armées  sans  être  gêné  par  des  gens  qui  ne 
vous  conviennent  pas,  et  ayant  sous  vous  des  personnes  de  con- 
fiance, vous  montrerez  à  la  France  et  à  ses  ennemis  combien  vous 
êtes  digne  de  soutenir  la  gloire  de  Sa  Majesté  et  celle  de  toute  la 
nation. 

Ce  qui  ne  console  de  vous  voir  si  traversé  et  si  contredit  est  que 
je  vois  le  dessein  de  Dieu,  qui  veut  vous  purifier  par  les  croix,  et 
vous  donner  l'expérience  des  embarras  de  la  vie  humaine,  comme 
au  moindre  particulier  D'ailleurs,  je  ne  saurois  douter  que  Dieu  ne 
soit  votre  conseil,  votre  force,  votre  tout,  pourvu  que  vous  rentriez 
sans  cesse  au-dedans  de  vous  pour  l'y  trouver,  et  pour  agir  ensuite 
sans  scrupule,  selon  les  besoins.  Esta  vit  fortis,  et  prœliare  bella 
Domini'.  Ne  vous  mettez  point  en  peine  de  me  répondre  ;  il  me 
suffit  que  mon  cœur  ait  parlé  au  vôtre  en  secret  devant  Dieu  seul. 
C'est  en  lui  que  je  mets  toute  ma  confiance  pour  votre  prospérité, 
monseigneur  :  je  'vous  porte  tous  les  jours  à  l'autel  avec  le  zèle  le 
plus  ardent. 

1  Ite<j.,x\u,  17. 
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192  —AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  que,  ce  f  rince  doit  tenir  en  arrivant  a  la  cour. 

17  novembre  1708. 

Monseigneur,  j'espère  que  vous  ne  jugerez  point  de  moi  par  l'em- 
pressement où  vous  m'avez  vu  sur  la  fin  de  cette  campagne.  Vous 
pouvez  vous  souvenir  que  j'ai  passé  plus  de  dix  ans  dans  une  rete- 
nue à  votre  égard  qui  m'auroit  attiré  votre  oubli  pour  le  reste  de  ma 
vie,  si  vous  étiez  capable  d'oublier  les  gens  qui  ont  eu  l'honneur 
d'être  attachés  à  votre  personne.  La  vivacité  avec  laquelle  j'ai  rompu 
enfin  un  si  long  silence  ne  vient  que  de  la  douleur  que  j'ai  ressentie 
sur  tous  les  discours  publics.  Oserois-je,  monseigneur,  vous  proposer 
la  manière  dont  il  me  semble  que  vous  devriez  parler  au  Roi  pour 
son  intérêt,  pour  celui  de  l'Etat  et  pour  le  vôtre  ? 

Vous  pourriez  commencer  par  une  confession  humble  et  ingénue 
de  certaines  choses  qui  sont  peut-être  un  peu  sur  votre  compte. 
Vous  n'avez  peut-être  pas  assez  examiné  le  détail  par  vous-même  ; 
vous  n'êtes  peut-être  pas  monté  assez  souvent  à  cheval  pour  visiter 
les  postes  importants  :  vous  n'avez  peut-être  pas  marché  assez  avant 
pour  voir  parfaitement  les  fourrages.  C'est  ce  que  j'entends  dire  à 
des  officiers  expérimentés,  et  pleins  de  zèle  pour  vous.  Vous  avez 
trop  demeuré  renfermé  dans  un  camp,  badinant  avec  M.  le  duc  de 
Berri  d'une  manière  peu  convenable  à  votre  âge,  et  au  sérieux  de  la 
plus  grande  affaire  de  notre  siècle  dont  vous  étiez  chargé.  Vous  vous 
êtes  peut-être  laissé  trop  aller  à  une  je  ne  sais  quelle  complaisance 
pour  M.  de  Vendôme,  qui  auroit  eu  honte  de  ne  vous  suivre  pas,  et 
qui  auroit  été  au  désespoir  de  courir  après  vous.  Vous  n'avez  point 
assez  entretenu  les  meilleurs  officiers  généraux  en  particulier,  de 
peur  que  M.  de  Vendôme  n'en  prit  quelque  ombrage.  Vous  avez  été 
peut-être  irrésolu,  et  même,  si  vous  me  pardonnez  ce  mot,  un  peu 
foible  pour  ménager  un  homme  en  qui  le  Roi  vous  avoit  recom- 
mandé d'avoir  confiance  ;  vous  avez  cédé  à  sa  véhémence  et  à  sa 
roideur;  vous  avez  craint  un  éclat  qui  auroit  déplu  au  Roi.  Vous 
n'avez  pas  osé,  plusieurs  fois,  suivre  les  meilleurs  conseils  des  prin- 
cipaux officiers  de  l'armée ,  pour  ne  contredire  pas  ouvertement 
l'homme  en  qui  le  Roi  se  confioit.  Vous  avez  même  pris  sur  votre  ré- 
putation pour  conserver  la  paix.  Ce  qui  en  résulte  est  que  votre  pa- 
tience est  regardée  comme  une  foiblesse,  comme  une  irrésolution,  et 
que  tout  le  public  murmure  de  ce  que  vous  avez  manqué  d'autorité  et 
de  vigueur. 
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Après  avoir  avoué  au  Roi  avec  naïveté  toutes  les  choses  dans  les- 
quelles vous  croyez  de  bonne  foi  avoir  manqué,  vous  serez  en  plein 
droit  de  lui  développer  la  vérité  tout  entière.  Vous  pouvez  lui  re- 
présenter tout  ce  que  les  plus  sages  officiers  de  l'armée  lui  diront, 
s'il  les  interroge  :  savoir,  que  l'homme  qui  vous  étoit  donné  pour 
vous  instruire  et  pour  vous  soulager  ne  vous  apprenoit  rien,  et  ne 
faisoit  que  vous  embarrasser;  qu'en  un  mot,  celui  qui  devoit  sou- 
tenir la  gloire  des  armes  de  Sa  Majesté,  et  vous  procurer  beaucoup 
de  réputation ,  a  gâté  les  affaires,  et  vous  a  attiré  le  déchaînement 
du  public.  C'est  là  que  vous  placerez  un  portrait  au  naturel  des  dé- 
fauts de  M.  de  Vendôme:  paresseux,  inappliqué,  présomptueux  et 
opiniâtre  ;  il  ne  va  rien  voir;  il  n'écoute  rien,  il  décide  et  hasarde 
tout  ;  nulle  prévoyance,  nul  avisement,  nulle  disposition  ;  nulle  res- 
source dans  les  occasions,  qu'un  courage  impétueux  ;  nul  égard 
pour  ménager  les  gens  de  mérite,  et  une  inaction  perpétuelle  de 
corps  et  d'esprit. 

Après  ce  portrait,  vous  pourriez  revenir  à  ce  qui  peut  avoir  man- 
qué de  votre  côté,  avec  si  peu  de  secours  et  tant  d'embarras.  De- 
mandez avec  les  plus  vives  instances  à  avoir  votre  revanche  la  cam- 
pagne prochaine,  et  à  réparer  votre  réputation  attaquée.  Vous  ne 
sauriez  montrer  trop  de  vivacité  sur  cet  article  ;  il  vous  siéra  bien 
d'être  très- vif  là-dessus,  et  cette  grande  sensibilité  fera  une  partie 
de  votre  justification  sur  la  mollesse  dont  on  vous  accuse.  Deman- 
dez sous  vous  un  général  qui  vous  instruise  et  qui  vous  soulage, 
sans  vouloir  vous  décider  comme  un  enfant.  Demandez  un  général 
qui  décide  tranquillement  avec  vous,  qui  écoute  les  meilleurs  offi- 
ciers, et  qui  n'ait  point  de  peine  de  vous  les  voir  écouter  ;  qui  vous 
mène  partout  où  il  faut  aller,  et  qui  vous  fasse  remarquer  tout  ce 
qui  mérite  attention.  Demandez  un  général  qui  vous  occupe  telle- 
ment de  toute  retendue  de  la  guerre,  que  vous  ne  soyez  point  tenté 
de  tomber  dans  l'inaction  et  l'amusement.  Jamais  personne  n'eut 
besoin  de  tant  de  force  et  de  vigueur  que  vous  en  aurez  besoin  dans 
cette  occasion.  Une  conversation  forte,  vive,  noble  et  pressante, 
quoique  soumise  et  respectueuse,  vous  fera  un  honneur  infini  dans 
l'esprit  du  Roi  et  de  toute  l'Europe.  Au  contraire,  si  vous  parlez  d'un 
ton  timide  et  inefficace,  le  monde  entier,  qui  attend  ce  moment  dé- 
cisif, conclura  qu  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  vous,  et  qu'après 
avoir  été  foible  à  larmée,  aux  dépens  de  votre  répntation,  vous  ne 
songez  pas  même  à  la  relever  à  la  Cour.  On  vous  verra  vous  renfon- 
cer dans  votre  cabinet  et  dans  la  société  d'un  certain  nombre  de 
femmes  flatteuses. 
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Le  public  vous  aime  encore  assez  pour  désirer  un  coup  qui  vous 
relève  ;  mais,  si  ce  coup  manque,  vous  tomberez  bien  bas.  La  chose 
est  dans  vos  mains.  Pardon,  monseigneur,  j'écris  en  fou  ;  mais  ma 
folie  vient  d'un  excès  de  zèle.  Dans  le  besoin  le  plus  pressant,  je  ne 
puis  songer  que  prier,  et  c'est  ce  que  je  fais  sans  cesse. 

193.— A  M.  DE  CHAMILLARD, 

MINISTRE   DE   LA   GUERRE. 

Il  lui  rend  compte  des  blés  qu'il  peut  avoir  à  sa  disposition  pour  les 
armées,  et  lui  fait  les  offres  les  plus  généreuses. 

A  Cambrai,  20  novembre  1708. 

Immédiatement  après  avoir  eu  l'honneur  de  vous  voir,  j'entrai  en 
matière  par  lettres  avec  M.  Bergheik.  Il  demandoit,  4°  que  les  blés 
lui  fussent  incessamment  livrés  à  Saint-Omer,  où  tout  au  moins  à 
Condé  ;  2°  qu'on  les  lui  donnât  à  un  prix  plus  bas  que  le  prix  cou- 
rant du  marché.  Je  lui  ai  représenté  les  choses  suivantes  : 

1°  Je  ne  garde  point  mes  blés  d'une  année  à  l'autre.  J'ai  vendu  à 
vil  prix,  il  y  a  quelques  mois,  tous  mes  blés  de  l'année  dernière.  La 
règle  du  pays  est  que  les  fermiers  ne  commencent  à  livrer  les  blés 
qu'au  mois  de  décembre.  Ils  retardent  toujours  le  plus  qu'ils 
peuvent,  et  le  feront  beaucoup  plus  cette  année,  par  la  crainte  des 
ravages  et  de  la  famine  dont  ils  se  croient  menacés.  Ainsi  je  ne  puis 
avoir  mes  blés  dans  mes  greniers  que  dans  le  mois  de  janvier  tout  au 
plus  tôt. 

2°  Les  particuliers  qui  peuvent  vendre  leurs  blés  à  leurs  portes 
à  des  marchands ,  argent  comptant ,  n'ont  garde  de  les  vendre 
aux  personnes  qui  ont  l'autorité  du  Roi  à  un  moindre  prix,  avec 
d'assez  longs  termes,  et  avec  la  crainte  de  quelque  mécompte  pour 
leurs  paiements.  Ils  savent  que  le  prix  du  blé  ne  peut  que  croître 
tous  les  jours  Je  ne  saurois  leur  persuader  ce  que  M.  de  Bergheik 
désire. 

3°  Ces  particuliers,  supposé  que  je  pusse  les  persuader,  ne  se 
chargeroient  jamais  de  voiturer  leurs  blés  ni  à  Saint  Orner,  ni  même 
à  Condé,  qu'à  condition  qu'on  leur  paieroit  le  prix  de  leurs  blés 
et  celui  de  leurs  voitures,  si  le  tout  étoit  enlevé  ou  pillé  sur  les 
chemins.  Voilà,  monsieur,  les  raisons  qui  ont  arrêté  M.  de  Ber- 
gheik. 

Pour  moi,  rien  ne  m'arrêtera  dans  la  résolution  où  je  suis  de  vous 
donner  mes  blés  sans  condition;  mais  je  vous  supplie  très-humble- 
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ment  de  faire  attention  aux  choses  que  je  dois  avoir  l'honneur  de 
vous  présenter. 

1°  Ce  n'est  point  pour  achever  mon  bâtiment  que  je  veux  don- 
ner mes  blés  :  mon  bâtiment  est  presque  achevé.  Si  je  ne  considé- 
rois  que  mon  intérêt,  j'aimerois  bien  mieux  vendre  mon  blé  à  des 
marchands  qui  le  viendroient  prendre  céans  à  un  haut  prix,  et  ar- 
gent comptant.  Les  termes  que  vous  me  marquez  peuvent  être  su- 
jets à  de  grands  mécomptes,  par  des  embarras  imprévus,  malgré 
toutes  vos  bontés  pour  moi,  et  quoique  vous  preniez  des  mesures 
très-justes. 

Je  compte  pour  rien  mon  intérêt,  dès  que  celui  du  Roi  paroît  :  le 
devoir  de  bon  sujet  décide.  De  plus,  la  reconnoissance  me  presse.  Je 
dois  aux  anciennes  bontés  de  Sa  Majesté  tout  ce  que  je  possède  ;  je 
lui  donnerois  mon  sang  et  ma  vie,  encore  plus  volontiers  que  mon 
blé.  Mais  je  suis  très-éloigné,  monsieur,  de  vouloir  que  vous  fassiez 
valoir  mon  offre,  et  que  vous  me  rendiez  aucun  bon  office.  La  chose 
ne  mérite  pas  d'aller  jusqu'au  Roi;  et  j'en  serai  assez  récompensé, 
pourvu  que  vous  soyez  persuadé  de  ma  bonne  volonté  pour  faciliter 
l'exécution  de  vos  projets  dans  son  service.  D'ailleurs  je  suis,  Dieu 
merci,  guéri  de  toute  espérance  mondaine.  Je  serai  content  d'avoir 
fait  mon  devoir  ;  et  mon  zèle,  quoique  ignoré  par  Sa  Majesté,  suf- 
fira pour  ma  consolation  le  reste  de  ma  vie. 

3.  J'ai  proposé  à  plusieurs  personnes  de  vendre  leur  blé  avec  le 
mien.  Aucun  ne  veut  rien  vendre  au  Roi,  tant  ils  craignent  des  re- 
tardements  et  des  mécomptes.  Je  ne  vois  rien  à  espérer  de  ce  côté-là: 
ainsi  je  ne  puis  vousotfrir  que  mon  seul  blé,  et  même  que  celui  d'une 
seule  année,  parce  que  j'avois  tout  vendu  à  vil  prix  pour  bâtir  dès  le 
printemps  dernier. 

4°  Vous  agréerez,  s'il  vous  plait,  monsieur,  que  je  réserve  du  blé, 
tant  pour  ma' subsistance  dans  un  lieu  de  passage  continuel,  où  je 
suis  seul  à  faire  les  honneurs  à  tous  les  passants,  que  pour  les  pau- 
vres, qui  sont  innombrables  en  ce  pays  depuis  que  notre  voisinage 
est  ruiné,  et  que  la  cherté  augmente.  On  vous  a  très-mal  informé, 
si  on  vous  a  fait  entendre  que  j'avois  vingt  mille  sacs  de  blé.  Je  ne 
puis  avoir,  dans  le  cours  de  l'année,  qu'environ  onze  mille  mesures 
de  blé,  chaque  mesure  pesant  environ  quatre-vingt-quatre  livres. 
Cette  mesure  vaut  actuellement  au  marché  plus  de  deux  écus,  et  le 
prix  augmentera  tous  les  jours.  Ainsi  le  total  de  ce  blé  montera  au 
moins  à  soixante-dix  mille  francs.  Vous  prendrez,  monsieur,  sur  ce 
total,  la  quantité  qu'il  vous  plaira,  et  au  prix  que  vous  voudrez. 
Je  n'ai  aucune  condition  à  vous  proposer,  et  c'est  à  vous  à  les  ré- 
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gler  toutes.  Je  ne  réserverai  pour  mes  besoins,  pour  ceux  des  pau- 
vres, qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'abandonner,  et  pour  les  gens  qui 
sont  accoutumés  à  aborder  chez  moi  en  passant,  que  ce  que  vous 
voudrez  bien  me  laisser.  Je  serai  content,  pourvu  que  je  fasse  mon 
devoir  vers  le  Roi,  et  que  vous  soyez  persuadé  du  zèle  avec  lequel  je 
serai  le  reste  de  ma  vie,  etc. 

194.  —  AU  P.  LAMI. 

Ne  pas  croire  aisément  aux  opérations  miraculeuses  et  extraordi- 
naires.— Explication  d'un  Mandement  deFénelon,  auquel  ses  enne- 
mis donnoient  de  malignes  interprétations. 

A  Cambrai,  30  novembre  1708. 

Je  suis  toujours  vivement  touché,  mon  révérend  Père,  quand 
vous  me  faites  la  grâce  de  me  donner  de  vos  nouvelles  :  j'avoue 
qu'elles  me  donneroient  une  bien  grande  consolation,  si  elles  m'ap- 
prenoient  la  diminution  de  vos  maux  ;  mais  nous  n'aimons  Dieu 
plus  que  nous,  qu'autant  que  nous  préférons  sa  volonté  à  notre 
soulagement.  C'est  apprendre  une  heureuse  nouvelle  d'un  homme 
qu'on  aime  et  qu'on  révère,  que  d'apprendre  qu'il  est  attaché  sur 
la  croix  avec  Jésus-Christ,  et  qu'il  dit  comme  l'Apôtre  :  J'ai  une 
surabondance  de  joie  au  milieu  de  mes  tribulations 1 .  Pour  les  expé- 
riences que  vous  me  mandez  avoir  faites,  elles  peuvent  venir  d'une 
grâce  extraordinaire,  et  je  n'ai  garde  d'en  juger.  Il  me  paroît  seu- 
lement que  le  remède  a  pu,  les  premières  fois,  plus  parfaitement 
que  dans  la  suite,  apaiser  toutes  les  douleurs,  adoucir  le  sang,  dé- 
barrasser entièrement  la  tête,  et  vous  mettre  dans  une  parfaite  li- 
berté, où  les  dispositions  pieuses  dont  vous  êtes,  Dieu  merci,  pré- 
venu, ont  produit,  sans  aucun  obstacle,  cette  société  si  simple,  si 
familière  et  si  intime  avec  Dieu.  Il  n'y  a  que  les  sens  et  les  passions 
du  corps  qui  amortissent  les  opérations  de  notre  âme  en  cette  vie  à 
l'égard  de  Dieu,  quand  notre  volonté  tend  uniquement  vers  lui.  La 
mort,  qui  rompt  tous  nos  liens,  nous  met  dans  l'entière  liberté  de 
voir  et  d'aimer.  En  attendant  cette  pleine  délivrance,  tout  ce  qui 
impose  silence  aux  passions  tumultueuses,  à  l'imagination  volage, 
et  aux  sens  qui  nous  distraient,  sert  beaucoup  à  nous  occuper  de 
Dieu,  lorsque  notre  vrai  fond  est  tourné  vers  lui.  La  nuit  même  est 
très-propre  à  ce  recueillement  ;  aucun  objet  extérieur  n'interrompt 
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ni  ne  partage  alors  notre  attention.  Ainsi,  quand  l'imagination  se 
trouve  calmée  par  une  suspension  des  choses  qui  l'agitoient,  on 
peut  éprouver  une  très-paisible  et  très-profonde  union  d'amour  avec 
Dieu,  sans  aucun  don  miraculeux.  Je  ne  dis  point  ceci  pour  exclure 
les  grâces  extraordinaires  ;  à  Dieu  ne  plaise  !  je  n'en  veux  nulle- 
ment juger  :  mais  je  croirois  que,  sans  aucune  impression  miracu- 
leuse, la  grâce  ordinaire,  quand  elle  est  forte,  et  quand  l'âme  est 
mise  en  liberté,  comme  je  viens  de  le  dire,  peut  suffire  pour  pro- 
duire une  très-grande  occupation  de  Dieu  et  de  ses  mystères. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  mander  à  Paris  qu'on  vous  envoyât  au  plus 
tôt  un  exemplaire  de  ma  réponse  à  la  Justification  du  silence  res- 
pectueux :  je  ne  serois  pas  content  que  vous  l'eussiez  lue,  si  vous 
ne  l'aviez  pas  reçue  de  moi. 

Pour  le  mandement  dont  on  fait  du  bruit1,  vous  le  verrez  au  pre- 
mier jour  dans  un  recueil  de  plusieurs  autres  qui  sont  imprimés. 
Vous  verrez  que  je  n'ai  parlé  qu'en  général  du  malheur  des  guerres; 
pour  exciter  les  peuples  à  prier  pour  la  paix,  j'ai  cité  les  paroles  de 
saint  Augustin,  qui  dit  que  les  princes  les  plus  justes  et  les  plus  mo- 
dérés sont  réduits  à  prendre  les  armes,  et  que  ce  malheur  est  d'ato- 
tant  plus  déplorable,  qu'il  est  devenu  nécessaire.  Ma  conclusion  est 
de  dire  :  «  Prions  pour  la  prospérité  des  armes  du  Roi,  afin  qu'elles 
«  nous  procurent,  selon  ses  desseins,  un  repos  qui  console  l'Eglise 
«  aussi  bien  que  les  peuples,  et  qui  soit  sur  la  terre  une  image  du 
«  repos  céleste.  »  Ces  paroles  sont  décisives  pour  écarter  de  l'es- 
prit du  lecteur  toute  pensée  maligne,  et  d'appliquer  au  Roi  ce  que 
j'ai  dit  en  général  sur  les  horreurs  d'une  guerre  ambitieuse,  et  con- 
traire à  Thumanité.  Rien  n'est  plus  opposé  à  une  guerre  si  odieuse 
que  celle  que  le  Roi  fait  malgré  lui,  pour  nous  procurer  un  repos  qui 
console  V Eglise  aussi  lien  que  les  peuples,  etc.  Celte  intention  m'a 
paru  si  pure  que  j'ai  exhorté  tous  les  fidèles  à  demander  la  prospé- 
rité de  ses  armes,  et  à  désirer  l'accomplissement  de  ses  desseins, 
comme  étant  persuadé  qu'ils  tendent  à  nous  procurer  ce  repos  si 
utile  et  si  édifiant.  Voilà  ce  qui  regarde  mon  dernier  mandement  de 
cette  année.  De  plus,  vous  verrez  dans  le  recueil  trois  autres  man- 
dements, où  j'ai  fait,  pour  ainsi  dire,  un  plaidoyer  pour  la  cause 
des  deux  rois  contre  nos  ennemis,  dans  les  années  précédentes.  Je 
doute  fort  qu'il  y  ait  quelque  autre  évêque  en  France  qui  ait  parlé 
aussi  fortement  que  moi  de  la  justice  de  la  cause  de  ces  deux  prin- 
ces, et  des  pieuses  intentions  du  Roi  en  particulier.  On  n'a  fait  au- 

1  Fénelon  parle  de  son  Mandement  du  12  mai  1708,  pour  la  prospérité  des 
armes  du  Roi. 
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eu  ne  attention  à  ce  qui  est  clair  comme  le  jour  pour  montrer  mon 
zèle,  et  on  a  relevé  malignement  un  endroit  très-innocent  de  mon 
dernier  mandement,  pour  l'empoisonner  par  une  interprétation  for- 
cée. Il  faut  prier  de  bon  cœur  pour  ceux  qui  agissent  ainsi,  et  leur 
vouloir  autant  de  bien  qu  ils  me  veulent  de  mal.  Je  suis  tout  à  vous, 
mon  révérend  Père,  avec  une  vraie  vénération. 

Je  reviens  au  remède  nommé  silentium  pectoris.  Je  souhaite  non- 
seulement  qu'il  soulage  votre  poitrine,  mais  encore  qu'il  nourrisse, 
qu'il  console  et  qu'il  élargisse  votre  cœur.  Il  n'y  a  qu'à  s'en  servir, 
qu'à  goûter  la  paix  qu'il  vous  donne,  sans  en  vouloir  juger,  et  sans 
vous  y  arrêter  volontairement  pour  vous  en  faire  un  appui.  C'est 
le  vrai  moyen  d'en  tirer  tout  le  profit,  sans  s'exposer  au  danger 
d'aucune  illusion.  Avez-vous  pris  ce  remède  le  jour,  et  fait-il  le 
même  effet  le  jour  que  la  nuit?  Mandez-moi  le  lieu  où  il  se  vend 
à  Paris.  J'en  voudrois  avoir  une  fontaine  pour  toutes  les  personnes 
peinées.  Sérieusement ,  j'en  voudrois  faire  prendre  à  une  très- 
bonne  personne  dont  la  poitrine  et  le  cœur  ont  besoin  de  ce  soula- 
gement, 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  j'ai  vu  passer  ici  M.  d'An- 
gennes,  votre  parent,  qui  portoit  encore  les  marques  de  sa  bles- 
sure, mais  qui  étoitdéjà  presque  guéri.  Il  est  fort  bien  fait,  poli  et 
aimable. 

195.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  la  conduite  du  duc  de  Bourgogne  pendant  la  campagne  de  cette 
année;  et  sur  les  moyens  de  relever  son  honneur  dans  la  campagne 
prochaine.  Etat  critique  de  la  France. 

A  Cambrai,  3  décembre  1708. 

Je  me  sers,  mon  bon  duc,  de  l'occasion  sûre  de  M.  Turodin,  pour 
répondre  à  votre  dernière  lettre.  Vous  avez  su  que  la  campagne  finit 
par  une  conclusion  très-honteuse.  M.  le  duc  de  Bourgogne  n'a  point 
eu,  dit-on,  pendant  la  campagne  assez  d'autorité  ni  d'expérience 
pour  pouvoir  redresser  M.  de  Vendôme.  On  est  même  très-mécon- 
tent de  notre  jeune  prince,  parce  que,  indépendamment  des  partis 
pris  pour  la  guerre,  à  l'égard  desquels  les  fautes  énormes  ne  tom- 
bent point  sur  lui,  on  prétend  qu'il  n'a  point  assez  d'application 
pour  aller  visiter  les  postes,  pour  s'instruire  des  détails  importants, 
pour  consulter  en  particulier  les  meilleurs  officiers,  et  pour  con- 
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noître  le  mérite  de  chacun  d'eux.  Il  a  passé,  dit-on,  de  grands 
temps  dans  des  jeux  d'enfant  avec  M  son  frère,  dont  l'indécence  a 
soulevé  toutes  les  personnes  bien  intentionnées,  dans  de  tristes  con- 
jonctures où  il  auroit  du  paroitre  sentir  la  honte  de  sa  campagne  et 
le  malheur  de  l'Etat.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  vraie  source  de 
l'indisposition  générale  des  militaires,  qui  reviendroient,  s'ils  voyoient, 
au  printemps  prochain,  ce  prince  moins  amusé  à  des  jeux  indé- 
cents, montant  plus  souvent  à  cheval,  voulant  tout  voir  et  tout  ap- 
prendre, questionnant  les  gens  expérimentés,  et  décidant  avec  vi- 
gueur. Mais  il  faudroit  qu'au  lieu  de  M.  de  Vendôme,  qui  n'est  capa- 
ble que  de  le  déshonorer,  et  de  hasarder  la  France,  on  lui  donnât 
un  homme  sage  et  ferme,  qui  commandât  sous  lui,  qui  méritât  sa 
confiance,  qui  le  soulageât,  qui  l'instruisît,  qui  lui  fit  honneur  de 
tout  ce  qui  réussiroit,  qui  ne  rejetât  jamais  sur  lui  aucun  fâcheux 
événement,  et  qui  rétablit  la  réputation  de  nos  armes.  Cet  homme, 
où  est-il?  Ce  seroit  M.  de  Catinat,  s'il  se  portoit  bien  ;  mais  ce  n'est 
ni  M.  de  Villars,  ni  la  plupart  des  autres  que  nous  connoissons  ; 
M.  de  Berwick,  qu'on  louoit  en  Espagne,  n'a  pas  été  fort  approuvé 
en  Flandre  :  je  ne  sais  si  la  cabale  de  M.  de  Vendôme  n'en  a  pas 
été  cause.  Il  faudroit  de  plus,  à  notre  prince,  quelque  homme  en  di- 
gnité auprès  de  lui.  Plût  à  Dieu  que  vous  y  fussiez!  vous  auriez  pu 
empêcher  tous  les  badinages  qu'on  a  critiqués,  et  lui  donner  plus 
d'action  pour  contenter  les  troupes.  Ce  qui  est  certain,  est  qu'il  de- 
meurera dans  un  triste  avilissement  aux  yeux  de  toute  la  France  et 
de  toute  l'Europe,  si  on  ne  lui  donne  pas  l'occasion  et  les  secours 
pour  se  relever  et  pour  soutenir  nos  affaires.  Si  M.  de  Vendôme  re- 
vient tout  seul  avec  un  pouvoir  absolu,  il  court  risque  de  mettre  la 
France  bien  bas.  Il  faut  savoir  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix.  Il  faut 
dans  cette  extrémité,  un  grand  courage,  ou  contre  l'ennemi  pour 
l'abattre  malgré  ses  prospérités,  ou  contre  soi-même  pour  s'exécu- 
ter sans  mesure,  avant  qu'on  tombe  encore  plus  bas,  et  qu'on  ne 
soit  plus  à  portée  de  se  faire  accorder  des  conditions  supportables. 
Pour  le  jeune  prince,  s'il  est  mou,  amusé  et  foible  en  arrivant  à  la 
Cour,  il  demeurera  méprisé,  et  hors  d'état  d'avoir  sa  revanche.  Il 
faut  qu'il  parle  avec  respect  et  fermeté,  qu  il  avoue  les  torts  qu'il 
peut  avoir  ;  qu'il  peigne  M.  de  Vendôme  au  naturel,  qu'il  mette  toute 
la  campagne  devant  les  yeux  du  Roi,  qu'il  demande  à  relever  son  hon- 
neur et  celui  des  armes  de  Sa  Majesté,  en  commandant  l'année  pro- 
chaine avec  un  bon  général  sous  lui  :  s'il  ne  presse  pas  avec  une 
certaine  vigueur,  il  demeurera  dans  le  bourbier.  Il  faut  le  faire  en 
arrivant.  La  réputation  de  ce  jeune  prince  est  sans  doute  plus  impor- 
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tante  à  la  France  qu'on  ne  s'imagine.  Rien  ne  décrédite  tant  le  Roi 
et  l'Etat,  dans  les  pays  étrangers,  que  de  voir  son  petit-fils  avili  à 
la  tête  des  armées,  n'ayant  sous  lui  pour  général  qu'un  homme  qui 
ne  sait  ni  prévoir,  ni  préparer,  ni  douter,  ni  consulter,  ni  aller  voir; 
qui  se  laisse  toujours  surprendre,  qu'aucune  expérience  ne  corrige, 
qui  se  flatte  en  tout,  et  qui  est  déconcerté  au  premier  mécompte  ;  en- 
fin, qui  fait  la  guerre  comme  M.  le  duc  de  Richelieu  joue,  c'est-à-dire 
qui  hasarde  tout  sans  mesure  dès  qu'il  est  piqué  *.  Si  les  ennemis, 
au  printemps,  entament  notre  frontière  déjà  à  demi  percée,  rien  ne 
les  pourra  arrêter  dans  la  Picardie. 

Vous  connoissez  l'épuisement  et  l'indisposition  des  peuples.  Dieu 
veuille  qu'on  y  pense  !  Mais  on  ne  pourra  se  résoudre  ni  à  changer 
de  méthode  pour  la  guerre,  ni  à  s'exécuter  violemment  pour  la  paix; 
et  l'hiver,  déjà  fort  avancé,  finira  avant  qu'on  ait  pris  de  justes 
mesures.  M.  de  Chamillard  me  dit,  en  passant  ici,  que  tout  étoit 
désespéré  pour  soutenir  la  guerre,  à  moins  qu'on  ne  pût  tenir  les 
ennemis  affamés  dans  cette  fin  de  campagne  entre  le  canal  de  Bru- 
ges, l'Escaut  et  notre  frontière  d'Artois.  Toutes  ces  espérances  sont 
évanouies.  Mais  M.  de  Chamillard,  qui  me  représentoit  très-forte- 
ment l'impuissance  de  soutenir  la  guerre,  disoit,  d'un  autre  côté, 
qu'on  ne  pouvoit  point  chercher  la  paix  avec  de  honteuses  condi- 
tions. Pour  moi,  je  fus  tenté  de  lui  dire  :  Ou  faites  mieux  la  guerre, 
ou  ne  la  faites  plus.  Si  vous  continuez  à  la  faire  ainsi,  les  conditions 
de  paix  seront  encore  plus  honteuses  dans  un  an  qu'aujourd'hui  ; 
vous  ne  pouvez  que  perdre  à  attendre. 

Si  le  Roi  venoit  en  personne  sur  la  frontière,  il  seroit  cent  fois 
plus  embarrassé  que  M.  le  duc  de  Bourgogne.  Il  verroit  qu'on  man- 
que de  tout,  et  dans  les  places  en  cas  de  siège,  et  dans  les  troupes, 
faute  d'argent.  Il  verroit  le  découragement  de  l'armée,  le  dégoût  des 
officiers,  le  relâchement  de  la  discipline,  le  mépris  du  gouverne- 
ment, l'ascendant  des  ennemis,  le  soulèvement  secret  des  peuples 
et  l'irrésolution  des  généraux  dès  qu'il  s'agit  de  hasarder  quelque 

1  Ce  portrait  du  duc  de  Vendôme  est  conforme  à  ce  que  les- Mémoires  du 
temps  rapportent  de  ce  général.  Le  duc  de  Saint-Simon  surtout  justifie  le  duc 
de  Bourgogne,  et  confirme  ce  que  dit  ici  Fénelon  de  la  cabale  suscitée  parle 
duc  de  Vendôme  pour  avilir  le  jeune  prince,  croyant  par-là  faire  sa  cour  au 
dauphin  son  père.,  qui  ne  témoignoit  à  ce  fils  que  de  la  froideur.  Ce  seigneur 
cite  entre  autres  un  mot  du  duc  de  Vendôme,  qui,  après  l'affaire  d'Oude- 
narde,  s'échappa  jusqu'à  dire  au  duc  de  Bourgogne,  devant  tout  le  monde, 
qu'il  se  souvint  qu'il  riètoit  venu  qu'à  condition  de  lui  obéir.  [Mém.,  liv.  ix,  art. 
xvm  et  suiv.).  Voyez  aussi  les  lettres  du  duc  de  Bourgogne  à  madame  de 
Maintenon  dans  les  Mém.  politiques,  etc.,  publiées  par  l'abbé  Millot,  tome  iy, 
pag.  321  et  suiv 
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grand  coup.  Je  ne  saurois  les  blâmer  de  ce  qu'ils  hésitent  dans  ces 
circonstances.  Il  n'y  a  aucune  principale  tête  qui  réunisse  le  total 
des  affaires,  ni  qui  ose  rien  prendre  sur  soi.  En  un  mot,  un  joueur 
qui  perd  parce  qu'il  joue  trop  mal  ne  doit  plus  jouer.  Le  branle  donné 
du  temps  de  M.  de  Louvois  est  perdu  :  l'argent  et  la  vigueur  du 
commandement  nous  manquent.  Il  n'y  a  personne  qui  soit  à  portée 
de  rétablir  ces  deux  points  essentiels.  Quand  même  on  le  pourroit, 
il  faudroit  trop  de  temps  pour  remonter  tous  ces  ressorts.  On  ruine 
et  on  hasarde  la  France  pour  l'Espagne.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
point  d'honneur,  qui  se  tourne  en  déshonneur  dès  qu'il  est  mal  sou- 
tenu. Ni  le  roi  ni  monseigneur  ne  peuvent  venir  défendre  la  France; 
M.  le  duc  de  Bourgogne,  qui  est  notre  unique  ressource,  est  malheu- 
reusement décrédité,  et  je  crains  qu'on  ne  fera  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  relever  sa  réputation. 

Voilà,  mon  bon  duc,  ce  qui  me  passe  par  l'esprit.  Je  n'ai  point  le 
temps  d'en  écrire  aujourd'hui  à  M.  le  duc  de  Beauvilliers  ;  mais  je 
vous  supplie  de  lui  communiquer  cette  lettre.  Elle  sera,  s'il  vous 
plaît,  commune  entre  vous  deux.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
aussi  la  montrer  à  madame  la  duchesse  de  Mortemart.  M.  le  vidame, 
s'il  passe  ici,  comme  il  me  le  promet,  vous  portera  quelque  autre  pa- 
quet de  moi.  Cependant  je  renouvelle  ici  mille  respects  à  madame  la 
duchesse  de  Chevreuse,  et  je  n'y  ajoute  pour  vous,  mon  bon  duc, 
qu'une  union  sans  réserve  de  cœur  en  Dieu 

196.  —  DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  FÉNELON. 

U  répond  à  quelques-uns  des  reproches  que  la  voix  publique  lui 

faisoit. 

A  Douai ,  5  décembre  1708. 

Si  je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à  plusieurs  de  vos  lettres,  mon 
cher  archevêque,  ce  n'est  pas  que  j'en  aie  plus  mal  reçu  ce  qu'elles 
contiennent,  ni  que  mon  amitié  pour  vous  en  soit  moins  vive.  Je 
suis  ravi  de  tout  ce  que  vous  m'avez  mandé  que  l'on  dit  de  moi. 
Vous  pouvez  interroger  le  vidame,  qui  vous  rendra  cette  lettre,  sur 
la  suite  des  faits  publics,  qu'il  me  seroit  bien  long  de  reprendre  ici. 
Je  vous  parlerai  cependant  de  quelques-uns. 

Je  n'ai  jamais  eu  ordre  du  roi  d'attaquer  le  prince  Eugène  pen- 
dant l'éloignement  du  duc  de  Marlboroug  :  au  contraire ,  quand 
il  marcha  à  M.  de  Vendôme  du  côté  d'Oudenbourg,  le  maréchal  de 
Berwick  et  moi  voulions  rassembler  les  différents  camps  qui  étoient 

vi.  38 
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le  long  de  l'Escaut,  et  marcher  au  prince  Eugène.  L'ordre  de  marche 
fut  dressé,  et  je  l'aurois  exécuté,  si  nous  n'avions  trouvé  tous  ceux 
que  je  consultai  d'un  avis  contraire,  et  qu'il  falloit  plutôt  fortifier 
M.  de  Vendôme  du  côté  de  Bruges  et  de  Gand.  Ceux  à  qui  je  parlai 
étoient  MM.  d'Artaignan,  Gassion,  Saint-Frémont ,  Cheyladet  et 
Souternon. 

Les  trois  bataillons  d'Oudenarde  sont  vrais  :  mais  on  me  les  as- 
sura séparés  de  l'armée  ennemie;  et  il  n'y  auroit  eu  nul  combat, 
si  l'on  s'étoit  arrêté  à  l'endroit  où  l'on  disoit  qu'ils  étoient,  et  où 
on  ne  les  trouva  point  :  du  moins  les  ennemis  le  seroient-ils  venus 
chercher. 

Sur  la  Marque,  M.  de  Vendôme  n'étoit  point  pressé  d'attaquer  : 
il  ne  reconnut  le  côté  où  étoit  d'Artaignan  que  trois  jours  après  son 
arrivée,  et  dès-lors  les  retranchements  étoient  formés.  Les  plaines,  il 
est  vrai,  sont  assez  grandes;  mais  les  ennemis  y  auroient  toujours  eu 
un  plus  grand/front  que  nous,  pour  nous  envelopper  en  débouchant 
des  défilés. 

Je  ne  me  souviens  point  d'avoir  écrit  à  des  gens  indiscrets  ce  que 
j'écrivois  au  roi,  en  chiffre,  sur  l'état  du  dedans  de  la  ville  de  Lille. 

Je  vous  remets  au  vidame  sur  tout  le  reste,  dont  je  ne  puis  vous 
faire  un  plus  long  détail.  Je  profiterai,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  vos 
avis.  J'ai  bien  peur  que  le  tour  que  je  vais  faire  en  Artois,  me  fai- 
sant finir  ma  campague  à  Arras,  ne  m'empêche  de  vous  voir  à  mon 
retour,  comme  je  l'avois  toujours  espéré  :  car,  de  la  manière  dont 
vous  êtes  à  la  cour,  il  me  paroit  qu'il  n'y  a  que  le  passage  dans 
votre  ville  archiépiscopale  qui  me  puisse  procurer  ce  plaisir.  Je 
suis  fâché  aussi  que  l'éloignement  où  je  vais  me  trouver  de  vous 
m'empêche  de  recevoir  d'aussi  salutaires  avis  que  les  vôtres.  Con- 
tinuez-les cependant,  je  vous  en  supplie,  quand  vous  en  verrez  la 
nécessité,  et  que  vous  trouverez  des  voies  absolument  sûres.  Assis- 
tez-moi aussi  de  vos  prières,  et  comptez  que  je  vous  aimerai  tou- 
jours de  même,  quoique  je  ne  vous  en  donne  pas  toujours  des 
marques. 

197.  —  DE  FÉNELON  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON, 

SON    PETIT-NEVEU. 

Il  V exhorte  à  prendre  conseil  des  gens  sages. 

A  Cambrai ,  7  janvier  1709. 

Votre  lettre,  mon  cher  neveu,  est  venue  fort  à  propos.  Je  com- 
mençois  à  être  en  peine  du  retardement  de  votre  arrivée  à  Paris. 
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Il  est  juste  que  vous  y  donniez  le  temps  convenable  pour  les  affaires 
de  votre  régiment.  J'avoue  que  ce  seroit  une  grande  consolation  de 
vous  avoir  pendant  la  campagne  à  deux  pas  de  nous,  et  d'être  à 
portée  de  vous  secourir  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie.  Il  est  vrai 
aussi  que  vous  seriez,  sur  cette  frontière,  plus  à  portée  d'être  connu 
et  de  montrer  votre  bonne  volonté.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  serois 
inconsolable  si  vous  veniez  à  périr  dans  une  frontière  où  l'on  est 
plus  exposé  qu'ailleurs,  supposé  que  vous  eussiez  demandé  à  y  venir 
par  un  sentiment  d'ambition,  et  que  j'eusse  approuvé  un  tel  dessein. 
Ainsi  tout  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous  laisser  à  la  Providence, 
et  de  vous  conseiller  de  consulter  des  gens  plus  sages  que  moi  dans 
le  lieu  où  l'on  vous  désire.  Le  principal  est,  si  je  ne  me  trompe,  de 
suivre  simplement  ce  que  vous  aurez  au  cœur,  en  n'y  écoutant  que 
Dieu,  et  en  renonçant  à  toute  vue  mondaine.  Dieu  vous  bénira  quand 
vous  vous  abandonnerez  à  lui. 

Je  compte  que  vous  rendrez  de  vrais  devoirs  aux  maisons  de  Mor- 
temart,  de  Chevreuse  et  de  Charost.  Yous  devez  de  la  reconnoissance 
à  cette  dernière  maison  :  je  lui  suis  dévoué  à  toute  épreuve.  Allez 
voir,  je  vous  prie,  mademoiselle  de  Langeron  et  notre  bon  abbé  Le 
Fèvre.  J'espère  que  M.  Dupuy  nous  viendra  voir  bientôt,  et  j'en  suis 
ravi.  Mille  et  mille  amitiés  à  ma  chère  nièce,  que  j'aime  de  plus  en 
plus  :  son  bambin  me  tient  fort  au  cœur.  Bien  des  compliments  à 
M.  de  Chevry.  Le  moment  de  vous  embrasser  et  entretenir  me  donne 
par  avance  beaucoup  de  joie. 

498.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Il  lui  indique  les  moyens  de  mettre  fin  à  sa  vie  tiède  et  dissipée. 

A  Cambrai ,  4  avril  1709. 

Je  suis  très-sensibie  à  toutes  vos  bontés,  monsieur,  et  votre  der- 
nière lettre  m'a  véritablement  attendri.  Je  vous  porte  tous  les  jours 
à  l'autel  avec  beaucoup  de  zèle. 

Vous  ne  devez  pas  être  surpris  de  vous  trouver  si  tiède,  si  dissipé 
et  si  fragile  :  c'est  l'effet  naturel  d'une  longue  habitude  de  vie  relâ- 
chée. Vos  passions  sont  fortes,  vous  vivez  au  milieu  du  monde  et 
des  tentations  les  plus  dangereuses  ;  votre  foi  n'est  qu'à  demi  nour- 
rie ;  votre  amour-propre  agit  en  pleine  liberté  dans  tout  ce  que  la 
crainte  de  Dieu  ne  vous  reproche  pas  comme  un  désordre  grossier. 
C'est  vivre  d'une  vie  mondaine  que  la  crainte  de  Dieu  modère  ;  mais 
ce  n'est  pas  vivre  de  l'amour  de  Dieu  mis  en  la  place  de  l'amour- 
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propre.  Ce  n'est  qu'en  se  livrant  à  Dieu  par  l'amour,  et  en  nourris- 
sant cet  amour  par  une  prière  familière  et  fréquente,  qu'on  sort  de 
cet  état  flottant.  Quand  on  ne  veut  prendre  de  la  religion  qu'autant 
qu'il  en  faut  pour  apaiser  les  reproches  de  sa  conscience,  et  pour  se 
donner  une  espérance  qui  console  le  cœur,  on  ne  fait  que  languir 
intérieurement.  C'est  un  malade  convalescent,  qui  se  contente  de  se 
nourrir  suffisamment  pour  ne  tomber  pas  à  toute  heure  en  défail- 
lance, et  pour  s'épargner  de  grandes  douleurs.  Il  ne  fait  que  traîner, 
et  il  n'a  aucune  ressource.  Vous  me  demanderez  qu'est-ce  qu'il  faut 
faire  ;  le  voici  : 

1°  Il  faut  se  regarder  comme  un  homme  qui  a  pris  son  parti,  qui 
ne  s'en  cache  point,  qui  ne  rougit  point  de  Jésus-Christ,  quoiqu'il 
évite  toute  affectation  ;  qui  veut  être  fixé  dans  le  bien,  et  ne  regarder 
plus  en  arrière. 

3°  11  faut  lire,  prier,  mais  prier  de  cœur  ;  fréquenter  les  sacre- 
ments, et  se  faire  un  bon  plan  de  vie  par  le  conseil  d'un  homme 
exempt  de  rigueur  et  de  relâchement,  qui  ait  une  véritable  expérience 
des  voies  de  Dieu. 

2°  Il  faut  examiner,  surtout  dans  l'oraison,  et  immédiatement 
après  vos  communions,  ce  que  Dieu  demande  de  vous  pour  mourir 
à  vos  passions,  pour  vous  précautionner  contre  vous-même,  pour  ré- 
primer vos  goûts ,  et  pour  retrancher  les  amusements  qui  vous  dé- 
tournent de  vos  devoirs  extérieurs,  ou  qui  s'opposent  à  une  vie  de 
recueillement.  Vous  verrez  que  si  vous  vous  abandonnez  à  l'esprit 
de  grâce,  il  vous  fera  sentir  ce  qui  vous  arrête  dans  le  chemin  où 
Dieu  vous  appelle. 

4°  Il  ne  faut  point  être  étonné  ni  découragé  de  vos  fautes.  Il  faut 
vous  supporter  vous-même  avec  patience,  sans  vous  flatter  ni  épar- 
gner pour  la  correction.  Il  faut  faire  pour  vous  comme  pour  un 
autre.  Dès  que  vous  apercevez  que  vous  avez  manqué,  condamnez- 
vous  intérieurement,  tournez-vous  du  côté  de  Dieu  pour  en  recevoir 
votre  pénitence  :  dites  avec  simplicité  votre  faute  à  l'homme  de  Dieu 
qui  a  votre  confiance.  Recommencez  à  bien  faire,  comme  si  c'étoit 
le  premier  jour,  et  ne  vous  lassez  point  d'être  toujours  à  recommen- 
cer. Rien  ne  touche  tant  le  cœur  de  Dieu,  que  ce  courage  humble  et 
patient. 

Il  ne  faut  pas  se  rebuter,  quoiqu'on  éprouve  en  soi  beaucoup  de 
tentations,  et  qu'on  fasse  même  diverses  fautes.  La  vertu,  dit  l'A- 
pôtre ' .  se  perfectionne  dans  l'infirmité.  C'est  moins  par  le  goût 

1  //.  Cor.,  xii,  9. 
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sensible  et  par  les  consolations  spirituelles,  que  par  l'humiliation  in- 
térieure et  le  recours  fréquent  à  Dieu,  qu'on  s'avance  vers  lui. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  je  le  prie  de  vous  faire  bien  entendre. 
Je  vous  aime  tendrement  ;  je  vous  honore  du  fond  du  cœur.  Je 
vous  suis  dévoué  à  toute  épreuve  et  sans  réserve  pour  le  reste 
de  ma  vie.  Aimez-moi,  mais  en  Dieu  et  pour  Dieu,  comme  je  vous 
aime.  Mon  zèle  pour  vous  est  sans  bornes.  Mille  respects  à  madame 
la  vidame. 

190.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON, 

SON    PETIT-NEVEU. 

Sur  la  maladie  de  madame  de  Clievry,  et  sur  la  conduite  que  le 
marquis  doit  tenir  a  V armée. 

A  Cambrai,  6  avril  1709. 

On  ne  sauroit,  mon  cher  neveu,  être  plus  en  peine  que  je  le  suis 
de  notre  chère  malade.  Je  crains  toujours  qu'elle  ne  prenne  trop 
sur  elle,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  s'assujelir  au  régime  nécessaire 
pour  sa  santé  ;  engagez-la,  si  vous  le  pouvez,  à  le  garder  très-exac- 
tement. Plût  à  Dieu  qu'elle  fût  ici!  Nous  aurions  soin  de  la  ré- 
duire, et  en  même  temps  de  la  tenir  en  gaieté  avec  le  cœur  en 
repos.  Je  prie  Dieu  de  nous  la  conserver  :  mandez-nous  l'état  où 
elle  sera. 

Je  suis  bien  fâché  de  ce  que  vous  allez  en  Dauphiné  :  jespérois 
que  vous  serviriez  en  Allemagne.  Il  faut  être  prêt  à  tout,  et  content 
en  quelque  lieu  qu'on  aille.  Si  les  bruits  de  paix  qui  se  répandent 
sont  vrais,  nous  pourrons  vous  revoir  bientôt.  En  attendant,  tra- 
vaillez sans  relâche  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bon  étal  de 
votre  régiment,  et  au  bien  du  service.  Tâchez  de  vous  faire  aimer  : 
soyez  doux  et  obligeant  sans  foiblesse  ;  distinguez  le  mérite  parmi 
vos  officiers,  sans  blesser  personne  ;  atlachez-vous  aux  officiers  qui 
vous  sont  supérieurs,  pour  tâcher  d'obtenir  leur  estime,  et  pour 
apprendre  auprès  d'eux  ce  que  vous  avez  besoin  de  savoir.  Ménagez 
votre  santé.  Ne  comptez  pas  trop  sur  elle,  quand  elle  paroit  bonne  ; 
car  elle  s'altère  aisément. 

Je  ne  manquerai  pas  de  remercier  ceux  qui  ont  eu  de  la  bonté 
pour  vous.  J'espère  que  M.  l'abbé  de  Langeron,  qui  s'en  va  à  Paris, 
pourra  encore  vous  y  trouver  :  ne  vous  y  arrêtez  point  inutilement.' 
Donnez-nous  de  vos  nouvelles  partout  où  vous  serez.  Comptez  que 
j'en  désirerai  toujours,  et  que  je  serais  fort  en  peine  si  nous  n'ap- 
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prenions  pas  au  moins  l'état  de  votre  santé.  Bonjour,  mon  cher  en- 
fant ;  je  suis  à  vous  avec  tous  les  sentiments  que  vous  savez.  Je 
prie  Dieu  qu'il  vous  garde,  qu  il  vous  rende  fidèle  à  sa  grâce,  qu'il 
vous  tienne  dans  une  humble  défiance  de  vous-même,  et  qu'il  vous 
fasse  faire  sa  volonté  en  tout. 

200— AU  MÊME. 

Il  V engage  à  se  concilier  V estime  et  V amitié  des  officiers. 

A  Cambrai,  13  avril  1709. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  neveu,  que  vous  soyez 
arrivé  à  Strasbourg  en  parfaite  santé,  et  que  vous  nous  appreniez 
bientôt  de  vos  nouvelles  ;  elles  me  feront  toujours  un  vrai  plaisir. 
Il  est  fort  à  désirer  que  vous  trouviez  votre  régiment  bien  composé, 
et  que  vous  puissiez  gagner  l'amitié  et  l'estime  des  officiers  :  c'est 
un  commencement  très-nécessaire  pour  établir  la  réputation  d'un 
jeune  homme  ;  et  ce  n'est  pas  un  ouvrage  facile,  car  on  trouve  par- 
tout des  gens  difficiles  à  contenter.  Mandez-nous,  je  vous  conjure, 
avec  franchise,  la  disposition  des  esprits,  et  les  mesures  que  vous 
prenez  pour  vous  faire  aimer  d'eux.  Les  gens  que  vous  avez  vus  à 
Versailles  sont  contents  de  vous  ;  et  j'espère  qu'en  continuant  de 
bien  faire,  vous  vous  attirerez  leurs  bontés.  Si  vous  partez  pour  le 
Dauphiné,  mandez-nous  en  quel  lieu  il  faudra  adresser  les  lettres 
que  nous  vous  écrirons.  Il  faut  être  content  partout,  pourvu  qu'on 
fasse  son  devoir,  et  qu'on  ait  dans  le  cœur  ce  qui  fait  le  vrai  bon- 
heur des  hommes.  Bonsoir,  mon  cher  petit  homme,  je  vous  aime 
tendrement. 

201.  — AU  MÊME. 

//  lui  donne  des  avis  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  dans  le  monde, 
et  quelques  nouvelles  politiques. 

A  Cambrai,  10  juillet  1709. 

Je  suis  dans  une  vraie  joie,  mon  cher  neveu,  quand  je  reçois  de 
vos  nouvelles,  et  je  suis  fort  sensible  au  plaisir  que  vous  donnent 
mes  lettres.  Je  souhaite  que  votre  sarrté  aille  bien,  et  que  vous  la 
ménagiez,  sans  manquer  aux  fonctions  de  votre  emploi,  et  aux 
occasions  d'apprendre  la  guerre.  Vos  foiblesses  ne  vous  nuiront 
point  ;  elles  serviront,  au  contraire,  à  vous  humilier,  à  vous  tenir 
dans  une  juste  défiance  de  vous-même,  et  à  vous  faire  recourir  sans 
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cesse  à  Dieu,  pourvu  que  vous  ayez  soin  de  vous  recueillir,  de  prier, 
de  lire,  et  de  fréquenter  les  sacrements  autant  que  votre  vie  agitée 
le  pourra  permettre.  Soyez  sociable  dans  le  public  ;  mais,  dans  tout 
ce  qui  est  particulier,  évitez  toute  familiarité  avec  les  gens  libertins 
et  suspects  de  corruption  :  attachez -vous  aux  gens  de  mérite,  pour 
gagner  leur  estime  et  leur  amitié  ;  mais,  dans  le  fond  ne  comptez 
point  sur  les  hommes  :  Dieu  est  le  seul  ami  fidèle  qui  ne  vous  man- 
quera jamais.  Quoique  je  vous  aime  tendrement,  je  vous  conjure 
de  ne  compter  jamais  sur  moi,  et  de  ne  voir  en  moi  que  Dieu  seul 
malgré  mes  misères. 

Les  ennemis  font  le  siège  de  Tournai  :  la  tranchée  est  ouverte  du 
7  de  ce  mois  ;  notre  inondation  va  bien.  On  ne  sait  point  encore 
si  M.  le  maréchal  de  Villars  marchera  pour  secourir  la  place  ;  il  le 
fait  espérer,  dit-on,  à  M.  de  Surville.  Tout  ce  pays  est  dans  une 
extrême  souffrance  ;  il  est  ravagé  cruellement  par  les  ennemis,  et 
les  nôtres  le  fourragent  terriblement  de  leur  côté.  Dieu  veuille  que 
la  campagne  se  passe  sans  aucun  fâcheux  événement  !  Le  temps  in- 
sensiblement se  rapproche  où  nous  pourrons  nous  revoir  ;  j'en  ai 
une  vraie  impatience.  Si  M.  de  Cany  va  à  votre  armée,  je  vous  con- 
jure de  le  rechercher  avec  beaucoup  plus  d'empressement  que  s'il 
étoit  encore  secrétaire  d'état.  Si  vous  passez  près  de  Chambéri,  allez 
voir,  je  vous  prie,  le  P.  Malatra,  jésuite,  homme  de  beaucoup  de 
mérite,  à  qui  j'ai  obligation  :  si  vous  n'êtes  pas  à  portée  de  le  voir, 
du  moins  écrivez-lui,  pour  lui  témoigner  combien  vous  auriez  voulu 
le  faire,  sur  la  prière  que  je  vous  en  ai  faite.  Dieu  sait,  mon  cher 
enfant,  avec  quelle  tendresse  je  suis  tout  à  vous  sans  réserve. 

202— AU  MÊME 

II  le  félicite  de  sa  conduite  a  V armée,  et  le  charge  de  remercier  le 
maréchal  de  Berwick. 

A  Cambrai,  le  20  août  1709. 

Je  suis  ravi,  mon  cher  neveu,  d'apprendre  que  vous  avez  fait 
votre  devoir  ;  je  vous  en  sais  bon  gré,  mais  j'en  loue  Dieu  infiniment 
plus  que  vous,  et  je  souhaite  que  vous  lui  en  renvoyiez  toute  la 
louange  ;  tout  ce  que  vous  en  garderiez  seroit  un  larcin.  Vous  ne 
sauriez  garder  trop  de  ménagement ,  pour  n'exciter  ni  jalousie  ni 
critique  ;  redoublez  vos  soins  pour  tout  le  monde.  Je  suis  fort  aise 
de  ce  que  votre  petit  frère  a  été  échangé  ;  faites-lui  des  amitiés  pour 
moi,  et  tâchez  d'en  faire  un  honnête  homme.  Vous  savez  comment 
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je  désire  que  l'honnête  homme  soit  fait,  et  quel  est  son  premier 
devoir.  Je  voudrois  être  à  portée  de  remercier  M.  le  maréchal  de 
Bervick  :  je  trouverai  moyen  de  lui  faire  dire  quelque  chose  en  bon 
lieu,  si  je  ne  me  trompe.  M.  de  Bonneval  a  perdu  sa  grand'mère, 
et  gagné  beaucoup  de  bien  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  ce  bien 
demeurera  à  sa  mère  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  Ce  pays  est  tou- 
jours désolé  ;  le  siège  de  la  citadelle  de  Tournai  continue.  Bonjour  ; 
tendrement  tout  à  vous,  mais  d'une  tendresse  selon  la  foi. 

203— AU  MÊME.   . 

Sur  quelques  événements  de  la  campagne  de  cette  année. 

A  Cambrai,  26  septembre  1709. 

M.  le  duc  de  Saint-Àignan  S  qui  a  été  blessé  d'un  grand  coup  de 
sabre  à  la  tête,  est  en  chemin  de  prompte  guérison  ;  mais  M.  le  duc 
de  Charost 2  est  mort  sur  le  champ  de  bataille,  après  avoir  fait  son 
devoir  avec  un  grand  courage.  Sa  famille  est  dans  une  très-vive  dou- 
leur, et  moi  j'en  suis  très-affligé.  Ne  manquez  pas,  mon  cher  ne- 
veu, d'écrire  à  M.  le  duc  de  Charost,  qui  a  eu  tant  de  bontés  pour 
vous.  On  avoit  cru  la  bataille  gagnée  jusqu'à  midi,  et  je  ne  vous 
avois  écrit  que  sur  les  paroles  d'un  officier  et  de  l'électeur  de  Co- 
logne, qui,  allant  porter  cette  agréable  nouvelle  à  l'électeur  de  Ba- 
vière, avoit  ordre  de  m'en  faire  part  en  passant.  La  blessure  de  M.  le 
maréchal  de  Villars  est  grande,  mais  on  espère  qu'elle  guérira  :  la 
guérison  sera  lente.  M.  le  maréchal  de  Bouf fiers  commande  avec 
beaucoup  de  zèle  et  peu  de  santé.  On  a  fait  maréchal  M.  d'Artaignan, 
pour  le  soulager  dans  le  commandement.  Tout  ce  pays  est  ruiné 
sans  ressource  par  les  troupes,  quelque  bon  ordre  que  nos  généraux 
tâchent  de  faire  garder.  Portez-vous  bien  ;  aimez  qui  vous  aime,  et 
souvenez-vous  que  ce  n'est  pas  ce  que  je  désire  le  plus,  de  vous  aimer 
fidèlement. 


1  Le  duc  de  Saint-Aignan  étoit  frère  paternel  du  duc  de  Beauvilliers  ;  né  en 
1681,  il  mourut  en  1776,  à  1  âge  de  quatre-vingt-douze  ans. 

2  C'est  le  marquis,  et  non"  le  duc  de  Charost,  qui  fut  tué  le  11  septembre 
1709,  à  la  bataille  de  Malplaquet. 
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204.— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  le  caractère  trop  facile  du  vidame,  et  sur  les  dispositions  pré- 
sentes des  ennemis  à  V égard  de  la  France. 

A  Cambrai,  24  octobre  1709. 

Je  profite,  mon  bon  duc,  de  la  voie  sûre  de  M.  deFortisson,  pour 
vous  dire  que  je  vis  encore  avant-hier  M.  le  vidame  dans  son  camp. 
J'étois  allé  au  Quesnoy  voir  M.  de  Courcillon  S  à  la  prière  de  sa  fa- 
mille, alarmée  de  son  mal.  J'ai  fort  parlé  à  M.  le  vidame  d'une  double 
économie  pour  le  temps  et  pour  l'argent.  La  curiosité  lui  fait  faire 
grande  dépense  de  temps,  et  l'inclination  d'obliger  tout  le  monde 
fait  couler  son  argent  un  peu  trop  vite.  Mais  je  n'ai  pu  que  lui  par- 
ler. Il  paroît  persuadé  ;  mais  le  goût  et  l'habitude  le  rentraîneront  : 
on  ne  sauroit  lui  faire  changer  son  genre  de  vie  dans  les  derniers 
jours  d'une  campagne.  Les  bonnes  résolutions  peuvent  se  prendre 
dès  aujourd'hui  ;  mais  les  mesures  pour  l'exécution  ne  peuvent  se 
prendre  qu'à  Paris.  Pour  moi,  je  ne  perdrai  aucune  occasion  de 
crier  pour  la  réforme  :  ses  défauts  sont  ceux  du  meilleur  homme  du 
monde. 

Nous  ne  savons  point  encore  avec  certitude  si  les  ennemis  vont  en 
quartier  d'hiver,  comme  M.  de  Puységur  paroit  le  croire,  ou  s'ils  fe- 
ront encore  quelque  entreprise.  Nous  ignorons  aussi  ce  que  M.  de 
Bergheik  va  devenir.  Il  me  semble  avoir  entrevu  que  son  projet  est 
de  se  servir  de  l'occasion  de  la  prise  de  Mons,  où  il  s'est  renfermé 
tout  exprès  pour  se  séparer  de  la  France,  et  pour  mettre  entièrement 
à  part  les  intérêts  de  l'Espagne.  Je  crois  bien  qu'il  a  fait  entendre  à 
Versailles  que  ce  ne  sera  qu'une  comédie  pour  servir  mieux  la  France 
même,  en  ne  paroissant  plus  la  servir  ;  mais  certains  discours  m'ont 
laissé  entendre  qu'il  veut  chercher  l'intérêt  de  la  monarchie  d'Espagne 
contre  celle  de  France.  Il  ajoute  que  tout  cela  se  fera  pour  Philippe  V: 
mais  enfin  il  m'a  dit  en  termes  formels  :  «  Nous  vous  ferons  du 
<«  mal...  Je  serai  le  premier  contre  la  France...  Je  n'ai  été  jusqu'ici 
«  lié  à  la  France  que  pour  l'Espagne...  Nous  donnerons  aux  Fran- 
«  çois,  pour  frontière,  laSomme...  Cambrai  reviendra  sous  notredo- 
«  mination.  » 

1  Philippe  Egon,  chèque  de  Courcillon,  fils  du  marquis  de  Dangcau,  vcnoif 
d'avoir  la  jambe  emportée  à  la  bataille  de  Malplaquct,  le  M  septembre  précé- 
dent. 11  mourut  le  L20  septembre  ni<j.  Sa  sœur  avait  épousé  le  duc  de  Mont- 
fort,  lils  aîné  du  duc  de  Chevreuse. 
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Je  m'imagine  qu'il  veut  que  (es  ennemis  se  relâchent,  et  laissent 
Philippe  Vsur  le  trône,  et  que  le  Roi  achète  leur  consentement  en 
rendant  toutes  les  conquêtes  de  soixante-dix  ans.  Il  espère  que  les 
Hollandois  et  les  autres  alliés  croiront  abaisser  et  alfoiblir  suffisam- 
ment la  France  par  un  si  grand  retranchement,  et  qu'en  ce  cas  ils 
auront  moins  de  peur  de  voir  la  couronne  d'Espagne  dans  la  maison 
de  France,  parce  qu'ils  seront  les  maîtres  de  pénétrer  en  France 
quand  il  leur  plaira  de  passer  la  Somme.  De  son  côté,  il  se  flatte 
que ,  suivant  ce  plan ,  il  demeurera  le  maître  des  Pays-Bas  espa- 
gnols ,  qui  reprendront  toute  leur  ancienne  étendue.  Mais  j'ai  beau- 
coup de  peine  à  croire  que  les  ennemis  s'accommodent  de  ce  plan. 

La  France  pourroit  fortifier  Péronne,  Saint-Quentin,  Guise,  etc.  ; 
rétablir  ses  forces,  faire  des  alliances,  et,  de  concert  avec  Philippe  V, 
prévaloir  encore  dans  toute  l'Europe.  Voilà  ce  que  les  ennemis  doi- 
vent craindre.  M  de  Bergheik  pourra  travailler  d'abord  de  bonne 
foi  à  exécuter  ce  plan  en  faveur  de  Philippe  Y  :  mais  ce  plan  l'en- 
gagera au  moins  extérieurement  contre  la  France  ;  cet  embarque- 
ment pourra  le  mener  plus  loin  qu'il  n'aura  peut-être  voulu  ;  il  ne 
pourra  plus  reculer;  il  se  trouvera  qu'il  aura  travaillé  pour  la  mo- 
narchie d'Espagne,  plutôt  que  pour  la  personne  de  Philippe  V.  Si 
nous  sommes  contraints  par  lassitude  d'abandonner  Philippe,  il  se 
trouvera  que  ce  que  M.  de  Bergheik  aura  paru  faire  pour  Philippe 
se  tournera  comme  de  soi-même  pour  Charles,  parce  qu'il  aura  été 
fait  pour  la  monarchie,  qui  passera  des  mains  de  l'un  de  ces  princes 
dans  celles  de  l'autre.  Voilà,  mon  bon  duc,  ce  qu'il  me  semble  en- 
trevoir par  des  discours  très-forts  qui  me  faisoient  entendre  un 
grand  mystère  au-delà  de  tout  ce  qu'ils  pouvoient  signifier.  Je  ne 
saurois  développer  le  plan;  mais  c'est  à  ceux  qui  savent  le  secret  des 
affaires  à  démêler  ce  que  je  ne  puis  voir  que  très-confusément.  J'en 
ai  écrit  dans  le  temps  à  M.  de  Beauvilliers,  et  je  vous  supplie  de 
réveiller  là-dessus  toute  son  attention:  l'affaire  est  délicate  et  impor- 
tante. On  prendroit  bien  le  change,  si  on  ne  préféroit  pas  les  fron- 
tières voisines  de  Paris  à  toutes  les  espérances  ruineuses  de  l'Espagne. 

11  ne  me  reste  qu'un  moment  pour  vous  dire  que  je  suis,  mon 
bon  duc,  plus  uni  à  vous  que  jamais,  et  plus  dévoué  à  vos  ordres. 

205.— AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

Portrait  du  roi  cV Angleterre  Jacques  III. 

A  Cambrai,  15  novembre  1709. 
J'ai  vu  plusieurs  fois  assez  librement  le  roi  d'Angleterre,  et  je 
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crois,  monseigneur,  devoir  vous  dire  la  bonne  opinion  que  j'en  ai. 
Il  paroît  sensé,  doux,  égal  en  tout.  Il  paroit  entendre  bien  les  véri- 
tés qu'on  lui  dit.  On  voit  en  lui  le  goût  de  la  vertu,  et  des  principes 
de  religion  sur  lesquels  il  veut  régler  sa  conduite.  Il  se  possède,  et  il 
agit  tranquillement  comme  un  homme  sans  humeur,  sans  fantaisie, 
sans  inégalité,  sans  imagination  dominante,  qui  consulte  sans  cesse 
la  raison,  et  qui  lui  cède  en  tout.  Il  se  donne  aux  hommes  par  dé- 
voir, et  est  plein  d'égards  pour  chacun  d'eux.  On  ne  le  voit  ni  las  de 
s'assujettir,  ni  impatient  de  se  débarrasser  pour  être  seul  et  tout  à 
soi  ;  ni  distrait,  ni  renfermé  en  soi-même  au  milieu  du  public  :  il  est 
tout  entier  à  ce  qu'il  fait.  Il  est  plein  de  dignité,  sans  hauteur  ;  il 
proportionne  ses  attentions  et  ses  discours  au  rang  et  au  mérite.  Il 
montre  la  gaité  douce  et  modérée  d'un  homme  mùr.  Il  paroît  qu'il 
ne  joue  que  par  raison,  pour  se  délasser,  selon  le  besoin,  ou  pour 
faire  plaisir  aux  gens  qui  l'environnent.  Il  paroit  tout  aux  hommes, 
sans  se  livrer  à  aucun.  D'ailleurs,  cette  complaisance  n'est  suspecte 
ni  de  foiblesse,  ni  de  légèreté  :  on  le  trouve  ferme,  décisif,  précis;  il 
prend  aisément  son  parti  pour  les  choses  hardies  qui  doivent  lui 
couler.  Je  le  vis  partir  de  Cambrai,  après  des  accès  de  fièvre  qui  l'a- 
voient extrêmement  abattu,  pour  retournera  l'armée,  sur  des  bruits 
de  bataille  qui  étoient  fort  incertains.  Aucun  de  ceux  quiétoient  au- 
tour de  lui  n'auroit  osé  lui  proposer  de  retarder  son  départ  et  d'at- 
tendre d'autres  nouvelles  plus  positives.  Si  peu  qu'il  eut  laissé  voir 
d'irrésolution,  chacun  n'auroit  pas  manqué  de  lui  dire  qu'il  falloit 
encore  attendre  un  jour  ;  et  il  auroit  perdu  l'occasion  d'une  bataille 
où  il  a  montré  un  grand  courage,  qui  lui  attire  une  haute  réputation 
jusqu'en  Angleterre.  En  un  mot,  le  roi  d'Angleterre  se  prête  et  s'ac- 
commode aux  hommes  ;  il  a  une  raison  et  une  vertu  toute  d'usage  ; 
sa  fermeté,  son  égalité,  sa  manière  de  se  posséder  et  de  ménager 
les  autres,  son  sérieux  doux  et  complaisant,  sa  gaité,  sans  aucun  jeu 
qui  descende  trop  bas,  préviennent  tout  le  public  en  sa  faveur. 

206— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  les  moyens  de  former  le  duc  de  Bourgogne,  et  sur  les  qualités  que 
doit  avoir  celiti  qu'on  choisira  pour  négocier  la  paix. 

A  Cambrai.  18  novembre  1709. 

Je  vous  quittai  hier,  mon  bon  duc,  et  j'ai  déjà  mille  choses  à 
nous  dire.  Commençons. 
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1°  Je  ne  suis  point  content  sur  Thomas  1. 11  ne  faut  point  se  lais- 
ser subjuguer  par  des  gens  de  métier  ;  je  voudrois  ne  donner  une 
très-grande  vraisemblance  que  pour  ce  qu'elle  est,  déclarant  que  si 
on  trouve  dans  la  suite  le  contraire  on  le  dira:  comme  aussi,  d'un 
autre  côté,  il  sera  très-bon  d'avoir  avancé  ceci,  soit  qu'on  trouve 
dans  la  suite  de  quoi  le  confirmer,  soit  qu'on  demeure  dans  le 
doute;  car  cette  vraisemblance  vaut  beaucoup  mieux  que  rien.  Elle 
me  paroît  très-forte  par  la  convenance  de  l'un  des  deux  Thomas 
fugitif,  avec  le  Thomas  venu  de  pays  étranger  à  peu  près  au  même 
temps. 

2°  Je  crois  qu'on  doit  beaucoup  veiller  sur  les  démarches  de 
l'homme  dont  je  vous  ai  laissé  une  lettre,  et  sur  les  propositions 
qu'il  peut  faire  pour  engager  les  gens  qu'il  entretient  en  parti- 
culier. 

3°  Ne  vous  reposez  point  sur  le  bon  (duc  de  Beauvilliers)  pour 
cultiver  le  P.  P.  (duc  de  Bourgogne)  ;  mais  faites-le  vous-même  sim- 
plement dans  toutes  les  occasions,  et  suivant  toute  l'ouverture  que 
Dieu  vous  en  donnera.  Ayez  soin  aussi,  je  vous  conjure,  de  cultiver 
l'homme2  dont  nous  avons  tant  parlé,  et  que  je  ne  connois  que  par 
lettres,  lequel  vous  a  fait  examiner  une  grande  affaire.  Vous  pourrez 
lui  donner  de  bons  avis.  Je  vous  enverrai  au  plus  tôt  la  lettre  que 
vous  voulez  bien  communiquer  sur  l'ouvrage  très-répréhensible  d'un 
théologien3. 

Je  vous  supplie  de  ménager  votre  santé,  qui  me  paroît  s'user  par 
le  travail  continuel  où  vous  êtes,  tant  pour  l'étude  que  pour  les  af- 
faires, sans  relâcher  jamais  votre  esprit;  finissez,  le  plus  prompte- 
ment  que  vous  le  pourrez,  chaque  affaire,  et  respirez. 

4°  Je  supplie  M.  le  vidame  de  dire  à  M.  le  prince  de  Rohan  com- 
bien je  suis  vivement  piqué  des  rapports  qu'il  a  faits  sur  mon  compte, 
en  grossissant  beaucoup  les  faits. 

5°  Je  vous  condamne  à  accepter,  si  on  le  vouloit,  l'emploi  d'aller 
négocier  pour  la  paix.  Le  bruit  public  est  qu'on  y  veut  envoyer 
M.  l'abbé  de  Polignac.  Il  est  accoutumé  aux  négociations  ;  il  a  de 
l'esprit,  avec  des  manières  agréables  et  insinuantes  ;  mais  je  vou- 
drois qu'on  choisit  un  homme  d'une  droiture  et  d'une  délicatesse  de 
probité  qui  fût  connue  de  tout  le  monde,  et  qui  inspirât  la  confiance 

1  II  s'agit,  dans  ce  premier  article,  de  quelque  négociation  secrète  pour  la 
paix. 

2  Michel  Letellier,  jésuite,  qui  avoit  succédé  au  P.  de  La  Chaise  dans  la 
place  de  confesseur  du  roi. 

3  Habert. 
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même  à  nos  ennemis.  En  un  mot,  je  ne  voudrois  point  un  négocia- 
teur de  métier,  qui  mît  en  usage  toutes  les  règles  de  l'art  ;  je  vou- 
drois un  homme  d'une  réputation  qui  dissipât  tout  ombrage,  et  qui 
mit  les  cœurs  en  repos.  Au  nom  de  Dieu,  raisonnez-en  en  toute  sim- 
plicité avec  le  bon  (duc  de  Beaumlliers).  M.  de  T.  (  Torcy)  ne  vou- 
dra qu'un  homme  du  métier,  et  dépendant  de  lui.  Il  faut  s'oublier, 
et  aller  tête  baissée  au  bien  ;  la  vanité  n'est  pas  à  craindre  en  telle 
occasion. 

6°  L'affaire  de  M.  le  comte  d'Albert  ne  lui  donneroit  point  de  solide 
subsistance.  D'ailleurs  vous  en  connoissez  le  mauvais  côté;  n'y  en- 
trez, je  vous  supplie,  qu'avec  sûreté  et  agrément. 

7°  Je  vous  recommande  la  P.  D.  (duchesse  de  Beaumlliers).  De- 
meurez intimement  uni  à  elle  :  ne  laissez  point  resserrer  son  cœur  ; 
adoucissez-lui  les  peines  du  changement,  qui  doit  lui  être  très-rude; 
ménagez-là  comme  la  prunelle  de  l'œil,  sans  lui  laisser  un  certain 
empire  qu'elle  prend  sans  l'apercevoir. 

J'ai  le  cœur  bien  touché  des  bontés  de  notre  duchesse.  Je  crois 
être  encore  à  Chaulnes  avec  elle  :  je  ne  puis  lui  reprocher  que  de 
l'aire  trop  manger.  0  qu'on  a  le  cœur  au  large  avec  de  si  bonnes 
gens  !  Je  souhaite  qu'elle  n'agisse  que  par  l'esprit  de  grâce,  avec 
tranquillité,  simplicité,  liberté  entière,  arrêtant  tous  les  mouvements 
d'une  nature  vive  et  un  peu  âpre,  pour  ne  faire  que  se  prêter  à 
l'impression  douce  de  Notre-Seigneur.  Alors  on  parle  peu,  et  on 
dit  beaucoup  ;  on  ne  s'agite  point,  et  on  fait  tout  ce  qu'il  faut  ;  on 
ne  se  presse  point,  et  on  expédie  bientôt  ;  on  n'use  point  d'adresse, 
et  on  persuade  ;  on  ne  gronde  point,  et  on  corrige  ;  on  n'a  point  de 
hauteur,  et  on  exerce  la  vraie  autorité  ;  on  est  patient,  modéré,  com- 
plaisant, et  on  n'est  ni  mou  ni  flatteur.  En  vérité,  je  donnerois  ma 
vie  pour  cette  bonne  duchesse  :  à  peine  l'ai-je  quittée,  et  il  me  tarde 
de  la  revoir. 

Pour  madame  la  vidame,  je  lui  trouve  une  vérité  et  une  noblesse 
qui  me  charment.  Je  me  (ierois  à  elle  comme  à  vous.  Je  suis  ravi  de 
voir  son  dégoût  de  la  Cour.  Il  faut  pourtant  qu'elle  devienne  profonde 
en  politique,  et  qu'elle  ne  dise  pas  tout  ce  qu'elle  pense  sur  les  Mu- 
ses. Oserai-je  la  prier  de  témoigner  à  M.  I évoque  de  Rennes1  que 
je  l'honore  et  le  révère  parfaitement?  Je  ne  demande  ceci  que  quand 
elle  le  verra,  et  qu'elle  aura  une  occasion  très-naturelle  de  placer  un 
mot  sans  conséquence. 

Souffrez  que  j'embrasse  tendrement  mon  très-cher  M.  le  vidame. 

1  Jean-Baptiste  de  Beaumanoir,  nomme  évêque  de  Rennes  en  1678,  mort  en 
1711.  Il  étoit  proche  parent  de  la  vidame. 
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Bonsoir,  mon  bon  duc  ;  il  n'y  aura  rien  pour  vous.  Les  paroles 
ne  sont  rien  ;  et  il  me  semble  que  votre  cœur  est  le  mien,  tant  j'y 
suis  uni. 

207.  —  AU  MÊME. 

//  désire  qu'on  ménage  une  entrevue  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le 
marquis  de  Puységur. 

A  Cambrai,  23  novembre  1709. 

Je  crois,  mon  bon  duc,  qu'il  est  important  que  vous  entreteniez  à 
fond  M.  de  Puységur  avec  le  duc  de  Beauvilliers,  et  qu'ensuite  on  lui 
procure  une  ample  audience  de  M.  le  duc  de  Bourgogne.  Outre  la 
capacité  et  l'expérience  pour  la  guerre,  M.  de  Puységur  a  d'excellen- 
tes vues  sur  les  affaires  générales  qui  méritent  un  grand  examen  : 
des  conversations  avec  lui  vaudront  mieux  que  la  lecture  de  la  plu- 
part des  livres.  D'ailleurs  il  est  capital  que  notre  prince  témoigne 
amitié  et  confiance  aux  gens  de  mérite  qui  se  sont  attachés  à  lui,  et 
qui  ont  tâché  de  soutenir  sa  réputation  ;  car  elle  a  beaucoup  souffert, 
et  il  n'a  guère  trouvé  d'hommes  qui  ne  l'aient  pas  condamné  depuis 
l'année  dernière. 

Je  vous  recommande  donc  instamment  M.  de  Puységur,  moins  pour 
lui  que  pour  notre  prince.  Souvenez-vous  que  vous  m'avez  promis  de 
cultiver  le  prince.  Souvenez-vous  aussi,  s'il  vous  plaît,  qu'il  faut 
mettre  le  P.  Letellieren  garde  contre  M.  le  marquis  d'Àntin  *,  qui 
est  très-dangereux  sur  le  jansénisme. 

Mille  respects  §l  notre  bonne  duchesse  et  à  madame  la  vi- 
dame.  J'embrasse  tendrement  M.  le  vidame.  Tout  dévoué  à  mon 
bon  duc. 

208.  —  AU  MÊME. 

Sur  les  erreurs  de  la  Théologie  de  Habert,  et  sur  une  lettre  que 
Fénelcn  envoie  au  duc  contre  cette  Théologie. 

À  Cambrai,  24  novembre  1709. 

Je  vous  envoie,  mon  bon  duc,  ma  lettre  contre  la  Théologie  de 
M.  Habert,  et  je  vous  supplie  de  délibérer  avec  le  P.  Letellier  sur 
l'usage  qu'il  convient  d'en  faire.  Il  faut  faire  attention  à  deux 

1  Louis-Antoine  de  Pardaillan  de  Gondrin,  marquis  d'Antin,  étoit  fils  de 
Louis-Henri  de  Pardaillan,  marquis  de  Montespan,  et  de  la  célèbre  Franeoise- 
Athénaïs  de  Rochechouart-Mortemart,  marquise  de  Montespan.il  obtint,  en 
1711,  l'érection  du  marquisat  d'Antin  (bourg  de  Bigorre)  en  duché-pairie. 
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choses  :  l'une  est  que  M.  Habert  a  été  attaché  à  M.  le  cardinal  de 
Noailles  à  Châions,  et  a  encore  aujourd'hui  à  Paris  sa  confiance. 
Cette  Théologie  même  a  été  faite  pour  les  ordinands  du  séminaire 
de  Châions.  On  ne  manquera  pas  de  croire  que  je  cherche  à  me  ven- 
ger de  ce  cardinal,  et  il  pourra  le  croire  lui-même;  cela  peut  faire 
une  espèce  de  scandale  dans  le  public,  et  augmenter  à  mon  égard 
les  peines  de  M.  le  cardinal  de  Noailles.  De  plus,  j'attaque  le  sys- 
;ème  des  deux  délectations,  qu  un  grand  nombre  de  gens  superfi- 
ciellement instruits  de  la  Théologie,  et  prévenus  par  les  jansénistes 
déguisés,  regardent  comme  la  plus  saine  doctrine,  qui  n'est  point, 
selon  eux,  le  jansénisme,  et  sans  laquelle  le  molinisme  triompheroit. 
Ma  lettre  irritera  tous  ces  gens-là,  et  ils  se  récrierontque  je  ne  veux  plus 
reconnoitre  pour  catholiques  que  les  seuls  molinistes.  Mais  ce  sys- 
tème est  précisément  celui  de  Jansénius  :  le  texte  de  cet  auteur  ne 
contient  rien  de  réel  au-delà  de  ce  système,  et  sa  condamnation  est 
injuste,  si  ce  système  n'est  pas  hérétique.  En  ce  cas,  le  jansénisme 
n'est  qu'un  fantôme  :  c'est  une  hérésie  imaginaire,  dont  les  jé- 
suites se  servent  pour  faire  une  réelle  persécution  aux  fidèles  disci- 
ples de  saint  Augustin,, et  pour  tyranniser  les  consciences  en  faveur 
du  molinisme.  Il  s  agit  donc  de  ce  qui  est  comme  le  centre  de  toute 
la  dispute  qui  dure  depuis  soixante  dix  ans.  Si  on  permet  à  M.  Ha- 
bert de  soutenir  les  cinq  Propositions,  en  y  ajoutant  pour  la  forme 
les  deux  mots  de  nécessité  et  d'impuissance  morale,  le  jansénisme 
reprend  impunément,  sous  ces  noms  radoucis,  tout  ce  qu'il  semble 
avoir  perdu.  En  condamnant  du  bout  des  lèvres  Jansénius.  on  met 
à  couvert  tout  le  jansénisme.  Il  y  a  encore  la  distinction  de  la  suf- 
fisance absolue  et  de  la  suffisance  relative,  à  la  faveur  de  laquelle  on 
élude  toutes  les  décisions.  Il  est  donc  capital  de  décréditer  une  Théo- 
logie si  contagieuse,  qui  se  répand  dans  les  écoles,  dans  les  sémi- 
naires, dans  les  diocèses,  sans  contradiction.  C'est  par  de  telles  voies 
que  la  contagion  croit  à  vue  d'œil,  malgré  toutes  les  puissances 
réunies  pour  la  réprimer.  Pendant  que  ces  Théologies  mettent  de  si 
dangereux  préjugés  dans  les  esprits,  un  coup  d'autorité,  comme  ce- 
lui qu'on  vient  de  faire  à  Port-Royal *,  ne  peut  qu'exciter  la  com- 
passion publique  pour  ces  filles,  et  l'indignation  contre  leurs  persé- 

1  Le  5  novembre  1709,  les  religieuses  du  célèbre  monastère  de  Port-Royal  - 
des-Champs  furent  transférées  et  dispersées  en  différents  couvents,  en  vertu 
d'une  bulle  du  pape  et  d'un  ordre  du  roi.  Dès  le  27  mars  1708,  une  bulle  de 
Clément  XI,  revêtue  de  lettres-patentes  le  14  novembre  de  la  même  année, 
avoit  réuni  leur  maison  à  relie  do  Port-Royal  de  la  ville  de  Paris;  mais  elles 
avoient  constamment  refusé  de  reconnoitre  l'abbessc  de  Port-Royal  de  la 
ville  pour  leur  supérieure. 
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cuteurs.  Le  ménagement  qu'on  garde  perd  tout.  Pour  moi,  je  ne  puis 
que  dire  formellement  ma  pensée.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de  dé- 
noncer à  l'Eglise  la  Théologie  de  M.  Habert.  Si  vous  jugez,  avec  le 
P.  Le  Tellier,  que  ma  lettre  doive  être  supprimée,  vous  n'avez  qu'à 
la  brûler;  si,  au  contraire,  vous  décidez  qu'elle  doit  paroitre,  il  n'y 
a  qu'à  la  donner  à  nos  bons  amis  les  Pères  Germont  et  Lallemant, 
qui  auront  soin  de  la  faire  imprimer.  Pour  moi,  je  suis  également 
prêt  à  vous  voir  décider  le  oui  et  le  non,  tant  je  suis  éloigné  de  vou- 
loir faire  la  moindre  peine  à  M.  le  cardinal  de  Noailles.  Dieu  sait  que 
je  voudrois  donner  ma  vie  pour  le  contenter,  et  pour  le  voir  sincère- 
ment éloigné  du  parti.  Décidez  donc,  mon  bon  duc,  avec  le  P.  Le- 
tellier.  Dieu  soit  au  milieu  de  vous  deux  dans  cette  décision.  Au 
reste,  si  vous  trouvez  ensemble  quelque  endroit  à  corriger,  faites 
sans  hésiter  la  correction.  J'aurois  voulu  ménager  davantage  M.  Ha- 
bert, pour  épargner  son  protecteur  ;  mais  il  est  capital  de  découvrir 
dans  ce  théologien  ce  qui  est  cent  fois  pis  que  l'erreur,  savoir  :  le 
déguisement  pour  insinuer  plus  dangereusement  l'erreur  même.  On 
ne  peut  bien  démasquer  cet  homme  sans  exciter  l'indignation  pu- 
blique, et  sans  nommer  chaque  chose  par  son  nom  propre.  Tout 
terme  radouci  affoibliroit  ce  qu'il  faut  que  le  public  sente  et  déleste. 
Je  soumets  néanmoins  mon  jugement  au  vôtre  et  à  celui  du  P.  Le- 
tellier. 

Je  travaille  actuellement  sur  le  Mandement  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons  S  selon  le  désir  de  ce  révérend  Père;  mais  je  suis  si  tracassé 
à  toute  heure,  qu'en  vérité  je  ne  puis  rien  faire  de  suite  dans  un  tra- 
vail qui  demande  tant  de  liberté. 

Vous  savez,  mon  bon  duc,  avec  quel  zèle  je  vous  suis  dévoué  sans 
réserve. 

209.  —  AU  MÊME. 

Sur  les  craintes  que  lui  inspire  l'état  des  frontières. 

A  Cambrai ,  5  décembre  1709. 

Je  profite,  mon  bon  duc,  avec  beaucoup  de  joie,  d'une  occasion 
sûre,  pour  vous  dire  que  toute  cette  frontière  est  consternée.  Les 
troupes  y  manquent  d'argent  et  on  est  chaque  jour  au  dernier  mor- 
ceau de  pain.  Ceux  qui  sont  chargés  des  affaires  paroissent  eux- 
mêmes  rebutés  et  dans  un  véritable  accablement.  Les  soldats  lan- 
guissent et  meurent  ;  les  corps  entiers  dépérissent,  et  ils  n'ont  pas 

1  Pierre-Jean-François  de  Percin  de  Montgaillard. 
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même  l'espérance  de  se  remettre.  Vous  savez  que  je  n'aime  point  à 
me  mêler  des  affaires  qui  sont  au-dessus  de  moi  :  mais  celles-ci  de- 
viennent si  violemment  les  nôtres,  qu'il  nous  est  permis,  ce  me  sem- 
ble, de  craindre  que  les  ennemis  ne  nous  envahissent  la  campagne 
prochaine.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  il  me  semble  que  je 
n'ai  aucune  peur  pour  ma  personne,  ni  pour  mon  intérêt  parti- 
culier; mais  j'aime  la  France,  et  je  suis  attaché,  comme  je  le  dois 
être,  au  roi  et  à  la  maison  royale.  Voyez  ce  que  vous  pourrez 
dire  à  MM.  de  Beauvilliers,  Desmarets  et  Voisin.  Vous  avez  sans 
doute  reçu  la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée  pour  l'examiner.  Chaul- 
nes  et  la  compagnie  que  j'y  ai  vue  me  revient  souvent  au  cœur. 
Je  dirois  :  Heureux  qui  passe  sa  vie  avec  de  telles  personnes  !  s'il 
ne  valoit  mieux  dire  :  Heureux  qui  demeure  là  où  il  se  trouve 
content  du  pain  quotidien,  avec  toutes  les  croix  quotidiennes!  Je 
suis  même  persuadé  que  la  croix  quotidienne  est  le  principal  pain 
quotidien.  Je  me  trouve  bien  plus  près  de  vous,  quand  j'en  suis 
loin,  avec  une  intime  union  de  cœur  en  Dieu  qui  m'en  rapproche, 
que  si  j'étois  jour  et  nuit  auprès  de  vous,  avec  F  amour-propre,  qui 
porte  partout  la  division  et  l'éloignement  des  cœurs.  Bonsoir,  mon 
bon  duc. 

210.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Rien  de  plus  redoutable  que  les  grâces  méprisées.  Motifs  et  moyens 
de  commencer  une  vie  fervente. 

A  Cambrai,  19  décembre  1709. 

Je  remercie  Dieu,  monsieur,  des  grâces  dont  il  vous  comble; 
mais  je  crains  que  votre  travail  ne  soit  disproportionné  à  tant  de 
secours.  Rien  n'est  si  redoutable  que  les  grâces  méprisées,  et  le  plus 
rigoureux  jugement  sera  fondé  sur  les  miséricordes  reçues  sans  fruit. 
C'est  le  péché  d'ingratitude  et  de  résistance  au  Saint-Esprit.  Dieu 
vous  a  conservé  cette  année,  apparemment  pour  vous  attirer  à  son 
amour  par  tant  d'inspirations  secrètes.  Mais  je  vois  venir  la  cam- 
pagne prochaine,  et  je  n'y  saurois  penser  sans  craindre  pour  vous. 
Au  nom  de  Dieu,  ne  passez  point  dans  la  mollesse,  dans  la  curiosité 
et  dans  l'amusement,  un  hiver  qui  vous  est  peut-être  donné  comme 
le  temps  de  crise  pour  votre  salut  éternel. 

Vous  êtes  environné  d'un  père  et  d'une  mère  qui  servent  Dieu  de 
tout  leur  cœur.  Vous  avez  épousé  une  personne  qui  n'est  peut-être 
pas  encore  dans  la  piété,  mais  qui  a  beaucoup  de  raison,  de  bonté 

vi.  59 
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de  cœur,  de  vertu,  et  qui  honore  sincèrement  la  piété  solide.  N'êtes- 
vous  pas  trop  heureux  au-dehors?  D'ailleurs,  Dieu  ne  cesse  point 
au-dedans  de  vous  attirer.  Il  ne  se  rebute  point  de  vos  négligences  ; 
il  daigne  avoir  avec  vous  la  patience  que  vous  devriez  avoir  avec 
.  lui.  Je  crains  que  cette  patience  de  Dieu  ne  vous  gâte.  Ne  vous  con- 
tentez pas  d'éviter  les  vices  grossiers  ;  priez,  unissez-vous  de  cœur 
à  Dieu  ;  accoutumez-vous  à  être  seul  avec  lui  dans  un  commerce 
d'amour  et  de  confiance  ;  faites  toutes  vos  actions  en  sa  présence, 
et  retranchez  toutes  celles  qui  ne  mériteroient  pas  de  lui  être  offertes. 
Voilà  ce  qui  doit  décider  tous  vos  cas  de  conscience. 

Lisez  un  bon  livre,  et  nourrissez-vous-en  par  une  méditation 
simple  et  affectueuse,  pour  vous  appliquer  les  vérités  que  vous  y 
aurez  lues.  Fréquentez  les  sacrements.  Ne  réglez  pas  vos  commu- 
nions par  votre  vie  ;  mais  réglez  toute  votre  vie  par  vos  communions 
fréquentes.  Du  reste,  soyez  gai,  commode,  compatissant  aux  défauts 
d'autrui,  et  appliqué  à  corriger  les  vôtres,  sans  vous  flatter  et  sans 
vous  impatienter  dans  ce  travail,  qui  recommence  tous  les  jours. 
Faites  honneur  à  la  piété,  en  montrant  qu'on  peut  la  rendre  aimable 
dans  tous  les  emplois.  Appliquez-vous  à  vos  affaires  plutôt  qu'aux 
horloges.  La  première  machine  pour  vous  est  la  composition  de 
votre  domestique,  et  le  bon  état  de  vos  comptes.  Songez  à  vos  créan- 
ciers, qu'il  ne  faut  ni  laisser  en  hasard  de  perdre  si  vous  veniez  à 
manquer,  ni  faire  attendre  sans  nécessité  ;  car  cette  attente  les  ruine 
presque  autant  que  le  refus  de  les  payer. 

Ne  vous  laissez  point  amuser  par  la  figure  du  monde  qui  passe. 
Vous  passerez  avec  lui  ;  encore  un  peu,  et  tout  ceci  disparoitra  à  ja- 
mais. 0  que  je  souhaiterois  que  le  cœur  de  madame  la  vidame  fût 
vivement  touché  de  Dieu  !  Elle  vous  aideroit  ;  vous  vous  soutiendriez 
l'un  l'autre.  Je  l'ai  goûtée  dès  mon  premier  voyage  de  Chaulnes  ; 
dans  le  second,  j'ai  pris  un  vrai  zèle  pour  elle.  Vous  devriez  lui  de- 
mander au  moins  un  essai  d'être  seule  avec  Dieu  cœur  à  cœur  un 
demi-quart  d'heure  tous  les  matins,  et  autant  tous  les  soirs.  Ce  n'est 
pas  trop  pour  la  vie  éternelle.  Il  ne  s'agit  que  d'être  avec  Dieu  comme 
avec  une  personne  qu'on  aime,  sans  gêne.  Elle  est  bonne,  vraie,  sans 
vanité,  sans  amour  du  monde  :  pourquoi  ne  seroit-elle  pas  à  Dieu? 
Soyez-y  tous  deux,  mon  très-cher  monsieur.  Je  vous  suis  dévoué 
sans  mesure,  à  jamais. 
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211.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  le  mariage  projeté  du  duc  de  Imynes,  petit- fils  du  duc  de 
Cheweuse. 

A  Cambrai,  11  janvier  1710. 

Votre  exposé,  mon  bon  duc,  ne  me  permet  pas  d'hésiter.  J'avoue 
que  je  désirerois  une  autre  naissance  ';  mais  elle  est  des  meilleures 
en  ce  genre  :  le  côté  maternel  est  excellent.  J'avoue  aussi  qu'il  eut 
été  fort  à  souhaiter  qu'on  eût  pu  différer  de  quelques  années  ;  mais 
vous  pouvez  mourir,  et  il  y  a  une  différence  infinie  entre  le  jeune 
homme  établi  par  vous,  et  tout  accoutumé  sous  vos  yeux  à  une 
certaine  règle  dans  son  mariage  avec  une  femme  que  madame  la 
duchesse  de  Chevreuse  aura  formée,  ou  bien  de  le  laisser,  si  vous 
veniez  à  lui  manquer,  sans  établissement,  livré  à  lui-même  dans 
l'âge  le  plus  dangereux,  au  hasard  de  prendre  de  mauvais  partis, 
et  avec  apparence  qu'il  se  marieroit  moins  bien  quand  il  n'auroit 
plus  votre  appui.  Ce  que  je  crois,  par  rapport  à  une  si  grande  jeu- 
nesse de  part  et  d'autre,  est  qu'il  convient  de  gagner  du  temps  le 
plus  que  vous  pourrez.  Si  la  paix  vient,  je  voudrois  faire  voyager 
le  jeune  homme  deux  ans  en  Italie  et  en  Allemagne,  pour  lui  faire 
voir  en  détail  les  mœurs  et  la  forme  du  gouvernement  de  chaque 
pays.  Au  reste,  je  suppose,  mon  bon  duc,  que  vous  avez  examiné 
en  toute  rigueur  les  biens  dont  il  s'agit.  Vous  êtes  plus  capable  que 
personne  de  faire  cet  examen,  quand  vous  voudrez  approfondir  en 
toute  rigueur.  Mais  je  crains  votre  bonté,  et  votre  confiance  pour 
les  hommes  :  vous  pénétrez  plus  qu'un  autre  ;  mais  vous  ne  vous 
défiez  pas  assez.  Ainsi  je  vous  conjure  de  faire  examiner  à  fond 
toute  cette  affaire  par  des  gens  de  pratique,  qui  soient  plus  soup- 
çonneux et  plus  difficiles  que  vous.  Dans  un  tel  cas,  il  faut  craindre 
d'être  trompé,  et  mettre  tout  au  pis  aller;  les  avis  des  chicaneurs  ne 
sont  pas  inutiles.  J'avoue  que  j'aurois  grand  regret  à  ce  mariage,  si, 
après  l'avoir  fait  si  prématurément  avec  une  personne  d'une  nais- 
sance hors  des  règles  par  son  père,  il  se  trouvoit  quelque  mécompte 

1 11  est  ici  question  du  mariage  qui  eut  lieu,  le  24  février  suivant,  entre 
Charles-Philippe  d'Albert,  duc  de  Luyncs,  petit-fils  du  duc  de  Chevreuse,  et 
Louise-Léontine-Jacqueline  de  Bourbon-Soissons,  fille  aînée  de  Louis-Henri, 
légitimé  de  Bourbon-Soissons,  et  d'Angélique-Cunegonde  de  Montmorency- 
Luxembourg.  Ce  Louis-Henri  éloit  fils  naturel  du  dernier  comte  de  Soissons, 
de  la  maison  de  Bourbon,  tué  à  la  bataille  de  la  Marfée,  en  1651.  Le  duc  de 
Luynes  étoit  né  en  juillet  1695,  et  sa  future  épouse  en  octobre  1696. 
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dans  le  bien.  Prenez-y  donc  bien  garde,  mon  bon  duc  ;  car,  si  le  cas 
arrive,  je  m'en  prendrai  à  vous,  et  je  vous  en  ferai  les  plus  durs  re- 
proches. Au  nom  de  Dieu,  ne  vous  fiez  pas  à  vous-même,  et  faites 
travailler  des  gens  qui  aient  peur  de  leur  ombre.  Enfin  je  suppose 
que  la  personne  est  telle  qu'on  vous  la  dépeint  :  mais  vous  savez 
qu'on  ment  encore  plus  sur  le  mérite  que  sur  le  bien  ;  c'est  à  vous  à 
redoubler  pour  les  informations  secrètes.  Le  père  étoit  extraordinaire  : 
je  ne  sais  si  la  mère  a  quelque  fonds  d'esprit,  ni  si  elle  a  pu  conduire 
cette  éducation  ;  c'est  néanmoins  le  point  le  plus  capital  Dieu  veuille 
que  vous  soyez  bien  éclairci  de  tout!  Encore  une  fois,  votre  exposé 
rend  la  chose  très-bonne  :  on  peut  douter  de  la  question  de  fait,  et 
non  de  celle  de  droit. 

J'ai  été  alarmé  sur  votre  santé  :  ménagez-la,  je  vous  supplie  :  elle 
en  a  grand  besoin  :  je  crains  un  régime  ouiré.  Pardon  :  vous  con- 
noissez  mon  zèle  et  mon  dévouement  sans  réserve. 

Je  croirois  que,  pendant  le  temps  où  les  jeunes  personnes  ne  se- 
ront pas  encore  ensemble,  il  seroit  à  désirer  qu'ils  ne  se  trouvassent 
point  tous  les  jours  dans  les  mêmes  lieux. 

Je  voudrois  fort  aussi  qu'on  prit  garde,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, de  n'y  engager  point  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  par 
rapport  à  ses  reprises  ;  car  je  craindrois  qu'elle  ne  se  trouvât  peu 
au  large,  si  vous  veniez  à  lui  manquer:  il  ne  convient  point  qu'elle 
coure  risque  de  dépendre  de  ses  enfants  ;  il  est  bon  pour  eux-mêmes 
qu'ils  dépendent  d'elle.  Je  suis  fort  vif  sur  ses  intérêts,  et  je  crains 
qu'elle  n'ait  pas  la  même  vivacité.  D'ailleurs  M.  le  vidame,  sur  qui 
je  compterois,  peut  mourir.  Enfin  elle  doit  être  au  large  et  indépen- 
dante. 

212.  —  FRAGMENT  DUNE  LETTRE  AU  P.  LETELLIER, 

JÉSUITE. 


Fénelon  ne  désire  point  revenir  à  la  cour  ;  ses  véritables  sentiments 
sur  le  livre  des  Maximes  ;  son  lut  en  composant  le  Télémaque. 

1710. 

Pour  moi,  je  n'ai  aucun  besoin  ni  désir  de  changer  ma  situation. 
Je  commence  à  être  vieux,  et  je  suis  infirme.  Il  ne  faut  point  que 
le  P.  Letellier  se  commette  jamais ,  ni  fasse  aucun  pas  douteux , 
pour  mon  compte.  Je  n'ai  jamais  cherché  la  cour  :  on  m'y  a  fait 
aller  ;  j'y  ai  demeuré  près  de  dix  ans,  sans  m'ingérer,  sans  faire  un 
seul  pas  pour  moi,  sans  demander  la  moindre  grâce,  sans  me  mêler 
d'aucune  affaire,  et  me  bornant  à  répondre,  selon  ma  conscience, 
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sur  les  choses  dont  on  me  parloit.  On  m'a  renvoyé  :  c'est  à  moi  à 
demeurer  en  paix  dans  ma  place.  Je  ne  doute  point  qu'outre  l'affaire 
de  mon  livre  condamné,  on  n'ait  employé  contre  moi,  dans  l'esprit 
du  roi,  la  politique  de  Télémaque  :  mais  je  dois  souffrir  et  me  taire. 
D'un  côté ,  Dieu  m'est  témoin  que  je  n'ai  écrit  le  livre  condamné 
que  pour  rejeter  les  erreurs  et  les  illusions  du  quiétisme.  Mon  inten- 
tion étoit  de  dire  seulement  que,  dans  l'état  de  la  plus  haute  perfec- 
tion, on  n'a  plus  d'ordinaire  d'intérêt  propre  ou  de  propriété  d'a- 
mour et  d'intérêt.  C'est  le  langage  vulgaire  de  tous  les  saints  mys- 
tiques, depuis  saint  Clément  d'Alexandrie  jusqu'à  saint  François  de 
Sales  Je  le  trouve  dans  les  livres  même  imprimés  à  Paris  avec  ap- 
probation, depuis  le  mien,  comme,  par  exemple,  dans  un  livre  de 
M.  Le  Tourneux,  approuvé  par  M.  Courcier  t,  M.  de  Meaux  même, 
dans  son  Instruction  sur  les  états  d'oraison,  exclut  tout  intérêt  pro- 
pre, et  même  toute  espérance  intéressée  pour  l'éternité  :  c'est  ce  que 
M.  le  cardinal  de  Noailles  et  M.  de  Chartres  ont  approuvé  dans  son 
texte,  en  le  condamnant  dans  le  mien.  M.  le  cardinal  de  Noailles 
avoit  d'abord  examiné  mon  livre  avec  M.  Tronson,  et  l'avoit  fait 
examiner  par  M.  Pirot.  Ils  avoient  tous  vu  cent  et  cent  fois  l'exclu- 
sion de  tout  intérêt  propre  dans  cet  ouvrage,  qui  se  réduit  tout  entier 
à  cet  unique  point,  et  l'avoient  trouvé  incontestable.  Dans  la  suite, 
M.  de  Meaux  persuada  à  M.  de  Chartres  que  j'entendois  par  l'intérêt 
propre  l'objet  spécifique  de  l'espérance,  savoir  :  la  béatitude  céleste. 
M.  de  Chartres,  qui  prenoit  facilement  des  ombrages,  crut  M.  de 
Meaux,  et  ne  put  souffrir  dans  mon  livre  ce  qu'il  venoit  d'approuver 
dans  celui  de  ce  prélat.  Tout  le  monde  sait  que,  des  dix  examina- 
teurs que  le  Pape  donna  à  mon  livre,  il  y  en  eut  cinq  qui  soutinrent 
constamment  jusqu'au  bout  qu'ils  le  croyoient  pur  C'étoit  le  cardi- 
nal Rodolovic,  le  cardinal  Gabrielli,  l'évêque  de  Porphyre,  sacriste  ; 
le  P.  Alfaro,  jésuite,  et  le  P.  Philippe,  alors  général  des  carmes  dé- 
chaussés. Suis-je  inexcusable  d'avoir  expliqué  mon  livre  dans  un 
style  innoffensif,  pendant  que  ces  théologiens  du  Pape,  qui  ne  me 
connoissoient  point,  en  jugeoient  de  même  après  un  an  de  discus- 
sion ?  Ils  n'y  désapprouvoient  que  le  seul  endroit  du  trouble  involon- 
taire, que  j'ai  désavoué  dans  tous  mes  écrits,  et  qui  avoit  été  mis, 
dans  l'édition  faile  à  Paris  en  mon  absence,  sur  mon  manuscrit,  où 
ces  mois  étoient  ajoutés  après  coup  à  la  marge,  comme  tout  le 
monde  l'a  su.  Ces  deux  mots,  tant  de  fois  désavoués  et  rojetés  par 
moi,  ont  néanmoins  servi  à  fonder  la  plus  rigoureuse  qualification 

1  Nous  n'avons  pu  découvrir  aucun  ouvrage  de  Lo  Tourneux  approuva  par 
ce  docteur. 
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du  bref,  savoir  :  celle  d'erroné,  comme  les  personnes  les  plus  dignes 
de  foi  de  Rome  me  l'ont  fait  savoir.  D'ailleurs,  feu  M.  de  Meaux  a 
combattu  mon  livre  par  prévention  pour  une  doctrine  pernicieuse 
et  insoutenable,  qui  est  celle  de  dire  que  la  raison  d'aimer  Dieu  ne 
s'explique  que  par  le  seul  désir  du  bonheur.  On  a  toléré  et  laissé 
triompher  cette  indigne  doctrine,  qui  dégrade  la  charité  en  la  ré- 
duisant au  seul  motif  de  l'espérance.  Celui  qui  erroit  a  prévalu  ; 
celui  qui  étoit  exempt  d'erreur  a  été  écrasé.  Dieu  soit  bénil  Je 
compte  pour  rien,  non-seulement  mon  livre,  que  j'ai  sacrifié  à  ja- 
mais avec  joie  et  docilité  à  l'autorité  du  saint  Siège,  mais  encore  ma 
personne  et  ma  réputation.  Le  roi  et  la  plupart  des  gens  croient 
que  c'est  ma  doctrine  qui  a  été  condamnée  :  il  y  a  déjà  plus  de  dix 
ans  que  je  me  tais,  et  que  je  tâche  de  demeurer  en  paix  dans  l'hu- 
miliation. 

Pour  Télémaque,  c'est  une  narration  fabuleuse  en  forme  de  poëme 
héroïque,  comme  ceux  d'Homère  et  de  Virgile,  où  j'ai  mis  les  prin- 
cipales instructions  qui  conviennent  à  un  prince  que  sa  naissance 
destine  à  régner.  Je  l'ai  fait  dans  un  temps  où  j'étois  charmé  des 
marques  de  bonté  et  de  confiance  dont  le  roi  me  combloit.  Il  auroit 
fallu  que  j'eusse  été  non-seulement  l'homme  le  plus  ingrat,  mais 
encore  le  plus  insensé,  pour  y  vouloir  faire  des  portraits  satiriques 
et  insolents.  J'ai  horreur  de  la  seule  pensée  d'un  tel  dessein.  Il  est 
vrai  que  j'ai  mis  dans  ces  aventures  toutes  les  vérités  nécessaires 
pour  le  gouvernement,  et  tous  les  défauts  qu'on  peut  avoir  dans  la 
puissance  souveraine  :  mais  je  n'en  ai  marqué  aucun  avec  une  af- 
fectation qui  tende  à  aucun  portrait  ni  caractère.  Plus  on  lira  cet 
ouvrage,  plus  on  verra  que  j'ai  voulu  dire  tout,  sans  peindre  per- 
sonne de  suite.  C'est  même  une  narration  faite  à  la  hâte,  à  mor- 
ceaux détachés,  et  par  diverses  reprises  :  il  y  auroit  beaucoup  à  cor- 
riger. De  plus,  l'imprimé  n'est  pas  conforme  à  mon  original.  J'ai 
mieux  aimé  le  laisser  paroître  informe  et  défiguré,  que  de  le  donner 
tel  que  je  l'ai  fait.  Je  n'ai  jamais  songé  qu'à  amuser  M.  le  duc  de 
Bourgogne  par  ces  aventures,  et  qu'à  l'instruire  en  l'amusant,  sans 
jamais  vouloir  donner  cet  ouvrage  au  public.  Tout  le  monde  sait 
qu'il  ne  m'a  échappé  que  par  l'infidélité  d'un  copiste.  Enfin  tous  les 
meilleurs  serviteurs  qui  me  commissent  savent  quels  sont  mes  prin- 
cipes d  honneur  et  de  religion  sur  le  roi,  sur  l'Etat  et  sur  la  patrie  : 
ils  savent  quelle  est  ma  reconnoissance  vive  et  tendre  pour  les  bien- 
faits dont  le  roi  m'a  comblé.  D'autres  peuvent  facilement  être  plus 
capables  que  moi;  mais  personne  n'a  plus  de  zèle  sincère. 

Ces  préventions  contre  mes  deux  livres,  qu'on  aura,  selon  les 


1710  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  615 

apparences,  données  au  roi  contre  ma  personne,  pourraient  com- 
mettre le  P.  Letellier,  s'il  parloit  en  ma  faveur.  Je  le  conjure  donc 
de  ne  rien  hasarder,  et  de  ne  s'exposer  jamais  à  se  rendre  inutile  au 
bien  de  l'Eglise,  pour  un  homme  qui  est,  Dieu  merci,  en  paix  dans 
l'état  humiliant  où  Dieu  l'a  mis.  Tout  ce  que  je  désire  est  la  liberté 
de  défendre  l'Eglise  contre  les  novateurs,  et  l'espérance  qu'on  ap- 
puiera ce  que  je  ferai  pour  la  bonne  cause,  quand  il  méritera  d'être 
soutenu. 

213.  —  k  M.  DE  SACY. 

Sur  V ouvrage  de  la  marquise  de  Lambert,  intitulé:  Avis  d'une  mère 

à  son  fils. 

A  Cambrai,  12  janvier  1710. 

Madame  la  comtesse  d'Oisy  vous  expliquera  mieux  que  moi,  mon- 
sieur, ce  qui  m'a  empêché  jusqu'ici  de  lire  le  manuscrit  de  madame 
la  marquise  de  Lambert,  que  vous  m'avez  confié.  Je  viens  de  faire 
aujourd'hui  cette  lecture  avec  un  grand  plaisir.  Tout  m'y  paroît  ex- 
primé noblement,  et  avec  beaucoup  de  délicatesse  :  ce  qu'on  nomme 
esprit  y  brille  partout;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui  me  touche  le  plus. 
On  y  trouve  du  sentiment  avec  des  principes;  j'y  vois  un  cœur  de 
mère  sans  foiblesse.  L'honneur,  la  probité  la  plus  pure,  la  con- 
noissancedu  cœur  des  hommes,  régnent  dans  ce  discours.  Je  savois 
déjà,  par  les  anciens  officiers,  l'histoire  de  la  querelle  des  deux  ma- 
réchaux l,  arrêtée  avec  tant  de  force.  En  lisant  cette  instruction,  je 
me  suis  souvenu  du  Panégyrique  de  Trajan,  que  vous  m'avez  fait 
relire  avec  tant  de  plaisir  en  françois.  Les  louanges  que  Pline  donne 
à  cet  empereur  ne  permettent  pas  de  douter  que  Trajan  ne  fût  beau- 
coup meilleur  que  ceux  qui  l'avoient  précédé  :  de  même,  les  paroles 
de  la  mère  nous  persuadent  que  le  fils  à  qui  elle  parle  de  la  sorte 
doit  avoir  un  fonds  d'esprit  et  de  mérite.  Je  ne  serois  peut-être  pas 
tout-à-fait  d'accord  avec  elle  sur  toute  l'ambition  qu'elle  demande 
de  lui  ;  mais  nous  nous  raccommoderions  bientôt  sur  toutes  les  ver- 
tus par  lesquelles  elle  veut  que  cette  ambition  soit  soutenue  et  mo- 

1  Au  siège  de  Gravelines,  en  1644,  les  maréchaux  de  Gassion  et  de  La  Mcil- 
leraie,  qui  corn  mande- i  en  t  sous  le  due  d'Orléans,  eurent  une  vive  contestation 
à  Laquelle  l'armée  prit  part:  on  étoit  prêt  d'en  venir  aux  mains.,  lorsque  Lam- 
bert, depuis  beau-père  de  la  marquise,  alors  simple  maréchal-de-ramp,  dé*  - 
fendit  aux  troupes,  de  la  part  du  roi,  de  reconnoître  ces  maréchaux  pour 
leurs  chefs.  Il  fut  obéi  ;  ce  qui  donna  le  temps  au  due  d'Orléans  de  terminer 
la  querelle.  Madame  de  Lambert  rapporte  ce  Irait  dans  ses  Avis  à  son  (ils. 
Voyez  aussi  le  président  Hénault,  année  1644. 
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dérée.  Le  fils  doit  sans  doute  beaucoup  aux  exemples  de  valeur,  de 
probité,  de  fidélité,  de  capacité  militaire,  qu'il  trouve  sans  sortir  de 
chez  lui  ;  mais  il  ne  doit  pas  moins  à  la  tendresse  et  au  génie  d'une 
mère,  qui  met  si  bien  dans  leur  jour  ces  exemples,  et  qui  a  pris  tant 
de  soin  pour  poser  les  fondements  du  mérite  et  de  la  fortune  de  son 
fils.  Jugez,  monsieur,  par  l'impression  que  cet  ouvrage  fait  sur  moi, 
ce  que  je  pense  de  cette  digne  mère.  Je  vous  serai  très-obligé  si  vous 
voulez  lui  dire  combien  je  suis  reconnoissant  de  la  bonté  qu'elle  a 
eue  d'agréer  que  vous  me  confiassiez  cet  écrit.  Peut-on  vous  deman- 
der ce  que  vous  faites  maintenant  aux  heures  que  vous  dérobez  à 
vos  occupations  politiques  ? 

Quid  nunc  te  dicam  facere  in  regione  Pedana? 
Scribere  quod  Cassi  Parmensis  opuscula  vincat  *? 

Personne  ne  peut  être  avec  plus  d'estime  et  de  vivacité  que  moi  tou 
à  vous,  monsieur,  pour  toute  la  vie. 

214.  —  AU  P.  LAMI. 

Etat  déplorable  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Cambrai,  par  suite  de 

la  guerre. 

A  Cambrai,  13  janvier  1710. 

Vous  m'avez  soulagé  le  cœur,  mon  révérend  Père,  en  me  donnant 
de  vos  nouvelles  ;  car  votre  long  silence  commençoit  à  me  mettre  en 
peine  de  votre  santé.  Puisque  vos  douleurs  recommencent,  je  sou- 
haite fort  que  vous  alliez  revoir  l'air  natal  dès  que  la  saison  vous  le 
permettra,  puisque  cet  air  vous  a  été  très-favorable.  Vous  avez  rai- 
son de  croire  que  notre  pauvre  pays  est  dans  une  déplorable  situa- 
tion. En  vérité,  on  n'a  ni  liberté  d'esprit,  ni  repos  pour  travailler. 
Tout  afflige,  tout  dérange,  tout  accable.  Dieu  seul  sait  les  bornes 
qu'il  veut  mettre  à  nos  maux.  Si  on  en  jugeoît  par  les  péchés  des 
peuples,  on  craindroit  des  tribulations  encore  plus  grandes;  car  je 
ne  vois  point  que  nos  peuples  ouvrent  les  yeux,  et  changent  leurs 
cœurs  ;  on  ne  trouve  que  dureté  et  désordre  partout.  Ces  embarras 
continuels  ont  interrompu  mon  travail  depuis  sept  ou  huit  mois  ; 
mais  j'espère  faire  imprimer  au  plus  tôt  quelque  ouvrage  :  vous  serez 
servi  des  premiers.  Priez  pour  l'homme  du  monde  qui  vous  aime, 
qui  vous  honore  et  qui  vous  révère  le  plus. 

^or.,  lib.  i,  Epist.  îv,  v,  2,  3. 
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215.  —  AU  V1DAME  D'AMIENS. 

Ne  pas  s'étonner  de  ses  foiblesses,  se  défier  "beaucoup  de  soi-même. 

A  Cambrai.,  10  février  1710. 

Rien  que  deux  mots,  monsieur,  pour  vous  conjurer  de  ne  vous 
étonner  point  de  vos  foiblesses,  ni  même  de  vos  ingratitudes  envers 
Dieu,  après  tant  de  grâces  reçues.  Il  faut  vous  voir  dans  toute  votre 
laideur,  et  en  avoir  tout  le  mépris  convenable  :  mais  il  faut  vous  sup- 
porter sans  vous  flatter,  et  désespérer  de  votre  propre  fonds,  pour 
n'espérer  plus  qu'en  Dieu.  Craignez-vous  vous-même.  Sentez  la  tra- 
hison de  votre  cœur,  et  votre  intelligence  secrète  avec  l'ennemi  de 
votre  salut.  Mettez  toute  votre  ressource  dans  l'humilité,  dans  la  vi- 
gilance et  dans  la  prière.  Ne  vous  laissez  point  aller  à  vous-même  ; 
votre  propre  poids  vous  entraîneroit.  Votre  corps  ne  cherche  que 
repos,  commodité,  plaisir  ;  votre  esprit  ne  veut  que  liberté,  curiosité, 
amusement.  Votre  esprit  est,  en  sa  manière,  aussi  sensuel  que  votre 
corps.  Les  jours  ne  sont  que  des  heures  pour  vous,  dès  que  le  goût 
vous  occupe.  Vous  courez  risque  de  perdre  le  temps  le  plus  précieux, 
qui  est  destiné  ou  aux  exercices  de  religion,  sans  lesquels  vous  lan- 
guissez dans  une  dissipation  et  dans  une  tiédeur  mortelle,  ou  aux 
devoirs  du  monde  et  de  votre  charge.  Soyez  donc  en  défiance  de  vous- 
même.  Renov'amini  spiritu  mentis  vestrœ. 

Tenez  votre  cœur  toujours  ouvert  à  M.  le  duc  de  Chevreuse. 
Vous  connoissez  sa  bonté  et  sa  condescendance.  Je  voudrais  bien 
vous  embrasser,  mais  en  vérité  je  ne  puis  désirer  que  la  continua- 
tion de  la  guerre  vous  fasse  repasser  par  Cambrai.  Je  ne  voudrais 
pas  même  que  vous  vous  exposassiez  encore  autant  que  vous  le 
fîtes  à  Malpaquet.  Permettez -moi,  mon  très-cher  monsieur,  de  faire 
ici  mes  très-humbles  compliments  à  madame  la  vidame ,  que  je 
respecte  sans  mesure.  Je  prie  Dieu  de  grand  cœur  pour  vous,  et 
même  pour  elle.  Dieu  sait  à  quel  point  je  vous  suis  dévoué  pour 
toujours. 

216.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sut  les  dernières  propositions  de  paix  faites  par  les  alliés,  et  sur 
un  projet  de  travail  concernant  la  doctrine  de  saint  Augustin. 

A  Cambrai,  23  février  1710. 

Voici  une  occasion  sûre,  mon  bon  duc,  et  j'en  profite  avec  plai- 
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sir,  pour  vous  remercier  des  bonnes  nouvelles  que  vous  m'avez  man- 
dées de  l'accommodement  du  procès.  Il  faut  louer  Dieu  de  ce  qu'on 
s'exécute  ;  le  besoin  en'paroît  extrême,  et  il  ne  reste  qu'à  désirer  que 
rien  ne  change  les  bonnes  résolutions.  J'ai  vu  depuis  trois  jours  une 
lettre  dont  je  vous  envoie  une  copie  ;  elle  vient  d'un  homme  qui 
peut  être  assez  bien  instruit:  vous  verrez  qu'il  croit  que  la  France 
ne  peut  point  accepter  les  dernières  conditions  des  alliés1,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  dans  une  situation  tout-a-fait  désespérée.  Mais  outre 
qu'il  paroît  que  nous  sommes  dans  cette  situation,  de  plus  il  fau- 
droit  chercher  cent  expédients  pour  lever  la  difficulté.  Les  ennemis 
ne  veulent  pas  se  fier  à  nous,  et  se  mettre  en  risque  de  recommen- 
cer avec  des  désavantages  infinis,  après  que  leur  ligue  sera  désunie. 
Je  n'ai  rien  à  dire  contre  cette  défiance.  Mais  n'avons-nous  pas  au- 
tant à  craindre  de  notre  côté?  Nous  ne  saurions  leur  donner  quatre 
places  d'otages  en  Flandre,  à  notre  choix,  sans  ouvrir  toute  notre 
frontière  jusqu'aux  portes  de  Paris,  qui  en  est  très-voisin  Ce  seroit 
encore  pis  si  les  ennemis  choisissoient  les  quatre  places.  Sur  le  moin- 
dre prétexte  ou  ombrage,  ils  soutiendroient  que  nous  aurions  aidé 
d'hommes  ou  d'argent  le  roi  d'Espagne  :  en  voilà  assez  pour  garder 
nos  quatre  places,  comme  les  Hollandois  gardent  Maestricht;  alors 
ils  seroient  les  maîtres  d'entrer  en  France.  Quand  même  cet  incon- 
vénient n'arriveroit  pas,  ils  pourroient  au  moins  dans  le  congrès 
demander  que  les  quatre  places  de  dépôt  leur  demeurassent  pour 
toujours  en  propriété,  puisqu'ils  seront  libres  de  demander  alors 
tout  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  de  demander.  Je  comprends  que  le 
préliminaire  subsiste  toujours  tout  entier  comme  simple  préliminaire, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  que  l'article  37,  sur  la  garantie  de  l'évacuation 
d'Espagne,  que  le  roi  n'accepte  point  :  au  lieu  d'accepter  cet  article, 
le  roi  offre  quatre  places  d'otages  qui  répondent  de  sa  bonne  foi. 
Pour  moi,  je  crois  que  le  roi  n'en  sauroit  donner  quatre,  quelles 


1  Malgré  l'inutilité  des  démarches  que  M.  de  Torcy  avoit  faites  à  La  Haye, 
au  nom  du  roi,  l'année  précédente,  le  triste  état  de  la  France  obligea  Louis  XIV 
à  tenter  encore  cette  année  la  voie  des  négociations.  Il  n'obtint  qu'avec 
beaucoup  de  peine  qu'on  voulût  bien  seulement  écouter  ses  propositions.  Un 
congrès  fut  indiqué  à  Gertruydemberg.  Les  maréchaux  d'Huxelles  et  l'abbé 
de  Polignac  s'y  rendirent  au  mois  de  mars  1710.  On  peul  voir  dans  tous  les 
Mémoires  du  temps,  et  surtout  dans  ceux  de  M.  de  Torcy,  le  détail  des  humi- 
liations que  les  ambassadeurs  de  France  eurent  à  essuyer.  Louis  XIV,  touché 
des  malheurs  de  ses  sujets,  porta  les  offres  jusqu'à  promettre  de  fournir  de 
l'argent  aux  alliés;  pour  les  aider  à  ôter  la  couronne  à  son  petit-fils.  Ils  vou- 
loient  plus,  et  ils  exigeoient  qu'il  se  chargeât  seul  de  le  détrôner.  Une  idée 
aussi  monstrueuse  peut  faire  juger  de  la  nature  des  autres  conditions  que  les 
ennemis  prétendoient  imposer.  Il  fallut  continuer  la  guerre. 
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qu'il  les  choisisse  dans  celte  frontière,  sans  ouvrir  la  France  aux  al- 
liés ;  et  par  conséquent  que  le  gage  de  sa  bonne  foi  est  si  suffisant, 
qu'ils  n'ont  rien  à  craindre.  C'est  nous  qui  aurons  à  craindre  tout 
d'eux,  car  ils  auront  dans  leurs  mains  les  clefs  du  royaume.  En  ce 
cas  ils  pourront  dire  que  la  convention,  qui  n'est  qu'un  simple  pré- 
liminaire, ne  les  exclut  d'aucune  prétention  ultérieure,  et  ils  pour- 
ront prétendre  que  les  quatre  places  données  en  otage  par  le  préli- 
minaire devront  leur  demeurer  finalement  par  le  traité  de  paix  ;  c'est 
à  quoi  on  ne  sauroit  trop  prendre  garde.  J'avois  toujours  désiré  que 
ces  places  fussent  déposées,  non  dans  leurs  mains,  mais  dans  celles 
des  Suisses,  ou  de  quelque  autre  puissance  neutre.  On  pourroit  mar- 
quer dans  le  préliminaire  toutes  les  places  auxquelles  les  alliés  bor- 
neroient  leurs  prétentions  pour  le  congrès  même  :  ainsi  le  prélimi- 
naire ne  seroit  préliminaire  que  de  nom  à  l'égard  de  nos  places  ;  il 
nous  assureroit  pour  toujours  la  propriété  des  quatre  mêmes,  qu'on 
ne  déposeroit  que  pour  un  certain  temps  expressément  borné  :  il  ne 
seroit  véritablement  préliminaire  que  pour  les  articles  incidents  de 
nos  alliés,  ou  des  alliés  de  nos  ennemis.  Enfin  il  faudroit  qu'on 
donnât  au  roi  une  sûreté,  afin  que,  si  le  congrès  venoit  à  se  rompre, 
les  ennemis  commençassent  par  nous  rendre  nos  quatre  places  de 
dépôt  avant  que  de  prendre  les  armes,  puisque  ces  places  n'auroient 
été  mises  en  dépôt  que  pour  le  congrès.  Comme  je  ne  sais  rien  des 
propositions  faites  de  part  et  d'autre,  ni  de  ce  qui  fait  la  difficulté 
qui  reste,  je  marche  à  tâtons,  et  je  parle  au  hasard.  Mais  voici  trois 
points  principaux  que  je  souhaiterois.  Le  premier  est  de  ne  rompre 
point,  et  de  ne  se  rebuter  d'aucune  difficulté  ;  mais  de  négocier  avec 
une  patience  sans  borne  pour  les  vaincre  toutes,  puisque  nous  som- 
mes dans  une  si  périlleuse  situation,  si  la  paix  vient  à  nous  man- 
quer. Le  second  est  de  ne  perdre  pourtant  pas  un  moment  pour  la 
conclusion,  si  on  peut  y  parvenir  ;  car  un  retardement  amène  la 
campagne,  et  la  campagne,  dans  le  désordre  où  nous  sommes,  peut 
culbuter  tout.  Le  troisième  est  de  ne  se  laisser  point  amuser  par  de 
vaines  espérances,  et  de  tenter  l'impossible  pour  se  préparer  à  sou- 
tenir la  campagne,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  paix  sure  dans  vos 
mains  :  un  mécompte  renverseroit  tout.  Je  prie  Dieu  qu'on  prenne  de 
justes  mesures.  Au  nom  de  Dieu,  parlez  au  bon  (duc  de  Beauvilliers), 
à  M.  de  Torcy,  à  M.  Voisin,  etc.  Ce  que  M.  le  chevalier  de  Luxem- 
bourg, M.  de  Bernières.  et  tous  les  autres,  me  disent  de  l'état  des 
troupes  et  de  la  frontière,  doit  faire  craindre  tout  ce  qu'on  peut  s'i- 
maginer de  plus  terrible. 
J'espère  que  quand  le  P.  Letellier  aura  vu  mes  divers  écrits,  vous 
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aurez  la  bonté  de  me  les  renvoyer.  11  y  a  celui  qui  est  destiné  pour 
Rome,  qui  doit  en  prendre  au  plus  tôt  le  chemin,  si  on  le  trouve  utile. 
On  peut  le  corriger,  et  le  faire  transcrire  par  une  main  bien  sûre,  si 
on  le  croit  nécessaire.  Pour  les  autres,  on  peut  ou  les  faire  imprimer, 
ou  me  les  renvoyer. 

Je  commence  à  rentrer  dans  mon  travail  sur  saint  Augustin  :  je 
vais  refaire  l'ouvrage  tout  entier.  Il  faut  de  la  santé,  du  loisir,  et  un 
grand  secours  de  la  lumière  de  Dieu.  J'avoue  qu'il  me  paroitque  je 
ne  dois  pas  retarder  cet  ouvrage  ;  je  puis  mourir  :  jel'exécuterois  plus 
mal  dans  un  âge  plus  avancé.  Il  faut  le  mettre  en  état,  et  puis  il  pa- 
roitra  quand -Dieu  en  donnera  les  ouvertures. 

Je  ne  saurois  exprimer,  mon  bon  duc,  à  quel  point  je  suis  dévoué 
à  notre  bonne  duchesse  ;  la  voilà  chargée  d'un  nouveau  poids.  Man- 
dez-moi, si  vous  le  pouvez,  un  mot  sur  les  deux  jeunes  mariés  ;  je 
ne  puis  m'empêcher  d'être  curieux  et  vif  sur  tout  ce  qui  vous  touche, 
vous  et  la  bonne  duchesse.  Je  souhaite  que  ces  deux  jeunes  person- 
nes se  tournent  bien. 

Dieu  soit  lui  seul,  mon  bon  duc,  en  vous  toutes  choses,  Yalpha 
et  Y  oméga. 

Celui  qui  portera  cette  lettre  à  Paris,  chez  madame  de  Chevry; 
est  un  très-honnête  homme,  qui  compte  de  n'être  à  Paris  qu'envi- 
ron quinze  jours.  Je  prie  madame  de  Chevry  de  vous  faire  avertir 
un  peu  avant  le  départ  de  cet  honnête  homme,  afin  que  vous  puis- 
siez vous  servir  de  cette  occasion  pour  m'envoyer  ce  qu'il  vous 
plaira. 

217.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Craindre  de  lasser  la  patience  de  Dieu  ;  a  quelles  conditions  le  vidame 
peut  désirer  son  avancement  à  la  Cour. 

A  Cambrai,  23  février  1710. 

Que  vous  dirai-je,  mon  très-cher  monsieur,  sinon  qu'étant  un  par- 
faitement honnête  homme  à  l'égard  du  monde,  vous  n'êtes  pour  Dieu 
qu'un  vilain  ingrat?  Voudriez-vous  combler  de  bienfaits  et  de  mar- 
ques de  tendresse  un  ami  qui  seroit  aussi  tiède,  aussi  négligent  et 
aussi  volage  que  vous  Têtes  pour  Dieu  ?  Malgré  tant  de  sujets  de  vous 
gronder,  je  vous  aime  du  fond  du  cœur  ;  mais  je  veux  que  vous  ne 
lassiez  pas  la  patience  de  Dieu,  et  que  vous  preniez  sur  vos  goûts 
d'amusement  et  de  vaine  curiosité,  plutôt  que  sur  vos  devoirs  de  re- 
ligion. Eh  !  que  sacrifierez-vous  à  Dieu,  si  vous  n'avez  pas  même  le 
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courage  de  lui  sacrifier  ce  qui  est  si  superflu?  C'est  lui  refuser  la  ro- 
gnure de  vos  ongles  et  le  bout  de  vos  cheveux. 

Pour  votre  avancement  à  la  Cour,  je  me  borne  à  deux  points  :  le 
premier  est  que  vous  ne  ferez  ni  injustice,  ni  bassesse,  ni  tour  faux 
pour  parvenir,  et  que  vous  vous  contenterez  de  demander  avec  mo- 
destie et  noblesse  les  grades  pour  lesquels  votre  tour  sera  venu,  sui- 
vant les  règles  :  le  second  est  que  vous  ne  désirerez  au  fond  de  votre 
cœur  cet  avancement  permis,  que  d'une  manière  tranquille,  modé- 
rée, et  entièrement  soumise  à  la  Providence.  L'ambition  ne  porte  pas 
son  reproche  avec  elle,  comme  d'autres  passions  grossières  et  hon- 
teuses. Elle  naît  insensiblement,  elle  prend  racine  ;  elle  pousse.,  elle 
étend  ses  branches  sous  de  beaux  prétextes  ;  et  on  ne  commence  à 
la  sentir  que  quand  elle  a  empoisonné  le  cœur,  Défiez-vous  en  :  elle 
allume  la  jalousie  :  elle  se  tourne  en  avarice  dans  les  hommes  les 
plus  désintéressés  ;  elle  gâte  les  plus  beaux  naturels  ;  elle  éteint  l'es- 
prit de  grâce.  Voyez  les  vifs  courtisans;  craignez  de  leur  ressembler. 
Veillez  et  priez,  de  peur  que  vous  n'entriez  en  tentation.  Ce  qu'on 
appelle  un  leste  courtisan,  et  un  homme  bien  éveillé  pour  sa  fortune, 
est  un  homme  odieux.  Méritez  sans  mesure,  demandez  modestement, 
désirez  très-peu.  Mais  n'allez  pas,  faute  d'ambition,  vous  enfoncer 
dans  un  cabinet,  pour  mettre  des  machines  en  la  place  du  monde  et 
de  Dieu  même. 

Bonsoir,  monsieur.  Me  pardonnez-vous  d'en  tant  dire?  Je  vous 
aime  trop  pour  en  dire  moins,  dussiez-vous  m'en  faire  la  moue. 
Mille  respects  à  madame  la  vidame.  Je  prie  Dieu  de  bon  cœur 
pour  elle;  mais  ne  le  lui  dites  pas  :  car  elle  fait  peut-être  comme 
un  quelqu'un  qui  me  faisoit  dire  que  je  ne  priasse  pour  lui  que 
quand  il  me  le  demanderoit,  de  peur  qu'on  n'obtint  sa  conver- 
sion avant  qu'il  voulut  bien  se  convertir.  Elle  est  bonne  et  noble: 
il  la  faut  gagner  peu  à  peu,  par  confiance  et  par  édification,  sans 
la  presser. 

218.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  lui  'parle  de  sa  Dissertation  sur  l'autorité  du  souverain  Pontife, 
du  bref  contre  Vévêque  de  Saint-Pons,  des  négociations  pour  la 
paix,  et  du  mariage  récent  du  duc  de  Luynes. 

A  Cambrai,  20  mars  1710. 

Je  reçus  hier,  mon  bon  duc,  votre  grande  et  bonne  lettre.  Dieu 
vous  rende  tout  ce  que  vous  faites  pour  lui  1 
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1°  Je  ne  connois  point  assez  M.  l'abbé  Àlamanni  pour  compter 
absolument  sur  son  cœur.  Quand  j'ai  fait  mon  écrit,  j'ai  cru  le  faire 
selon  Dieu  ;  de  façon  que  si,  à  toute  extrémité  il  revenoit  en  France, 
il  ne  montrât  rien  qu'un  vrai  zèle  pour  l'Eglise  de  France,  et  même 
pour  l'Etat.  Ce  sont  mes  vrais  sentiments,  et  il  me  semble  que  les 
deux  côtés  ne  doivent  point  les  improuver.  Je  comprends  bien  que 
les  deux  extrémités  doivent  naturellement  être  choquées  du  milieu  ; 
je  comprends  aussi  qu'on  peut,  en  France,  être  scandalisé  d'un 
François  qui  va  contre  certains  préjugés  fort  répandus  dans  la  na- 
tion ;  je  comprends  même  que  je  serai  plus  contredit  que  tout  autre, 
quand  je  prendrai  la  liberté  de  vouloir  mettre  en  doute  ces  préjugés  ; 
et  que  mes  ennemis,  qui  sont  puissants,  subtils  et  en  grand  nombre, 
donneront  un  tour  malin  et  outré  à  ce  que  j'aurai  dit.  Mais  que  con- 
clure de  là?  Qu'il  ne  me  convient  que  de  me  taire.  J'y  suis  tout  prêt, 
et  je  n'y  aurai,  si  je  ne  me  trompe,  aucune  peine.  On  m'a  pressé 
d'écrire  mes  pensées  ;  je  l'ai  fait  par  rapport  à  de  pressants  besoins 
de  l'Eglise.  Jugez-en,  mon  bon  duc,  devant  Dieu,  avec  le  P.  Letel- 
lier.  Je  suis  content  ou  qu'on  brûle  mon  écrit,  ou  qu'on  l'envoie 
pour  essayer  de  faire  le  bien,  au  péril  de  ce  qui  en  pourra  arriver. 
Décidez  tous  deux,  Dieu  étant  au  milieu  de  vous,  et  mandez-moi 
votre  décision. 

2°  Je  suis  ravi  de  ce  que  la  bulle  ne  passera  point  par  l'examen 
de  l'assemblée.  Cette  conduite  servira  non-seulement  à  mettre  la 
bulle  en  sûreté  contre  tout  terme  indirect  et  captieux,  mais  en- 
core à  faire  sentir  que  le  roi  n'a  voulu  rien  confier  au  président  *. 
Il  faut  de  tels  coups  pour  le  décréditer  parmi  les  évêques  et  les 
docteurs. 

3°  J'avoue  que  j'ai  quelque  répugnance  à  donner  encore  au  public 
un  écrit  contre  M.  de  Saint-Pons,  après  la  bulle.  11  paroît  abattu.  Il 
se  tait.  Il  y  a  quelque  alliance  entre  sa  famille  et  la  mienne,  avec 
quelque  amitié;  c'est  un  prélat  de  quatre-vingts  ans.  Ne trouveroit- 
on  pas  que  je  lui  insulterois  encore  après  sa  chute,  si  j'écrivois  en- 
core contre  lui  ?  J'avoue  que  s'il  ne  se  soumet  pas,  il  est  fâcheux  de  le 
voir  retranché  dans  son  silence  respectueux  contre  la  bulle,  sans 
qu'on  ose  procéder  canoniquement.  En  même  temps,  le  parti  écrit 
pour  lui:  décidez  sur  ce  que  je  dois  à  l'Eglise. 

4°  Je  sais  ce  qu'on  a  mandé  au  P.  Letellier  sur  M.  With  :  c'est  un 
discours  qui  vient  des  amis  du  P.  Quesnel.  Il  n'y  a  point  d'apparence 
que  M.  With  donne  jamais  un  désaveu  de  sa  Dénonciation  ;  faute  de 

1  Le  cardinal  de  Noailles. 
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quoi  la  Dénonciation  subsiste,  et  mérite  qu'on  en  tire  tous  les  avan- 
tages qui  alarment  le  P.  Quesnel. 

5°  M.  le  maréchal  d'Huxelles,  qui  ne  fut  céans  quun  demi-quart- 
d'heure  devant  tout  le  monde,  me  dit  qu'il  ne  voyoit  point  de  mesu- 
res bien  prises  pour  la  paix  :  qu'il  y  craignoit  un  grand  mécompte  ; 
que  ses  pouvoirs  étoient  bornés,  et  qu'il  couroit  risque  de  me  revoir 
bientôt.  M.  l'abbé  de  Polignac  me  parla  avec  un  peu  plus  d'espérance, 
mais  beaucoup  de  crainte.  Helvétius,  qui  m'est  venu  voir  en  passant, 
m'a  dit,  sous  un  grand  secret,  que  je  vous  conjure  de  garder  invio- 
lablement,  que  la  difficulté  de  la  paix  paroit  insurmontable  ;  que  les 
ennemis  veulent  la  paix  de  très-bonne  foi,  mais  avec  l'évacuation 
d'Espagne;  que  les  Hollandois,  ayant  fait  le  pas  d'envoyer  des  pas- 
seports à  nos  plénipotentiaires,  ont  sans  doute  quelque  expédient  à 
proposer  ;  que  le  roi  est  disposé  à  accepter  tout  plutôt  que  de  con- 
tinuer la  guerre  ;  et  qu'ainsi  il  croit  la  paix,  malgré  la  grande  diffi- 
culté de  trouver  un  bon  tempérament.  Pour  les  places  d'otage,  ce 
seroitun  adoucissement  si  elles  nétoient  qu'un  dépôt  dans  les  mains 
neutres  des  Suisses;  mais  si  on  les  confioit  aux  ennemis,  il  seroit 
trop  dangereux  que  Cambrai  fût  l'une  de  ces  places;  car,  outre 
qu'elle  est  très-voisine  de  Paris,  de  plus  c'est  un  fief  ecclésiastique 
de  l'Empire  qui  n'a  jamais  été  cédé  ni  par  l'Empire,  ni  par  le  Pape, 
ni  par  l'Eglise  de  Cambrai.  Le  roi  n'a  fait  qu'entrer  dans  les  droits 
des  rois  d'Espagne,  qui  n'en  avoient  aucun.  Je  vous  avoue,  mon  bon 
duc,  que  je  pense  précisément  comme  vous  en  faveur  de  toute  paix 
qui  sera  une  paix  réelle.  C'est  le  dedans,  c'est  le  centre  qui  en  rend 
le  besoin  plus  pressant  que  la  frontière  même.  Les  lettres  de  Hol- 
lande font  beaucoup  plus  douter  de  la  paix  depuis  quelques  jours 
qu'auparavant. 

6°  Je  suis  charmé  de  tout  ce  que  vous  me  mandez  de  votre  petit 
joli  mariage,  qui  est  encore  tout  neuf.  Dieu,  bénissez  ces  enfants  ! 
Je  ne  vois  rien  de  meilleur  que  de  les  observer  sans  gêne,  de  les  oc- 
cuper gaiement,  de  les  instruire  chacun  de  son  côté,  de  régler  leur 
société  aux  heures  publiques  des  repas  et  des  conversations  de  la 
famille.  Si  la  paix  vient,  vous  pourrez  faire  voyager  M.  le  duc  de  Luy- 
nes;  mais  il  faudroit  trouver  un  homme  bien  sensé,  qui  lui  fit  re- 
marquer tout  ce  que  les  pays  étrangers  ont  de  bon  et  de  mauvais, 
pour  en  faire  une  juste  comparaison  avec  nos  mœurs  et  notre  gou- 
vernement. Il  est  honteux  de  voir  combien  les  personnes  de  la  plus 
haute  condition  de  France  ignorent  les  pays  étrangers,  où  ils  ont 
néanmoins  voyagé  ;  et  à  quel  point  ils  ignorent,  de  plus,  notre  propre 
gouvernement  et  le  véritable  état  de  notre  nation.  Pour  la  jeune  du- 
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chesse,  je  crois  que  madame  la  duchesse  deChevreuse  doit  la  traiter 
fort  doucement,  ne  se  presser  point  de  la  reprendre  sur  ses  défauts, 
parce  qu'il  faut  d'abord  les  voir  dans  leur  étendue,  et  lui  laisser  la 
liberté  de  les  montrer  :  ensuite  viendra  peu  à  peu  la  correction. 
Autrement  on  lui  fermeroit  le  cœur  ;  elle  se  cacheroit,  et  on  ne  ver- 
roit  ses  défauts  qu'à  demi.  Il  faut  gagner  sa  confiance,  lui  faire  sen- 
tir de  l'amitié,  lui  faire  plaisir  dans  les  choses  qui  ne  lui  nuisent  pas, 
la  bien  instruire  sans  la  prêcher;  et,  après  l'instruction,  s'attacher 
aux  bons  exemples,  jusqu'à  ce  qu'elle  donne  ouverture  pour  lui  par- 
ler de  la  piété  ;  alors  le  faire  sobrement,  mais  avec  cordialité,  et  la 
laisser  toujours  dans  le  désir  d'en  entendre  plus  qu'on  ne  lui  en  aura 
dit.  Il  faut  de  bonne  heure  l'accoutumer  à  compter,  à  examiner  la 
dépense,  à  la  régler,  à  voir  les  embarras  et  les  mécomptes  des  reve- 
nus. Il  faut  tâcher  de  lui  trouver  des  compagnies  de  jeunes  person- 
nes sages  et  d'un  esprit  réglé,  qui  lui  plaisent,  qui  l'amusent  et  qui 
l'accoutument  à  se  divertir,  sans  aller  chercher  et  sans  regretter  de 
plus  grands  plaisirs.  Il  est  extrêmement  à  désirer  qu'il  n'y  ait  jamais 
ni  jalousie  ni  froideur  secrète  entre  les  deux  familles  qui  se  forment 
dans  la  vôtre.  M.  le  vidame  est  bon,  vrai  et  noble;  madame  la  vi- 
dame  me  paroit  de  même.  Les  intérêts  sont  réglés  :  il  ne  peut  y  avoir 
de  délicatesse  que  par  rapport  aux  traitements  que  vous  ferez  aux 
deux  familles,  et  aux  procédés  journaliers  qu'elles  auront  entre  elles. 
C'est  sur  quoi  vous  devez  veiller  en  bon  père  de  famille,  de  concert 
avec  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  ;  un  rien  blesse  les  cœurs,  et 
cause  des  ombrages  :  l'union  ne  se  rétablit  pas  facilement  dès  qu'elle 
est  altérée. 

7°  Je  reviens  à  la  paix.  M.  de  Bernières  vient  de  recevoir  une  let- 
tre de  Hollande,  qui  porte  que  la  conférence  n'a  rien  avancé.  On 
croit  en  ce  pays-là  que  nous  ne  voulons  qu'amuser  les  ennemis, 
faire  une  paix  qui  nous  tire  de  l'embarras  présent,  qui  renvoie  la 
guerre  en  Espagne,  où  elle  épuisera  nos  ennemis,  et  qui  nous  lais- 
sera le  temps  de  respirer,  pour  retomber  sur  eux  dès  que  nous  au- 
rons repris  nos  forces.  Vous  me  mandez,  mon  bon  duc,  qu'on  ne 
livrera  aucune  place,  même  d'otage,  qu'après  qu'on  aura  réglé  tout, 
avec  exclusion  de  toute  demande  ultérieure.  J'avoue  que  c'est  ce  que 
nous  devons  ardemment  désirer,  si  nous  pouvons  y  parvenir;  mais 
la  guerre  étant  aussi  insoutenable  que  vous  la  croyez,  j'aimerois 
mieux,  pour  guérir  l'extrême  défiance  de  nos  ennemis,  donner  en 
otage,  dans  les  mains  des  Suisses,  Péronne,  Saint-Quentin,  Ham  et 
Noyon,  que  de  rompre  la  paix.  Je  conviens  qu'il  ne  faut  point  acheter 
trop  chèrement  un  armistice  par  des  places  d'otage  données  par 
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avance,  si  vous  pouvez  régler  le  fond  de  la  paix  avant  la  campagne: 
mais  comme  le  temps  est  très-court,  si  vous  ne  pouvez  pas  finir  le 
fond  avant  le  temps  où  les  ennemis  peuvent  commencer  leurs  en- 
treprises, il  est  capital,  en  ce  cas,  de  ménager  l'armistice  ;  autrement 
les  événements  de  la  campagne  pourront  bouleverser  tous  les  projets 
de  paix.  De  plus,  les  ennemis  supérieurs  peuvent  vous  battre,  et 
entrer  en  France,  après  quoi  le  roi  n'oseroit  demeurer  à  Versailles  ; 
et  s'il  s'en  alloit,  tout  le  royaume  seroit  sans  ressource.  On  peut 
dire,  sans  avoir  peur,  que  nous  devons  prévoir  que  nous  sommes  à 
la  veille  de  cette  extrémité  :  c'est  pour  la  prévenir  qu'il  faut,  ce  me 
semble,  acheter  l'armistice  par  le  dépôt,  dans  les  mains  des  Suisses, 
de  toutes  nos  villes  les  plus  avancées  vers  Paris,  supposé  qu'on  allât 
jusqu'à  les  exiger  de  nous.  ïl  ne  faut  point  se  flatter;  vous  n'avez 
aucune  ressource  d'aucun  côté.  Versailles  est  ce  que  vous  savez 
mieux  que  moi.  Tous  les  corps  du  royaume  sont  épuisés,  aigris,  et 
au  désespoir  :  le  gouvernement  est  haï  et  méprisé.  Toutes  nos  places 
sont  dégarnies  presque  de  tout,  et  tomberoient  comme  d'elles-mêmes 
en  cas  de  malheur.  Les  troupes  meurent  de  faim  ;  elles  n'ont  pas 
la  force  de  marcher.  Nos  généraux  ne  me  promettent  rien  de  con- 
solant. 

Le  maréchal  de  Villars  est  une  tête  vaine  et  légère,  qui  impose 
apparemment  au  roi,  mais  qui  n'a  aucun  fonds.  Le  maréchal  de 
Montesquiou,  avec  plus  de  raison,  n'a  que  des  talents  très-médio- 
cres, et  paroît  fort  usé.  La  discipline,  l'ordre,  le  courage,  l'affection, 
l'espérance,  ne  sont  plus  dans  le  corps  militaire:  tout  est  tombé,  et 
ne  se  relèvera  point  dans  cette  guerre.  Ma  conclusion  est  qu'il  faut 
acheter  l'armistice  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  supposé  qu'on 
ne  puisse  pas  finir  les  conditions  du  fond  avant  le  commencement 
de  la  campagne.  Je  voudrois  seulement  que  les  places  d'otage  fussent 
en  main  neutre  (chose  très-raisonnable)  :  moyennant  cela,  j'en  don- 
nerois  le  moins  que  je  pourrois,  mais  tout  autant  qu'il  en  faudroit 
pour  guérir  l'extrême  défiance  des  ennemis.  À  l'égard  de  l'Espagne, 
il  faut  écouter  les  demandes  des  Hollandois,  et  entrer  dans  tous  les 
expédients  qui  ne  seront  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  bonne 
foi  vers  les  Espagnols.  Il  faut  laisser  négocier  M.  de  Bergheik , 
pourvu  que  sa  négociation  ne  mette  point  nos  ennemis  en  défiance 
de  nous,  et  ne  retarde  point  l'armistice. 

8°  Je  prie  Dieu,  mon  bon  duc,  que  tout,  tant  pour  l'Eglise  que  pour 
l'Etat,  aille  mieux  que  je  n'ose  l'espérer.  N'oubliez  pas  le  P.  P.  (duc 
de  Bourgogne),  qu'il  faut  soutenir,  redresser,  élargir.  Jamais  jeune 
prince  n'a  eu,  avant  de  régner,  tant  de  fortes  leçons.  Il  n'a  qu'à 

vi.  40 
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remarquer  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  pour  apprendre  à  fond  ce 
qu'il  doit  faire  et  éviter  un  jour  :  mais  il  le  fera  fort  mal  alors,  s'il 
ne  commence  dès  à  présent  à  le  pratiquer,  en  se  corrigeant,  en  pre- 
nant beaucoup  sur  lui,  en  s'accommodant  aux  hommes  pour  les 
connoître,  pour  les  ménager,  pour  savoir  les  mettre  en  œuvre,  et 
pour  acquérir  sur  eux  une  autorité  d'estime  et  de  confiance. 

Ménagez  votre  très-délicate  et  très-foible  santé.  Vous  travaillez 
trop  ;  vous  ne  vous  faites  point  assez  soulager.  Comme  vous  vous 
étendez  un  peu  trop  sur  chaque  chose,  par  goût  pour  les  unes,  par 
exactitude  pour  les  autres,  par  patience  et  ménagement  pour  per- 
suader les  hommes,  il  en  arrive  que  vous  êtes  toujours  pressé,  ac- 
cablé, et  sans  intervalle  d'amusements  pour  reposer  votre  esprit  et 
votre  corps.  Vous  n'êtes  plus  jeune,  et  vous  paroissez  fort  desséché. 
Votre  goutte  et  votre  dévoiement  m'alarment.  Enfin  vous  vous  fiez 
trop  à  votre  régime,  et  à  vos  principes  spéculatifs  de  médecine. 
Tout  cela  ne  peut  vous  faire  durer,  si  vous  usez  les  ressorts  par  trop 
de  travail.  Pardon  ;  je  ne  puis  m'en  taire.  Dieu  sait  jusqu'où  va  mon 
zèle,  mon  respect,  mon  dévouement,  ma  tendresse  et  mon  union  de 
cœur  en  celui  qui  fait  un  de  tout  ce  qui  paroît  le  plus  divisé  par  la 
distance  des  lieux. 

219.  — AU  MÊME. 

Il  désire  la  conclusion  d'un  armistice. 

A  Cambrai,  25  mars  1710. 

Je  crois,  mon  bon  duc,  qu'il  faut,  dans  l'extrémité  affreuse  où 
l'on  assure  que  les  choses  sont,  acheter  très-chèrement  deux  choses  : 
l'une  est  la  dispense  d'attaquer  le  roi  catholique  ;  l'autre  est  un  ar- 
mistice pour  éviter  les  accidents  d'une  campagne,  qui  pourroient 
renverser  l'Etal.  Je  ne  voudrois  ni  faire  la  guerre  au  roi  catholique, 
à  aucune  condition,  à  moins  qu'il  ne  nous  la  fit,  ni  hasarder  la 
France  en  hasardant  une  campagne.  Je  donnerois  pour  les  sûretés 
du  préliminaire  toutes  les  places  d'otage  qu'on  voudroit,  pourvu 
qu'elles  fussent  en  main  neutre,  comme  celle  des  Suisses;  etj'a- 
bandonnerois,  pour  le  fond  du  traité  de  paix,  des  provinces  entières, 
pour  ne  perdre  pas  le  tout:  mais  je  voudrois  qu'on  vît  le  bout  des 
demandes  des  ennemis.  Pour  Bayonne  et  Perpignan,  vous  auriez  un 
horrible  tort  de  les  céder,  si  vous  pouvez  éviter  une  si  grande  perte  ; 
mais  si  vous  ne  pouvez  vous  sauver  qu'en  les  sacrifiant,  ce  seroit  un 
vain  scrupule  que  d'hésiter.  Vos  places  sont  à  vous,  et  non  à  vos 
voisins  ;  elles  ne  doivent  servir  qu'à  vous  ;  et  si  vous  pouvez  sauver 
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votre  état  en  les  donnant,  vous  y  êtes  obligé  en  conscience,  quoique 
cette  cession,  par  un  contre-coup  fortuit  qui  est  contraire  à  votre 
intention,  nuise  à  votre  voisin.  En  repoussant  le  Turc  de  la  Hongrie, 
je  le  rejette  dans  le  Frioul,  dont  il  fait  la  conquête.  J'en  suis  fâché: 
mais  j'ai  dû  défendre  la  Hongrie,  et  laisser  aux  maitres  du  Frioul  à 
le  défendre  comme  ils  l'entendront.  Vous  êtes  d'autant  moins  chargé 
d'être  le  tuteur  de  l'Espagne,  qu'elle  n'agit  plus,  dit-on,  de  concert 
avec  vous.  M.  de  Bergheik  fait  assez  entendre  qu'il  n'est  plus  lié 
avec  nous.  Vous  savez  ce  que  je  vous  en  ai  dit  et  écrit:  il  ne  songe 
qu'à  faire  la  paix  du  roi  catholique  aux  dépens  du  royaume  de  France, 
comme  vous  voudriez  faire  la  vôtre  aux  dépens  de  la  monarchie 
d'Espagne.  Tout  au  moins  il  traversera  votre  négociation,  facile  à 
brouiller,  et  il  tentera  tout  pour  vous  réduire  à  des  conditions  encore 
plus  dures  que  celles  du  traité  des  Pyrénées,  comme  de  rendre  l'Ar- 
tois, Perpignan,  les  Trois-Evêchés.  Il  espère  par-là  tenter  les  en- 
nemis de  laisser  au  roi  Philippe  l'Espagne  et  la  France;  bien  en- 
tendu qu'il  leur  cédera  les  places  et  les  ports  dont  ils  auront  besoin, 
tant  en  Espagne  que  dans  les  Indes,  pour  leur  commerce.  Après  les 
discours  qu'il  m'a  faits,  et  ceux  qui  me  reviennent,  je  ne  puis  douter 
que  ce  ne  soit  là  son  projet.  Rien  n'est  si  propre  à  brouiller  vos 
négociations.  Dieu  veuille  que  vous  puissiez  débrouiller  ce  chaos,  et 
prévenir  les  malheurs  de  la  campagne  qui  va  commencer!  Pour 
moi,  je  ne  puis  que  prier. 

Je  vous  ai  mandé  toutes  choses  par  rapport  au  P.  Letellier.  J'at- 
tends ce  que  vous  aurez  la  bonté  de  m'expliquer  sur  ces  remarques. 
Il  doit  veiller,  et  se  défier  de  l'assemblée.  Je  suis  ravi  de  ce  qu'elle 
n'examinera  point  la  bulle  :  mais  je  crains  quelque  coup  de  surprise. 

Je  suis  en  peine  de  votre  santé;  car  j'ai  vu  une  lettre  où  vous 
mandiez  à  M.  le  chevalier  de  Luxembourg  que  vous  aviez  encore  eu 
une  attaque  de  goutte.  Bonsoir,  mon  bon  duc:  donnez  du  repos  à 
votre  corps  et  à  votre  esprit  ;  cela  est  pour  le  moins  aussi  nécessaire 
à  l'intérieur  qu'à  la  santé.  Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse; 
mille  autres  à  madame  la  vidame  ;  mille  tendresses  à  M.  le  vidame; 
et  à  vous,  mon  bon  duc,  union  qui  ne  peut  s'exprimer. 

Aurez-vous  la  bonté  de  me  faire  savoir  s'il  est  vrai  que  M.  le  duc 
de  Beauvilliers  et  M.  Voisin  soient  mal  ensemble,  comme  on  me 
l'assure  ? 

M.  de  Précelles,  par  sa  timidité  et  par  ses  condescendances,  a 
gâté  l'affaire  de  M.  L'Herminier l.  Il  craint  de  fâcher  M.  le  cardinal 

•Nicolas  L'Herminier,  docteur  de  Sorbonne,  ctoit  alors  inculpé  pour  le 
Traite  de  la  Grâce  de  sa  Somme  de  Théologie,  qu'il  avoit  publiée  en  1701).  On 
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de  Noailles,  qui  fait  semblant  de  se  fier  à  lui,  et  qui  s'en  joue.  Il 
croit  grossir  le  bon  parti  en  relâchant  beaucoup.  Les  jansénistes  se 
prévalent  de  ce  qu'il  leur  relâche,  et  ne  demeurent  confondus  dans 
le  bon  parti  que  pour  ^'attaquer  plus  dangereusement.  Il  n'y  a  que 
le  P.  Letellier  qui  puisse  le  redresser.  Il  est  bon  et  très-instruit,  mais 
timide  et  opiniâtre. 

220— AU  MÊME. 

Sur  les  propositions  faites  par  Louis  XIV  aux  puissances  alliées  ; 

sur  la  disgrâce  du  marquis  de  Bonneval,  et  sur  un  mot  imprudent 

attribué  au  duc  de  Bourgogne. 

A  Cambrai,  7  avril  1710. 

Je  profite,  mon  bon  duc,  à  la  hâte,  d'une  occasion  imprévue,  pour 
vous  parler  en  liberté  de  diverses  choses. 

On  dit  que  le  roi  s'est  réduit  à  demander  la  Sicile  et  les  places 
d'Espagne  en  Toscane  pour  le  roi  Philippe;  que  Marlboroug  a  paru 
croire  que  ce  morceau  de  la  monarchie  ne  méritoit  pas  les  frais  et 
les  maux  d'une  si  horrible  guerre  ;  mais  que  les  autres  alliés  soute- 
noient  que  la  France,  qui  a  fait  entendre  par  cette  offre  qu'elle  a  le 
pouvoir  de  faire  sortir  de  l'Espagne  le  roi  Philippe,  l'en  fera  bien 
sortir  sans  la  Sicile,  plutôt  que  de  continuer  une  guerre  insoute- 
nable. 

Tout  ce  que  j'entends  dire  à  nos  principaux  officiers  et  aux  in- 
tendants fait  craindre  de  grands  malheurs.  On  manque  de  tout;  les 
soldats  sont  si  affamés  et  si  languissants,  qu'on  n'en  peut  rien  es- 
pérer de  vigoureux.  Selon  toutes  les  apparences,  la  campagne  s'ou- 
vrira bientôt.  On  assure  que  M.  le  maréchal  de  Villars  ne  pourra 
venir  qu'au  mois  de  juin  :  voilà  une  très-médiocre  ressource,  qui 
viendra  tard.  En  attendant,  nous  n'aurons,  pour  sauver  la  France, 
que  M.  le  maréchal  deMontesquiou,  sur  qui  les  gens  éclairés  comp- 
tent peu. 

Puis-je  prendre  la  liberté,  mon  bon  duc,  de  vous  demander  une 
grâce?  M.  le  marquis  de  Bonneval *,  colonel  des  cuirassiers,  est  mon 
cousin  issu  de  germain.  C'est  un  homme  d'une  très  ancienne  mai- 

adressa,  la  même  année,  aux  évoques,  une  Dénonciation  de  cet  ouvrage, 
qu'on  accusoit  d'insinuer  un  jansénisme  radouci,  et  par-là  dangereux.  11  fut 
en  effet  censuré  par  quelques  prélats  en  1711 . 

1  Le  marquis  de  Bonneval,  d'une  ancienne  maison  de  Limosin,  et  auquel 
Fénclon  s'intéresse  si  vivement  dans  cette  lettre,  étoit  frère  aîné  de  Claude- 
Alexandre,  comte  de  Bonneval,  si  fameux  par  ses  aventures  singulières  et 
romanesques. 
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son  de  Limosin,  qui  a  eu  toutes  les  marques  d'une  grosse  seigneu- 
rie, par  des  terres  considérables  et  par  les  plus  hautes  alliances 
qu'on  puisse  avoir  depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  comme  Foix, 
CombornJ  etc.  Un  de  ses  ancêtres  étoit  favori  de  Charles  YIIT,  et 
l'un  de  ses  neuf  preux  chevaliers.  Ses  ancêtres  ont  commandé  des 
armées  en  Italie,  et  ont  eu  des  gouvernements  de  province  ;  ils  pa- 
raissent partout  dans  l'histoire.  Celui-ci  est  d'une  très-petite  mine, 
mais  sensé,  noble,  capable  d'affaires,  plein  de  valeur,  aimant  la 
guerre,  aimé  de  sa  troupe,  estimé  des  honnêtes  gens,  appliqué 
sans  relâche  au  service  depuis  vingt-deux  ans,  et  y  faisant  une  dé- 
pense très-honorable,  quoique  son  régiment  lui  ait  coûté  cent  mille 
francs.  On  vient  de  faire  quatorze  maréchaux-de-camp,  qui  dévoient 
aller  après  lui.  Il  est  vrai  qu'il  a  un  frère  cadet  qui  a  fait  la  faute 
de  passer  en  Italie  au  service  des  ennemis  ;  c'est  une  conduite  inex- 
cusable et  indigne,  quoique  les  circonstances  de  son  affaire  fassent 
pitié  :  mais  les  fautes  sont  personnelles  :  et  l'ainé,  depuis  la  faute  du 
cadet,  a  reçu,  pendant  plusieurs  années,  toutes  les  marques  possibles 
du  contentement  du  roi  et  de  M.  de  Chamillard,  malgré  le  tort  de 
son  frère.  D'ailleurs,  l'aîné  n'a  jamais  eu  aucun  commerce  avec  son 
frère  qui  pût  déplaire  au  roi,  ni  le  rendre  suspect,  ni  l'éloigner  des 
grâces.  Vous  comprenez  bien  qu'un  homme  plein  d'honneur,  dont  les 
sentiments  sont  très-vifs,  et  qui  sent  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  son  avan- 
cement dans  le  service,  est  au  désespoir  de  se  voir  exclus  avec  tant  de 
mépris.  Il  prendra  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  noble,  qui  est  celui 
de  vendre  son  régiment,  de  quitter  le  service,  et  d  enrager  dans  un 
profond  silence.  Mais,  outre  que  je  suis  affligé  de  le  voir  outré  de  dou- 
leur, parcequ'il  est  encore  plus  mon  ami  que  mon  parent,  je  trouve 
qu'il  est  mauvais  pour  le  service  qu'on  traite  si  mal  un  très-bon 
officier  qui  a  beaucoup  de  naissance,  d'ardeur  et  de  talent  pour  ser- 
vir. La  grâce  que  je  vous  demande  pour  lui,  sans  qu'il  en  sache  rien, 
est  que  vous  ayez  la  bonté  de  savoir  en  secret  de  M.  Voisin  la  véri- 
table cause  de  son  exclusion.  Si  c'est  quelque  chose  qui  ait  rapport  à 
son  frère,  il  faut  l'approfondir,  et  écouter  ses  raisons  justificatives; 
s'il  est  coupable,  la  chose  est  si  importante,  qu'il  doit  être  puni. 
Mais  si  le  roi  et  M.  Voisin  ne  connoissent  ni  sa  naissance  ni  ses  ser- 
vices, il  est  bien  triste  qu'un  homme  d'un  si  bon  nom,  qui  sert  si 
bien  depuis  vingt-deux  ans,  soit  traité  si  mal,  pendant  qu'on  prodi- 
gue les  rangs  à  une  foule  de  gens  sans  nom  et  sans  service.  Je  ne 
vous  demande  néanmoins  aucune  démarche  qui  puisse  vous  couler 
ou  vous  gêner.  J'aime  tort  mon  parent,  mais  j'aime  beaucoup  mieux 
tout  ce  qui  vous  convient.  Si  par  hasard  vous  appreniez  par  M.  Voi- 
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sin  quelque  chose  qu'il  importât  à  M.  de  Bonneval  de  savoir,  ne  pour- 
riez-vous  point  avoir  la  bonté  de  le  faire  prier  par  madame  de 
Chevry  de  vous  aller  voir  ?  Vous  le  trouveriez  discret,  et  plein  de  recon- 
noissance  pour  vos  avis.  Je  voudrois  qu'on  pût  l'engager  à  continuer 
le  service  sans  bassesse  ;  mais  je  ne  vois  pas  comment. 

Les  retours  de  votre  goutte  me  font  beaucoup  de  peine  ;  le  dé- 
voiement  qui  l'accompagne  quelquefois  augmente  mon  inquiétude. 
Soulagez  votre  corps;  appliquez  moins  votre  esprit,  surtout  vers  le 
soir:  faites  un  peu  d'exercice.  Rien  n'est  meilleur  pour  le  corps, 
comme  pour  l'esprit,  que  de  suspendre  une  certaine  activité  qui 
entraine  insensiblement  l'homme  au-delà  de  ses  vraies  forces. 

J'oubliois  de  vous  dire  qu'un  homme  venu  de  Versailles  m'a  dit 
qu'on  prétend  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  a  dit  à  quelqu'un,  qui 
l'a  redit  à  d'autres,  que  ce  que  la  France  souffre  maintenant  vient 
de  Dieu,  qui  veut  nous  faire  expier  nos  fautes  passées.  Si  ce  prince 
a  parlé  ainsi,  il  n'a  pas  assez  ménagé  la  réputation  du  roi:  on  est 
blessé  d'une  dévotion  qui  se  tourne  à  critiquer  son  grand-père. 

J'attends  de  vos  nouvelles  sur  le  P.  Letellier.  Vous  pourrez  avoir 
quelque  occasion,  ou  par  madame  de  Chevry,  qui  est  avertie  quand 
il  y  en  a,  ou  par  les  colonels  qui  partent  pour  cette  frontière. 

Souffrez,  mon  bon  duc,  que  je  fasse  ici  mille  assurances  de  zèle 
et  de  respect  à  madame  la  duchesse  de  Chevreuse,  à  madame  la 
vidame,  à  M.  le  vidame.  Pour  vous,  je  ne  sais  que  vous  dire,  sinon  : 
Portez  vous  bien,  et  aimez  toujours  celui  qui  vous  est  dévoué  sans 
réserve  en  Dieu,  avec  des  sentiments  que  les  paroles  n'expriment 
point. 

221.— AU  MÊME. 

Il  s  étonne  de  ce  que  le  parlement  a  rejeté  le  bref  contre  Vévêque  de 
Saint-Pons,  et  montre  la  foïblesse  des  motifs  qui  ont  déterminé  à 
cette  démarche. 

A  Cambrai,  17  avril  1710. 

Vous  m'aviez  promis,  mon  bon  duc,  que  le  roi  seroit  ferme  comme 
un  rocher  pour  faire  recevoir  la  bulle1,  et  je  viens  de  lire  l'arrêt 
qui  la  rejette.  Il  est  bien  triste  que  le  pape  fasse  une  si  éclatante  dé- 
marche contre  les  novateurs,  sur  la  parole  du  roi,  et  qu'ensuite 
ces  mêmes  novateurs  tournent  le  roi  contre  le  pape  même.  D'ailleurs 
si  les  griefs  de  l'avocat  général2  doivent  faire  rejeter  la  bulle,  il  n'y 

t  Le  bref  contre  le  Mandement  de  l'évêque  de  Soissons. 

2  Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  avocat-général  au  parlement  de  Paris 
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en  aura  jamais  aucune,  dans  le  plus  pressant  péril  de  la  foi,  qui 
puisse  entrer  en  France.  Les  moindres  clauses  de  pur  style  parois- 
sent  des  monstres  aux  gens  du  roi.  Il  faut  qu'un  texte  hérétique 
soit  défendu  par  son  auteur,  pour  pouvoir  être  condamné  ;  comme 
si  le  texte  n'étoit  pas  tout  entier  sous  les  yeux  du  juge,  indépen- 
damment des  intentions  de  l'auteur;  comme  si  l'auteur  pouvoit 
justifier  son  texte  autrement  que  par  les  correctifs  renfermés  dans 
son  texte  même.  On  veut  que  le  pape  ne  puisse  pas  juger  avant  les 
évêques  du  pays  sur  ce  texte.  Quoi  donc!  un  texte  n'est-il  pas  de 
tous  les  pays,  et  le  pape  na-t-il  pas  le  droit  de  jugement  doctrinal 
sur  tout  texte  contagieux  contre  la  foi,  qui  vient  sous  ses  yeux? 
On  veut  que  le  pape  ne  puisse  juger  sans  être  requis,  et  sans  une 
procédure  formée.  Quoi  !  la  foi  périra,  et  il  faudra  la  voir  périr  sans 
rien  dire,  à  moins  que  deux  parties  ne  fassent  procès  qui  passe  par 
tous  les  degrés  de  juridiction?  Quoi!  si  nous  nous  trouvions  en 
France  comme  l'Angleterre  se  trouva  du  temps  du  schisme  de 
Henri  VIII,  le  pape  devroit  se  taire,  et  renoncer  à  la  sollicitude 
de  toutes  les  Eglises,  parcequ'il  ne  seroit  requis  par  aucune  pro- 
cédure? Quoi!  le  médecin  doit  abandonner  le  malade  quand  le 
malade  est  frénétique,  et  ne  peut  pas  demander  le  secours  du  mé- 
decin ?  On  veut  que  le  pape  envoie  son  jugement  aux  évêques.  Eh! 
n'est-ce  pas  le  leur  envoyer,  que  de  l'envoyer  à  l'Eglise  entière, 
dont  ils  sont  les  chefs  et  les  pasteurs?  Ce  seroit  à  eux  à  s'en  plain- 
dre, et  non  pas  au  parlement.  Les  bulles  contre  Jansénius  n'étoient 
point  adressées  aux  évêques  en  termes  exprès  ;  ils  sont  sous-en- 
tendus, comme  ceux  par  qui  tout  va  à  leurs  troupeaux.  Rome  ne 
peut  ni  ne  doit  changer  de  style  sur  ces  choses  qui  ont  passé  tant  de 
fois.  On  fait  un  crime  au  pape  de  ce  qu'il  met  les  évêques  avec  les 
inquisiteurs.  11  s'adresse  donc  aux  évêques:  faut-il  s'étonner  que, 
suivant  le  style  de  toutes  les  bulles,  il  s'adresse,  outre  les  évêques, 
aux  inquisiteurs,  pour  les  pays  particuliers  où  il  y  en  a?  Cela  en 
établit-il  où  il  n'y  en  a  point?  C'est  vouloir  que  nous  ayons  peur 
de  notre  ombre,  et  que  nous  ne  craignons  pas  la  contagion  du 
jansénisme ,  qui  nous  échappe  à  la  faveur  de  ces  chicanes.  On 
veut  pousser  les  choses  si  loin  par  ces  critiques,  que  Rome  n'ose 
plus  envoyer  jamais  aucun  jugement  dogmatique  en  France  contre 
la  nouveauté,  afin  qu'elle  empoisonne  librement  toute  la  nation. 
En  effet,  Rome  n'ira  point  changer  le  style  de  toutes  ses  bulles: 
ce  seroit  se  dégrader,  et  se  laisser  corriger  son  thème  par  le  par- 

depuis  1705,  succéda  en  1717  à  M.  d'Aguesseau  dans  la  charge  de  procureur- 
général. 
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lement.  Ainsi  on  va  réduire  Rome  au  silence;  voilà  à  quoi  on 
tend  :  on  voudroit  même  la  brouiller  avec  le  roi,  pour  pousser  in- 
sensiblement le  désordre  encore  plus  loin.  Le  P.  Letellier  doit 
voir  qu'il  marche  sans  cesse  per  ignés  suppositos  cineri  doloso.  Il  a 
affaire  à  des  gens  qui  sont  également  hardis  et  artificieux.  Il  trou- 
vera, dans  les  grandes  occasions,  de  grands  mécomptes  du  côté  du 
roi,  qui  ne  sait  ni  ne  peut  savoir  ces  formalités,  et  à  qui  on  dira 
qu'un  jésuite,  plein  du  pouvoir  arbitraire  de  Rome,  le  commet 
très-dangereusement  par  passion  contre  le  jansénistes.  M.  le  car- 
dinal de  Noailles,  beaucoup  d'évêques,  M.  le  chancelier 1  :  et  d'au- 
tres, font  sauter  la  mine,  sans  paroitre.  Il  est  fâcheux  que  M.  le 
cardinal  de  Noailles  ait  été  fait  proviseur  de  Sorbonne2:  ce  n'est 
qu'un  titre,  dira-t-on;  mais  ce  titre  montre  au  public  que  le  roi 
veut  que  l'autorité  soit  dans  ses  mains.  La  présidence  de  l'assem- 
blée est  de  même.  Dieu  sait  si  j'ai  de  l'animosité  contre  lui.  Le  dis- 
cours du  premier  président 3  n'est  point  d'un  homme  bien  inten- 
tionné contre  le  jansénisme  ;  il  est  seulement  d'un  homme  qui  ne 
veut  pas  donner  de  prise. 

Il  n'est  pas  raisonnable  de  faire  la  guerre  au  roi  catholique  ;  mais 
en-deça  de  cette  condition,  je  n'en  commis  guère  que  vous  dussiez 
refuser  pour  obtenir  la  paix. 

M.  le  duc  de  Mortemart  m'a  parlé:  il  n'est  pas  mûr.  Il  est  déplo- 
rable qu'on  soit  réduit  à  l'attendre,  dans  un  temps  où  la  mort  n'at- 
tendra peut-être  pas  ;  mais  il  faut  parler  à  Dieu  de  lui,  non  à  lui  de 
Dieu.  Il  a  la  tête  dominée  par  son  imagination.  Bonsoir  mon  bon 
duc.  Le  procès  de  votre  jeune  duchesse  est-il  jugé?  j'en  suis  en 
inquiétude. 

J'oubliois  de  vous  dire  que  rien  ne  me  paroit  moins  juste  que  de 
vouloir  que  le  pape  prétende  juger  la  personne  de  M.  de  Saint-Pons 
contre  les  règles,  en  disant  :  Contra  auctorem  libeïïoritm  eorumdem, 
pro  tradita  nobis  divinitus  potestate,  procedere  intendimus,  prout 
juris  fuerit,  juxta  canonicas  sanctiones.  Ces  paroles  ne  disent  point 
que  le  pape  procédera  immédiatement  et  absolument,  Il  suffit,  pour 
en  remplir  le  sens,  qu'il  oblige  les  évêques  à  instruire  et  à  juger  la 

1  Louis  Phelippeaux,  marquis  de  la  Vrillière  et  comte  de  Pontchartrain,  de- 
vint chancelier  de  France  en  1699,  et  se  démit  en  1714. 

2  Le  cardinal  de  Noailles  venoit  d'ôtre  nommé  proviseur  de  Sorbonne,  à  la 
place  de  Charles-Maurice  Letellier,  archevêque  de  Reims,  mort  celte  même 
année  1710. 

3  Louis  Le  Pelletier,  premier  président  du  parlement  de  Paris  depuis  1708, 
après  la  démission  d'Achille  de  Harlay,  se  démit  en  1712,  et  eut  pour  succes- 
seur Jean-Antoine  de  Mesmer. 
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cause.  D'ailleurs  il  est  en  possession  d'y  avoir  un  commissaire  ;  de 
plus,  l'affaire  lui  vient  par  appellation  ;  enfin  il  met  la  plus  forte 
des  restrictions  :  Proutjuris  fueritjuxtacanonicassanctiones,  c'est- 
à-dire  seulement  :  Je  procéderai  autant  que  les  canons  m'en  donne- 
ront le  moyen.  Encore  une  fois,  si  toutes  ces  subtilités  eussent  été 
faites  à  saint  Léon,  à  saint  Grégoire,  etc.,  ils  eussent  cru  voir  la 
discipline  renversée.  Si  ces  chicanes  ont  lieu,  Rome  n'a  qu'à  se  taire  ; 
et  les  jansénistes,  défaits  du  saint  Siège,  n'auront  plus  à  ménager 
que  M.  le  cardinal  de  Noailles,  les  évêques  et  le  parlement.  Ceci 
nous  mène  peu  à  peu  au  schisme.  ■ 

222.—  AU  MÊME.      ' 

II  lui  envoie  un  Mémoire  pour  le  duc  de  Beauvilliers.  Inquiétudes  sur 
le  santé  du  pape,  et  sur  le  choix  de  son  successeur. 

A  Cambrai,  24  avril  1710. 

Je  vous  conjure,  mon  bon  duc,  de  bien  examiner  sans  préven- 
tion le  Mémoire  que  j'envoie  à  M.  le  duc  de  Beauvilliers,  pour 
vous  et  pour  lui,  et  que  je  vous  supplie  de  lire  au  plus  tôt.  Vous 
pourrez  me  renvoyer  tout  ce  qu'il  vous  plaira  par  mon  courrier  avec 
pleine  sûreté. 

Il  me  tarde  bien  de  savoir  comment  se  sont  passées  les  choses  qui 
ont  fait  donner  l'arrêt  du  parlement  contre  la  bulle,  et  quand  est-ce 
que  l'assemblée  du  clergé  finira.  En  vérité,  les  affaires  de  l'Eglise 
sont  presque  aussi  dérangées  que  celles  de  l'Etat.  Tout  a  grand  be- 
soin que  Dieu  y  remédie. 

J'envoie  le  même  Mémoire  à  M.  Dupuy,  pour  l'envoyer  en  bon 
lieu  ;  mais  il  faudroit  qu'il  l'envoyât  exprès  en  toute  diligence,  par 
rapport  aux  partis  qu'on  peut  avoir  à  prendre  dans  la  conjoncture 
présente.  Ceci  presse  beaucoup;  Dieu  seul  peut  y  mettre  ordre. 

Outre  les  magnifiques  présents  de  chocolat  de  madame  la  duchesse 
de  Chevreuse,  j'en  ai  reçu  un  dernier  qui  vient  de  main  libérale  et 
inconnue.  Je  ne  veux  rien  deviner,  quoique  je  sois  un  peu  devin  ; 
mais,  si  vous  me  le  permettiez,  je  serois  ravi  de  montrer  combien  je 
devine  juste:  je  n'ose  sans  permission.  Ne  verrons-nous  pas  bientôt 
M.  le  vidame?  Je  vous  avoue  que  cette  campagne  me  serre  le  cœur 
pour  beaucoup  d'honnêtes  gens,  et  surtout  pour  ce  cher  M.  le  vi- 
dame, que  j'aime  avec  une  tendresse  singulière. 

J'ai  vu  ici  une  personne  qui  m'a  parlé  de  la  prélenlion  de  M.  de 
Matignon  contre  madame  la  duchesse  de  Luynes,  d'une  façon  qui  ma 
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fait  peur.  Rassurez-moi,  je  vous  conjure,  là-dessus,  mon  bon  duc, 
et  aimez  toujours  celui  qui  n'a  point  de  termes  pour  vous  exprimer 
son  dévouement  et  sa  reconnoissance. 

Ce  que  je  vois  de  la  santé  du  pape i  dans  les  gazettes  me  fait 
croire  que  nous  allons  le  perdre.  Je  crains  M.  de  Torcy  par  rapport 
à  un  conclave.  Il  est  capital  d'avoir  un  pape  bon  théologien,  ferme, 
zélé  pour  la  doctrine,  et  qui  ait  du  courage  sans  hauteur,  dans  ces 
temps  difficiles.  Nos  cardinaux2  n'auront  que  des  vues  mondaines 
pour  la  cour. 

Je  prie  M.  le  duc  de  Beauvilliers  de  se  rendre  favorable  dans  les 
occasions,  à  M.  de  Bernières,  et  même  de  lui  rendre,  s'il  le  peut,  de 
bons  offices  auprès  de  M.  Desmarets.  Je  crois  qu'il  est  utile  au  ser- 
vice que  M.  de  Bernières  soit  bien  traité,  et  qu'on  le  fasse  conseiller 
d'état  le  plus  tôt  qu'on  le  pourra.  11  se  tue  et  se  ruine.  Il  a  de  la 
facilité  d'esprit,  des  vues,  de  l'action,  de  l'expérience,  du  zèle,  et  il 
fait  certainement  plus  que  nul  autre  ne  feroit  en  sa  place.  Il  doute 
que  M.  Desmarets  soit  bien  disposé  pour  lui.  Il  ne  faut  pas  le  faire 
entendre  à  celui-ci  ;  mais  M.  de  Bernières  mérite  fort  qu'on  le  mette 
bien  dans  l'esprit  de  M.  Desmarets.  S'il  ne  convient  pas  que  M.  de 
Beauvilliers  parle,  ne  pourriez-vous  point,  mon  bon  duc,  le  faire 
pour  le  bien  public? 

Il  y  a  bien  autant  d'apparence  pour  le  siège  de  Cambrai  que  pour 
celui  d'Arras,  après  celui  de  Douai,  si  les  ennemis  peuvent  continuer 
à  aller  en  avant.  On  ne  sauroit  trop  penser  à  ce  qu'on  va  faire  entre 
ci  et  trois  semaines,  et  même  moins.  Une  bombe  qui  tomberoit  par 
hasard  sur  les  poudres  de  Douai  pourroit  bien  abréger  le  siège,  et  la 
décision  de  toutes  choses.  Voici  le  temps  de  l'abandon,  mais  de  l'a- 
bandon bien  pris,  pour  ne  prendre  aucun  parti  outré. 

1  Le  pape  Clément  XI  ne  mourut  qu'en  1721. 

3  Les  seuls  cardinaux  françois,  à  cette  époque,  étoient  les  cardinaux  d'Es- 
trées,  de  Jarson,  de  Bouillon,  de  Noailles  et  de  La  Trémoille.  Les  deux  pre- 
miers, accablés  de  vieillesse,  étoient  retirés  des  affaires,  et  ne  pouvoient  plus 
figurer  dans  un  conclave.  Le  cardinal  de  Bouillon  gémissoit  dans  l'exil  et  la 
disgrâce.  Ce  fut  même  quelques  semaines  après  la  date  de  cette  lettre  qu'il 
enfreignit  ouvertement  les  ordres  de  Louis  XIV,  en  quittant  le  lieu  de  son 
exil,  pour  se  faire  enlever  par  un  détachement  de  l'armée  ennemie,  et  qu'il 
abjura  solennellement  la  qualité  de  sujet  du  roi.  On  sent  combien  le  cardinal 
de  Noailles  devoit  être  suspect  à  Féneïon  et  à  tous  ses  amis.  Quant  au  cardi- 
nal de  La  Trémoille,  Fénelon  jugeait  qu'il  ne  penseroit  et  n'agiroit  que  selon 
les  inspirations  du  ministère. 
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223.  — AU  MÊME. 

Il  lui  adresse  un  nouveau  Mémoire  snr  Vètat  déplorable  de  la 

France. 

A  Cambrai,  3  mai  1710. 

Je  vous  envoie,  mon  bon  due,  un  nouveau  Mémoire  sur  les  af- 
faires générales,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  celles  d'un  chacun 
de  nous.  Je  vous  conjure  de  le  lire,  de  le  faire  lire  au  bon  duc  de 
Beauvilliers.  Il  n'est  pas  pour  le  P.  P,  [duc  de  Bourgogne)  :  il  est 
écrit  trop  librement,  et  pourroit  le  blesser;  il  suffit  que  vous  lui  en 
disiez  tous  deux  ce  que  vous  jugerez  utile.  Mais  je  voudrois  bien 
qu'après  lavoir  lu,  vous  le  confiassiez  à  M.  Dupuy,  pour  en  envoyer 
une  copie  à  N...  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu  il  voie  tout  ce 
que  je  pense,  et  qu'il  me  redresse  si  le  fond  de  son  cœur  est  opposé 
à  mes  pensées.  J'ai  le  cœur  déchiré  par  nos  malheurs,  et  mon  fonds 
ne  peut  consentir  à  aucun  succès.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  l'effet 
de  l'indisposition  du  cœur  d'un  homme  disgracié.  Je  donnerois  ma 
vie  comme  une  goutte  d  eau  pour  le  roi,  pour  la  maison  royale, 
pour  le  P.  P.  [duc  de  Bourgogne),  qui  est  pour  moi  le  monde  entier  ; 
mais  je  crois  voir  qu'un  succès  gâteroit  tout  sans  ressource.  N...  dira 
si  je  me  trompe. 

Je  consens  à  toutes  les  corrections  que  le  P.  Letellier  et  vous 
aurez  faites  à  mon  Mémoire  pour  labbé  Alamanni  :  Je  les  ratifie 
toutes  sans  peine.  Il  n'y  a  qu'à  l'envoyer  corrigé,  supposé  qu'on 
croie  qu'après  ces  corrections  on  peut,  sans  inconvénient,  le  confier 
à  cet  abbé.  Je  lui  ai  déjà  écrit  qu'on  lui  enverroit  un  Mémoire  par 
la  voie  de  Paris.  Ce  que  je  lui  ai  écrit  n'empêcheroit  pas  qu'on  ne 
pût  retenir  mon  Mémoire,  si  on  trouvoit  du  péril  à  le  lui  envoyer  ; 
car  j'en  serois  quitte  pour  lui  mander  qu'un  ami  intime  l'a  retenu. 
Cependant  nous  attendrions  un  conclave  qui  suspendroit  tout,  et 
nous  aurions  le  loisir  d  envoyer  un  Mémoire  moins  libre.  Examinez 
et  décidez  avec  le  P.  Letellier. 

Les  libertés  de  l'Église  gallicane  sont  de  véritables  servitudes.  Il 
est  vrai  que  Rome  a  de  trop  grandes  prétentions  ;  mais  je  crains  en- 
core plus  la  puissance  laïque,  et  un  schisme. 

M.  de  Torcy  et  nos  cardinaux  pourront  bien  traverser  l'exaltation 
du  cardinal  Fabroni. 

J'attendrai  la  fin  de  rassemblée  pour  censurer  la  Théologie  de 
M.  Habert.  Pourquoi  cette  assemblée  dure-t-elle  si  longtemps? 

On  m'écrit  de  Tournay  que  les  ennemis  paroissent  songer  au  siège 
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de  Cambrai  après  celui  de  Douai.  S'ils  prenoient  Cambrai,  ils  n'au- 
roient  point  la  Somme  à  passer  pour  entrer  en  France.  Ils  passeront 
au  Mont-Saint-Martin,  de  là  vers  Compiègne,  et  jusqu'à  Pontoise, 
sans  trouver  un  seul  ruisseau.  Je  comprends  bien  que  tout  cela  de- 
mande une  grande  bataille  ;  mais  les  ennemis  iront  d'abord  à  vous 
dès  que  vous  marcherez.  Dieu  décidera,  et  les  hommes  en  souffri- 
ront. Je  vous  conjure  encore  une  fois,  mon  bon  duc,  de  l'aire  en- 
voyer une  copie  de  mon  Mémoire  par  M.  Dupuy  à  N...  J'espère  que 
je  pourrai  vous  écrire  en  liberté  dans  deux  ou  trois  jours.  Dieu  sait 
combien  mon  cœur  est  plein  de  vos  bontés. 

Ne  pourriez-vous  point,  dans  quelque  occasion  naturelle,  savoir 
comment  M.  Desmarets  est  disposé  pour  M.  de  Bernières,  et  lui  in- 
sinuer des  sentiments  favorables,  sans  témoigner  que  celui-ci  ne 
se  croit  pas  tout-à-fait  bien  avec  ce  ministre?  M.  de  Bernières  fait 
certainement  beaucoup  pour  le  service  en  ce  pays  ;  et,  à  tout 
prendre,  nul  autre  qu'on  mettroit  en  sa  place  n'y  feroit  autant  que 
lui. 

224.— AU  MÊME. 

Sacrifices  à  faire  pour  la  paix.  Caractère  de  Vévêque  de  M  eaux  et 
de  V archevêque  de  Rouen  :  Fénelon  regrette  que  Vévêque  de  Tour- 
nai/ ait  quitté  son  siège.  Ses  dispositions  personnelles,  pour  le  cas 
où  les  ennemis  prendr oient  Cambrai. 

A  Cambrai,  4  mai  1710. 

Je  vous  envoyai  hier,  mon  bon  duc,  un  grand  Mémoire  sur  les 
affaires  générales,  et  je  compte  que  vous  le  recevrez  demain  lundi  5 
de  ce  mois.  Il  me  paroît,  par  votre  dernière  lettre,  que  nos  plénipo- 
tentiaires ne  sont  point  encore  allé  avec  ceux  des  ennemis  jusqu'au 
vrai  nœud  de  la  difficulté.  Nos  ennemis  ne  peuvent  vouloir  ni  une 
armée  françoise  dans  l'Espagne,  pour  eux,  contre  un  fils  de  France, 
ni  le  passage  d'un  corps  d'armée  ennemie  au  travers  de  notre 
royaume.  S'ils  veulent  des  places  en  otage,  ou  même  une  contribu- 
tion, on  peut  et  on  doit  la  donner,  plutôt  que  de  hasarder  l'Etat. 
Ainsi,  Us  ne  doivent  ni  ne  peuvent  désirer  de  nous  ce  que  nous  ne 
devons  pas  leur  accorder,  et  nous  ne  devons  pas  leur  refuser  ce 
qu'ils  peuvent  nous  demander  de  plus  rigoureux.  Il  semble  qu'en 
cet  état  la  paix  doit  être  facile  à  faire.  Pour  les  demandes  ultérieures 
au  préliminaire ,  le  vrai  moyen  d'y  remédier  est  d'entrer  dans  tous 
les  pis  aller.  Il  vaudroit  mieux  sacrifier  la  Franche-Comté,  les  Trois- 
Evêchés,  etc.,  à  toute  extrémité,  que  de  risquer  la  France  entière. 
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Par  de  si  prodigieuses  cessions,  vous  empêcheriez  la  réserve  insuppor- 
table de  toute  demande  ultérieure  et  indéfinie.  D'où  vient  qu'on  ne 
se  hâte  point  d'aller  jusque  là,  et  que,  pendant  la  longueur  de  la  né- 
gociation, on  laisse  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte? 

Pour  M.  l'évêque  de  Meaux  l,  il  m'a  dit  souvent  autrefois  que  c'é- 
toit  grand  dommage  que  j'eusse  embrassé,  en  défendant  mon  livre, 
le  système  moliniste  d'un  amour  naturel  entre  la  charité  et  la  cupi- 
dité, et  qu'il  étoit  affligé  de  voir  que  je  ne  suivois  pas  îa  doctrine  de 
saint  Augustin  sur  la  grâce.  De  plus,  il  m'a  dit  plusieurs  fois  qu'il 
croyoit  que  la  grâce  efficace  par  elle-même  étoit  un  dogme  de  foi,  et 
qu'on  ne  pouvoit  nier  ce  dogme  sans  être  dans  l'hérésie  matérielle 
des  pélagiens.  Enfin,  il  m'a  écrit  que  l'Eglise  n'a  point  décidé  en 
quel  sens  elle  condamne  les  cinq  Propositions,  et  qu'il  faudroit  de- 
mander au  pape  d'expliquer  si  c'est  dans  le  sens  d'une  possibilité 
prochaine  ou  éloignée  que  les  commandements  sont  possibles.  C'est 
un  bon  homme,  mais  une  fort  médiocre  tête,  qui  est  incapable  de  se 
fixer  à  rien  de  net  et  de  précis  sur  la  doctrine.  Il  émeut  tout  et  ne 
résout  rien,  comme  le  soleil  de  mars.  Pour  M.  l'archevêque  de  Rouen, 
je  l'ai  vu  fort  prévenu  pour  les  gens  du  parti.  M.  de  Targny,  qui  est 
chez  M.  l'abbé  de  Louvois,  lui  a  appris  le  très-peu  qu'il  sait,  et  sa 
confiance  étoit  tout  entière  de  ce  côté-là  :  il  sera  toujours  du  côté 
des  plus  forts.  Un  très-homme  de  bien  m'a  assuré  lui  avoir  ouï  dire, 
à  Noyon,  qu'on  avoit  beau  crier  contre  les  jansénistes,  qu'il  n'en 
avoit  jamais  connu  aucun,  et  qu'il  n'y  en  avoit  point.  Un  autre 
homme,  digne  de  foi,  m'a  rapporté  un  discours  à  peu  près  sem- 
blable, qu'il  avoit  tenu  à  l'abbaye  du  Mont-Saint-Martin,  entre 
Saint-Quentin  et  Cambrai,  en  parlant  à  un  homme  favorable  au 
parti. 

Je  vous  avoue  qu'il  me  paroît  triste  pour  M.  l'évêque  de  Tournay 
qu'on  lui  ait  fait  abandonner  son  troupeau  dans  le  plus  pressant 
besoin  qu'on  puisse  imaginer.  Les  ennemis  ne  lui  demanderoient 
point  un  serment  ;  car  on  ne  sait  point  encore  chez  eux  au  nom  de 
qui  les  choses  se  feront.  Tout  y  est  en  suspens,  et  ils  n'exigent  aucun 
serment  d'aucun  évoque  :  on  ne  sait  pas  pour  quelle  puissance  on  le 
demanderoit. 

Si  les  ennemis  prenoient  Cambrai,  je  me  retirerois  au  Quesnoi, 

1  l'énclon  n  avoit  pas  une  idée  très-favorable  de  l'esprit  et  du  jugement  de 
l'évêque  de  Meaux  (depuis  cardinal  de  Bissy),  et  il  le  soupçonnoit  même 
d'avoir  des  principes  bien  différents  de  ceux  qu'il  professa  dans  la  suite,  et 
qui  contribuèrent  si  puissamment  à  son  élévation.  Quant  à  l'archevêque  de 
Houen  (d'Aubigné),  dont  il  est  question  un  peu  plus  bas,  le  jugement  qu'en 
porte  Fénelon  paroît  conforme  a  tous  les  Mémoires  du  temps. 


638  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  1710 

à  Landrecies  et  puis  à  Avesnes.  J'irois  de  place  en  place,  jusque 
dans  la  dernière  de  la  domination  du  roi.  Je  ne  prêterois  aucun 
serment,  lorsque  le  roi  n'auroit  plus  aucune  place  dans  mon  diocèse; 
alors  je  ne  m'en  irois  jamais  volontairement,  et  je  me  laisserois 
mettre  en  prison  plutôt  que  de  quitter  mon  troupeau.  Alors  j'écri- 
rois  à  la  Cour,  pour  demander  ce  que  le  roi  voudroit  de  moi  dans 
une  telle  extrémité.  Si  le  roi  ne  désiroit  rien  de  moi,  je  demeurerois 
en  souffrance  sans  prêteraucun  serment,  jusqu'à  ce  que  Cambrai  eût 
été  cédé  aux  ennemis  par  un  traité  de  paix.  Si,  au  contraire,  le  roi 
désiroit  que  je  quittasse,  je  quitterois  cent  mille  livres  de  rentes 
sans  condition  et  sans  rien  demander.  Mais  je  neveux  rien  prévenir, 
et  je  n'ai  garde  de  rien  dire,  jusqu'à  ce  que  le  cas  arrive.  Il  faut 
être  abandonné,  sans  aide  ni  industrie,  dans  la  main  de  la  Provi- 
dence: on  n'est  bien  que  dans  cette  situation  là. 

Vous  pouvez  faire  transcrire,  par  un  homme  bien  sûr,  le  Mémoire, 
et  en  donner  la  copie  au  P.  Letellier. 

Il  m'est  impossible  de  fuire  aucun  travail  pour  la  doctrine  dans 
les  temps  présents  ;  Dieu  a  marqué  ses  moments  et  il  les  tient  en 
sa  puissance  :  c'est  en  lui  que  je  vous  trouve  très-souvent,  mon  bon 
duc. 

225.— AU  MÊME. 

Il  désire  qu'on  achète  promptement  la  paix.  —  A  faire  de  Vévêque 
de  Saint-Pons. 

A  Cambrai,  24  juin  1710. 

J'envoie  exprès  à  Paris,  mon  bon  duc,  pour  répondre  sûrement, 
et  avec  la  liberté  nécessaire,  à  une  question  qu'on  m'a  faite:  je 
compte  que  vous  verrez  tout.  En  vérité,  plus  je  vois  combien  nous 
manquons  d'argent,  d'hommes  de  bonne  volonté,  de  sujets  instruits, 
d'ordre  et  de  conseil,  plus  je  conclus  que  nulle  paix  ne  peut  être 
que  bonne  à  acheter  très-chèrement.  On  se  trompe  fort  si  on  se  flatte 
de  l'obtenir,  après  une  bataille  perdue,  aux  mêmes  conditions  qu'à 
présent  :  ce  seroit  encore  cent  fois  pis  ;  les  Hollandois  n'en  seroient 
pas  les  maîtres.  J'ai  vu,  ces  jours  passés,  un  homme  qui  sait  leur 
situation  :  il  dit  qu'ils  n'ont  jamais  été  si  embarrassés  depuis  la 
naissance  de  leur  république  :  ils  se  croient  perdus  s'ils  ne  détrônent 
pas  le  roi  d'Espagne;  et  ils  se  croient  presque  dans  la  même  extré- 
mité, s'ils  achèvent  de  renverser  la  France  pour  aller  détrôner  le 
roi  d'Espagne.  Ils  craignent  presque  autant  les  bons  succès  que  les 
mauvais  ;  ils  se  défient  autant  de  leurs  alliés  que  de  nous,  qui  sommes 
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leurs  ennemis  ;  mais  ils  paroissent  vouloir,  au  hasard  de  renverser 
malgré  eux  la  France,  assurer  l'évacuation  de  l'Espagne.  A  cela 
près,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  voulussent  faire  pour  nous  conserver  à 
ce  degré  de  force  qui  convient  à  l'équilibre  tant  désiré.  Vous  êtes 
comme  le  lion  terrassé  ;  mais  la  gueule  ouverte,  expirant,  et  prêt  à 
déchirer  tout.  Pour  moi,  je  donnerois  la  dernière  goutte  de  mon 
sang  comme  une  goutte  d'eau,  pour  ma  nation,  pour  ma  patrie, 
pour  l'Etat,  pour  la  maison  royale,  pour  notre  prince  et  pour  la 
personne  du  roi  :  mais,  en  souhaitant  avec  tant  de  zèle  leur  con- 
servation, je  ne  puis  désirer  des  succès  qui  ne  feroient  que  nous 
flatter  de  vaines  espérances  et  que  prolonger  notre  maladie.  Je  ne 
puis  souhaiter  qu'une  paix  qui  nous  sauve,  avec  une  humiliation 
dont  je  demande  à  Dieu  un  saint  usage.  Il  n'y  a  que  l'humilité  et 
Faveu  de  l'abus  de  la  prospérité,  qui  puissent  apaiser  Dieu. 

M.  le  vidame  est  céans  depuis  trois  ou  quatre  jours:  il  souffre 
beaucoup  ;  mais,  au  moins,  il  est  en  repos  et  en  liberté  dans  une 
maison  où  il  est  plus  maître  que  moi.  Il  est  à  quatre  pas  de  l'armée 
pour  se  trouver  à  une  action,  si  par  malheur  on  s'y  engageoit:  on 
espère  fort  l'éviter;  mais  en  ce  cas  Béthune  est  abandonné,  et  le 
côté  de  la  mer  demeure  ouvert  aux  ennemis. 

Ayez  la  bonté  de  me  mander  la  résolution  qui  aura  été  prise  pour 
mon  Mémoire  destiné  à  Rome. 

Je  voudrois  travailler  à  mon  ouvrage  sur  saint  Augustin  ;  mais 
nous  sommes  si  agités  et  si  assujettis,  qu'en  vérité  à  peine  ai-je  le 
loisir  de  respirer.  Ne  fait-on  rien  pour  la  bulle  contre  M.  de  Saint- 
Pons?  Si  on  en  obtient  une  nouvelle,  il  seroit  capital  d'y  faire  in- 
sérer quelque  expression  qui  fit  entendre  que  c'est  la  même  autorité 
qui  condamne  dans  un  canon  un  texte  court,  et  qui  condamnoit 
dans  le  cinquième  concile,  en  vertu  des  promesses,  les  trois  textes 
nommés  les  Trois  Chapitres.  Le  bref  à  M.  le  cardinal  de  Noailles, 
que  j'ai  tant  cité  l,  fait  assez  entendre  l'infaillibilité:  la  nouvelle 
bulle  pourroit  l'exprimer  de  même.  Le  clergé  n'aura  pas  plus  de 
peine  à  recevoir  une  bulle  décisive  là-dessus,  qu'à  en  recevoir  une 
ambiguë:  l'ambiguë  sera  même  toujours  un  prétexte  de  faire  du 
bruit  et  de  recommencer  des  disputes  très-dangereuses.  Dès  que  le 
roi  enverra  la  bulle  aux  évêques  et  demandera  que  chacun  lui  en- 
voie son  mandement  imprimé,  tout  sera  fini  en  deux  mois  sans 
bruit,  et  M.  de  Saint-Pons  lui-même  se  soumettra.  Ce  seroit  finir 
l'affaire  du  jansénisme  ;  car  le  système  de  Jansénius,  qui  saute  aux 

1  Ce  bref  est  du  âo  octobre  1705. 
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yeux,  se  trouveroit  anathématisé  par  une  espèce  de  canon  déclaré 
tel. 

Bonjour,  mon  bon  duc;  procurez-nous  la  paix,  et  songeons  aux 
pressante  besoins  de  1  Eglise.  Il  reste  une  merveilleuse  gloire  à  dé- 
sirer au  roi  :  c'est  celle  de  faire  fleurir  la  religion,  et  de  soulager  ses 
peuples,  comme  un  vrai  père.  Mille  respects  à  madame  la  duchesse  et 
à  madame  la  vidame;  à  vous,  union  de  cœur  dans  notre  Seigneur 
Jésus-Christ. 

226.  —  AU  MÊME. 

Affaire  de  Véveque  de  Saint- Pons.  Évasion  récente  du  cardinal  de 
Bouillon.  Progrès  du  duc  de  Bourgogne.  Conduite  à  tenir  pendant 
le  reste  de  la  campagne. 

A  Cambrai,  3  juillet  1710. 

Je  profite,  mon  bon  duc,  de  ce  courrier  envoyé  par  M.  le  vidame 
pour  M.  Turodin,  dont  l'état  est  très-fâcheux. 

1°  À  l'égard  de  mon  Mémoire  pour  Rome,  je  vous  supplie  d'en 
décider  avec  le  P.  Letellier.  Tout  ce  que  vous  déciderez  ensemble  sera 
ratifié  au  fond  de  mon  cœur. 

2°  Pour  l'autre  Mémoire  que  vous  voulez  retirer  des  mains  du 
P.  Letellier,  je  compte  que  vous  aurez  la  bonté  de  le  faire. 

3°  Le  bref  du  pape  à  M.  le  cardinal  de  Noailles,  auquel  je  voudrois 
que  l'on  conformât  une  bulle,  est  celui  que  j'ai  tant  cité  dans  tous 
mes  ouvrages.  Il  veut  qu'on  réduise  son  entendement  en  captivité,  etc. 
Il  faudroit  y  joindre  les  paroles  du  cinquième  concile.  Il  est  très-sûr 
qu'une  bulle  qui  tranchera  pour  l'infaillibilité  en  termes  généraux, 
qui  soient  suspendus  entre  le  saint  Siège  et  le  corps  des  évêques, 
passera  aussi  facilement  qu'une  bulle  ambiguë  ;  mais  il  faut  de  la 
dextérité  dans  les  termes,  pour  ôter  tout  prétexte  de  crier  qu'on  veut 
introduire  l'infaillibilité  papale.  Le  terme  ft  Église  convient  à  tout 
par  sa  généralité. 

4°  Je  comprends  qu'on  va  à  tâtons,  sans  savoir  à  qui  se  fier  pour 
affaires  de  Rome.  Il  est  fort  à  craindre  que  les  deux  hommes  à  qui 
vous  dites  qu'on  se  fie  ne  soient  point  sûrs.  La  plupart  des  évêques 
qu'on  croit  modérés  là-dessus,  ont  été  nourris  dans  des  principes 
dangereux,  et  ont  auprès  d'eux  des  docteurs  prévenus.  Le  juste  mi- 
lieu est  peu  connu . 

5°  Je  souhaiterois  fort  qu'on  méprisât  l'indigne  évasion  du  car- 
dinal de  Bouillon,  et  qu'on  laissât  tomber Nla  procédure.  Ses  en- 
nemis et  les  jansénistes,  seront  d'accord  pour  presser  le  roi  de 
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pousser  cette  affaire.  Les  derniers  voudront  brouiller  le  roi  avec 
Rome,  pour  se  mettre  à  couvert  de  ce  qui  en  pourroit  venir  con- 
tre eux. 

6°  J'ai  de  la  répugnance  à  condamner,  par  un  mandement,  la 
Théologie  de  M.  Haberfc.  On  croira  que  c'est  pour  piquer  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  son  protecteur.  Je  pencherois  à  faire  faire  une 
simple  dénonciation  par  un  homme  qui  l'exécnteroit  bien  sur  mon 
projet  de  lettre  que  vous  avez  lu.  Je  ferai  néanmoins  tout  ce  qu'on 
voudra. 

7°  Il  est  vrai  que  le  sujet  d'humiliation  est  infini  ;  mais  on  ne  voit 
aucune  trace  d'humilité.  Si  Dieu  veut  nous  guérir,  il  faut  qu'il  nous 
humilie  encore  plus  profondément.  Lui  seul  sait  le  moyen  de  nous 
humilier  sans  nous  anéantir. 

8°  Si  M.  Amiraut  venoit  ici  tout-à-coup,  sans  que  j'eusse  pu  le 
prévoir,  je  ne  pourrois  pas  m'empêcher  de  l'écouter  ;  mais  je  l'aver- 
tirois  d'abord  que  ne  pourrois  pas  m'empêcher  de  rendre  compte  de 
ce  qu'il  me  diroit;  et  en  effet  j'en  rendrois  compte. 

9°  Je  comprends  qu'on  s'est  bien  avancé,  puisque  vous  me  faites 
entendre  qu'on  a  offert  quelque  chose  qui  est  plus  que  le  passage. 
Il  faut  bien  prendre  garde  aux  avances  qu'on  fait,  pour  ne  reculer 
jamais  ;  car  si  on  tomboit  dans  quelque  explication  sur  les  offres 
qu'on  voudroit  modifier,  tout  seroit  en  danger  d'être  perdu. 

10°  Je  suis  ravi  de  ce  que  vous  êtes  content  du  P.  P.  [duc  de 
Bourgogne);  pour  moi,  je. ne  le  serai  point  jusqu'à  ce  que  je  le 
saurai  libre,  ferme  et  en  possession  de  parler  avec  une  force  douce 
et  respectueuse.  Dites- lui  :  Dabo  vobis  os  et  sapienliam  eut  non 
yolerunt  resistere  l  ,  etc.  ;  autrement  il  demeurera  avili  comme 
un  homme  qui  a  encore,  dans  un  âge  de  maturité,  une  foïblësse 
puérile. 

11°  Je  vous  envoie  les  états  de  M.  le  chevalier  de  Luxembourg. 
Plus  je  le  vois,  plus  je  le  trouve  sensé,  appliqué,  droit,  noble,  capa- 
ble d'amitié  solide,  et  louché  de  la  religion,  quoiqu'il  ait  été  jusqu'ici 
dissipé  par  les  amusements  du  monde,  et  entraîné  par  l'ambition. 
J'ai  peine  à  croire  que  Valenciennes  soit  assiégé,  si  on  fait  ce  qu 'il 
faut. 

12°  Il  faut  faire  le  métier  de  Fabius,  sauver  la  campagne  par  la 
perle  d'une  seconde  place,  et  ne  perdre  pas  un  moment  pour  con- 
clure la  paix.  Dieu  veuille  qu'en  le  sache  faire! 

13«>  M.  Le  vidame  se  porte  un  peu  mieux  ;  je  le  garderai  tout  au- 

1  Lie.  xxi,  15. 

vi.  H 
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tant  qu'il  sera  possible.  S'il  ne  vient  aucun  mouvement  qui  fasse  une 
occasion  prochaine  de  bataille,  il  doit  demeurer  en  repos:  j'espère 
qu'il  n'en  viendra  point. 

1 4°  Peut-on  vous  demander  si  nos  conditions  de  paix  sont  accep- 
tées, comme  on  l'a  mandé  de  Hollande? 

1 5°  Je  voudrois  bien  savoir,  par  le  retour  de  ce  courrier,  des  nou- 
velles du  procès  d'Estouteville. 

Bonjour,  mon  bon  duc;  je  n'ai  point  de  termes  pour  dire  ce  que  j'ai 
au  cœur  pour  vous,  pour  notre  bonne  duchesse,  et  pour  madame  la 
vidame. 

227.  —  AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  à  tenir  relativement  aux  affaires  politiques ,-et  sur  la 
fermeté  qui  convient  au  duc  de  Bourgogne.  Projet  d'une  nouvelle 
édition  de  saint  Augustin. 

A  Cambrai,  8  juillet  1710. 

1°  Nous  avons  perdu  le  pauvre  Turodin,  mon  bon  duc;  M.  So- 
raci  a  été  trois  jours  auprès  de  lui  et  a  tenté  tout  ce  qu'il  a  pu,  mais 
inutilement,  pour  sa  guérison.  Le  malade  a  toujours  cru  son  mal 
incurable,  s'est  résolu  courageusement  à  mourir,  et  est  mort  avec  de 
grandes  marques  de  piété. 

2°  Vous  aurez  sans  doute  reçu  une  lettre  énigmatique  de  Panta 
[V  allé  de  Beaumont),  où  je  vouloisvous  faire  entendre  que  le  roi, 
plutôt  que  de  rompre  sur  les  banquiers  répondants  du  subside, 
pourroit  mettre  des  pierreries  d'un  prix  suffisant  en  dépôt  chez  les 
ou  à  Gênes. 

3°  Le  renoncement  des  ennemis  à  toute  demande  ultérieure  m'in- 
cline à  croire  qu'ils  veulent  sincèrement  la  paix,  mais  qu'ils  ne  la 
veulent  qu  a  leurs  conditions  pour  l'évacuation  d'Espagne,  faute  de 
quoi  ils  ne  se  croient  pas  en  sûreté.  Je  n'aurois  pas  voulu  offrir  plus 
que  le  passage;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  donner  aucun 
prétexte  de  nous  soupçonner  de  duplicité,  pour  reculer  sur  nos  of- 
fres :  tout  seroit  perdu . 

4°  Les  ennemis  ne  peuvent  plus  tarder  à  faire  quelque  mouve- 
ment. Je  souhaite  que  le  camp  qu'on  acheva  hier  de  retrancher  der- 
rière Arras,  sur  le  Crinchon,  ruisseau  qui  tombe  dans  la  Scarpe, 
nous  garantisse  d'une  bataille.  Si  les  ennemis  vont  assiéger  Béthune, 
Aire,  etc.,  ce  sera  un  moyen  de  gagner  une  partie  de  la  campagne, 
et  de  conclure  une  paix.  La  lenteur  des  négociations  est  insuppor- 
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table.  Quand  nos  plénipotentiaires  passèrent  ici,  ils  m'assurèrent 
qu'on  ne  leur  avoit  donné  aucun  pouvoir  ni  moyen  d'aller  en  avant. 

Les  ennemis  en  rient,  et  disent  à  leurs  amis  que  si  on  avoit  fait, 
il  y  a  dix-huit  mois,  les  avances  que  Ton  commence  à  faire  de  la 
part  de  la  France  depuis  trois  semaines,  on  auroit  eu  la  paix  sans 
peine  en  ce  temps-là.  Ils  ajoutent  que  plus  les  François  traînent  la 
négociation  pour  disputer  le  terrain,  et  pour  ne  dire  leur  dernier 
mot  qu'à  toute  extrémité,  plus  ils  donnent  de  prétexte  aux  malin- 
tentionnés de  traverser  la  conclusion  de  la  paix,  et  en  rendent  les 
conditions  plus  désavantageuses  à  la  France.  Si  par  malheur  nous 
perdions  une  bataille  décisive  pendant  cette  lente  négociation,  quelle 
confusion  et  quel  regret  sans  remède  ! 

5°  Quoi  qu'on  vous  dise,  il  n'est  guère  possible  que  la  négocia- 
tion de  M.  le  comte  de  Bergheik  ne  traverse  et  ne  brouille  celle  des 
plénipotentiaires.  Les  intérêts  sont  contraires;  les  acteurs  seront 
opposés  et  jaloux,  Vous  n'avez  point  un  homme  supérieur  qui  tienne 
les  rênes  des  deux  négociations  à  la  fois,  pour  les  empêcher  de 
s'entrechoquer,  et  pour  subordonner  l'une  à  l'autre.  Charrue  mal 
attelée. 

6°  J'avoue  que  je  crains  presque  également  les  bons  et  mauvais 
succès  de  guerre.  C'est  ce  qui  me  fait  soupirer  après  la'paix. 

7e  On  dit  que  M.  le  maréchal  de  Harcourt  va  entrer  dans  le  con- 
seil ;  s'il  y  entre,  et  s'il  dure,  il  fera  bien  du  fracas. 

8°  Si  P.  P.  [le  duc  de  Bourgogne)  ne  sent  pas  le  besoin  de  devenir 
ferme  et  nerveux,  il  ne  fera  aucun  véritable  progrès  ;  il  est  temps 
d'être  homme.  La  vie  du  pays  où  il  est,  est  une  vie  de  mollesse,  d'in- 
dolence, de  timidité  et  d'amusement  ;  il  ne  sera  jamais  si  subordonné 
à  ses  deux  supérieurs  que  quand  il  leur  fera  sentir  un  homme  mûr, 
appliqué,  ferme,  touché  de  leurs  véritables  intérêts,  et  propre  à  les 
soutenir  par  la  sagesse  de  ses  conseils  et  par  la  vigueur  de  sa  con- 
duite. Qu'il  soit  de  plus  en  plus  petit  sous  la  main  de  Dieu,  maisgrand 
aux  yeux  des  hommes.  Cest  à  lui  à  faire  aimer,  craindre  et  respec- 
ter la  vertu  jointe  à  l'autorité.  11  est  dit  de  Salomon  qu'on  le  craignit, 
voyant  la  sagesse  qui  étoit  en  lui. 

9°  Si  Dieu  nous  donne  la  paix,  il  faut  qne  le  P.  Letellier  me  fasse 
aider  par  deux  ou  trois  théologiens  choisis  de  sa  compagnie,  qui 
pourront  venir  ici  une  fois  l'année,  pour  préparer  une  nouvelle  édi- 
tion de  saint  Augustin  avec  de  bonnes  notes.  Je  m'offre  pour  faire 
celles  des  principaux  livres. 

10°  M.  le  vidame  veut  partir  d'ici  si  les  ennemis  vont  tâter  notre 
camp  retranché  du  Crinchon  ;  mais  il  promet  de  revenir  le  lendemain, 
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si  la  bataille  s'éloigne.  Il  a  grand  besoin  de  repos.  Je  l'aime  comme 
David  aimoit  Jonathas. 

Mille  respects  à  madame  la  duchesse,  à  madame  la  vidame. 
Comment  va  le  procès  ?  0  mon  bon  duc,  quand  vous  verrois-je  à 
Chaulnes  ? 

228  —AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Il  le  charge  de  faire  quelques  observations  à  M.  de  Puységur. 

A  Cambrai,  25  juillet  1710. 

Je  suis  ravi,  mon  cher  enfant,  d'avoir  de  vos  nouvelles,  et  de  sa- 
voir que  vous  vous  portez  bien.  Ce  que  vous  me  mandez  me  fait 
penser  qu'on  pourroit  s'engager  insensiblement  à  quelque  grande  ac- 
tion :  Dieu  veuille  tourner  tout  à  bien,  et  conserver  avec  la  France  les 
personnes  qui  nous  sont  chères  !  Mille  et  mille  remerciements  à  M.  de 
Puységur.  Il  faudroit  que  j'eusse  le  cœur  bien  mal  fait  pour  n'être 
pas  touché  de  ses  attentions ,  pendant  qu'il  est  si  occupé  de  tant  de 
choses  importantes.  Seroit-il  possible  que  l'envie  d'élargir  nos  sub- 
sistances, ou  celle  de  paroître  faire  quelques  pas  en  avant,  nous  en- 
gageât à  une  bataille  qui  hasardât  tout  le  royaume?  Ne  vaudroit- 
il  pas  mieux  temporiser,  comme  Fabius,  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, où  la  paix  pourroit  devenir  moins  difficile?  Dites  ceci  en 
grand  secret  à  M.  de  Puységur.  Je  parle  en  ignorant  sur  la  guerre 
et  sur  la  politique  ;  mais  je  sais  à  qui  je  parle  en  nfadressant  à 
M.  de  Puységur. 

Mes  compliments  à  ceux  auxquels  ils  conviennent. 

Madame  de  Chevry  a  eu  une  colique.  Nous  ne  savons  pas  si  la 
pierre  est  descendue  pendant  cette  colique-là.  Elle  étoit  un  peu 
soulagée. 

M.  l'abbé  de  Langeron  s'en  ira  à  Paris  au  commencement  d'août. 
Panta  se  porte  bien. 

Les  douze  cents  francs  seront  avancés.  Je  voudrois  les  pouvoir 
donner  ;  mais  le  temps  ne  me  le  permet  pas. 

M.  Des  Anges  '  est  allé  au  Cateau.  Nous  ne  saurions  avoir  des 
voitures  ni  des  greniers  pour  faire  transporter  les  grains. 

J'embrasse  le  petit  connétable2  et  Du  fort.  Bonsoir,  mon  cher 
petit  enfant  ;  tout  à  toi  avec  tendresse  et  sans  réserve. 

1  Secrétaire  de  Fénelon. 

2  Frère  du  marquis  de  Fénelon,  et  qui  sorvoit  dans  son  régiment. 
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229.  — AU  DUC  DE  CHEVREUSE, 

État  déplorable  de  la  France  ;  Fénelon  propose  une  assemblée  de 

notables. 

A  Cambrai,  4  août  1710. 

M.  l'abbé  de  Langeron,  qui  part,  mon  bon  duc,  vous  parlera  de 
tout  ce  qu  il  y  a  en  ce  pays  de  doctrinal  et  de  politique. 

1°  Le  camp  qu'on  a  pris,  non  sans  danger,  a  empêché  M.  le  vi- 
dame  de  revenir  ici.  11  a  eu  raison  en  ce  point;  mais  comme  ce  camp 
est  plus  éloigné  que  l'autre  de  nous,  il  ne  veut  point  revenir  à  cause 
de  la  difficulté  des  escortes,  de  peur  de  ne  pouvoir  pas  s'en  retourner 
assez  promptement  en  cas  de  bataille,  et  il  me  semble  qu'il  a  tort 
là-dessus  ;  car,  outre  que  cette  bataille  ne  doit  point  venir  tout-à- 
coup  ,  de  plus  il  trouvera  toujours  ici  une  escorte  suffisante  pour 
aller  à  Bapaume  ou  à  Arras,  et  de  là  au  camp.  On  dit  qu'il  souffre 
beaucoup  ;  il  n'y  a  que  vous,  mon  bon  duc,  qui  puissiez  le  mettre 
à  la  raison. 

2°  Je  crains  qu'après  la  rupture  de  la  paix  on  ne  prenne,  par  im- 
patience, le  parti  d'une  bataille.  On  se  trompe  infiniment  si  on  croit 
qu'après  la  bataille  perdue  on  ne  seroit  pas  en  pire  condition  qu'à 
présent  ;  les  généraux  ennemis  ne  perdroient  pas  un  moment  pour 
passer  la  Somme,  et  pour  aller  droit  à  Paris.  Ils  compteroient  les 
Hollandois  pour  rien:  la  plupart  des  troupes  sont  allemandes,  et  ne 
chercheroient  qu'à  piller  ;  elles  n'auroient  plus  besoin  de  la  solde 
de  Hollande,  dès  qu  elles  entreroient  en  France.  Les  ennemis  iroient 
piller  Paris,  brûler  Versailles,  ravager  nos  provinces.  Le  roi  se  reti- 
reroit  de  ville  en  ville  ;  le  royaume  seroit  ravagé  et  démembré,  sans 
qu'on  pût  s'arrêter  dans  cette  pente  vers  le  précipice.  Vous  n'avez 
plus  que  voire  armée  pour  sauver  la  France  entière  ;  elle  seroit  per- 
due en  un  jour  par  la  perte  d'une  bataille. 

3°  Je  ne  crois  point  qu'on  doive  se  flatter  de  l'espérance  de  réta- 
blir le  crédit,  sur  la  rupture  hautaine  que  les  ennemis  ont  faite  de 
la  négociation.  Cette  rupture  paroitra  injuste  et  odieuse  à  beaucoup 
de  gens  pour  les  deux  premiers  mois  ;  mais  quand  on  verra  le  roi 
accabler  les  peuples,  rechercher  les  aisés,  ne  payer  point  ce  qu'il 
doit,  continuer  ses  dépenses  superflues,  hasarder  la  France  sans  la 
consulter,  et  ruiner  le  royaume  pour  faire  mal  la  guerre,  le  public 
recommencera  à  crier  pins  haut  que  jamais;  et  il  n'est  presque  pas 
possible  qu'il  n'arrive  à  la  longue  quelque  soulèvement.  Il  est  im- 
possible que  le  roi  paie  ses  dettes  ;  il  est  impossible  que  les  peuples 
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paient  le  roi,  si  les  choses  sont  au  point  d'extrémité  qu'on  nous  re- 
présente. La  France  est  comme  une  place  assiégée  :  le  refus  d'une 
capitulation  irrite  la  garnison  et  le  peuple  ;  on  fait  un  nouvel  effort 
pour  quatre  ou  cinq  jours,  après  quoi  le  peuple  et  la  garnison  affa- 
més crient  qu'il  faut  se  rendre,  et  accepter  les  plus  honteuses  con- 
ditions. Tout  est  fait  prisonnier  de  guerre  :  ce  sont  les  Fourches 
caudines. 

4°  Je  ne  vois  aucune  solide  ressource,  que  celle  que  vous  ne  ferez 
point  entrer  dans  la  tête  du  roi.  Notre  mal  vient  de  ce  que  cette 
guerre  n'a  été  jusqu'ici  que  l'affaire  du  roi,  qui  est  ruiné  et  décré- 
dité. Il  faudroit  en  faire  l'affaire  véritable  de  tout  le  corps  de  la  na- 
tion. Elle  ne  l'est  que  trop  devenue  ;  car  la  paix  étant  rompue,  le 
corps  de  la  nation  se  voit  dans  un  péril  prochain  d'être  subjugué. 
De  ce  côté-là,  vous  avez  un  intérêt  clair  et  sensible  à  mettre  devant 
les  yeux  de  tous  les  François  ;  mais,  pour  le  faire,  il  faut  au  moins 
leur  parler  et  les  mettre  au  fait.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  persuasion 
est  difficile  ;  car  il  s'agit  de  persuader  à  toute  la  nation  qu'il  faut 
prendre  de  l'argent  partout  où  il  en  reste,  et  que  chacun  doit  s'xé- 
cuter  rigoureusement ,  pour  empêcher  l'invasion  prochaine  du 
royaume.  Pour  réussir  dans  un  point  si  difficile,  il  faudroit  que  le 
roi  mît  le  corps  de  la  nation  en  part  du  plan  général  des  affaires,  afin 
qu'elle  s'exécutât  volontairement  de  la  manière  la  plus  rigoureuse 
et  la  plus  extrême  sur  ses  propres  résolutions.  Mais,  pour  parvenir 
à  ce  point,  il  faudroit  que  le  roi  entrât  en  matière  avec  un  certain 
nombre  de  notables  des  diverses  conditions  et  des  divers  pays.  Il 
faudroit  prendre  leurs  conseils ,  et  leur  faire  chercher  en  détail  les 
moyens  les  moins  durs  de  soutenir  la  cause  commune.  Il  faudroit 
qu'il  se  répandit,  dans  toute  notre  nation,  une  persuasion  intime  et 
constante  que  c'est  la  nation  entière  elle-même  qui  soutient,  pour 
son  propre  intérêt,  le  poids  de  cette  guerre  ;  comme  on  persuade 
aux  Ànglois  et  aux  Hollandois  que  c'est  par  leur  choix  et  pour  leurs 
intérêts  qu'ils  la  font.  Il  faudroit  que  chacun  crût  que,  supposé 
même  qu'elle  ait  été  entreprise  mal  à  propos,  le  roi  a  fait  dans  la 
suite  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  la  finir,  et  pour  débarrasser  le 
royaume  ;  mais  qu'on  ne  peut  plus  reculer,  et  qu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'empêcher  une  totale  invasion.  En  un  mot,  je  voudrois 
qu'on  laissât  aux  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  considérables 
de  la  nation  à  chercher  les  ressources  nécessaires  pour  sauver  la  na- 
tion même.  Ils  ne  seroient  peut-être  pas  d'abord  au  fait  :  aussi 
seroit-ce  pour  les  y  mettre  que  je  voudrois  les  faire  entrer  dans  cet 
examen.  Alors  chacun  diroit  en  soi-même  :  Il  n'est  plus  question  du 


4740  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  647 

passé  ;  il  s'agit  de  l'avenir.  C'est  la  nation  qui  doit  se  sauver  elle- 
même  ;  c'est  à  elle  à  trouver  des  fonds,  et  à  prendre  des  sommes 
d'argent  partout  où  il  y  en  a,  pour  le  salut  commun.  Il  seroit  même 
nécessaire  que  tout  le  monde  sût  à  quoi  l'on  destineroit  les  fonds 
préparés,  en  sorte  que  chacun  lut  convaincu  que  rien  n'en  seroit 
employé  aux  dépenses  de  la  cour, 

5°  J'avoue  qu'un  tel  changement  pourroit  émouvoir  trop  les  es- 
prits, et  les  faire  passer  tout-à-coup  d'une  absolue  dépendance  à  un 
dangereux  excès  de  liberté.  C'est  par  la  crainte  de  cet  inconvénient 
que  je  ne  propose  point  d'assembler  les  états-généraux,  qui,  sans 
cette  raison,  seroient  très-nécessaires,  et  qu'il  seroit  capital  de  réta- 
blir ;  mais  comme  la  trace  en  est  presque  perdue,  et  que  le  pas  à 
faire  est  très-glissant  dans  la  conjoncture  présente,  j'y  craindrois 
de  la  confusion.  Je  me  bornerois  donc  d'abord  à  des  notables,  que 
le  roi  consulteroit  l'un  après  l'autre.  Je  voudrois  consulter  les  princi- 
paux évêques  et  seigneurs,  les  plus  célèbres  magistrats,  les  plus  puis- 
sants et  plus  expérimentés  marchands,  les  plus  riches  financiers 
mêmes ,  non-seulement  pour  en  tirer  des  lumières,  mais  encore 
pour  les  rendre  responsables  du  gouvernement,  et  pour  faire  sentir 
au  royaume  entier  que  les  plus  sages  têtes  qu'on  peut  y  trouver  ont 
part  à  ce  qu'on  fait  pour  la  cause  publique.  Il  est  capital  de  relever 
ainsi  la  réputation  du  gouvernement  méprisé  et  haï. 

6°  Il  faudroit  que  le  roi  mit  en  main  non  suspectes  les  fonds  qui 
dépendent  de  lui,  pour  payer  aux  particuliers  pauvres  leurs  rentes 
sur  l'hôtel -de-ville  en  entier,  et  aux  riches  la  moitié  de  leurs  rentes, 
en  attendant  une  discussion  plus  exacte.  En  déposant  en  main  sûre 
et  publique  les  fonds  destinés  à  ce  paiement  du  total  des  petites 
rentes  et  de  la  moitié  des  grosses,  le  roi  demeureroit  libéré  ;  on  ne 
pourroit  plus  crier  contre  lui.  Ces  fonds  seroient,  par  exemple,  les 
aides,  entrées  de  Paris,  etc.  Le  roi  prendroit  un  fonds  modique 
pour  la  subsistance  de  sa  maison.  Les  gens  inutiles  à  la  cour,  qui 
ne  pourroient  pas  y  être  payés  sur  ce  fonds  modique,  s'en  iroient 
vivre  chez  eux,  et  tout  le  monde  verroit  à  quoi  le  roi  se  seroit  ré- 
duit. Il  resteroit  à  régler  le  fonds  de  la  guerre;  c'est  sur  quoi  la 
nation  auroit  à  s'exécuter  elle-même,  sans  rien  imputer  au  roi.  On 
soulageroit  ceux  qui  sont  au  dernier  degré  d'épuisement,  et  on  de- 
manderoit,  tant  aux  financiers  qu'aux  usuriers,  de  quoi  sauver  la 
France  qu'ils  ont  ruinée.  Ce  seroit  le  moyen  de  faire  une  taxe  d'aisés, 
avec  justice,  sûreté  et  bienséance.  Le  roi  a  eu  le  malheur  d'ôter 
l'argent  des  mains  de  toutes  les  bonnes  familles  du  royaume  et  de 
tout  le  peuple,  pour  le  faire  passer,  sans  mesure,  dans  celles  des  (1- 
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nanciers  et  des  usuriers.  On  le  feroit  alors  repasser  des  mains  des 
financiers  et  des  usuriers  dans  celles  du  peuple  et  des  bonnes  fa- 
milles. Ce  seroit  rétablir  l'ordre,  et  tourner  tout  le  corps  de  la  nation, 
par  son  propre  intérêt,  pour  le  roi  contre  les  gens  qui  l'ont  ruiné  et 
décrédité.  Alors  ce  seroit  la  nation  qui  chercheroit  les  fonds,  et  qui 
les  paieroit  volontairement  pour  son  propre  salut,  afin  de  soutenir  la 
guerre.  Chacun  sauroit  qu'il  n'y  auroit  plus  aucun  péril  que  la  cour 
détournât  les  fonds,  et  manquât  de  parole.  Pendant  que  le  despo- 
tisme est  dans  l'abondance,  il  agit  avec  plus  de  promptitude  et  d'ef- 
ficacité qu'aucun  gouvernement  modéré  ;  mais  quand  il  tombe  dans 
l'épuisement  sans  crédit,  il  tombe  tout-à-coup  sans  ressource.  Il 
n'agissoit  que  par  pure  autorité  ;  le  ressort  manque  :  il  ne  peut  plus 
qu'achever  de  faire  mourir  de  faim  une  populace  à  demi-morte  ;  en- 
core même  doit-il  en  craindre  le  désespoir.  Quand  le  despotisme  est 
notoirement  obéré  et  banqueroutier,  comment  voulez-vous  que  les 
âmes  vénales  qu'il  a  engraissées  du  sang  du  peuple  se  ruinent 
pour  le  soutenir  ?  C'est  vouloir  que  les  hommes  intéressés  soient 
sans  intérêt. 

7°  C'est  notre  gouvernement,  méprisé  au-dedansde  la  France,  qui 
donne  tant  de  hauteur  à  nos  ennemis.  Si  les  ennemis  voyoient  ce 
gouvernement  redressé,  et  la  nation  entière  unie  au  roi  pour  se  sou- 
tenir dans  cette  guerre,  ils  craindroientque  nous  ne  pussions  durer, 
et  tirer  l'affaire  en  longueur:  alors  ils  nous  accorderoient  une  moins 
mauvaise  composition.  Mais  ils  veulent  nous  réduire  à  leur  merci, 
pendant  qu'ils  nous  voient  dans  un  désordre  et  un  affoiblissement 
sans  ressource. 

8°  Vous  me  direz  que  le  roi  est  incapable  de  recourir  à  de  tels 
moyens,  que  personne  n'est  à  portée  de  les  lui  proposer,  et  qu'il 
n'est  pas  même  en  état  de  consulter,  de  questionner,  de  ménager  les 
divers  esprits,  de  comparer  leurs  divers  projets,  et  de  décider  sur  les 
différents  avis.  À  cela  je  réponds  qu'il  est  bien  triste  que  l'émélique 
étant  l'unique  remède  qui  reste  pour  sauver  le  malade,  le  malade 
n'ait  la  force  ni  de  le  prendre,  ni  d'en  soutenir  l'opération.  Si  le  roi 
est  trop  éloigné  d'accepter  cette  ressource,  il  est  trop  éloigné  du  salut 
de  l'État  ;  s'il  est  incapable  du  dernier  moyen  de  soutenir  la  guerre 
sans  espérance  d'obtenir  la  paix,  que  reste- Wl  à  attendre  de  lui?  Si 
la  ruine  prochaine  de  sa  couronne  ne  lui  fait  pas  ouvrir  les  yeux,  et 
ne  lui  fait  pas  prendre  à  la  hâte  des  partis  proportionnés  à  ce  péril, 
pour  changer  ce  qui  a  besoin  de  changement,  tout  n'est-il  pas  déses- 
péré? Comment  peut-on  dire  que  le  roi  voit  la  main  de  Dieu,  et 
met  l'humiliation  à  profit,  si  une  hauteur  démesurée  lui  fait  rejeter 
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l'unique  ressource  qui  lui  reste,  quand  il  est  déjà  sur  le  bord  de  l'a- 
bîme ?  La  conduite  que  je  propose  n'auroit  rien  de  bas  ni  de  foible  : 
au  contraire,  ce  seroit  se  rapprocher  courageusement  de  l'ordre,  de 
la  justice  et  de  la  véritable  grandeur.  Quand  y  viendra-t-on,  si  on 
s'obstine  à  n'y  venir  pas  dans  cette  conjoncture,  où  chaque  moment 
peut  nous  perdre  ? 

9°  C'est  le  temps  où  il  faudroit  que  monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne dit  au  roi  et  à  monseigneur,  avec  respect,  avec  force,  et  peu 
à  peu  d'une  manière  insinuante,  tout  ce  que  d'autres  n'oseront  leur 
dire.  11  faudroit  qu'il  le  dit  devant  madame  de  Maintenon;  il  faudroit 
qu'il  mit  dans  sa  confidence  madame  la  duchesse  de  Bourgogne  ;  il 
faudroit  qu'il  protestât  qu'il  parle  sans  être  poussé  par  d'autres  ;  il 
faudroit  qu'il  fit  sentir  que  tout  périt  si  l'argent  manque,  que  l'ar- 
gent manquera  si  le  crédit  ne  se  relève,  et  que  le  crédit  ne  peut  se 
relever  que  par  un  changement  de  conduite  qui  mette  tout  le  corps 
de  la  nation  dans  la  persuasion  que  c'est  à  elle  à  soutenir  la  monar- 
chie penchant  à  sa  ruine,  parce  que  le  roi  veut  agir  de  concert  avec 
elle.  Le  prince  pourra  être  blâmé,  critiqué,  rejeté  avec  indignation  : 
mais  ses  raisons  seront  évidentes;  elles  prévaudront  peu  à  peu,  et  il 
sauvera  le  trône  de  ses  pères.  Il  doit  au  roi  et  à  monseigneur  de 
leur  déplaire  pour  les  empêcher  de  se  perdre.  Au  bout  du  compte, 
que  lui  fera-t-on  ?  Il  montrera,  comme  deux  et  deux  font  quatre,  la 
vérité  et  la  nécessité  de  ses  conseils  ;  il  convaincra  de  son  zèle  et  de 
sa  soumission  ;  il  fera  voir  qu'il  parle,  non  par  foiblesse  et  timidité, 
mais  par  prévoyance  et  avec  un  courage  à  toute  épreuve.  En  même 
temps  il  pourra  demander,  avec  les  plus  vives  instances,  la  permis- 
sion d'aller  à  l'armée  comme  volontaire  :  c'est  le  vrai  moyen  de  re- 
lever sa  réputation,  et  de  lui  attirer  l'amour  et  le  respect  de  tous  les 
François.  Notre  grand  malheur  consiste  en  ce  qu'on  ne  peut  point 
mener  le  roi,  par  raisonnement,  aune  vue  claire  et  prompte  des 
maux  qui  lui  pendent  sur  la  tête;  on  ne  le  fait  jamais  penser  que 
peu  à  peu  et  par  habitude,  c'est-à-dire  trop  tard.  Notre  conduite  est 
toujours,  pour  ainsi  dire,  arriérée  :  nous  faisons  enfin  aujourd'hui, 
avec  beaucoup  de  peine,  ce  qu'il  auroit  fallu  faire  il  y  a  deux  ans  ; 
et  nous  voudrons  faire  dans  deux  ans  ce  que  nous  ne  saurions  nous 
résoudre  à  faire  aujourd'hui.  Il  a  fallu,  depuis  dix-huit  mois,  négo- 
cier lentement  avec  le  roi  pour  le  mener  au  but,  comme  avec  les  en- 
nemis pour  les  en  rapprocher.  Ces  deux  négociations  détonnent  sans 
cesse,  pour  ainsi  dire;  lune  trame  trop  après  l'autre.  Le  roi  n'a 
point  été  prêt  quand  les  ennemis  Tout  été,  et  les  ennemis  ne  le  sont 
plus  quand  le  roi  commence  à  l'être.  Mais,  par  malheur,  les  enne- 
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mis  proportionnent  mieux  leurs  prétentions  avec  leurs  moyens,  que 
le  roi  ne  proportionne  ses  vues  à  l'extrémité  où  nous  les  voyons 
baisser  à  vue  d'œil. 

\  0°  Vous  me  direz  que  Dieu  soutiendra  la  France  :  mais  je  vous 
demande  où  en  est  la  promesse.  Avez-vous  quelque  garant  pour  des 
miracles?  Il  vous  en  faut  sans  doute,  pour  vous  soutenir  comme  en 
l'air  ;  le  méritez-vous  dans  un  temps  où  votre  ruine  prochaine  et  to- 
tale ne  peut  vous  corriger,  où  vous  êtes  encore  dur,  hautain,  fas- 
tueux, incommunicable,  insensible,  et  toujours  prêt  à  vous  flatter  ? 
Dieu  s'apaisera-t-il  en  vous  voyant  humiliée  sans  humilité,  confondu 
par  vos  propres  fautes,  sans  vouloir  les  avouer,  et  prêt  à  recommencer, 
si  vous  pouviez  respirer  deux  ans?  Dieu  se  contentera-t-il  d'une  dé- 
votion qui  consiste  à  dorer  une  chapelle,  à  dire  un  chapelet,  à  écou- 
ter une  musique,  à  se  scandaliser  facilement,  et  à  chasser  quelques 
jansénistes?  Non-seulement  il  s'agit  de  finir  la  guerre  au-dehors, 
mais  il  s'agit  encore  de  rendre  au-dedans  du  pain  aux  peuples  mo- 
ribonds, de  rétablir  l'agriculture  et  le  commerce,  de  réformer  le  luxe 
qui  gangrène  toutes  les  mœurs  delà  nation,  de  se  ressouvenir  de  la 
vraie  forme  du  royaume,  et  de  tempérer  le  despotisme,  cause  de  tous 
nos  maux.  On  applaudit  à  la  dévotion  du  roi,  parce  qu'il  ne  s'irrite 
point  contre  la  Providence  qui  l'humilie.  On  se  contente  qu'il  croie 
n'avoir  commis  aucune  faute  importante,  et  qu'il  se  regarde  comme 
un  saint  roi  que  Dieu  éprouve,  ou  tout  au  plus  comme  un  roi  qui  a 
péché,  comme  David,  par  la  fragilité  de  la  chair,  dans  sa  jeunesse. 
Mais  lui  dit-on  qu'il  faut  qu'il  reconnoisse  que  c'est  par  le  renverse- 
ment de  tout  ordre  qu'il  s'est  jeté  dans  l'abîme,  d'où  il  semble  que 
rien  ne  puisse  le  tirer?  J'avoue  qu'il  ne  faut  pas  lui  dire  durement 
ses  vérités  ;  mais  il  faudroit  l'y  mener  peu  à  peu,  et  ne  le  croire  en 
état  ni  d'apaiser  Dieu,  ni  de  redresser  ses  affaires,  que  quand  son 
cœur  sera  redressé.  Tout  le  reste  n'est  proportionné  ni  à  ses  fautes, 
ni  à  nos  malheurs,  ni  aux  remèdes  qui  peuvent  encore  nous  sauver. 
J'espère  que  Dieu  sauvera  la  France,  parce  que  j'espère  que  Dieu 
aura  pitié  de  la  maison  de  saint  Louis,  et  que,  dans  la  conjoncture 
présente,  la  France  est  un  grand  appui  de  la  catholicité.  Mais,  après 
tout,  ne  nous  flattons  pas  :  Dieu  n'a  besoin  de  personne  ;  il  saura 
bien  soutenir  son  Eglise  sans  ce  bras  de  chair.  D'ailleurs,  je  vous 
avoue  que  je  craindrois  autant  pour  nous  les  succès  que  les  adversi- 
tés. Eh!  quel  moyen  y  auroit-il  de  nous  souffrir,  si  nous  sortions 
de  cette  guerre  sans  une  humiliation  complète  et  finale?  qu'est-ce 
qui  pourroit  nous  corriger,  après  avoir  été  incurables  par  l'usage 
des  plus  violents  remèdes  ?  Nous  paraîtrions  abandonnés  de  Dieu 
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dans  la  voie  de  notre  propre  cœur,  si  Dieu  permettoit  que  nous  ré- 
sistassions à  une  si  horrible  tempête.  Nous  ne  verrions  plus  alors 
que  des  torrents  de  louanges  du  clergé  même.  Je  puis  me  tromper, 
et  je  le  suppose  sans  peine  :  mais  il  me  semble  qu'il  nous  faut  ou  un 
changement  de  cœur  par  grâce,  ou  une  humiliation  qui  ne  laisse 
nulle  ressource  flatteuse  à  notre  orgueil. 

11°  Vous  me  direz  que  le  changement  de  cœur  ne  venant  point, 
il  faudroit  donc  une  chute  totale.  Je  vous  réponds  que  Dieu  connoît 
ce  que  j'ignore,  soit  pour  donner  un  cœur  nouveau,  soit  pour  accabler 
sans  détruire.  11  voit  dans  les  trésors  de  sa  providence,  le  juste  milieu 
que  ma  foible  raison  ne  me  découvre  pas.  J'adore  ce  qu'il  fera,  sans 
le  pénétrer;  j'attends  sa  décision.  Il  sait  avec  quelle  tendresse  j'aime 
ma  patrie,  avec  quelle  reconnoissanceetquel  attachement  respectueux 
je  donnerois  ma  vie  pour  la  personne  du  roi,  avec  quel  zèle  et  quelle 
affection  je  suis  attaché  à  la  maison  royale,  et  surtout  à  monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne;  mais  je  ne  puis  vous  cacher  mon  cœur: 
c'est  par  cette  affection  vive,  tendre  et  constante,  que  je  souhaite  que 
nos  maux  extrêmes  nous  préparent  une  vraie  guérison,  et  que  cette 
violente  crise  ne  soit  pas  sans  fruit. 

12<>  Vous  jugez  bien  que  cette  lettre  est  commune  pour  vous, 
mon  bon  duc,  et  pour  M.  le  duc  de  Beauvilliers.  J'espère  même  que 
vous  en  insinuerez  doucement  à  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne 
tout  ce  que  vous  croirez  utile,  et  incapable  de  le  blesser  ;  mais  celte 
lettre  ne  doit  pas,  si  je  ne  me  trompe,  lui  être  montrée  ;  il  ne  con- 
vient pas  de  lui  ouvrir,  jusqu'à  ce  point,  les  yeux  sur  le  roi  et 
sur  le  gouvernement  :  il  suffit  de  lui  montrer  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  mettre  en  état  de  parler  avec  force;  il  faut  que  Dieu  lui  mette 
peu  à  peu  le  reste  dnns  le  cœur  ;  il  faut  que  les  hommes  laissent  à 
Dieu  à  achever  les  derniers  traits,  et  que  la  grâce  les  adoucisse  par 
son  onction. 

Pardonnez,  mon  bon  duc,  toutesmes  imprudences;  je  vous  les  donne 
pour  ce  qu'elles  valent.  Si  j'aimois  moins  la  France,  le  roi,  la  mai- 
son royale,  je  ne  parlerois  pas  ainsi.  D'ailleurs  je  sais  à  qui  je  parle. 
Vous  savez  aussi  avec  quels  sentiments  je  vous  suis  dévoué  à  jamais 
et  sans  nulle  réserve. 
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230 —AU  MARQUIS  DE  FENELON. 

Il  V exhorte  à  cultiver  plus  soigneusement  les  personnes  qui  peuvent 
l'aider  à  soutenir  son  état  et  sa  famille. 

A  Cambrai,  23  août  1710. 

Les  nouvellesde  madamede  Chevry  ne  peuvent  être  que  fort  tristes, 
mon  cher  neveu,  jusqu'à  ce  que  la  pierre  ait  achevé  de  descendre  ; 
elle  se  soutient  néanmoins  avec  courage  et  même  quelque  gaité.  Je 
lui  écris  tous  les  jours,  et  tous  les  jours  elle  me  fait  écrire  ;  je  vous 
en  manderai  très-souvent  des  nouvelles. 

Nous  allons  faire  revenir  votre  frère  aîné;  mais  pour  le  petit  abbé, 
il  demeurera  à  Paris  selon  les  apparences,  parce  que  M.  l'abbé 
de  Langeron  croit,  avec  d'autres  amis,  qu'il  y  étudiera  mieux  qu'à 
Cambrai. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  gronder  un  peu  sur  ce  que  vous 
ne  voyez  pas  assez  les  gens  que  vous  devriez  cultiver.  Il  est  vrai 
que  le  principal  est  de  s'instruire  et  de  s'appliquer  à  son  devoir; 
mais  il  faut  aussi  se  procurer  quelque  considération,  et  se  préparer 
quelque  avancement  :  or,  vous  n'y  réussirez  jamais,  et  vous  de- 
meurerez dans  l'obscurité,  sans  établissement  sortable,  à  moins  que 
vous  n'acquériez  quelque  talent  pour  ménager  toutes  les  personnes 
en  place,  ou  en  chemin  d'y  parvenir.  C'est  un  soin  tranquille  et  mo- 
déré, mais  fréquent  et  presque  continuel,  que  vous  devez  prendre, 
non  par  vanité  et  par  ambition,  mais  par  fidélité  pour  remplir  les 
devoirs  de  votre  état,  et  pour  soutenir  votre  famille.  Il  ne  faut 
y  mêler  ni  empressement  ni  indiscrétion  ;  mais  sans  rechercher  trop 
les  personnes  considérables,  on  peut  les  cultiver,  et  profiter  de  toutes 
les  occasions  naturelles  de  leur  plaire.  Souvent  il  n'y  a  que  paresse, 
que  timidité,  que  mollesse  à  suivre  son  goût  dans  cette  apparente 
modestie  qui  fait  négliger  le  commerce  des  personnes  élevées.  On 
aime,  par  amour-propre,  à  passer  sa  vie  avec  les  gens  auxquels  on 
est  accoutumé,  avec  lesquels  on  est  libre,  et  parmi  lesquels  on  est 
en  possession  de  réussir  :  l'amour-propre  est  contristé ,  quand  il 
faut  aller  hasarder  de  ne  réussir  pas,  et  de  ramper  devant  d'autres 
qui  ont  toute  la  vogue.  Au  nom  de  Dieu,  mon  cher  enfant,  ne 
négligez  point  les  choses  sans  lesquelles  vous  ne  remplirez  pas 
tous  les  devoirs  de  votre  état.  Il  faut  mépriser  le  monde,  et  connoitre 
néanmoins  le  besoin  de  le  ménager  ;  il  faut  s'en  détacher  par  la 
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religion,  mais  il  faut  ne  pas  l'abandonner  par  nonchalance  et  par 
humeur  particulière. 

Mille  et  mille  assurances  de  zèle  à  M.  le  chevalier  de  Luxem- 
bourg: il  n'y  a  que  la  crainte  de  notre  ruine  qui  puisse  m'empêcher 
de  désirer  qu'il  se  rapproche  de  nous.  Ne  m'oubliez  pas  quand  vous 
verrez  M.  de  Puységur.  Vous  devriez  chercher  les  occasions  natu- 
relles de  voir  M.  de  La  Vallière,  M.  de  Broglio,  M.  le  comte  de  Les- 
parre,  etc.  Bonsoir,  cher  enfant. 

231 .  —  AU  MÊME. 

Il  lui  donne  des  nouvelles  de  plusieurs  parents  ou  amis,  et  quelques 

1    poli" 


A  Cambrai,  28  septembre  1710. 

Me  voici  revenu,  mon  cher  neveu,  et  je  suis  fort  aise  de  vous  l'ap- 
prendre. Je  partirai  vers  jeudi  prochain  pour  aller  auprès  de  Laon 
mettre  mon  pied  dans  la  vendange.  En  attendant,  j'aurois  été  ravi 
de  vous  revoir,  si  votre  devoir  vous  permettoit  de  venir  ici.  Mais  il 
ne  faut  ni  vous  exposer  aux  partis  ennemis,  ni  donner  mauvais  exemple 
sur  l'assiduité  dans  votre  poste.  Les  nouvelles  de  madame  de  Chevry 
ne  sont  pas  bonnes  ;  elle  a  presque  toujours  de  la  fièvre,  souvent  des 
frissons,  des  convulsions,  des  foiblesses,  et  même  un  peu  de  rêverie 
dans  les  accès  les  plus  violents.  Chirac  ne  perd  pas  courage,  et  ne 
voit,  dit-il,  de  danger  que  par  la  longueur,  qui  épuise  les  forces.  Ce 
qui  augmente  ma  peine  est  que  l'abbé  de  Beaumont,  qui  ne  sort 
presque  jamais  de  la  chambre  de  la  malade,  tombe  dans  une  tristesse 
qui  m'alarme  pour  sa  santé. 

Vous  savez  sans  doute  les  nouvelles  d'Espagne,  qui  ne  sont  pas 
bonnes  '.  Dieu  sait  ce  qu'il  veut  faire,  et  il  faut  l'attendre  avec  sou- 
mission. Heureux  qui  veut  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  puisque  tout  ce 
qu'il  lui  plait  s'accomplit!  M.  le  chevalier  de  Luxembourg  est  actuel- 
lement céans.  11  avoit  tenté  de  surprendre  le  fort  de  Scarpe:  mais 
M.  de  llompech,  gouverneur  de  Douai,  qui  alloit  à  Lille,  envoya  par 
hasard  son  escorte  l'attendre  au  fort,  et  déconcerta  par  ce  coup  de 
hasard  tout  le  projet.  Peu  s'en  est  fallu  qu'il  n'ait  réussi.  Donnez-moi 
de  vos  nouvelles.  J'écrirai  demain  à  madame  Voisin,  comme  vous 
le  désirez,  pour  vous  procurer  quelque  endroit  voisin  de  Picardie.  Je 

1  Après  la  bataille  de  Sarragosse,  perdue  le  20  aoûl  précédent,  Philippe  V 
venoit  d'être  Obligé  <!<>  quitter  Madrid  pour  la  secondé  lois,  le  9  septembre, 
et  de  se  retirer  à  Valladolid. 
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prie  souvent  Dieu  pour  vous,  et  je  voudrois  que  mes  prières  fussent 
assez  bonnes  pour  vons  procurer  la  grâce  d'être  simple,  vrai,  re- 
cueilli, et  tout  à  Dieu  dans  la  vie  la  plus  commune  selon  votre  pro- 
fession. Je  vous  crois  vrai  et  droit  d'une  certaine  façon  ;  mais  il  y  a 
une  vérité  et  une  droiture  que  le  monde  ne  connoît  pas,  et  qui  consiste 
à  ne  réserver  rien  à  l'égard  de  Dieu.  Bonsoir  mon  cher  enfant  :  mé- 
nagez le  monde  par  devoir  sans  l'aimer  par  ambition  ;  ne  le  négligez 
point  par  paresse,  et  ne  le  suivez  point  par  vanité.  Tendrement  tout 
à  vous  à  jamais. 

232.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Sur  la  manière  de  se  conduire  dans  V oraison,  et  de  'prendre  les 
divertissements  permis. 

A  Cambrai,  13  septembre  1710. 

Je  suis  ravi,  monsieur,  de  vous  savoir  à  Chaulnes,  quoique  cette 
marche  nous  ôte  toute  espérance  pour  Cambrai.  J'avoue  que  vous 
êtes  infiniment  mieux  dans  votre  château  enchanté  ;  mais  je  crois  que 
vous  serez  fort  mal  partout  où  vous  écrirez,  dicterez,  échaufferez 
votre  tête  et  vos  reins,  et  veillerez  irrégulièrement,  comme  vous  le 
faites  souvent.  Si  madame  la  vidame  s'approche  de  notre  frontière, 
j'aurai  un  grand  désir  d'avoir  l'honneur  de  la  voir;  mais  je  ne  veux 
pas  être  indiscret,  et  je  me  bornerai  à  votre  décision. 

Pour  vos  exercices  de  piété,  je  ne  vois  que  deux  choses  :  l'une  est 
de  souffrir  en  paix  l'ennui,  la  sécheresse  et  la  distraction  quand  Dieu 
l'envoie  ;  alors  elle  fait  plus  de  bien  que  toutes  les  lumières,  les  goûts 
et  les  sentiments  de  ferveur  ;  l'autre  est  de  ne  se  procurer  jamais  par 
infidélité  cette  espèce  de  distraction. 

11  faut  se  donner  quelques  amusements  pour  se  délasser  l'esprit  ; 
mais  il  faut  se  les  donner  par  pure  complaisance,  dans  le  besoin, 
comme  on  fait  jouer  un  enfant.  11  faut  un  amusement  sans  pas- 
sion :  il  n'y  a  que  la  passion  qui  dissipe,  qui  dessèche  et  qui  in- 
dispose pour  la  présence  de  Dieu.  Prenez  sobrement  les  affaires  ; 
embrassez-les  avec  ordre,  sans  vous  noyer  dans  les  détails  et  cou- 
pant court  avec  une  décision  précise  et  tranchante  sur  chaque 
article. 

Réservez-vous  du  temps  pour  être  avec  Dieu.  Soyez-y  dans  la 
société  la  plus  simple,  la  plus  libre  et  la  plus  familière.  Faites  de 
toutes  choses  matière  de  conversation  avec  lui  ;  parlez-lui  de  tout 
selon  votre  cœur,  et  consultez-le  sur  tout  :  faites  taire  vos  désirs,  vos 
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goûts,  vos  aversions,  vos  préjugés,  vos  habitudes.  Dans  ce  silence 
de  tout  vous-même,  écoutez  celui  qui  est  la  parole  et  la  vérité:  Au- 
diam  quicl  loquatur  in  me  Dominus  i.  Vous  trouverez  qu'un  quart 
d'heure  sera  facilement  rempli  dans  une  telle  occupation.  Ne  cher- 
chez point  plus  qu'il  ne  faut  dans  l'oraison.  Quand  vous  ne  feriez  que 
vous  ennuyer  avec  Dieu,  pour  l'amour  de  lui,  et  que  laisser  tomber 
vos  distractions  quand  vous  les  apercevez,  sans  vous  rebuter  de  leurs 
importunités,  ce  seroit  beaucoup.  Il  faut  une  grande  patience  avec 
vous-même.  Soyez  gai,  sans  vous  livrer  avec  passion  à  vos  goûts. 
Il  faut  vous  ménager  sans  vous  flatter,  comme  vous  ménageriez 
sans  flatterie  un  bon  ami  que  vous  craindriez  de  gâter.  La  vraie  cha- 
rité place  tout  dans  son  ordre,  et  soi  comme  les  autres.  Point  de 
tristesse,  point  d'évaporation,  point  de  gêne,  point  de  hauteur  ni  de 
mollesse.  Pendant  que  vous  êtes  seul  en  liberté  et  en  repos,  accou- 
tumez-vous à  être  souvent  avec  Dieu,  en  rappelant  sa  présence  dans 
les  occupations  extérieures.  Dès  que  vous  sentez  que  quelque  occu- 
pation vous  passionne,  flatte  votre  amour-propre,  et  vous  éloigne  de 
Dieu,  interrompez-là  :  vous  la  reprendrez,  s'il  le  faut,  quand  la  pas- 
sion n'y  entrera  plus. 

M.  Dufresne,  gouverneur  de  notre  citadelle,  a  un  neveu  dans  les 
chevau-légers 2,  qu'il  aime  fort.  Il  doute  que  vous  en  soyez  content, 
et  il  voudroit  extrêmement  savoir  ce  qui  lui  manque  pour  vous  con- 
tenter, afin  que  son  neveu  s'assujettit  à  le  faire.  C'est  un  très-bon 
homme,  plein  de  vertu.  Je  vous  conjure  de  me  mander  la  vérité  à 
fond  sur  ce  neveu. 

Bonsoir,  monsieur  ;  je  n'ai  point  de  termes  pour  vous  exprimer  à 
quel  point  je  vous  suis  dévoué  à  jamais. 

223.  —  A  LA  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  DE  MORTEMART. 

La  connoissance  de  nous-mêmes  empêchée  par  V amour-propre.  Cir- 
conspection nécessaire  pour  la  correction  $  autrui.  Différentes 
manières  de  se  recueillir  pour  écouter  Dieu. 

il  octobre  1710. 

Jamais  lettre,  ma  bonne  et  chère  duchesse,  ne  m'ait  fait  un  plus 
sensible  plaisir  que  la  dernière  que  vous  m'avez  écrite.  Je  remercie 
Dieu  qui  vous  l'a  l'ait  écrire.  Je  suis  également  persuadé,  et  de  votre 
sincérité  pour  vouloir  dire  tout,  et  de  votre  impuissance  de  le  faire. 

1  /'s.    LXXXV,  9. 

4  Le  vidame  éloit  capitaine-lieutenant  des  chevau-ldgers. 
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Pendant  que  nous  ne  sommes  point  encore  entièrement  parfaits, 
nous  ne  pouvons  nous  connoître qu'imparfaitement.  Le  même  amour- 
propre  qui  fait  nos  défauts  nous  les  cache  très-subtilement  et  aux 
yeux  d'autrui  et  aux  nôtres.  L'amour-propre  ne  peut  supporter  la 
vue  de  lui-même;  il  en  mourroit  de  honte  et  de  dépit.  S'il  se  voit 
par  quelque  coin,  il  se  met  dans  quelque  faux  jour  pour  adoucir  sa 
laideur,  et  pour  avoir  de  quoi  s'en  consoler.  Ainsi  il  y  a  toujours 
quelque  reste  d'illusion  en  nous,  pendant  qu'il  y  reste  quelque  im- 
perfection et  quelque  fonds  d'amour-propre.  Il  faudrait  que  l'amour- 
propre  fût  déraciné,  et  que  l'amour  de  Dieu  agît  seul  en  nous,  pour 
nous  montrer  parfaitement  à  nous-mêmes.  Alors  le  même  principe 
qui  nous  ferait  voir  nos  imperfeclions  nous  les  ôteroit.  Jusque  là  on 
ne  se  connoît  qu  à  demi,  parce  qu'on  n'est  qu'à  demi  à  Dieu,  étant 
encore  à  soi  beaucoup  plus  qu'on  ne  croit,  et  qu'on  n'ose  se  le  lais- 
ser voir.  Quand  la  vérité  sera  pleinement  en  nous,  nous  l'y  verrons 
toute  pleine  :  ne  nous  aimant  plus  que  par  pure  charité,  nous  nous 
verrons  sans  intérêt  et  sans  flatterie,  comme  nous  verrons  le  pro- 
chain. En  attendant,  Dieu  épargne  notre  foiblesse,  en  ne  nous  dé- 
couvrant notre  laideur  qu'à  proportion  du  courage  qu'il  nous  donne 
pour  en  supporter  la  vue.  Il  ne  nous  montre  à  nous-même  que  par 
morceaux,  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  à  mesure  qu'il  veut  entrepren- 
dre en  nous  quelque  correction.  Sans  cette  préparation  miséricor- 
dieuse, qui  proportionne  la  force  à  la  lumière,  l'étude  de  nos  misères 
ne  produirait  que  le  désespoir. 

Les  personnes  qui  conduisent  ne  doivent  nous  développer  nos  dé- 
fauts que  quand  Dieu  commence  à  nous  y  préparer.  Il  faut  voir  un 
défaut  avec  patience,  et  n'en  rien  dire  au  dehors  jusqu'à  ce  que  Dieu 
commence  à  le  reprocher  au  dedans.  Il  faut  même  faire  comme  Dieu , 
qui  adoucit  ce  reproche,  en  sorte  que  la  personne  croit  que  c'est 
moins  Dieu  qu'elle-même  qui  s'accuse  et  qui  sent  ce  qui  blesse  l'a- 
mour. Toute  autre  conduite  où  l'on  reprend  avec  impatience,  parce 
qu'on  est  choqué  de  ce  qui  est  défectueux,  est  une  critique  hu- 
maine ,  et  non  une  correction  de  grâce.  C'est  par  imperfection 
qu'on  reprend  les  imparfaits.  C'est  un  amour-propre  subtile  et  pé- 
nétrant, qui  ne  pardonne  rien  à  l'amour-propre  d'autrui.  Plus  il 
est  amour-propre,  plus  il  est  sévère  censeur.  Il  n'y  a  rien  de  si 
choquant  que  les  travers  d'un  amour-propre,  à  un  autre  amour- 
propre  délicat  et  hautain.  Les  passions  d'autrui  paraissent  infini- 
ment ridicules  et  insupportables  à  quiconque  est  livré  aux  siennes. 
Au  contraire,  l'amour  de  Dieu  est  plein  d'égards,  de  supports,  de 
ménagements  et  de  condescendances.  11  se  proportionne,  il  attend  ; 


1  74  0  CORRESPONDANCE    DE   FÉNELON.  657 

il  ne  fait  jamais  deux  pas  à  la  fois.  Moins  on  s'aime,  plus  on  s'ac- 
commode aux  imperfections  de  l'amour  propre  d'autrui,  pour  les 
guérir  patiemment.  On  ne  fait  jamais  aucune  incision,  sans  mettre 
beaucoup  d'onction  sur  la  plaie;  on  ne  purge  le  malade  qu'en  le 
nourrissant  ;  on  ne  hasarde  aucune  opération  que  quand  la  nature 
indique  elle-même  qu'elle  y  prépare.  On  attendra  des  années  pour 
placer  un  avis  salutaire.  On  attend  que  la  Providence  en  donne  l'oc- 
casion au-dehors,  et  que  la  grâce  en  donne  l'ouverture  au-dedans  du 
cœur.  Si  vous  voulez  cueillir  le  fruit  avant  qu'il  soit  mûr,  vous  l'ar- 
rachez à  pure  perte. 

De  plus,  vous  avez  raison  de  dire  que  vos  dispositions  changean- 
tes vous  échappent,  et  que  vous  ne  savez  que  dire  de  vous.  Comme 
la  plupart  des  dispositions  sont  passagères  et  mélangées,  celles  qu'on 
tâche  d'expliquer  deviennent  fausses  avant  que  l'explication  en  soit 
achevée  :  il  en  survient  une  autre  toute  différente,  qui  tombe  aussi 
à  son  tour  dans  une  apparence  de  fausseté.  Mais  il  faut  se  borner  à 
dire  de  soi  ce  qui  en  paroit  vrai  dans  le  moment  où  Ton  ouvre  son 
cœur.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  tout  en  s'attachant  à  un  exa- 
men méthodique  ;  il  suffit  de  ne  rien  retenir  par  défaut  de  simpli- 
cité, et  de  ne  rien  adoucir  par  les  couleurs  flatteuses  de  l'amour- 
propre.  Dieu  supplée  le  reste  selon  le  besoin  en  faveur  d'un  cœur 
droit,  et  les  amis  éclairés  par  la  grâce  remarquent  sans  peine  ce 
qu'on  ne  sait  pas  leur  dire,  quand  on  est  devant  eux  naïf,  ingénu  et 
sans  réserve. 

Pour  nos  amis  imparfaits,  ils  ne  peuvent  nous  connoître  qu'im- 
parfaitement. Souvent  ils  ne  jugent  de  nous  que  par  les  défauls  ex- 
térieurs qui  se  font  sentir  dans  la  société,  et  qui  incommodent  leur 
amour-propre.  L'amour-propre  est  un  censeur  âpre,  rigoureux, 
soupçonneux  et  implacable.  Le  même  amour  qui  leur  adoucit  leurs 
propres  défauts  leur  grossit  les  nôtres.  Comme  ils  sont  dans  un  point 
de  vue  très-différent  du  nôtre,  ils  voient  en  nous  ce  que  nous  n'y 
voyons  pas,  et  ils  n'y  voient  pas  ce  que  nous  y  voyons.  Ils  y  voient 
avec  subtilité  et  pénétration  beaucoup  de  choses  qui  blessent  la  dé- 
licatesse et  la  jalousie  de  leur  amour-propre,  et  que  le  nôtre  nous 
déguise;  mais  ils  ne  voient  point  dans  notre  fond  intime  ce  qui  sa- 
lit nos  vertus,  et  qui  ne  déplaît  qu'à  Dieu  seul.  Ainsi  leur  jugement 
le  plus  approfondi  est  bien  superficiel. 

Ma  conclusion  est  qu'il  suffit  d'écouter  Dieu  dans  un  profond  si- 
lence intérieur,  et  de  dire  en  simplicité  pour  et  contre  soi  tout  ce 
qu'on  croit  voir  à  la  pure  lumière  de  Dieu,  dans  le  moment  où  l'on 
lâche  de  se  faire  connoître. 

vi.  42 
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Vous  me  direz  peut-être,  ma  bonne  duchesse,  que  ce  silence  inté- 
rieur est  difficile  quand  on  est  dans  la  sécheresse,  dans  le  vide  de 
Dieu,  et  dans  l'insensibilité  que  vous  m'avez  dépeinte.  Vous  ajou- 
terez peut-être  que  vous  ne  sauriez  travailler  activement  à  vous  re- 
cueillir. 

Mais  je  ne  vous  demande  point  un  recueillement  actif  et  d'indus- 
trie ;  c'est  se  recueillir  passivement  que  de  ne  se  dissiper  pas,  et 
que  de  laisser  tomber  l'activité  naturelle  qui  dissipe.  Il  faut  encore 
plus  éviter  l'activité  pour  la  dissipation  que  pour  le  recueillement. 
Il  suffit  de  laisser  faire  Dieu,  et  de  ne  l'interrompre  que  par  des  oc- 
cupations superflues  qui  flattent  le  goût  ou  la  vanité.  Il  suffit  de 
laisser  souvent  tomber  1  activité  propre  par  une  simple  cessation  ou 
repos  qui  nous  fait  rentrer  sans  aucun  effort  dans  la  dépendance  de 
la  grâce.  Il  faut  s'occuper  peu  du  prochain,  lui  demander  peu,  en 
attendre  peu,  et  ne  croire  pas  qu'il  nous  manque  quand  notre  amour- 
propre  est  tenté  de  croire  qu'il  y  trouve  quelque  mécompte.  Il  faut 
laisser  tout  etfacer,  et  porter  petitement  toute  peine  qui  ne  s'efface 
pas.  Ce  recueillement  passif  est  très-différent  de  l'actif,  qu'on  se 
procure  par  travail  et  par  industrie,  en  se  proposant  certains  objets 
distincts  et  arrangés.  Celui-ci  n'est  qu'un  repos  du  fond,  qui  est  dé- 
gagé des  objets  extérieurs  de  ce  monde.  Dieu  est  moins  alors  l'objet 
distinct  de  nos  pensées  au-dehors,  qu'il  n'est  ]e  principe  de  vie  qui 
règle  nos  occupations.  En  cet  état,  on  fait  en  paix  et  sans  empres- 
sement ni  inquiétude  tout  ce  qu'on  a  à  faire.  L'esprit  de  grâce  le 
suggère  doucement.  Mais  cet  esprit  jaloux  arrête  et  suspend  notre 
action,  dès  que  l'activité  de  l'amour-propre  commence  à  s'y  mêler. 
Alors  la  simple  non-action  fait  tomber  ce  qui  est  naturel,  et  remet 
l'âme  avec  Dieu?  pour  recommencer  au  dehors  sans  activité  le  sim- 
ple accomplissement  de  ses  devoirs.  En  cet  état,  l'âme  est  libre  dans 
toutes  les  sujétions  extérieures,  parce  qu'elle  ne  prend  rien  pour 
elle  de  tout  ce  qu'elle  fait  :  elle  ne  le  fait  que  pour  le  besoin.  Elle 
ne  prévoit  rien  par  curiosité  ;  elle  se  borne  au  moment  présent  ;  elle 
abandonne  le  passé  à  Dieu  ,  elle  n'agit  jamais  que  par  dépendance. 
Elle  s'amuse  pour  le  besoin  de  se  délasser,  et  par  petitesse  ;  mais  elle 
est  sobre  en  tout,  parce  que  l'esprit  de  mort  est  sa  vie.  Elle  est  con- 
tente, ne  voulant  rien. 

Pour  demeurer  dans  ce  repos,  il  faut  laisser  sans  cesse  tomber 
tout  ce  qui  en  fait  sortir.  Il  faut  se  faire  taire  très-souvent,  pour 
être  en  état  d'écouter  le  maitre  intérieur  qui  enseigne  toute  vérité  ; 
et  si  nous  sommes  fidèles  à  l'écouter,  il  ne  manquera  pas  de  nous 
faire  taire  souvent.  Quand  nous  n'entendons  pas  cette  voix  intime 
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et  délicate  de  l'esprit,  qui  est  l'âme  de  notre  âme,  c'est  une  marque 
que  nous  ne  nous  taisons  point  pour  l'écouter.  Sa  voix  n'est  point 
quelque  chose  d'étrange  :  Dieu  est  dans  notre  âme,  comme  notre 
âme  dans  notre  corps.  C'est  quelque  chose  que  nous  ne  distinguons 
plus  de  nous,  mais  quelque  chose  qui  nous  mène,  qui  nous  retient, 
et  qui  rompt  toutes  nos  activités.  Le  silence  que  nous  lui  devons 
pour  l'écouter  n'est  qu'une  simple  fidélité  à  n'agir  que  par  dépen- 
dance, et  à  cesser  dès  qu'il  nous  fait  sentir  que  cette  dépendance 
commence  à  s'altérer.  Il  ne  faut  qu'une  volonté  souple,  docile,  et 
dégagée  de  tout,  pour  s'accommoder  à  cette  impression.  L'esprit  de 
grâce  nous  apprend  lui-même  à  dépendre  de  lui  en  toute  occasion. 
Ce  n'est  point  une  inspiration  miraculeuse  qui  expose  à  l'illusion  et 
au  fanatisme  ;  ce  n'est  qu'un  paix  du  fond  pour  se  prêter  sans  cesse 
à  1  esprit  de  Dieu  dans  les  ténèbres  de  la  foi,  sans  rien  croire  que  les 
vérités  révélées,  et  sans  rien  pratiquer  que  les  commandements  évan- 
géliques. 

Je  vois  par  votre  lettre,  ma  bonne  duchesse,  que  vous  êtes  per- 
suadée que  nos  amis  ont  beaucoup  manqué  à  votre  égard.  Cela  peut 
être,  et  il  est  même  naturel  qu'ils  aient  un  peu  excédé  en  réserve 
dans  les  premiers  temps,  où  ils  ont  voulu  changer  ce  qui  leur  pa- 
roissoit  trop  fort,  et  où  ils  étoient  embarrassés  de  ce  changement 
qui  vous  choquoit.  Mais  je  ne  crois  pas  que  leur  intention  ait  été  de 
vous  manquer  en  rien.  Ainsi  je  croirois  qu'ils  n'ont  pu  manquer  que 
par  embarras  pour  les  manières.  Votre  peine,  que  vous  avouez  avoir 
été  grande,  et  que  je  m'imagine  qu'ils  apercevoient,  ne  pouvoit  pas 
manquer  d'augmenter,  malgré  eux,  leur  embarras,  leur  gêne  et  leur 
réserve.  Je  ne  sais  rien  de  ce  qu'ils  ont  fait,  et  ils  ne  me  l'ont  jamais 
expliqué.  Je  ne  veux  les  excuser  en  rien;  mais  en  gros,  je  comprends 
que  vous  devez  vous  défier  de  l'état  de  peine  extrême  dans  lequel 
vous  avez  senti  leur  changement.  Un  changement  soudain  et  impré- 
vu choque:  on  ne  peut  s'y  accoutumer:  on  ne  croit  point  en  avoir 
besoin.  On  croit  voir,  dans  ceux  qui  se  retirent  ainsi,  un  manque- 
ment aux  règles  de  la  bienséance  et  de  l'amitié.  On  prétend  y 
trouver  de  l'inconstance,  du  défaut  de  simplicité,  et  même  de  la  faus- 
seté. Il  est  naturel  qu'un  amour-propre  vivement  blessé  exagère  ce 
qui  le  blesse,  et  il  me  semble  que  vous  devez  vous  défier  des  juge- 
ments qu'il  vous  a  fait  faire  dans  ces  temps-là.  Je  crois  même  que 
vous  devez  aller  encore  plus  loin,  et  juger  que  la  grandeur  du  mal 
demandoit  un  tel  remède.  Ce  renversement  de  tout  vous-même,  et 
cet  accablement,  dont  vous  me  parlez  avec  tant  de  franchise,  mon- 
trent que  votre  cœur  étoit  bien  malade.  L'incision  a  été  très-doulou- 
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reuse;  mais  elle  devoit  être  prompte  et  profonde.  Jugez-en  parla 
douleur  qu'elle  a  causée  à  votre  amour  propre,  et  ne  décidez  point 
sur  des  choses  où  vous  avez  tant  de  raisons  de  vous  récuser  vous- 
même.  Il  est  difficile  que  les  meilleurs  hommes,  qui  ne  sont  pour- 
tant que  parfaits,  n'aient  fait  aucune  faute  dans  un  changement  si 
embarrassant;  mais,  supposé  qu'ils  en  aient  fait  beaucoup,  vous 
n'en  devez  point  être  surpris.  Il  faut  d'ailleurs  faire  moins  d'atten- 
tion à  leur  irrégularité  qu'à  votre  pressant  besoin.  Vous  êtes  trop 
heureuse  de  ce  que  Dieu  a  fait  servir  leur  tort  à  redresser  le  vôtre. 
Ce  qui  est  peut-être  une  faute  en  eux  est  une  grande  miséricorde  en 
Dieu  pour  votre  correction.  Aimez  l'amertume  du  remède,  si  vous 
voulez  être  bien  guérie  du  mal. 

Pour  votre  insensibilité  dans  un  état  de  sécheresse,  de  foiblesse, 
d'obscurité  et  de  misère  intérieure,  je  n'en  suis  point  en  peine, 
pourvu  que  vous  demeuriez  dans  ce  recueillement  passif  dont  je  viens 
de  parler,  avec  une  petitesse  et  une  docilité  sans  réserve.  Quand  je 
parle  de  docilité,  je  ne  vous  la  propose  que  pour  N.  ...,  et  je  sais 
combien  votre  cœur  a  toujours  été  ouvert  de  ce  côté-là.  Nous  ne 
sommes  en  sûreté  qu'autant  que  nous  ne  croyons  pas  y  être,  et  que 
nous  donnons  par  petitesse,  aux  plus  petits  même  la  liberté  de  nous 
reprendre.  Pour  moi,  je  veux  être  surpris  par  tous  ceux  qui  voudront 
me  dire  ce  qu'ils  ont  remarqué  en  moi,  et  je  ne  veux  m'élever  au- 
dessus  aucun  des  plus  petits  frères.  Il  n'y  en  a  aucun  que  je  ne  blâ- 
masse, s'il  n'étoit  pas  intimement  uni  à  vous.  Je  le  suis  en  vérité,  ma 
bonne  duchesse,  au-delà  de  toute  expression. 

Madame  de  Chevry  me  paroît  vivement  touchée  de  l'excès  de  vos 
bontés,  et  j'ai  de  la  joie  d'apprendre  à  quel  point  elle  les  ressent. 
J'espère  que  cette  reconnoissance  la  mènera  jusqu'à  rentrer  dans  une 
pleine  confiance,  dont  elle  a  grand  besoin.  Personne  ne  peut  être 
plus  sensible  que  je  le  suis  à  toutes  vos  différentes  peines. 

234.— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  le  siège  d'Aire.  —  Dispositions  de  Fénélon  envers  les  parents 

du  duc. 

A  Cambrai,  23  octobre  1710. 

Me  voici  heureusement  arrivé,  mon  bon  duc,  et  je  me  hâte  devous 
dire  que  je  suis  triste  de  n'être  plus  dans  la  bonne  compagnie  où 
j'étois.  Rien  n'est  si  dangereux  que  de  s'accoutumer  à  trop  de  dou- 
ceur :  vous  me  dégoûteriez  de  la  résidence,  et  madame  la  duchesse 
me  feroit  malade  de  bonne  chaire. 
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Je  crois  que  vous  ne  devez  point  parler  des  droits  royaux  à  la  fin 
de  l'écrit.  Une  chose  qui  paroît  si  forte  pourroit  exciter  la  critique  ; 
il  vaut  mieux  exposer  simplement  le  fait,  pour  le  faire  passer  sans 
contradiction  ;  et  je  serois  même  tenté  de  n'y  parler  point  du  titre 
de  comté  donné  à  ces  fiefs  impériaux,  de  peur  des  lecteurs  malins  : 
il  suffiroit  peut-être  de  nommer  les  fiefs  impériaux.  Quand  on  aura 
apprivoisé  le  public  à  cette  union  des  Alberti  de  Florence  avec 
ceux  desquels  vous  descendez  incontestablement  ,  la  chose  ira 
d'elle-même  ;  on  ne  pourra  douter  du  titre  de  comté  ,  ni  des  droits 
royaux ,  etc. 

Les  nouvelles  qu'on  a  ici  sur  le  siège  d'Aire  1  marquent  que  les 
ennemis  n'avoient  point  encore  pris  le  chemin  couvert;  mais  comme 
il  y  a  eu,  depuis  la  date  des  lettres,  diverses  attaques,  M.  de  Signer, 
notre  commandant,  craint  que  ce  quiétoit  à  faire  ne  soit  bien  avancé. 
M.  du  Fort,  colonel  de  je  ne  sais  quel  régiment,  et  fils  de  M.  Le 
Normand,  financier,  y  a  été  tué.  M.  de  Vallière 2,  excellent  officier 
dans  les  mineurs,  y  a  été  blessé. 

Je  ne  suis  nullement  content  de  mon  voyage  par  rapport  à  M.  le 
duc  de  Luynes  ;  je  ne  l'ai  presque  pas  vu,  et  le  soin  de  le  voir  de 
près  devoit  être  une  de  mes  principales  affaires;  c'est  là-dessus 
que  je  vous  demande  les  moyens  de  réparer  ma  faute  pour  l'année 
prochaine. 

Je  vous  envoie  toutes  mes  lettres,  que  je  suis  sûr  que  vous  au- 
rez la  bonté  d'envoyer  à  leur  adresse  par  des  mains  sures. 

Je  prie  pour  la  paix,  pour  P.  P.  {Je  duc  de  Bourgogne),  et  pour  l'E- 
glise. Je  vous  conjure  d'entrer  dans  ces  trois  intentions,  et  de  les 
porter  sans  cesse  au  fond  de  votre  cœur.  Le  mien  est  tout  gros:  d  ail- 
leurs je  n'oublierai  jamais  à  l'autel  ni  vous,  mon  bon  duc,  ni  les 
vôtres.  0  que  j'aime  notre  bonne  duchesse!  Une  suffit  pas  que  vous 
soyez  doux  et  bon,  comme  vous  fêtes  avec  elle  ;  il  faut  que  vous  ou- 
vriez son  cœur  par  l'épanchement  du  vôtre,  et  qu'elle  trouve  Dieu  en 
vous.  Puisqu'il  y  est,  pourquoi  ne  l'y  trouveroit-elle  pas  en  toute 
occasion  ?  Je  veux  que  M.  le  vidame  se  corrige  de  ses  défauts  par 
un  courage  de  pure  foi,  espérant  contre  l'espérance  ;  qu'il  tranche, 
qu'il  expédie,  qu'il  décide  en  deux  mots  ;  qu'il  se  laisse  déranger,  et 
qu'il  donne  tout  le  temps  convenable  à  la  société  du  monde.  C  est 

1  Le  marquis  de  Coesbriant  fui  obligé  de  rendre  la  ville  d'Aire  le  9  novem- 
bre  suivant,  après  cinquante-deux  jours  de  tranchée  ouverte. 

'  Jean-Florent  de  Vallière,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  né  à  Ta- 
ris le  7  septembre  1007,  acquit  une  telle  expérience  dans  le  commandement 
de  l'artillerie,  qu'il  en  fui  regardé  comme  lé  meilleur  officier.  Il  mourut  en 
175»,  âgé  de  92  ans. 
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une  vexation  ;  mais  elle  est  d'ordre  de  Dieu  pour  lui,  et  elle  se  tour- 
nera en  un  bien  véritable,  s'il  ne  résiste  point  à  Dieu  pour  se  con- 
tenter soi-même.  En  cas  qu'il  fasse  ce  miracle,  je  lui  promets  pour 
récompense  que  madame  la  vidame  deviendra  meilleure  que  lui,  et 
qu'il  sera  tout  honteux  de  voir  qu'elle  le  devancera:  c'est  une  bonne 
personne,  digne  de  devenir  encore  meilleure  qu'elle  n'est.  Bonsoir, 
mon  bon  duc  ;  je  n'ai  point  de  termes  pour  vous  dire  tout  ce  que 
je  sens. 

235— À  L'ABBÉ  DE  BEAUMONT. 

Sur  les  mauvais  procédés  de  M.  de  Chavry  envers  sa  famille  :  sages 
conseils  sur  la  conduite  à  tenir  en  cette  occasion. 

A  Cambrai,  50  octobre  1710. 

On  ne  peut  être  plus  sensiblement  affligé  que  je  le  suis,  mon 
cher  neveu,  dès  tristes  nouvelles  que  vous  m'avez  données  J.  Je  les 
ressens  et  pour  votre  pauvre  sœur  [madame  de  Chavry)  qui  est  en 
danger  d'en  mourir,  et  pour  vous  qui  êtes  réduit  à  porter  sa  croix 
avec  elle.  Il  me  paroît  que  vous  n'avez  rien  de  moins  mauvais  à  faire 
que  de  prendre  en  secret  vos  mesures  par  M.  Dupuy  avec  M.  le  ma- 
réchal de  Catinat.  Il  faut  s'attendre  à  une  absolue  dénégation  de 
tous  les  faits.  C'est  à  vous  à  examiner  ce  qu'il  a  d'abord  avoué  à 
MM.  l'abbé  de  Saillans,  Dupuy  et  Vervillon,  pourvoir  si  leurs  té- 
moignages aussi  sur  ces  faits  avoués  dans  le  temps  auront  une  force 
suffisante.  11  faut  examiner  ce  que  les  domestiques  peuvent  avoir  vu 
ou  entendu,  qui  appuie  les  dépositions  de  nos  amis.  Vous  êtes  à  la 
source  du  meilleur  conseil  pour  savoir  si  toutes  ces  choses  rassem- 
blées, avec  votre  plainte,  seront  suffisantes  pour  obtenir  la  réparation 
propre  à  subjuguer  l'homme  indomptable.  Si  ces  choses  suffisent, 
M.  le  maréchal  de  Catinat  pourra  l'envoyer  chercher,  et  l'avertir  ai- 
mablement de  l'extrémité  où  il  est  réduit  ;  s'il  refuse  de  vous  apai- 
ser, M.  le  maréchal,  comme  juge,  ne  voudra  pas  sans  doute  aller 
plus  loin  ;  mais  après  qu'il  aura  frappé  un  grand  coup  avec  le  ton 
grave  d'un  juge,  quelque  ami,  comme  par  exemple  M.  du  Cornet, 
pourra  lui  représenter  l'abîme  où  il  se  jette,  et  l'unique  moyen  de 
l'éviter.  Quand  il  sera  bien  alarmé,  il  faudra  tirer  le  moins  mauvais 
parti  qu'on  pourra  de  cette  négociation.  Mais  si  vous  ne  voulez  point 
le  laisser  à  la  merci  de  ses  valets,  en  danger  de  perdre  argent  et  pa- 
piers, comment  pouvez-vous  demander  une  entière  séparation  de  de- 

2  Nous  ignorons  le  détail  des  tristes  événements  qui  font  le  sujet  de  cette 
lettre. 
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meure?  Encore  une  fois,  vous  êtes  à  la  source  du  conseil,  tant  pour 
les  questions  de  droit  et  de  procédure,  que  pour  celles  de  précaution 
et  de  bienséance.  Ne  suivez  point  les  conseils  des  amis  trop  vifs  par 
amitié  pour  le  malade,  et  par  indignation  contre  le  mari.  Prenez 
patiemment  les  partis  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs,  afin  que  les  cri- 
tiques les  plus  malins  ne  puissent  trouver  aucun  prétexte  de  vous 
blâmer.  Votre  profession  demande  une  douceur,  une  humilité  et  une 
patience  sans  bornes,  surtout  avec  le  mari  de  votre  sœur,  qui  est  un 
vieillard  aveugle,  bizarre,  connu  pour  tel,  et  sans  conséquence  dans 
le  monde.  îl  ne  faut  même  faire  aucun  pas  à  l'égard  duquel  on  pût 
courir  risque  d'avoir  à  reculer  dans  la  suite,  pour  le  repos  de  votre 
sœur.  J'avoue  que  si  on  revenoit  légèrement  après  de  telles  insultes,  il 
se  permettroit  bientôt  les  dernières  indignités;  j'avoue  même  quon 
devroit  se  les  imputer.  Mais  il  y  a  dans  la  pitié  une  noblesse  douce, 
humble  et  patiente,qui  s'accommode  avec  une  fermeté  à  toute  épreuve. 
Je  prie  Dieu  de  vous  faire  trouver  ce  tempérament  en  toute  parole  et 
en  toute  action.  Montrez  cette  lettre  à  votre  sœur.  Je  ne  saurois 
exprimer  toute  ma  douleur.  Elle  peut  compter  sur  moi,  et  sur  tout 
ce  qui  en  dépend.  Quand  même  elle  seroit  en  état  de  venir  ici  dans 
une  litière  bien  douce  (chose  que  je  ne  crois  nullement,  et  que  je  sou- 
haiterois  beaucoup),  il  y  auroit  deux  inconvénients  dans  ce  parti  : 
l'un  qu'elle  s'éloigneroit  de  Chirac;  l'autre,  qu'on  ne  pourroit  pas  tra- 
vailler si  bien  à  la  séparation  en  son  absence.  Le  mari  n'oifriroit 
rien  alors,  et  se  plaindroit  de  ce  qu'elle  1  auroit  abandonné  malgré 
lui.  Il  faut  qu'elle  paroisse  sur  les  lieux  la  partie  souffrante.  Faites 
dire  au  mari  que  je  suis  inconsolable,  pour  ne  dire  pas  implacable, 
sur  son  procédé.  Bonjour,  mon  très-cher  neveu. 

236.  —  AU  MÊME. 

Sur  la  maladie  de  Vabbé  de  Langeron , 

A  Cambrai,  7  novembre  1710. 

Notre  cher  malade  a  toujours  la  fièvre  avec  des  redoublements.  On 
lui  a  donné  aujourd'hui  l'ipécacuanha,  pour  faciliter  le  vomissement 
que  la  nature  avoit  commencé.  On  n'a  pas  osé  lui  donner  l'émétique, 
à  cause  des  accidents  arrivés  autrefois  quand  il  le  prit  ici.  L'ipéca- 
cuanha l'a  purgé  modérément  par  haut  et  par  bas.  Il  est  certaine- 
ment mieux  ;  mais  ce  mieux  est  très-incertain  :  il  faut  attendre  l'heure 
du  redoublement.  Il  semble  que  l'évacuation  procurée  par  l'ipéca- 
cuanha n'est  pas  assez  abondante  pour  dégager  le  malade,  et  que 
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nous  aurions  besoin  d'une  sueur  ou  de  quelque  autre  crise  ;  l'évacua- 
tion est  néanmoins  très-bonne  en  attendant.  Vous  aurez  de  nos  nou- 
velles très-ponctuellement  chaque  jour. 

Je  suis  ravi  d'apprendre  que  vous  avez  conclu  toutes  choses  avec 
M.  du  Cornet,  et  que  l'écrit  a  été  signé.  A  quelque  chose  malheur  est 
bon  l.  Je  vais  écrire  à  M.  du  Cornet  pour  le  remercier. 

Le  P.  de  V.  [Vitry]  a  mandé  à  M.  Stiévenard  que  ses  supérieurs 
lui  avoient  lait  entendre  que  ceux  d'ici  ne  s'accommodoient  point  de 
lui,  que  je  ne  voulois  point  les  presser  pour  le  retenir,  et  qu'il  de- 
voit  bien  voir  qu'en  bon  françois  je  n'avois  plus  besoin  de  lui  11 
peut  se  faire  que  quelqu'un  aura  trop  parlé,  ou  qu'il  aura  voulu  de- 
viner plus  qu'on  ne  lui  disoit.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  ni  rete- 
nir les  paroles  si  elles  ont  échappé,  ni  empêcher  les  soupçons  de  ce 
bon  Père.  Je  viens  de  lui  écrire  une  lettre  très-cordiale  et  très-vraie  ; 
car  rien  ne  doit  être  sur  mon  compte,  et  c'est  sa  compagnie  seule 
qui  décide  en  ceci.  Pour  ce  qui  est  d'une  pension,  toute  mon  inclina- 
tion est  de  la  lui  donner  de  cent  écus.  Mais  vous  connoissez  mes  em- 
barras :  une  grosse  dépense  ordinaire  ;  de  grands  bâtiments  à  faire 
eVk  meubler  ;  un  séminaire  à  loger  et  à  établir  ;  presque  tous  nos  sé- 
minaristes à  nourrir  ;  de  bons  sujets  à  entretenir  à  Paris  ;  mon  neveu 
à  aider  dans  le  service  ;  d'autres  petits-neveux  qu'il  faudroit  faire 
chevaliers  de  Malte  ou  faire  étudier;  des  revenus  en  partie  ruinés,  et 
prêts  à  tomber  en  ruine  pour  le  reste,  si  la  guerre  revient  de  notre 
côté.  Malgré  ces  raisons,  je  vous  prie  de  promettre  la  pension, 
si  vous  la  jugez  de  bienséance,  vons  et  nos  bons  amis:  décidez 
sans  façon.  Mille  et  mille  choses  à  votre  chère  sœur,  dont  les  nuits 
douloureuses  m'affligent.  Tout  à  vous,  mon  très-cher  neveu,  sans 
réserve. 

237.  —  AU  MÊME. 

Sur  la  maladie  de  l'abbé  de  Langeron,  et  sur  quelques  affaires  de 

famille. 

A  Cambrai,  8  novembre,  à  trois  heures  après  midi,  1710. 

Jugez  de  ma  douleur,  mon  cher  neveu  I  notre  pauvre  abbé  de  Lan- 
geron est  à  l'extrémité  depuis  environ  deux  heures  après  minuit. 
Son  mal  a  augmenté  alors  tout-à-coup,  et  a  paru  le  mettre  dans  une 
/éthargie.  On  lui  a  donné  le  matin  l'émétique,  qui  la  purgé  avec 
douceur,  mais  trop  peu  par  le  haut.  Il  le  purge  maintenant  par  le 

1  Voyez  la  lettre  qui  précède  el  celle  qui  suit. 
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bas,  mais  lentement  et  sans  effort.  La  tête,  qui  n'étoit  point  libre, 
paroît  un  peu  moins  embarrassée,  et  les  forces  se  soutiennent  en  - 
core.  Mais  je  crains  le  redoublement  de  la  nuit  prochaine.  Il  faut 
que  sa  fièvre  ait  beaucoup  de  malignité  cachée.  Voyez  ce  qu'il  con- 
viendra de  dire  à  mademoiselle  de  Langeron  :  c'est  avec  M.  l'abbé  de 
Maulevrier  que  je  vous  prie  d'en  délibérer.  Je  vous  ai  envoyé  ce  ma- 
tin quatre  clefs. -il  y  en  a  qui  sont  celles  des  deux  bureaux  du  malade 
de  son  appartement  de  Paris  ;  je  crois  qu'il  y  en  a  une  d'ici  :  vous  en 
ferez,  s'il  vous  plaît,  l'usage  que  je  vous  ai  mandé. 

Je  suis  ravi  de  ce  que  vous  avez  fait  avec  M.  du  Cornet  pour  votre 
pauvre  sœur;  et  si  j'étois  capable  de  quelque  joie,  j'en  ressentirois 
une  vive  d'une  chose  si  heureusement  finie  pour  son  repos.  Rien  ne 
lui  fera  tant  d'honneur,  et  ne  lui  donnera  tant  d'avantage  dans  la  so- 
ciété où  elle  a  à  vivre,  que  d'avoir  un  tel  acte,  sans  en  user.  En 
vérité,  Dieu  a  permis  la  faille  pour  en  tirer  ce  fruit  :  Dieu  soit  béni. 

Je  crois,  comme  vous,  qu'il  seroit  temps  que  vous  revinssiez,  pour 
vous  réserver  à  retourner  à  Paris  au  mois  de  mai,  si  on  taille  alors 
notre  chère  malade  ;  mais  il  faut  la  disposer  doucement  à  cette  sépa- 
ration. Ma  douleur  très-amère  augmente  mon  impatience  de  vous 
embrasser;  mais  ne  précipitez  rien,  et  comptez  que  je  préfère  la  con- 
solation de  votre  sœur  à  la  mienne. 

Je  vous  ai  mandé  mes  raisons  de  doute  sur  la  pension  du  P.  de 
V.  (Vitry).  Il  ne  s'agit  que  de  donner  d'un  côté  ou  d'un  autre:  que 
m'importe,  pourvu  que  je  fasse  mon  devoir?  Il  me  suffit  de  suivre 
l'avis  des  gens  sages  et  affectionnés.  Comment  pouvez-vous  croire 
que  je  sois  rétif  là-dessus,  ni  délicat  pour  la  décision  ?  Finissez-donc  ; 
et  puisque  vous  assurez,  comme  je  l'ai  vu  dans  votre  lettre  au  cher 
malade  (l'abbé  de  Langeron),  que  nos  amis  sont  persuadés  que  je 
dois  continuer  cette  pension,  hâtez-vous  de  le  promettre  en  mon 
nom  au  bon  père,  avant  son  départ;  ensuite  je  lui  écrirai  pour 
confirmer  ce  que  vous  aurez  dit.  Je  lui  ai  déjà  écrit  deux  lettres 
pleines  de  grande  amitié. 

Je  retourne  auprès  de  notre  malade,  dont  je  ne  puis  m'éloigner 
qu'avec  peine  ;  et  je  vous  conjure  de  mander  ou  de  faire  mander  à 
l'abbé  de  Fénelon  que  je  l'attends  avec  impatience.  Il  est  à  Manot  ou 
à  Magnac  '.  Mille  amitiés  à  votre  cœur  et  à  nos  amis. 

1  Petite  ville  de  la  Marche  où  Fdnclon  avoit  des  parents. 
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238.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Il  lui  annonce  la  mort  de  tablé  de  Langeron,  et  quelques  autres 

nouvelles. 

A  Cambrai,  12  novembre  1710. 

Nous  avons  perdu  notre  cher  abbé  de  Langeron,  et  je  suis  acca- 
blé de  douleur.  Jugez  par-là,  mon  cher  enfant,  combien  j'ai  d'impa- 
tience de  vous  revoir.  Pouvez-vous  douter  de  mon  cœur  sur  votre 
équipage?  il  partagera  avec  le  mien  tout  ce  que  nous  aurons.  Les 
nouvelles  de  madame  de  Chevry  sont  tristes.  Il  descend  toujours  de 
nouvelles  pierres,  et  chacune  cause  quelque  violente  colique.  En  vé- 
rité, la  vie  est  bien  amère  :  je  n'y  sens  que  de  la  douleur  dans  la  perte 
que  je  viens  de  faire.  Si  je  pouvois  sentir  du  plaisir,  votre  arrivée 
m'en  feroit  ;  mais  ne  précipitez  rien,  non  pas  même  d'une  heure.  Je 
ne  serai  pas  insensible  au  soulagement  de  cœur  de  revoir  M.  de 
Puységur,  et  de  le  remercier  de  ses  bontés  pour  vous. 

M.  de  Montviel  me  mande  quil  a  fait  notre  affaire  pour  les  blancs 
avec  le  seul  secrétaire  de  M.  le  maréchal  de  Harcourt  ;  c'est  ce  qui 
m'empêche  d'écrire  à  M.  le  maréchal  pour  le  remercier.  Si  j'apprends 
quil  soit  à  propos  de  le  faire,  je  le  ferai.  Je  croyois  que  M.  de  Mont- 
viel passeroit  l'hiver  à  Cambrai,  et  que  nous  le  logerions  céans. 
Faut-il  vous  remercier  de  vos  soins  ?  Je  crois  que  non  :  l'amitié  ne 
remercie  ni  ne  laisse  remercier.  J'ai  le  cœur  bien  malade.  Envoyez  ici 
tout  au  plus  tôt  votre  équipage. 

239.  — A  L'ABBÉ  DE  SALIGNAC, 

SON   PETIT-NEVEU. 

Il  l'engage  à  faire  de  continuels  progrès  dans  V étude  de  la  piété. 

A  Cambrai,  10  décembre  1710. 

J'ai  été  fort  aise,  mon  cher  enfant,  d'apprendre,  par  votre  frère, 
qu'on  est  très-content  de  vous  Je  le  savois  déjà  par  les  jésuites,  qui 
m'en  avoient  écrit  avec  beaucoup  d'amitié  ;  mais  c'a  été  un  nouveau 
plaisir  pour  moi  de  voir  avec  quelle  vivacité  et  quelle  attendrissement 
votre  frète  m'a  raconté  ce  qu'on  lui  avoit  4dit  en  votre  faveur.  Il  ne 
tient  qu'à  vous  de  me  donner  une  grande  cousolation,  en  faisant 
bien  votre  devoir  pour  l'étude  et  la  piété.  Vous  ne  sauriez  pousser 
trop  loin  la  reconnoissance  et  la  docilité  pour  ceux  qui  prennent  tant 
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de  soin  pour  vous  instruire  et  pour  vousformer.il  faut  profiter  de  tous 
les  exercices,  tant  publics  que  particuliers  ;  car  ce  n'est  qu'à  force  de 
continuels  exercices  qu'on  apprend  bien  la  scolastisque.  Mais  vous 
devez  craindre  la  présomption  et  l'opiniâtreté  dans  les  disputes  :  c'est 
ce  qui  empêche  de  bien  comprendre  ;  c'est  ce  qui  jette  dans  les  erreurs 
les  plus  dangereuses;  c'est  ce  qui  déplaît  à  Dieu  et  aux  hommes.  Dis- 
putez nettement,  sans  vous  piquer;  proposez  bien  vos  doutes,  et 
soyez  ravi  d'être  détrompé  quand  vous  en  aurez  besoin.  Je  vous  aime 
tendrement;  mais  je  ne  veux  rien  aimer  que  pour  Dieu  et  pour  l'E- 
glise. Puisque  vous  vous  êtes  donné  à  elle,  livrez-vous-y  de  bonne 
foi  sans  réserve.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  vous  rendre  capable  de  la 
servir  sans  aucun  intérêt  ni  motif  d'ambition.  Plût  à  Dieu  que  vous 
n'eussiez  jamais  aucun  honneur,  et  que  vous  les  méritassiez  tous  ! 
Défiez-vous  de  vous-même  :  ne  comptez  point  sur  les  louanges  ex- 
cessives que  nos  amis  vous  donnent  pour  vous  encourager.  Soyez  re- 
cueilli, simple  et  sans  art  en  tout,  fidèle  à  vos  exercices,  et  à  ce  que 
la  grâce  vous  demande  intérieurement  pour  corriger  vos  défauts.  Mor- 
tifiez votre  esprit,  et  ménagez  votre  corps  délicat  et  foible.  Je  suis 
tout  à  vous  avec  tendresse  pour  toujours. 

240.  —  AU  VIDAME  D'AMIENS. 

Sur  la  mort  de  Vabhé  de  Langer  on:  exhortation  a  la  vraie  piété. 

A  Cambrai,  15  décembre  1710. 

J'ai  perdu  la  plus  grande  douceur  de  ma  vie,  et  le  principal  se- 
cours que  Dieu  m'avoit  donné  pour  le  service  de  l'Eglise  :  jugez, 
mon  cher  monsieur,  de  ma  douleur.  Mais  il  faut  aimer  la  volonté  de 
Dieu.  Rien  n'étoit  plus  vrai  et  plus  aimable  que  la  vertu  du  défunt  : 
rien  ne  montre  plus  de  grâce  que  sa  mort. 

Si  le  passage  des  troupes  ne  me  retenoit  pas  ici,  j'irois  à  Chaulnes 
vous  laisser  voir  mes  foiblesses  dans  cette  perte  :  mais  il  faut  que 
je  sois  ici  pour  quelques  mesures  à  prendre  ;  et  vous  devez,  de  votre 
côté,  partir  pour  Paris,  puisque  les  armées  se  séparent.  J'espère  que 
nous  vous  verrons  revenir  au  printemps,  ou  plutôt  je  le  crains. 
J'aimerois  bien  mieux  que  la  paix  vous  dispensât  de  passer  la 
Somme,  et  que  je  la  passasse  pour  aller  jouir ,  pendant  quelques 
jours,  de  la  plus  douce  société  que  je  connoisse.  Mais,  mon  Dieu, 
que  les  bons  amis  coûtent  cher!  La  vie  n'a  d'adoucissement  que 
dans  l'amitié,  et  l'amitié  se  tourne  en  peine  inconsolable.  Cherchons 
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l'ami  qui  ne  meurt  point,  et  en  qui  nous  retrouverons  tous  les 
autres. 

Je  donnerois  tout  ce  que  j'ai  au  monde  pourvoir  madame  la  vi- 
dame  toute  à  Dieu.  Elle  n  aura  jamais  de  vrai  repos  que  là,  et  toutes 
les  dissipations  qu'elle  peut  goûter  hors  de  ce  droit  chemin  ne  feront 
qu'empoisonner  son  cœur.  Ce  que  je  lui  demande  est  qu'elle  soit 
fidèle  à  prier  du  cœur.  Qu'elle  rentre  souvent  au-dedans  d'elle-même, 
où  elle  trouvera  Dieu,  et  qu'elle  lui  parle  sans  réserve,  par  simple 
confiance  et  familiarité.  Quiconque  le  cherche  de  bonne  foi  le  trouve. 
Je  ne  connois  personne  à  qui  je  m'intéresse  plus  fortement  qu'à  elle. 
En  vérité,  elle  me  doit  toutes  les  bontés  qu'elle  me  témoigne:  car 
mon  zèle  et  mon  attachement  pour  elle  sont  au  comble.  Je  ne  parle 
point  de  respect. 

Pour  vous,  mon  très-cher  monsieur,  je  vous  conjure  de  travailler 
avec  courage  et  patience  à  prendre  sur  votre  naturel  et  sur  vos  ha- 
bitudes tout  ce  qu'il  faut  pour  pratiquer  une  vraie  piété.  Retranchez 
toute  dépense  inutile  ;  épargnez  soigneusement  un  écu  pour  payer  vos 
dettes,  et  pour  soulager  des  pauvres  créanciers  qui  souffrent.  Ména- 
gez votre  argent  comme  votre  temps.  Point  d'amusement  de  curio- 
sité. Coupez  court  sur  chaque  aiîaire.  Décidez  ;  passez  à  une  autre  ; 
point  de  vide  entre  deux.  Soyez  sociable  ;  faites  honneur  à  la  vertu 
dans  le  monde.  J'embrasse  tendrement  mon  petit  comte.  Dieu  sait 
combien  je  vous  suis  dévoué. 

Pourquoi  ne  me  dites-vous  rien  de  votre  santé,  dont  je  suis  en 
peine? 

241.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Quelques  reproches  au  duc  de  Bourgogne.  A  faire  de  Vévêque  de 
Tournay  ;  caractère  de  Vablé  de  Laval. 

A  Cambrai,  5  janvier  1711. 

Je  profite,  mon  bon  duc,  de  l'occasion  sûre  de  M.  le  comte  de  Châ- 
tillon  *,  pour  répondre  à  votre  lettre  du  16  décembre. 

Le  P.  P.  [duc  de  Bourgogne)  raisonne  trop,  et  fait  trop  peu.  Ses 
occupations  les  plus  solides  se  bornent  à  des  spéculations  vagues  et 
à  des  résolutions  stériles.  Il  faut  voir  les  hommes,  les  étudier,  les 
entretenir,  sans  se  livrer  à  eux;  apprendre  à  parler  avec  force,  et  ac- 
quérir une  autorité  douce.  Les  amusements  puérils  apétissent  l'es- 

1  Charles-Paul  Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg,  comte  et  depuis 
duc  de  Châtillon,  dit  d'Olonne,  Ctoit  petit-fils  du  maréchal  de  Luxembourg. 
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prit,  affaiblissent  le  cœur,  avilissent  l'homme,  et  sont  contraires  à 
l'ordre  de  Dieu. 

Ce  qui  arrive  en  Espagne  '  paroît  excellent  pour  le  roi  d'Espa- 
gne ;  mais  la  suite  nous  montrera  s'il  est  bon  pour  nous.  C'étoit  la 
plus  grande  et  la  plus  difficile  matière  de  délibération  que  l'Europe 
eût  eue  en  nos  jours  :  c'est  sur  quoi  on  a  tranché  apparemment,  sans 
croire  qu'on  eût  aucun  besoin  de  délibérer.  Dieu  veuille  qu'on  soit 
jusqu'au  bout  plus  heureux  que  sage  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  me  renvoyer  les  trois  lettres  sur  le 
jansénisme  ;  mais  comme  le  P.  Letelllier  y  aura  fait  quelques 
remarques,  je  vous  supplie  de  m'envoyer  le  tout  par  quelque  voie 
commode,  à  votre  loisir.  J'espère  queDupuy  me  viendra  voir  bientôt. 

Je  vous  envoie  un  Mémoire  séparé  sur  la  non -résidence  de 
M.  Févêque  de  Tournay.  Elle  scandalise  toute  cette  frontière,  et  on 
la  rejette  sur  les  jésuites.  Je  vous  supplie  de  communiquer  mon 
Mémoire  au  P.  Letellier  tout  seul,  en  lui  demandant  un  profond 
secret. 

Tout  le  clergé  de  France  va  se  perdre,  et  il  ne  sera  plus  temps 
bientôt  d'employer  les  plus  forts  remèdes,  si  on  se  borne  maintenant 
à  ceux  qui  ne  font  qu'endormir  la  douleur.  Il  n'y  a  pas  un  seul  mo- 
ment à  perdre  pour  éteindre  le  feu.  Il  faut  détruire  toutes  les  pépi- 
nières de  séducteurs,  et  en  former  de  bons  ouvriers. 

11  faudroit  presser  Rome  pour  la  bulle  espérée  contre  M.  de  Saint- 
Pons,  la  faire  dresser  en  termes  forts,  qui  passeront  aussi  facilement 
que  des  termes  ambigus,  et  s'assurer  contre  le  parlement. 

Je  ne  demande  rien  pour  M.  l'abbé  de  Laval.  Je  dis  les  bonnes 
qualités  et  les  défauts  avec  une  ingénuité  rigoureuse.  Je  croirois  que 
ce  sujet  pourroit  faire  du  bien  dans  une  place  paisible,  et  éloignée 
des  grands  embarras.  J'en  juge  par  comparaison  à  tant  d'autres  qui 
n'ont  si  sa  piété,  ni  son  bon  cœur,  ni  ses  études,  ni  son  habitude 
de  travailler;  mais  je  ne  veux  point  qu'on  se  commette  en  rien,  ni 
qu'on  songe  à  me  faire  plaisir  là-dessus.  Il  me  semble  que  Lombez 
conviendroit  pour  faire  une  expérience  de  cette  abbé. 

M.  de  Bergnières  m'assura  hier  qu'il  avoit  envoyé  à  MM.  Desmarels 
et  Voisin  un  état  ample  et  exact  des  blés  que  je  donnai  l'année  pas- 
sée2, avec  le  prix  des  marchés  de  ce  temps- là.  Ce  qui  est  certain  est 

1  Le  duc  de  Vendôme  venoit  de  gagner  en  Espagne,  le  10  décembre  1710, 
la  bataille  de  Villaviciosa.  Le  roi  d'Espagne  comniandoit  l'aile  droite,  et  M.  de 
Vendôme  la  gauche.  Philippe  V  entra  triomphant  dans  Saragosse,  et  dès- 
lors  les  affaires  commencèrent  à  prendre  une  lace  nouvelle. 

*  ()n  voit,  par  l'indifférence  avec  laquelle  Fénelon  s'exprime  sur  les  sacri- 
fices qu'il  avoit  faits  en  abandonnant  tous  ses  blés  au  gouvernement  pour  la 
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que  si  j'avois  voulu  vendre  à  propos  ces  blés,  j'en  aurois  tiré  seize 
florins,  ou  vingt  livres  de  France,  de  chaque  mesure,  et  que  j'en  ai 
donné  quatre  mille  cinq  cents.  Mais  je  ne  demande  rien,  bien  loin 
de  proposer  des  prix.  M.  Desmarets  peut,  quand  il  lui  plaira,  voir 
l'état  qui  lui  a  été  envoyé  par  M.  de  Bergnières. 

Permettez -moi,  mon  bon  duc,  de  dire  ici  combien  j'aime  et  res- 
pecte notre  bonne  duchesse.  Mille  et  mille  choses  à  M.  le  vidame  : 
comment  se  porte-t-il?  Mille  autres  assurances  pour  madame  la 
vidame,  à  qui  je  suis  dévoué  au-delà  de  toute  expression.  Rien 
pour  vous ,  mon  bon  duc  ;  car  c'est  une  union  de  cœur  sans  pa- 
roles. 

Vous  comprenez  bien  que  les  succès  d'Espagne  font  triompher  les 
admirateurs  de  M.  de  Vendôme  l,  et  réveillent  la  critique  par  contre- 
coup. On  dit  que  si  M.  le  duc  de  Bourgogne  avoit  laissé  faire  M.  de 
Vendôme,  comme  le  roi  d'Espagne  l'a  fait,  on  auroit  secouru  Lille  et 
défait  les  ennemis.  Cette  impression  reste,  et  on  ne  fait  rien  pour 
l'effacer. 

242.  —  A  LA  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  DE  MORTEMART. 

La  connoissance  de  nous-mêmes  empêchée  par  Vamour^propre  ;  aver- 
tir les  autres  de  leurs  défauts  avec  ménagement. 

A  Cambrai,  1er  février  1711. 

Je  ne  puis  vous  exprimer,  ma  bonne  et  chère  duchesse,  combien 
votre  dernière  lettre  m'a  consolé.  J'y  ai  trouvé  toute  la  simplicité  et 
toute  l'ouverture  de  cœur  que  Dieu  donne  à  ses  enfants  entre  eux, 
Je  puis  vous  protester  que  je  uai  nullement  douté  de  tout  ce  que 
vous  m'aviez  mandé  auparavant.  Je  n'avois  songé  qu'à  vous  dire 
des  choses  générales,  sans  savoir  ce  que  vous  auriez  à  en  prendre 
pour  vous,  et  comptant  seulement  que  chacun  de  nous  ne  voit  ja- 
mais tout  son  fond  de  propriété,  parce  que  ce  qui  nous  reste  de  pro- 
priété est  précisément  ce  qui  obscurcit  nos  yeux,  pour  nous  dérober 
la  vue  de  ces  restes  subtils  et  déguisés  de  la  propriété  même.  Mais 
c'étoit  plutôt  un  discours  général  pour  nous  tous,  et  surtout  pour 

subsistance  des  troupes,  combien  il  étoit  éloigné  de  tous  les  calculs  d'intérêt. 
Ceux  même  de  ses  ennemis  qui  l'ont  accusé  de  n'être  pas  entièrement 
étranger  à  tout  mouvement  d'ambition,  étoient  forcés  de  convenir  que  nul 
homme  n'eut  jamais  plus  d'élévation  et  de  désintéressement. 

1  II  est  très-vrai  que  les  partisans  du  duc  de  Vendôme  suivirent  avec  em- 
pressement l'occasion  de  ses  derniers  succès  en  Espagne,  pour  rejeter  sur  le 
duc  de  Bourgogne  tous  les  malheurs  de  la  campagne  de  Lille  en  1708. 
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moi,  qu'un  avis  particulier  qui  tombât  sur  vous.  Il  est  vrai  seulement 
que  je  souhaitois  que  vous  fissiez  attention  à  ce  qu'il  ne  faut  pres- 
ser le  prochain  de  corriger  en  lui  certains  défauts,  même  choquants, 
que  quand  nous  voyons  que  Dieu  commence  à  éclairer  l'âme  de  ce 
prochain,  et  à  l'inviter  à  cette  correction.  Jusque-là  il  faut  attendre, 
comme  Dieu  attend,  avec  bonté  et  support.  Il  ne  faut  point  prévenir 
le  signal  de  la  grâce  :  il  faut  se  borner  à  la  suivre  pas  à  pas.  On 
meurt  beaucoup  à  soi  par  ce  travail  de  pure  foi  et  de  continuelle  dé- 
pendance pour  apprendre  aux  autres  à  mourir  à  eux.  Un  zèle  criti- 
que et  impatient  se  soulage  davantage,  et  corrige  moins  soi  et  au- 
trui. Le  médecin  de  l'âme  fait  comme  ceux  des  corps,  qui  n'osent 
purger  qu'après  que  les  humeurs  qui  causent  la  maladie  sont  parve- 
nues à  ce  qu'ils  nomment  une  coction.  J'avoue,  ma  bonne  du- 
chesse, que  j'avois  en  vue  que  vous  fissiez  attention  à  supporter  les 
défauts  les  plus  choquants  des  frères,  jusqu'à  ce  que  l'esprit  de 
grâce  leur  donnât  la  lumière  et  l'attrait  pour  commencer  à  s'en  cor- 
riger. Je  ne  cherchoit  en  tout  cela  que  les  moyens  de  vous  attirer 
leur  confiance.  Je  ne  sais  point  en  détail  les  fautes  qu'ils  ont  faites 
vers  vous  :  il  est  naturel  qu'ils  en  aient  fait  sans  le  vouloir;  mais 
ces  fautes  se  tournent  heureusement  à  profit,  puisque  vous  prenez 
tout  sur  vous,  et  que  vous  ne  voulez  voir  de  l'imperfection  que  chez 
vous.  C'est  le  vrai  moyen  de  céder  à  Dieu,  et  de  faire  la  place  nette 
au  petit  M.  (Jésus-Christ).  Abandonnez-vons  dans  vos  obscurités 
intérieures  et  dans  toutes  vos  peines.  0  que  la  nuit  la  plus  profonde 
est  bonne,  pourvu  qu'on  croie  réellement  ne  rien  voir,  et  qu'on  ne 
se  flatte  en  rien  ! 

243.  — AU  P.  LETELL1ER. 

Sur  la  Dénonciation  de  la  Théologie  de  Habert,  et  le  mandement 

que  le  cardinal  de  Noailles  préparoit  pour  la  défense  de  celte 

Théologie. 

A  Cambrai,  12  mars  1711. 

Je  ne  puis  m'adresser  qu'à  vous  seul,  mon  révérend  Père,  pour 
une  affaire  dont  je  dois  rendre  compte  au  roi.  Je  passerois  par  le  ca- 
nal ordinaire  de  M.  Voisin,  qui  est  le  secrétaire-d'État  de  ce  pays; 
mais  l'affaire  demande  le  plus  grand  secret,  et  je  crains  les  commis 
par  les  mains  desquels  les  lettres  écrites  au  secrétaire-d'État  ont  cou- 
tume de  passer.  De  plus,  il  s'agit  de  la  saine  doctrine,  de  la  paix  de 
l'Eglise,  d'un  scandale  à  éviter  entre  les  évêques,  et  par  conséquent 
de  la  conscience  du  roi,  qui  doit  protéger  l'Eglise. 
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Le  roi  est  trop  juste,  trop  bon,  trop  pieux,  pour  trouver  mauvais 
que  vous  lui  montriez  cette  letire,  où  je  ne  lui  demande  qu'un 
mot  pour  empêcher  des  maux  infinis.  Si  le  roi  n'étoit  pas  averti 
du  malheur  quege  crains,  il  auroit  sujet  de  me  blâmer  de  ne 
lui  avoir  pas  exposé  le  véritable  état  des  choses.  Je  vous  déclare 
donc,  mon  révérend  Père,  que  je  me  décharge  de  toutes  les  suites  de 
cette  affaire,  en  vous  les  représentant  dans  celte  lettre,  que  je  vous 
supplie  très-instamment  de  lire  tout  au  plus  tôt  à  Sa  Majesté.  Voici 
le  fait  : 

M.  le  cardinal  de  Noailles  se  plaint  fort  de  moi,  supposant  que  je 
suis  l'auteur  de  la  Dénonciation  qu'on  lui  a  faite  de  la  Théologie  de 
M.  Habert.  Il  est  néanmoins  très-certain  que  je  ne  l'ai  pas  faite.  Si 
j'en  étois  l'auteur,  je  n'aurois  garde  de  la  désavouer.  Ceux  qui  exa- 
mineront cet  ouvrage  verront  du  premier  coup  d'œil  qu'il  n'est  pas 
de  moi.  Si  j'avois  voulu  écrire  contre  cette  Théologie,  je  l'aurois  fait 
avec  l'autorité  épiscopale,  par  un  mandement  où  j'aurois  mis  mon 
nom.  Je  n'aurois  pas  cru  blesser  M.  le  cardinal  de  Noailles  en  con- 
damnant l'ouvrage  d'un  docteur  particulier,  dont  il  nest  pas  respon- 
sable. Ce  seroit  faire  injure  à  un  cardinal  sage  et  pieux,  que  de 
supposer  qu'il  se  tient  pour  offensé  quand  un  évêque  censure  le  livre 
d'un  docteur  qui  lui  paroît  enseigner  le  jansénisme. 

M.  le  cardinal  de  Noailles  a  fait  afficher  dans  Paris  un  monitoire 
contre  ceux  qui  ont  publié  la  Dénonciation.  C'est  à  quoi  je  ne  prends 
aucune  part,  la  Dénonciation  n'étant  pas  de  moi  :  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  dire  que  c'est  faire  une  démarche  bien  forte  en  fa- 
veur du  livre  dénoncé.  J'ai  peine  à  croire  qu'il  l'ait  examiné  à  fond, 
sur  tous  les  points  marqués  par  le  dénonciateur,  avant  que  de  faire 
un  si  grand  éclat. 

On  assure  que  M.  le  cardinal  de  Noailles  prépare  un  mandement 
pour  condamner  la  Dénonciation,  et  pour  justifier  le  livre  dénoncé. 
Quoique  ma  personnne  ne  soit  en  aucune  façon  intéressée  dans 
cette  affaire,  je  crois  néanmoins  y  devoir  prendre  un  grand  intérêt 
pour  la  religion,  parceque  la  saine  doctrine  s'y  trouve  en  grand 
péril. 

Le  grand  bruit  que  la  Dénonciation  et  le  monitoire  ont  fait  dans  le 
monde  m'a  engagé  à  examiner  la  doctrine  du  livre  de  M.  Habert,  En 
voici  un  portrait  fidèle  : 

Il  y  a  deux  plaisirs,  dit  M.  Habert,  l'un  du  ciel  pour  la  vertu,  et 
l'autre  de  la  terre  pour  le  vice,  qui  préviennent  tour  à  tour  inévi- 
tablement les  hommes,  et  qui  les  déterminent  invinciblement  ou  au 
bien  ou  au  mal.  Chacun  suit  par  nécessité  celui  de  ces  deux  plaisirs 
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qui  se  trouve  actuellement  le  plus  fort  en  lui  ;  et  comme  le  plaisir 
du  vice  est  presque  toujours  plus  fort  dans  les  hommes  que  cel  u 
delà  vertu,  il  s'ensuit  que  presque  tous  les  hommes  sont  dans  la 
nécessité  de  pratiquer  le  vice,  et  dans  l'impuissance  d'embrasser 
la  vertu.  Il  est  vrai  que  cette  nécessité  et  cette  impuissance  ne 
sont  nommées  que  morales  par  M.  Habert:  mais  c'est  une  étrange 
doctrine  que  celle  qui  enseigne  que  les  hommes  ne  peuvent  régler 
leurs  mœurs  que  par  leur  plus  grand  plaisir,  et  que  ce  plus  grand 
plaisir  les  réduit  presque  toujours  à  une  impuissance  morale  d'évi- 
ter le  vice.  De  plus,  M.  Habert  déclare  qu'il  n'arrive  jamais,  sans 
aucune  exception,  que  personne  résiste  à  ce  plus  grand  plaisir.  Il 
déclare  que  cette  nécessité  et  cette  impuissance  sont  nommées  mo- 
rales, à  cause  qu'elles  déterminent  les  hommes,  non  par  violence, 
mais  par  plaisir.  Enfin  il  assure  que  les  hommes  sont  sur  la  terre 
dans  l'impuissance  de  fuir  le  vice,  quand  le  plus  grand  plaisir  les  y 
nécessite,  comme  les  démons  dans  l'enfer  sont  dans  l'impuissance 
de  se  convertir  et  d'aimer  Dieu.  Voilà  la  vraie  doctrine  de  M.  Ha- 
bert, qui  doit  faire  horreur  à  tout  homme  de  bien,  exempt  de  pré- 
vention. 

De  plus,  il  est  clair  comme  le  jour  que  ce  docteur  est  un  second 
Jansénius,  qui  s'est  masqué  pour  se  jouer  de  toute  l'église.  Le 
poison  caché  est  cent  fois  plus  à  craindre  que  celui  qui  est  connu. 
Ainsi  le  jansénisme  est  cent  fois  moins  contagieux  dans  Jansénius 
qui  le  découvre,  qu'il  ne  l'est  dans  M.  Habert,  où  l'erreur  se  dé- 
guise. 

Les  cinq  constitutions  du  saint  Siège,  tous  les  actes  du  clergé 
de  France,  faits  depuis  environ  soixante-dix  ans,  et  le  serment  du 
Formulaire  même,  deviendront  ridicules,  si  on  permet  de  croire, 
dans  le  livre  de  M.  Habert,  tout  ce  qu'on  défend  de  croire  dans  ce- 
lui de  Jansénius.  La  môme  doctrine  sera  dans  le  livre  de  Jansénius 
impie,  hérétique,  blasphématoire  ;  et  dans  le  livre  de  M.  Habert, 
pure,  sans  tache,  et  digne  de  servir  de  règle  à  tous  les  jeunes  étu- 
diants. 

Ce  n'est  pas  le  nom  de  Jansénius,  mais  le  jansénisme  ;  ce  n'est  pas 
le  papier  et  l'encre  du  livre  de  Jansénius,  mais  sa  doctrine,  que  le 
parti  soutient  avec  tant  de  vivacité.  A  quoi  servira-t-il  qu'on  ait  flétri 
le  nom  et  le  livre  de  Jansénius, si  le  jansénisme  demeure  tout  entier 
hors  d'atteinte,  et  autorisé  dans  un  autre  livre  encore  plus  propre  à 
séduire  tous  les  lecteurs?  A  quoi  sert-il  qu'on  ait  forcé  tous  les  autres 
retranchements  du  jansénisme,  s'il  lui  en  reste  un  dernier  que  per- 
sonne n'ose  attaquer,  de  peur  de  déplaire  à  M.  le  cardinal  de  Noailles  ; 
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et  si,  à  la  faveur  de  ce  retranchement,  on  achève  d'empoisonner  les 
universités  et  les  séminaires? 

De  plus,  considérez  combien  l'autorité  du  mandement  que  M.  le 
cardinal  de  Noailles  prépare  augmentera  la  séduction.  C'est  un 
pieux  cardinal,  archevêque  de  Paris,  qui  préside  à  toutes  les  assem- 
blées du  clergé  de  France,  et  qui  paroit  comblé  des  marques  de  la 
confiance  du  roi.  Il  paroitra  que  le  livre  de  M.  Habert  a  été  dénon- 
cé injustement,  et  qu'il  est  demeuré  justifié,  soutenu  et  autorisé. 
Chacun  croira  que  la  saine  doctrine  consiste  à  croire  qu'on  est  né- 
cessité à  suivre  toujours  le  plus  grand  plaisir,  même  en  faveur  des 
vices  les  plus  monstrueux,  comme  les  démons  sont  dans  l'impuis- 
sance de  se  convertir.  En  quel  péril  horrible  seront  la  foi  et  les  bon- 
nes mœurs  ! 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  l'archevêque  même  de  Cambrai, 
qui  écrit  avec  tant  d'ardeur  contre  le  jansénisme,  n'a  pas  osé  con- 
tredire ouvertement  cette  doctrine.  Mon  silence  sera  regardé  comme 
une  approbation  tacite,  ou  du  moins  comme  une  preuve  de  mon 
impuissance  de  contester.  Le  parti,  qui  se  prévaut  de  tout,  en  triom- 
phera, et  toutes  les  écoles  seront  de  plus  en  plus  entraînées  par  le 
torrent. 

Je  connois  le  grand  péril  où  la  pure  doctrine  va  se  trouver.  Je  suis 
évêque,  et  l'un  des  défenseurs  du  sacré  dépôt;  j'écris  depuis  quelques 
années  contre  le  jansénisme  :  puis-je  me  taire  par  politique,  et  aban- 
donner la  cause  de  l'Eglise?  ne  serois-je  pas  coupable  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  si  je  laissois  la  vérité  sans  témoignage,  dans 
une  telle  oppression  ? 

J'avoue  que  le  public  croira  facilement  que  je  suis  moins  occupé 
de  l'intérêt  de  la  vérité  que  d'un  ressentiment  secret  contre  M.  le  car- 
dinal de  Noailles,  et  que  c'est  lui  que  je  veux  attaquer  dans  le  livre 
de  M.  Habert.  J'avoue  qu'on  verra  une  scandaleuse  scène,  si  je  con- 
damne la  livre  que  M.  le  cardinal  de  Noailles  aura  approuvé.  Mais 
dois-je,  par  la  crainte  de  ce  scandale,  abandonner  la  foi  que  M.  Ha- 
bert corrompt?  Dois-je  craindre  les  discours  des  critiques  plus  que 
les  jugements  de  Dieu  ? 

Je  vous  le  déclare,  mon  révérend  Père,  pour  prévenir  un  si  grand 
mal,  je  laisserai  penser  et  dire  tout  ce  qu'on  voudra  ;  j'irai  tout  droit 
à  la  vérité  attaquée,  pour  la  soutenir  ;  je  sacrifierai  repos,  réputation 
et  vie  même,  dans  un  état  de  vieillesse  et  d'infirmité,  pour  soutenir 
la  bonne  cause  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Plus  l'autorité  qui  pro- 
tégera le  livre  contagieux  est  grande,  plus  j'élevrai  ma  voix  pour 
la  faire  entendre  à  l'Eglise  entière. 
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Je  parlerai  avec  douceur,  modestie,  humilité,  respect,  zèle  et  mé- 
nagement pour  un  pieux  cardinal,  à  l'égard  duquel  Dieu  m'est  témoin 
que  mon  cœur  n'a  jamais  ressenti  la  moindre  altération  :  mais  enfin 
il  faudra  mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour,  et  ne  l'afïbiblir  point  en 
voulant  l'adoucir. 

Je  prévois  cette  triste  nécessité  ;  je  la  déplore  ;  je  prends  la  liberté 
d'en  avertir,  afin  qu'on  la  prévienne  pendant  qu'on  le  peut.  Si  je 
cherchois  une  dispute  par  un  ressentiment  malin  ou  par  une  folle 
vanité,  je  laisserois  publier  le  mandement  que  M.  le  cardinal  de 
Noailles  prépare  ;  je  me  tiendrais  tout  prêt  pour  le  réfuter  ;  j 'atten- 
drais cet  éclat,  afin  que  lui  ni  moi  nous  ne  pussions  plus  reculer. 
Tout  au  contraire,  je  crains  cet  engagement,  et  je  vous  conjure  de  le 
prévenir. 

Il  est  vrai  que  je  dois  moins  qu'un  autre  évêque  contredire  M.  le 
cardinal  de  Noailles  :  aussi  veux-je  m'en  abstenir,  pourvu  que  d'au- 
tres évêques  défendent  la  foi  ébranlée.  Dès  que  vous  m'assurerez  qu'il 
y  a  des  évêques  résolus  de  soutenir  la  cause  de  la  foi  en  cette  oc- 
casion, je  ne  songerai  plus  qu'à  me  taire  et  qu'à  prier  Dieu.  Je  me 
trouverai  fort  heureux  de  n'être  pas  réduit  à  contredire  un  cardinal 
que  je  respecte  beaucoup,  et  à  l'égard  duquel  le  public  me  soupçon- 
nerait de  malignité. 

Mais  si  tous  les  autres  évêques,  retenus  par  la  crainte  de  déplaire 
à  un  cardinal  si  puissant  et  si  accrédité,  n'osoient  attaquer  le  livre 
contagieux  de  M.  Habert,  j'oublierais,  à  la  dernière  extrémité,  cer- 
taines bienséances  qui  ne  regardent  que  ma  personne,  pour  me  dé- 
vouer au  présent  besoin  de  l'Eglise. 

On  peut  juger  de  mes  dispositions  par  la  conduite  que  j'ai  tenue 
sur  les  livres  des  Pères  Quesnel  et  Juénin.  11  n'a  tenu  qu'à  moi  de  les 
attaquer  avant  tous  les  autres  évêques;  c'étoit  une  très-avantageuse 
occasion  de  contenter  mon  ressentiment  contre  M.  le  cardinal  de 
Noailles;  mais  Dieu  m'a  fait  la  grâce  d'avoir  une  horreur  infinie  de 
tout  ressentiment.  J'ai  été  ravi  de  garder  un  profond  silence,  parce 
que  j'ai  su  que  feu  M.  l'évêque  de  Chartres  se  préparait  à  faire  ce  qui 
serait  meilleur  en  venant  de  lui  qu'en  venant  de  moi. 

J'en  userai  de  même  avec  plaisir  dans  l'aifaire  de  M.  Habert.  Mon- 
trez-moi quelque  évêque  qui  ose,  comme  feu  M.  l'évêque  de  Char- 
tres, lever  la  tête  pour  réprimander  fortement  l'erreur,  je  ferai  ce  que 
j'ai  déjà  fait  deux  fois.  Vous  verrez  si  je  sais  me  taire,  et  si  j'aime 
la  paix. 

Mais  enfin  il  faudra,  pour  le  soutien  de  la  vérité,  que  le  mande- 
ment de  M.  le  cardinal  de  Noailles  ne  demeure  point  sans  contra- 
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diction  de  la  part  de  quelque  évêque,  puisque  ce  mandement,  s'il 
n'étoit  contredit  de  personne,  autoriseroit  un  livre  plus  dangereux 
que  celui  de  Jânsénius  môme. 

Le  roi  fera  un  bien  signalé  pour  l'Eglise,  et  pour  M.  le  cardinal 
de  Noailles  même,  en  l'empêchant  de  publier  ce  mandement,  qui 
attireroit  par  nécessité  tant  de  trouble  et  tant  de  scandale.  Que  ce 
soit  un  autre  évêque  qui  le  contredise,  ou  que  je  sois  réduit  à  le 
faire,  faute  de  tout  autre  évêque  qui  veuille  s'en  charger,  il  est  tou- 
jours également  vrai  qu'il  faut  épargner  cette  scène  à  un  si  respec- 
table cardinal. 

Vous  me  direz  sans  doute,  mon  révérend  Père,  que  je  dois  craindre 
de  me  tromper,  et  d'être  trop  prévenu  contre  le  livre  de  Habert.  Je 
l'avoue  :  aussi  veux-je  prendre  les  plus  rigoureuses  précautions 
contre  moi-même  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  décider  seul  1  Je 
me  borne  à  marcher  sur  les  pas  des  évêques  de  France  qui  ont  con- 
damné les  PP.  Quesnel  et  Juénin.  Je  ne  veux  que  répéter  leurs  dé- 
cisions contre  M.  Habert;  je  ne  veux  que  suivre  les  décisions  du 
saint  Siège. 

J'ai  déjà  consulté  et  je  consulterai  encore  divers  théologiens  très- 
exacts  et  très-modérés,  qui  auront  une  liberté  sans  bornes  pour  me 
redresser,  s'ils  s'aperçoivent  que  j'aille  trop  loin. 

De  plus,  si  le  roi  veut  avoir  la  bonté  de  nommer  quelques  évê- 
ques distingués  par  leur  science,  et  par  leur  zèle  discret  contre  le 
jansénisme,  je  les  consulterai  par  des  lettres  que  j'enverrai  ouver- 
tes, ou  à  vous,  mon  révérend  Père,  ou  à  telle  autre  personne  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté.  J'attendrai  les  réponses  de  ces  prélats  ;  je  pro- 
fiterai de  leurs  lumières  avec  beaucoup  de  déférence.  J'ose  répon- 
dre qu'ils  seront  contents  de  ma  bonne  volonté,  et  qu'ils  ver- 
ront à  quel  point  je  cherche  les  plus  doux  ménagements  dans  cette 
alfa  ire. 

Je  me  tiendrai  jusqu'au  dernier  jour  tout  prêt  à  me  taire  et  à  dis- 
paroitre,  pourvu  que  la  cause  de  la  foi  soit  mise  en  sûreté. 

Supposé  même  que  je  sois  réduit  à  écrire,  il  ne  m'échappera,  s'il 
plaît  à  Dieu,  aucune  parole  qui  ne  soit  douce,  modérée,  respec- 
tueuse, pleine  des  plus  grands  égards.  Sa  Majesté  verra  jusqu'où 
vont  mon  zèle  et  ma  soumission  inviolable  pour  me  conformer  à  ses 
intentions,  et  pour  ménager  M.  le  cardinal  de  Noailles,  en  réfutant 
M.  Habert.  Enfin,  j'aimerois  mieux  mourir  que  de  manquer  jamais 
en  rien  à  la  religieuse  dépendance  qui  est  due  au  saint  Siège,  dans 
une  matière  où  il  s'agit  de  ses  constitutions  unanimement  reçues  par 
toute  l'Eglise. 
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Au  reste,  je  ne  demande  point,  mon  révérend  Père,  que  vous 
appuyiez  mes  raisons,  si  vous  croyez  en  avoir  de  bonnes  pour  vous 
taire  dans  cette  conjoncture.  Je  ne  veux  rien  prendre  sur  personne, 
et  je  prends  tout  sur  moi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ni  vous 
commettre  ni  vous  gêner  !  Je  ne  saurois  croire  qu'on  puisse  dé- 
plaire à  Sa  Majesté  en  ne  lui  demandant,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, que  la  paix  de  l'Eglise,  et  qu'un  mot  de  sa  bouche  pour  éviter 
un  très-grand  scandale.  Je  ne  demande  point  la  permission  d'écrire  ; 
je  demande  au  contraire  qu'on  me  mette  en  liberté  pour  n'écrire  pas. 
Je  sais  que  le  roi  aime  la  vérité,  et  qu'il  la  veut  entendre,  lors 
même  qu'elle  l'afflige.  J'en  ai  vu  des  exemples  touchants,  que  je 
n'oublierai  jamais,  et  dont  je  conserve  le  souvenir  au  fond  de  mon 
cœur.  Je  ne  veux,  dans  une  occasion  si  délicate,  aucun  autre  appui 
auprès  de  Sa  Majesté  que  l'intérêt  manifeste  de  l'Eglise,  que  celui  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles  même,  et  que  le  cœur  du  roi,  qui  veu 
maintenir  la  paix  entre  les  évêques. 

J'ose  dire,  mon  révérend  Père,  que  le  moins  que  vous  puissiez 
faire,  dans  un  besoin  si  pressant  de  l'Eglise,  est  de  montrer  ma 
lettre  à  Sa  Majesté.  Je  vous  en  demande  pardon,  non  pour  moi, 
mais  pour  la  vérité,  à  qui  vous  devez  tout  dans  la  place  où  Dieu  vous 
a  mis.  Que  n'auriez-vous  point  à  vous  reprocher,  si,  faute  de  mon- 
trer cette  lettre,  vous  laissiez  publier  le  mandement  de  M.  le  cardinal 
de  Noailles,  après  quoi  il  n'y  auroit  plus  aucun  milieu?  Il  faudroit 
ou  contredire  ce  mandement  avec  scandale,  ou  laisser  prévaloir  dans 
les  écoles  un  livre  aussi  hérétique  et  plus  séduisant  que  celui  de 
Jansénius. 

C'est  avec  une  sincère  vénération  que  je  suis,  mon  révérend  Père, 
etc. 

244.  —  A***  ' 

Sur  la  mort  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV ;  desseins  de  Dieu  en 
frappant  un  si  grand  coup  ;  obligations  du  duc  de  Bourgogne  dans 
ces  tristes  conjectures. 

Avril  1711. 

Dieu  vient  de  frapper  un  grand  coup;  mais  sa  main  est  souvent 
miséricordieuse  jusque  dans  ses  coups  les  plus  rigoureux.  Nous 

1  Cette  lettre  fui  éerile  vers  la  tin  d'avril  1711,  pour  être  lue  au  duc  de 
Bourgogne.  Le  dauphin,  son  père,  fils  de  Louis  XIV,  étoit  mon  le  il  de  ce 
même  mois.  M.  le  cardinal  de  Baussel  croil  qu'elle  a  été  adressée  au  duc  de 
Beauvilliers.  Nous  inclinons  plutôl  à  penser  qu'elle  fui  envoyée  au  P.  Marin 
neau,  confesseur  du  jeune  prince  C'estcequ'on  lii  eu  Lôte  d'une  copie  an- 
cienne, sur  laquelle  le  marquis  de  Fénelon  a  attesté,  de  sa  main,  que  cette 
lettre  el  deux  autres  qui  y  sonl  jointes)  ont  été  copiées  s>n-  le*  originaux  <r''i> 
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avons  prié  dès  le  premier  jour,  nous  prions  encore.  La  mort  est  une 
grâce,  en  ce  qu'elle  est  la  fin  de  toutes  les  tentations.  Elle  épargne 
la  plus  redoutable  tention  d'ici -bas,  quand  elle  enlève  un  prince 
avant  qu'il  règne:  properavit  educere  illum  de  medio  iniquitatum  *. 
Ce  spectacle  affligeant  est  donné  au  monde  pour  montrer  aux 
hommes  éblouis  combien  les  princes,  qui  sont  si  grands  en  appa- 
rence, sont  petits  en  réalité.  Heureux  ceux  qui,  comme  saint  Louis, 
n'ont  jamais  fait  aucun  usage  de  l'autorité  pour  flatter  leur  amour- 
propre,  et  qui  l'ont  regardée  comme  un  dépôt  qui  leur  est  confié 
pour  le  seul  bien  des  peuples  !  Je  prie  celui  de  qui  vient  toute  sa- 
gesse et  toute  force  de  fonder  la  vraie  grandeur  de  N...  sur  une  pe- 
titesse de  pure  grâce.  La  vanité  enfle,  mais  elle  ne  donne  aucun  ac- 
croissement réel.  Au  contraire,  quiconque  ne  veut  être  rien  par  soi 
trouve  tout  en  Dieu  à  l'infini,  en  s'anéantissant.  Il  est  temps  de  se 
faire  aimer,  craindre,  estimer.  Il  faut  de  plus  en  plus  tâcher  de  plaire 
au  roi,  de  s'insinuer,  de  lui  faire  sentir  un  attachement  sans  bornes, 
de  le  ménager,  et  de  le  soulager  par  des  assiduités  et  des  complai- 
sances convenables.  11  faut  devenir  le  conseil  de  Sa  Majesté,  le  père 
des  peuples,  la  consolation  des  affligés,  la  ressource  des  pauvres, 
l'appui  de  la  nation,  le  défenseur  de  l'Eglise,  l'ennemi  de  toute 
nouveauté.  Il  faut  écarter  les  flatteurs,  s'en  défier,  distinguer  le  mé- 
rite, le  chercher,  le  prévenir,  apprendre  à  le  mettre  en  œuvre  ; 
écouter  tout,  ne  croire  rien  sans  preuve,  et  se  rendre  supérieur  à 
tous,  puisqu'on  se  trouve  au-dessus  de  tous.  Celui  qui  fit  passer 
David  de  la  houlette  au  sceptre  de  roi  donnera  une  louche  et  une 
sagesse  à  laquelle  personne  ne  pourra  résister*1,  pourvu  qu'on  soit 
simple,  petit,  recueilli,  défiant  de  soi-même,  confiant  en  Dieu  seul. 
Il  faut  vouloir  être  le  père,  et  non  le  maitre.  11  ne  faut  pas  que 
tous  soient  à  un  seul,  mais  un  seul  doit  être  à  tous  pour  faire  leur 
bonheur. 

245— AU  P.  LETELLIER. 

Le  prélat  demande  avec  instance  au  roi  la  permission  de  publier  son 
mandement  contre  la  Théologie  de  Haoert. 

A  Cambrai,  8  mai  1711. 
Je  reçois,  mon  révérend  Père,  avec  un  cœur  plein  de  soumission  et 

a  vus,  et  qui  sont  entre  les  mains  du  P.  de  La  Neuville,  jésuite  à  la  maison 
profane. 

1  Sap.,\v,  14. 

5  Luc,  xxi,  15. 
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de  zèle,  ce  que  vous  m'apprenez  des  intentions  du  roi  ;  mais  je  ne 
saurois  douter  que  Sa  Majesté  ne  me  permette  de  lui  représenter  avec 
le  plus  profond  respect  les  choses  suivantes  : 

1°  Votre  lettre,  datée  du  2  mai,  n'est  arrivée  ici  qu'hier  7  du 
même  mois,  à  dix  heures  du  soir.  J'avois  déjà  fait  imprimer  mon 
mandement,  suivant  la  permission  du  roi  contenue  dans  votre  pre- 
mière lettre.  Je  vous  en  envoie  même,  dans  ce  paquet,  deux  exem- 
plaires. Cette  impression  est  sue  de  certains  amis  de  M.  le  cardinal 
de  Noailles,  qui  sont  sur  cette  frontière,  et  presque  du  public.  Les 
exemplaires  ont  passé  par  les  mains  de  l'imprimeur,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  de  ses  domestiques,  de  ses  amis,  et  de  ses  ouvriers, 
dont  aucun  n'est  à  l'épreuve  de  l'argent  des  curieux.  Je  ferai  de  très- 
bonne  foi  tous  mes  efforts  pour  tenir  ce  mandement  secret  :  mais  le 
roi  est  trop  juste  pour  me  rendre  responsable  de  ce  qui  étoit  déjà 
presque  impossible  avant  que  je  susse  ses  intentions. 

2e  J'espère  que  Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  se  souvenir  que 
c'est  moi  qui  ai  prévu  et  qui  ai  voulu  prévenir  tout  ce  qui  arrive. 
J'ai  demandé,  avec  les  dernières  instances  qu'on  arrêtât  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  et  qu'on  ne  me  laissât  point  mettre  dans  la 
triste  nécessité  d'écrire.  Ce  que  je  craignois  est  arrivé  :  tout  est 
changé  à  l'infini.  Je  croirois  maintenant  trahir  mon  ministère,  si  je 
metaisois. 

3°  M.  le  cardinal  de  Noailles  fait  des  actes  authentiques,  qui  ser- 
viront de  monument  à  la  postérité  et  de  titre  au  parti.  Qu'opposera- 
t-on  à  ces  actes  ecclésiastiques?  Des  négociations  secrètes,  des  mé- 
nagements de  cour,  des  plaintes  du  roi,  des  promesses  de  ce  cardi- 
nal pour  l'avenir?  Ce  n'est  rien.  Quand  même  le  roi  feroit  des  coups 
d'autorité,  ces  coups  de  l'autorité  séculière,  opposés  aux  actes  ecclé- 
siastiques ressembleroient  un  jour  à  une  espèce  d'oppression.  Je 
connois  un  homme  considérable,  et  attaché  au  parti,  qui  disoit  ces 
jours  passées  :  Ils  ont  beau  faire,  le  monitoire  est  un  acte  authen- 
tique en  faveur  de  la  doctrine  de  M.  Habert,  qui  est  la  nôtre:  les 
coups  d'autorité  séculière  passeront,  et  cet  acte  ecclésiastique  sub- 
sistera à  jamais.  Vous  voyez  donc,  mon  révérend  Père,  que  la  cause 
de  la  foi  souffrira  infiniment,  à  moins  qu'on  n'oppose  aux  actes  ec- 
clésiastiques faits  pour  Terreur,  d'autres  actes  ecclésiastiques  faits 
pour  la  vérité. 

4°  Le  roi  m'ordonne  de  me  taire  :  mais  Dieu,  dans  l'Ecriture,  me 
commande  de  parler.  Le  dépôt  de  la  foi  est  confié  solidairement  à 
tous  les  évêques  en  commun.  Ceux  qui  ne  parlent  pas  pour  défen- 
dre la  maison  de  Dieu  sont  nommés  par  le  Saint-Esprit  dos  chiens 
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muets1.  Malheur  à  moi,  disoit  un  prophète2,  parce  que  j'ai  gardé 
le  silence!  Quand  la  puissance  souveraine  imposa  silence  aux  apô- 
tres, ils  répondirent  respectueusement3  :  Jugez  vous-même  s'il  est 
juste  devant  Dieu  que  nous  vous  obéissions  plutôt  qu'à  lui.  Nous  ne 
pouvons  point  nous  abstenir  de  dire  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu. 
Saint  Paul  enchaîné  disoit4:  Je  suis  captif,  mais  la  parole  de 
Dieu  n'est  point  liée.  Elle  demeure  libre  dans  ma  bouche.  Nous  ne 
sommes  évêques  que  pour  veiller,  et  pour  crier  contre  ceux  qui  al- 
tèrent le  dépôt. 

5°  Si  le  roi  croit  que  j'agis  par  passion,  ou  que  je  me  trompe  sur 
la  doctrine,  je  le  supplie  de  me  nommer  quatre  ou  cinq  évêques  sin- 
cèrement anti-jansénistes,  pieux,  doux,  modérés,  pacifiques;  mais 
sans  ambition  et  sans  politique  mondaine.  Je  discuterai  tout  avec 
eux  par  écrit,  dans  le  plus  grand  secret  :  ils  en  rendront  compte  à 
Sa  Majesté.  Je  ne  ferai  aucune  démarche  sans  les  consulter  ;  et  j'ose 
assurer  qu'ils  verront  combien  je  crains  d'aller  trop  loin,  combien 
j'aime  la  paix,  et  avec  quelle  sincérité  je  me  défie  de  mes  Ibibles 
lumières. 

6°  Peut-on  croire  que,  sous  un  roi  juste,  pieux,  et  zélé  pour  l'E- 
glise, le  fauteur  de  la  nouveauté  juge,  condamne  les  évêques  défen- 
seurs de  la  bonne  cause,  et  que  les  évêques  qui  la  défendent  mo- 
destement soient  réduits  au  silence?  M.  le  cardinal  de  Noailles,  qui 
est  si  vif  contre  ceux  qui  sont  ses  confrères  dans  l'épiscopat,  et  qui 
les  censure  sans  en  avoir  l'autorité,  n'a  que  de  l'indulgence  pour 
le  P.  Quesnel,  qu'il  refuse  de  condamner  après  le  pape;  et  il  ne 
veut  point  rétracter  la  pernicieuse  approbation  par  laquelle  il  a  au- 
torisé le  livre  contagieux  de  ce  chef  de  secte.  11  n'a  même  rien 
prononcé  de  précis  contre  le  livre  du  P.  Juénin,  qui  empoisonne 
encore  publiquement  toute  la  jeunesse,  sous  ses  yeux,  au  milieu  de 
Paris.  Enfin,  il  soutient,  par  un  monitoire,  M.  Habert,  dont  le  livre 
lui  sert  de  masque,  et  dont  il  donne  lui-même  les  plus  scandaleuses 
explications.  M.  Habert  va  donner  au  public  une  justification  de  son 
livre.  Faut-il  que  l'erreur  parle  impunément,  et  que  la  vérité  n'ose 
lui  répondre? 

7°  Les  docteurs  dépendent  tous  de  M.  le  cardinal  de  Noailles; 
les  évêques  mêmes  le  craignent;  ils  sont  persuadés  que,  s'il  n'est 
pas  à  portée  de  les  servir,  au  moins  il  peut  facilement  leur  nuire  : 

1  ÏSAI.,  LV1,  10. 

Msai.,  vi,  5. 

3  Act.,i\,  19,  20. 

•II.  Tim.,  h,  9. 
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tout  est  entraîné.  Cependant  ce  cardinal  a  des  audiences  réglées  ; 
il  préside  aux  assemblées  du  clergé,  avec  toutes  les  marques  de  la 
confiance  du  roi.  Combien  la  séduction  augmentera-t-elle,  si  le  pu- 
blic voit  ce  cardinal  écrire  le  dernier,  décider,  condamner  des  évêques 
réduits  au  silence,  et  si  les  défenseurs  de  la  bonne  cause  paroissent 
confondus?  Trois  évêques  ont  le  courage  de  parler,  et  ils  sont  d'a- 
bord accablés.  Qui  est-ce  qui  osera  désormais  arrêter  le  torrent  de  la 
séduction?  Le  saint  Siège  même  croira  devoir,  par  ménagement 
pour  le  roi,  épargner  un  cardinal  comblé  des  marques  de  sa  faveur 
et  de  sa  confiance.  Le  parti  janséniste  se  prévaudra  de  tous  ces  mé- 
nagements, et  il  croîtra  chaque  jour,  comme  il  le  fait  sans  mesure 
depuis  quinze  ans. 

8°  J'avoue  que  le  scandale  sera  grand,  si  on  voit  une  guerre  d'é- 
crits entre  les  évêques.  Mais  qui  est-ce  qui  l'a  prévu  ?  qui  est-ce  qui 
l'a  craint?  qui  est  ce  qui  a  demandé  avec  instance  qu'on  l'évitât,  ce 
scandale?  J'ose  dire  que  c'est  moi.  Il  est  enfin  arrivé  ;  il  n'est  plus 
temps  de  l'éviter.  C'est  M.  le  cardinal  de  Noailles  qui  nous  met  dans 
la  nécessité  de  ne  laisser  point  la  vérité  sans  témoignage.  Plus  sa 
place  et  sa  dignité  le  distinguent,  plus  il  est  capital  de  ne  lais- 
ser point  une  si  grande  autorité  à  des  actes  si  contagieux.  Le  scan- 
dale seroit  cent  fois  plus  grand,  si  nous  paroissions  tous  condamnés 
au  silence,  pendant  qu'il  écrit  sans  ménagement,  pour  protéger  la 
nouveauté. 

9°  Il  est  vrai  que  la  personne  de  ce  cardinal  doit  être  épargnée 
autant  qu'on  le  pourra.  Dieu  m'est  témoin  que  personne  ne  le  dé- 
sire plus  que  moi  :  je  rejette  avec  horreur  tous  les  traits  par  lesquels 
il  seroit  facile  de  le  tlétrir  sans  ressource  dans  le  public.  Vous  pou- 
vez voir,  par  mon  mandement,  que  je  n attaque  que  le  seul  M.  Ha- 
bert,  docteur  particulier,  dont  M.  le  cardinal  de  Noailles  ne  seroit 
nullement  responsable,  s'il  ne  prenoit  pas  de  gaieté  de  cœur  sous  sa 
protection  tous  les  écrivains  favorables  au  parli.  Lors  même  que  je 
parle  des  évêques  en  général,  je  fais  assez  entendre  mon  zèle,  mon 
respect  et  ma  vénération  pour  ce  cardinal.  Mais,  après  tout,  venons 
à  l'essentiel.  Oseroit-on  comparer  la  réputation  de  sa  personne,  avec 
la  foi  très-dangereusement  attaquée?  Faut-il  qu'une  considération 
de  famille  et  des  ménagements  de  cour  prévalent  sur  la  sûreté  de  la 
religion? 

10°  Certains  esprits  souples  et  hardis  obsèdent  et  poussenl  M.  le 
cardinal  de  Noailles.  Ils  lui  font  entendre  que,  dans  la  situation  ou 
il  est,  le  roi  le  croyant  prévenu  eu  faveur  du  parli,  il  n'a  presque 
plus  rien  ni  à  ménager  ni  à  perdre.  On  lui  dit  qu'il  peut  enlrepren- 
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dre  tous  les  jours,  et  qu'on  se  lassera  de  faire  tous  les  jours  des  sor- 
ties sur  lui  ;  que  les  soins  du  roi  pour  le  retenir  sont  secrets,  et  que 
les  démarches  que  ce  cardinal  fait  sont  des  actes  solennels  et  dog- 
matiques ;  qu'en  renonçant  à  une  confiance  qu'il  n'aura  jamais,  il 
évitera  au  moins  le  mépris  du  public,  et  le  reproche  de  sa  conscience  ; 
qu'il  demeurera  avec  toutes  ses  dignités,  et  plein  de  gloire,  ayant 
résisté  avec  force  au  roi  même,  pour  soutenir  ses  sentiments.  Plus 
on  le  ménagera  pour  éviter  le  scandale,  plus  il  se  prévaudra  de  ces 
ménagements  pour  rendre  le  scandale  môme  plus  irrémédiable. 
Tous  ces  ménagements  ne  serviront  qu'à  lui  faire  oser  qu'il  n'oseroit 
jamais  s'il  sentoit  le  roi  déclaré,  s'il  n'avoit  plus  aucune  marque  de 
sa  confiance,  et  s'il  voyoit  un  certain  nombre  d'évêques  appliqués, 
avec  douceur  et  force,  à  soutenir  librement  la  bonne  cause  contre 
lui.  Il  est  certain  qu'il  n'auroit  jamais  fait  tout  ce  qu'il  vient  de 
faire,  s'il  n'avoit  pas  senti  qu'il  pouvoit  le  faire  impunément.  Le 
passé  nous  répond  de  l'avenir.  Que  ne  fera-t-il  point  encore,  si  ce 
qu'il  a  fait  réussit?  D'un  côté,  il  promet  un  second  mandement  sur 
la  doctrine  ;  de  l'autre,  il  soutiendra  contre  la  Dénonciation  M.  Ha- 
bert,  qui  publiera  librement  ses  défenses.  Espère-t-on  éviter  le  scan- 
dale en  le  laissant  croître  jusqu'au  comble,  et  en  sacrifiant  la  foi  à 
des  égards  de  cour  ? 

11°  Je  conclus,  mon  révérend  Père,  en  me  jetant  en  esprit  aux 
pieds  du  roi,  pour  lui  demander,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  la  religion,  la  liberté  d'exercer  mon  ministère.  Je  le  supplie  de 
souffrir  que  je  lui  dise  ces  paroles  :  Je  connois  trop  votre  sincère 
religion,  pour  pouvoir  croire  que  vous  m'avez  nommé  archevêque 
de  Cambrai  à  condition  que  je  me  tairois  quand  il  faudroit  parler 
pour  sauver  la  foi.  Une  si  lâche  infidélité  contre  Dieu  n'est  point 
la  soumission  et  la  reconnoissance  que  vous  avez  attendues  de  moi. 
Je  serois  indigne  des  grâces  dont  vous  m'avez  comblé,  je  serois 
même  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes,  si  je  ne  prenois  pas  la  li- 
berté de  vous  représenter  ce  que  je  dois  à  l'Eglise,  et  à  la  protection 
que  vous  devez  à  la  cause  que  nous  soutenons.  J'aimerois  mieux  mou- 
rir que  de  manquer  jamais  à  vous  témoigner  ma  soumission  et  mon 
zèle  ;  mais  j'aimerois  mieux  mourir  de  mille  morts,  que  de  manquer 
à  Dieu  et  à  l'Eglise.  Voudriez-vous  charger  votre  conscience,  au  ju- 
gement de  Dieu,  de  m'avoir  fait  étouffer  la  voix  de  la  mienne,  au 
grand  péril  de  la  foi  catholique? 

4  2°  Je  compte  avec  une  pleine  confiance  sur  la  piété  du  roi  ;  je 
compte  qu'il  s'agit,  dans  votre  lettre,  non  d'une  suppression  pour 
toujours,  mais  d'un  simple  relardementde  mon  instruction  pastorale  : 
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encore  même  est-il  certain  que  le  retardement  augmentera  très-dan- 
gereusement le  mal,  et  qu'en  retardant  le  dernier  scandale,  on  le 
rendra  plus  grand.  Mais  n'importe,  je  me  soumets  de  bon  cœur  et 
de  bonne  foi;  je  ferai,  pour  tenir  mon  mandement  secret,  tous  les 
efforts  que  je  puis  faire.  Mais  je  vous  conjure,  par  l'intérêt  de  la  vé- 
rité que  vous  connoissez,  et  que  vous  devez  soutenir,  de  ne  me  lais- 
ser pas  longtemps  sans  consolation,  et  sans  liberté  pour  mon  minis- 
tère le  plus  essentiel. 
C'est  avec  une  sincère  vénération  que  je  suis,  etc. 

J'oubliois  de  vous  dire,  mon  révérend  Père,  une  chose  qui  me  pa- 
roît  très-importante.  La  lettre  que  les  deux  évêques  ont  écrite  au  roi 
est  devenue  publique.  Si  celle-ci  passoit  par  plusieurs  mains,  elle 
pourroit  avoir  bientôt  le  même  sort.  C'est  ce  qui  ne  me  paroit  pas 
convenable,  et  ce  que  je  vous  supplie  instamment  d'éviter  avec  les 
plus  exactes  précautions.  Elle  n'est  faite  que  pour  le  roi  seul,  et  Sa 
Majesté  peut  compter  que  de  ma  part  elle  demeurera  secrète.  Au  reste, 
ce  n'est  nullement  pour  moi,  mais  pour  M.  le  cardinal  de  Noailles, 
que  je  propose  ce  secret  ;  car  je  n'avance  rien  ici  que  je  ne  sois  prêt 
à  soutenir  à  la  face  de  l'Eglise  entière.  On  peut  voir,  parce  ménage- 
ment combien  je  suis,  Dieu  merci,  éloigné  de  toute  passion  et  de  tout 
excès. 

246.— AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Projet  de  Mémoires  sur  V autorité  spirituelle.  Vices  du  système  des 
deux  délectations.  Idées  contradictoires  du  cardinal  de  Noailles 
sur  le  jansénisme.  Affaire  des  évêques  deLvçon  et  de  La  Rochelle. 

A  Cambrai,  9  juin  1711. 

Voici,  mon  bon  duc,  une  occasion  dont  je  me  sers  pour  vous 
écrire  en  liberté. 

1°  Les  conversations  que  je  voudrois  avoir  avec  vous  sur  l'autorité 
spirituelle,  sur  la  temporelle  et  sur  Rome,  peuvent  être  facilement 
retardées  jusqu'à  une  occasion  naturelle.  Quand  vous  pourrez,  sans 
dérangement  d'affaires  etsans  inconvénient  politique, veniràChaulnes, 
nous  démêlerons  plus  de  questions  en  une  semaine  que  je  ne  pour- 
rois  le  faire  par  de  très-longs  Mémoires,  qui  mecoùteroient  plusieurs 
mois  de  travail.  Je  me  bornerois,  à  Chaulnes,  de  mettre  dans  une 
espèce  de  table,  comme  un  agenda,  le  résultat  de  chaque  conversa- 
tion. Cette  table  vous  rappeleroit  toutes  les  maximes  arrêtées  entre 
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nous,  et  les  maximes  arrêtées  entre  nous  vous  mettroient  en  état  de 
donner  la  clef  des  tables. 

2°  En  attendant  il  seroit  dangereux  de  livrer  l'esprit  de  P.  P. 
[duc  de  Bourgogne)  aux  préjugés  des  jurisconsultes  et  même  de 
l'ab.  FI.  ';  quoi  qu'il  soit  tort  bon  homme.  Mais  quand  les  prin- 
cipes seront  bien  posés,  P.  P.  verra  facilement  la  foiblesse  de  leurs 
objections. 

3°  Il  seroit  très  bon  que  P.  P.  lût  au  plus  tôt  mon  mandement 
secret  contre  M.  Habert.  Cet  ouvrage  très-court  peut  le  mettre  au 
fait  sur  tout  le  système  du  jansénisme,  surtout  si  vous  lui  en  faites 
un  bon  commentaire.  Il  ne  s'agit  que  de  lui  bien  développer  les 
différences  précises  du  thomisme  permis,  et  du  jansénisme  con- 
damné. 

4°  Quand  on  aura  bien  développé  la  matière,  il  sera  facile  de  dé- 
montrer que  ceux  qui  veulent  autoriser  le  système  des  deux  délec- 
tations, et  qui  se  vantent  d'être  anti-jansénistes,  autorisent  le  vrai 
jansénisme.  Ils  ne  sauroient  dire  qu'est-ce  qu'ils  condamnent  quand 
ils  disent  qu'ils  condamnent  les  erreurs  de  Jansénius.Si  ces  erreurs 
ne  consistent  que  dans  ce  système,  ces  erreurs  sont  imaginaires  : 
dès  qu'on  voudra  les  mettre  au  delà  de  ce  système,  on  ne  les  trou- 
vera jamais  ni  dans  Jansénius,  ni  dans  Calvin,  ni  dans  Luther  :  ce 
ne  sera  plus  qu'un  fantôme  ridicule  ;  les  constitutions  porteront  à 
faux,  etle  serment  du  Formulaire  deviendra  très-odieux.  Mettez  l'er- 
reur de  Jansénius  dans  ce  système,  il  n'y  a  plus  de  questions  de 
fait;  il  est  clair  comme  le  jour,  de  l'aveu  même  du  parti,  que  ce  sys- 
tème remplit  toutes  les  pages  de  Jansénius  :  et  il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  seule  question  de  droit,  qui  est  de  savoir  si  ce  système  est  hé- 
rétique, comme  Rome  l'a  décidé.  Au  contraire,  mettez  Terreur  dans 
le  sens  outré  de  la  première  des  trois  colonnes  au-delà  du  système 
des  deux  délectations,  ce  sens  outré  ne  se  trouve  nulle  part.  Il  est 
clair  comme  le  jour  qu'il  n'est  point  dans  le  texte  de  Jansénius;  l'E- 
glise a  visiblement  tort  sur  la  question  de  fait  ;  le  jansénisme  n'est 
qu'un  fantôme;  le  Formulaire  est  l'extorsion  d'un  parjure,  et  on  per- 
sécute depuis  soixante-dix  ans  des  théologiens  très-catholiques  ;  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  se  vantent  de  condamner  le  jansénisme  ne 
savent  ce  qu'ils  disent.  Ils  ne  sauroient  expliquer  en  quoi  précisé- 
ment consiste  ce  jansénisme  qu'ils  se  font  honneur  de  condamner. 

1  Fénelon  indique  ici  l'abbé  Fleury,  qui  avoit  été  attaché  à  l'éducation  des 
princes,  et  que  le  prélat  aimoit  et  estimoit  intinhnent  ;  mais  qu'il  ne  regar- 
de-il peut-être  pas  comme  assez  exact  dans  ses  principes  sur  l'autorité  dos 
deux  puissances. 


4711  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  685 

Puisqu'ils  ne  condamnent  pas  le  système  des  deux  délectations,  au 
delà  duquel  Jansénius  ne  va  jamais,  ils  ne  peuvent  de  bonne  foi 
condamner  ni  Jansénius  ni  son  parti  :  ils  ne  peuvent  condamner 
qu'une  chimère  extravaganfe,  que  personne  ne  soutiendra  jamais 
sérieusement,  et  que  Jansénius  a  condamnée  tout  autant  qu'eux. 

5°  M  le  cardinal  de  Noailles,  qui  se  déclare  si  libéralement  contre 
le  jansénisme,  est  précisément  dans  ce  cas;  il  n'oseroit  entrepren- 
dre d'expliquer  nettement  ce  qu'il  soulient  et  ce  qu'il  condamne. 
D'un  côlé,  il  veut  paroitre  condamner  un  jansénisme  réel;  d'un  autre 
côté,  il  ne  veut  point  condamner  le  système  des  deux  délectations, 
que  le  P.  de  La  Tour l  et  tous  ses  autres  bons  amis  veulent  sauver, 
comme  la  céleste  doctrine  de  saint  Augustin.  Il  croit  avoir  tout  dit 
en  disant  que  certains  théologiens  sont  outrés,  qu'ils  condamnent 
mal  à  propos  des  opinions  permises  dans  les  écoles,  qu'ils  attaquent 
la  grâce  efficace  de  saint  Augustin,  et  qu'ils  veulent  réduire  tout  au 
molinisme.  Après  tous  ces  discours  vagues  et  captieux,  je  le  défie 
d'expliquer  nettement  le  jansénisme  qu'il  condamne,  et  de  le  distin- 
guer du  système  des  deux  délectations  de  ses  bons  amis,  sans  le  ré- 
duire à  un  fantôme  opposé  à  Jansénius  même. 

6°  Les  deuxévêques  ont  réfuté  dans  leur  ouvrage  le  vrai  jansénisme 
par  les  preuves  démonstratives  ;  ils  ont  répondu  solidement  aux 
vaines  subtilités  du  parti.  C'est  ce  qui  irrite  les  bons  amis  de  M.  le 
cardinal  de  Noailles.  D'ailleurs  leur  lettre,  quoique  très-forte,  n'a 
que  la  force  qu'elle  doit  avoir,  n'étant  critique  que  pour  le  roi  seul. 
Ils  ont  dû  dire  tous  les  faits  qu'ils  disent,  pour  montrer  le  péril  delà 
foi.  Ils  l'ont  fait  avec  respect  et  modestie.  Leur  ouvrage,  vraiment 
épiscopal,  mérite  une  singulière  vénération.  Il  ne  faut  pas  les  tenter 
de  se  déshonorer  par  une  réparation  à  M.  le  cardinal  de  Noailles, 
qui  paroitra  au  public  une  rétractation:  ce  seroit  déshonorer  lacause 
de  l'Eglise,  et  faire  triompher  le  parti.  Faut-il  que  des  ménagements 
de  cour  prévaillent  sur  l'intérêt  capital  de  la  foi  très-artificieusement 
attaquée?  Si  M.  le  cardinal  de  Noailles  veut  reculer,  condamner  le 
P.  Quesnel,  révoquer  son  approbation,  censurer  nettement  le  sys- 
tème des  deux  délectations  dans  le  P.  Juénin  et  dans  M.  Habert,  en- 
fin abandonner  le  mandement  insoutenable  par  lequel  il  a  condamné 
sans  pouvoir  l'ordonnance  de  ses  confrères,  égaux  à  lui  dans  ce 
genre,  on  doit  le  combler  d'éloges,  et  les  deux  évêques  doivent  être 
charmés  de  changer  de  pensées.  Mais  s'il  ne  veut  leur  arracher  un 
compliment  équivoque  pour  en  abuser,  après  quoi  il  chicanera  le 

1  Pierre-François  d'Arerez  de  La  Tour,  supérieur  général  de  l'Oratoire  do-. 
puis  1696,  avoil  la  contiaticc  du  cardinal  do  Noailles.  Il  mourut  en  1733. 
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terrain,  ne  fera  rien  que  d'ambigu,  et  voudra  encore  sauver,  par  le 
conseil  de  ses  bons  amis,  le  système  des  deux  délectations,  qui  est 
l'unique  jansénisme  réel,  faut-il  préférer  la  réputation  de  sa  personne 
au  salut  de  la  foi  ?  Plus  il  est  élevé  par  sa  dignité,  plus  il  est  essen- 
tiel de  le  décréditer  pour  l'empêcher  d'accréditer  le  jansénisme,  s'il 
en  demeure  le  protecteur  dans  une  place  de  si  grande  autorité. 

7°  Il  est  absolument  nécessaire  qu'un  certain  nombre  d'évêques 
se  déclarent  au  plus  tôt  contre  ce  système,  qui  est  le  seul  jansé- 
nisme réel.  Comment  l'oseront-ils  faire,  s'ils  voient  les  deux  évêques 
confondus  pour  l'avoir  entrepris,  et  M.  le  cardinal  de  Noailles  sou- 
tenu dans  toutes  les  marques  de  faveur,  de  confiance  et  de  triomphe? 

8°  Comme  vous  viendrez  peut-être  à  Chaulnes  vers  la  fin  de  la 
campagne,  comme  vous  le  fîtes  l'année  dernière,  je  suis  tenté,  en 
ce  cas-là,  de  n'y  aller  point  maintenant,  quoique  M.  le  vidame  m'en 
presse,  pour  éviter  d'y  aller  deux  fois.  J'ai  toujours  désiré  autant 
que  je  le  devois  de  ménager  M.  le  vidame  par  rapport  à  mon  état  de 
disgrâce  :  mais  j'avoue  que  je  le  désire  à  présent  beaucoup  plus 
qu'autrefois,  pour  ne  courir  pas  risque  de  lui  attirer  quelque  exclu- 
sion ou  désagrément.  Ainsi  je  conclus  que  si  vous  devez  venir  à 
Chaulnes  vers  la  fin  de  la  campagne,  il  vaut  mieux  que  je  me  borne 
à  n'y  aller  qu'alors.  Je  n'ai  pas  fait  cette  réponse  à  M.  le  vidame  ; 
mais  je  la  garde  in  petto. 

9o  II  revient,  par  les  lettres  de  la  cour,  que  P.  P.  fait  très-bien, 
et  que  sa  réputation,  qu'on avoit  attaquée,  commence  à  devenir  telle 
qu'elle  a  besoin  d'être  pour  le  bien  public.  J'en  remercie  Dieu  :  per- 
sévérance. 

10°  On  prétend  savoir  par  quelqu'un  à  qui  vous  vous  êtes  ou- 
vert, que  vous  croyez  avoir  de  bonnes  paroles  pour  un  titre  de 
duc  *  en  faveur  de  M.  le  vidame;  ne  seroit-ce  point  un  bruit  répandu 
pour  traverser  la  chose  ? 

Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse,  à  qui  je  souhaite  santé, 
paix,  simplicité,  largeur  de  cœur.  Peuf-on  vous  demander  comment 
se  conduit  M.  le  duc  deLuynes  dans  son  jeune  ménage  ?  Dieu  soit 
avec  vous,  mon  bon  duc,  et  que  lui  seul  occupe  la  place  du  moi.  Nos 

1  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'octobre  de  cette  même  année  1711  que  le  duc  de 
Chevreuse  obtint  en  faveur  du  vidame  d'Amiens,  son  fils  puîné,  une  nou- 
velle érection  du  comté  de  Chaulnes  en  duché-pairie.  Ce  duché-pairie  s'étoit 
éteint  par  le  déeès,  sans  enfants  mâles,  de  Charles-Albert  d'Ailly,  duc  de 
Chaulnes,  mort  le  k  sepîemdre  1698,  âgé  de  soixante-quatorze  ans.  Le  vi- 
dame, en  sa  qualité  de  tils  puîné  du  duc  de  Chevreuse,  recueillit  la  substitu- 
tion des  biens  de  ce  duc  de  Chaulnes,  cousin-germain  du  duc  de  Luynes, 
son  aïeul. 
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stulti  propter  Christum;  vos  autem  prudentes  in  Christo  1.  Voilà 
deux  sortes  de  chrétiens,  :  les  uns  sont  bons  ;  mais  les  autres  sont 
bien  meilleurs. 

Il  faudroit  que  le  roi,  ou  au  moins  M.  le  dauphin,  fit  entendre  à 
quelques  évêques,  d'une  manière  qui  pût  se  répandre  chez  les  autres, 
qu'il  est  pour  la  bonne  cause.  Au  moins  ce  seroit  faire  une  espèce 
de  contre-poids  à  la  grande  autorité  que  les  audiences,  présidences, 
etc.,  donnent  à  M.  le  cardinal  de  Noailles.  Les  évêques  ne  feront 
rien,  à  moins  que  le  roi  ne  lasse  entendre  qu'il  sera  bien  aise  de  les 
voir  faire. 

247.— AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  que  le  duc  de  Beauvilliers  doit  tenir  envers  le  cardi- 
nal de  Noailles.  Importance  de  condamner  la  Théologie  de  Haberl. 

Négociations  pour  la  paix, 

6  juillet  1711. 

Après  un  long  silence,  faute  d'occasion,  je  profite  de  celle-ci,  mon 
bon  duc,  pour  vous  écrire  en  liberté. 

1  °  Je  vous  prie  de  dire  au  bon  duc  (de  Beauvilliers)  qu'il  me  pa- 
roit  qu'il  doit  faire  des  pas,  dans  la  conjoncture  présente,  vers  son 
pasteur2,  pour  lui  marquer  vénération,  bonne  volonté  et  zèle,  sans 
entrer  dans  la  matière.  Si  le  parteur  le  presse  d'y  entrer,  il  peut  lui 
faire  les  objections  de  ses  parties,  et  lui  demander  éclaircissement. 
Il  faut  de  la  douceur,  du  ménagement,  et  enfin  de  la  sincérité,  pour 
éviter  la  flatterie,  sans  aller  jusqu  a  dire  des  vérités  qui  blesseroient 
sans  fruit.  Voilà  ma  pensée. 

2°  L'affaire  du  livre  de  M.  Habert  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
des  deux  évêques.  Celle  des  deux  évêques  traînera,  et  ne  finira  peut- 
être  point.  Quand  même  M.  le  cardinal  de  Noailles  la  (iniroit  de  la 
façon  la  plus  édifiante,  il  n'en  faudroit  pas  moins  condamner  le  livre 

1 1.  Cor.,  iv,  10. 

1  Le  nouveau  dauphin  venoit  d'être  nommé  par  le  roi  médiateur  dans  l'af- 
faire du  cardinal  de  Noailles  avec  les  évêques  de  La  Rochelle  et  de  Luçon. 
Le  cardinal  devoit  assez  naturellement  supposer  que  le  duc  de  Beauvilliers 
pourroit  influer  sur  la  décision  du  prince,  dont  il  avoit  été  gouverneur,  et 
qui  avoit  conservé  pour  lui  une  confiance  qui  alloit  jusqu'à  la  vénération. 
Le  duc  de  Beauvilliers  ne  pouvoit  décemment  se  refuser  à  écouler  1rs  éclair- 
cissements que  le  cardinal  se  proposoit  de  donner  pour  justifier  ses  procé- 
dés dans  celte  affaire.  D'ailleurs  ce  prélat  étoil  archevêque  de  Paris,  et  par 
conséquent  pasteur  du  duc  de  Beauvilliers.  Un  pareil  titre  lui  donnoit  de 
justes  droits  à  la  déférence  d'un  homme  aussi  exact  et  aussi  religieux  que  ce 
seigneur. 
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contagieux  de  ce  docteur.  S'il  est  toléré,  il  sauve  tout  le  jansénisme. 
S'il  tombe,  malgré  ces  adoucissements  captieux,  le  jansénisme  n'a 
plus  ni  retranchement  ni  ressource.  Pendant  que  j'ai  les  mains  liées 
pour  la  défense  de  la  foi,  M.  Habert  a  la  liberté  d'écrire  pour  soute- 
nir son  erreur.  Je  sais  qu'il  imprime  actuellement;  au  moins  fau- 
droit-il  l'arrêter,  pendant  qu'on  m'arrête.  J'ai  fait  un  nouveau  pro- 
jet de  mandement  contre  lui,  qui  est  beaucoup  plus  développé  et 
plus  clair  que  celui  qui  est  imprimé  et  suspendu.  Je  n'ose  demander 
la  liberté  de  publier  un  mandement  contre  ce  docteur;  mais  je  crains 
de  paroître  impatient  et  passionné.  La  vérité  néanmoins  en  soutfre  ; 
Terreur  va  s'en  prévaloir,  et  la  conscience  du  roi  en  sera  chargée  de- 
vant Dieu.  Parlez-en  avec  M.  Bourdon  [le  P.  Letellier).  Pourquoi 
M.  le  cardinal  de  Noailles  prendra-t-ii  le  parti  d'un  livre  qu'il  n'a 
point  approuvé,  et  dont  il  n'est  nullement  responsable?  Réponse  là- 
dessus  le  plutôt  que  vous  le  pourrez,  par  une  voie  sûre,  ou  en  style 
énigmatique. 

3°  Il  seroit  capital  que  le  roi  fit  savoir  au  pape,  par  le  nonce, 
qu'il  ne  veut  point  flatter  M.  le  cardinal  de  Noailles  dans  ses  pré- 
ventions ;  autrement  le  pape  n'osera  parler  franchement,  et  ses 
expressions  radoucies  imposeront  au  public  en  faveur  du  parti:  M.  le 
cardinal  de  Noailles  en  sera  plus  roide. 

M.  levidame  me  presse  d'aller  àChaulnes.  Mon  cœur  et  mon  goût 
m'y  mèneroient;  mais  je  crains  de  lui  nuire  pour  une  place  qu'il  peut 
avoir.  Si  vous  devez  venir  à  Chaulnes  avant  l'hiver,  il  ne  convien- 
dront pas  que  j'y  allasse  deux  fois.  Décidez-moi  promptement  parla 
poste  en  style  énigmatique. 

5°  M.  le  chevalier  de  Luxembourg  a  craint  qu'on  ne  lui  rendit 
quelque  mauvais  office  auprès  du  ministre,  pour  une  plainte  qu'il 
fit,  il  y  a  quinze  jours,  à  M.  le  maréchal  de  Villars,  sur  ce  qu'il  lui 
avoit  préféré  M.  deCoigny  j,  pour  un  commandement  dans  l'étendue 
de  son  gouvernement  de  Valenciennes.  Il  a  désiré  que  je  vous  man- 
dasse le  fait;  il  espère  que  vous  parlerez  pour  lui,  si  cette  affaire  a 
fait  quelque  chemin,  chose  que  j'ai  peine  à  croire. 

6°  Je  sais,  par  un  pur  hasard,  qu'on  a  expédié  un  passeport  pour 
quelqu'un  qui  doit  venir  secrètement  de  Hollande  en  France  pour 
négocier  la  paix:  Dieu  veuille  qu'elle  se  fasse!  Quoique  nos  affaires 
paroissent  moins  mauvaises,  le  centre  demande  une  paix  très 

1  François  de  Franquetot,  comte  et  depuis  duc  de  Coigny,  fut  chevalier  des 
ordres  en  1724,  gagna  les  batailles  de  Parme  et  de  Guastalla  en  1734,  força 
les  lignes  de  Weissembourg,  et  prit  Fribourg  en  1744.  Il  mourut  doyen  des 
maréchaux  de  France  en  1759. 
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prompte.  Il  ne  faut  pas  vouloir  une  paix  impossible  ;  mais  presque 
toute  paix  possible  est  désirable. 

Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse,  à  laquelle  je  suis  dévoué  de 
plus  en  plus.  Pour  vous,  mon  bon  duc,  vous  n'aurez  de  moi  qu'union 
de  cœur  en  toute  simplicité  et  sans  réserve. 

J'ai  envoyé  à  M.  Bourdon  un  mémoire  que  je  vous  prie  de  lire  et 
de  communiquer  au  bon  [duc  de  Beauvilliers),  et  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

248.  —  AU  MÊME. 


Conduite  à  tenir  envers  le  cardinal  de  Noailles.  Inquiétudes  de 
Fénelon  sur  sa  correspondance  avec  le  cardinal  de  Bouillon. 

27  juillet. 1711. 

4°  Nous  reçûmes  hier  au  soir,  mon  bon  duc,  la  lettre  de  M.  de 
Saint-Jean  ;  il  sera  obéi.  J'enverrai  mon  mandement  beaucoup  plus 
ample,  quand  je  l'aurai  corrigé  et  copié.  D'un  autre  côté,  le  Dé- 
nonciateur prépare  une  réfutation  courte  et  précise  de  la  Défense  de 
M.  Habert. 

2°  Je  serai  bien  trompé  si  on  mène  M.  le  cardinal  de  Noailles  au 
but  :  la  honte  le  rendra  rétif.  Il  n'a  rien  à  perdre  à  la  cour  '  :  le 
parti  qui  le  gouverne  le  flatte  de  vaines  espérances  de  réputation, 
et  d'autorité  plus  grande.  Il  sent  qu'on  veut  le  ménager  ;  il  en  abuse. 
Le  parti  aime  mieux  commettre  son  protecteur,  que  de  se  voir  aban- 
donné. Le  protecteur  aime  mieux  avoir  une  mauvaise  affaire  qui 
traînera  longtemps,  et  qui  ne  finira  peut-être  de  sa  vie,  que  d'accep- 
ter un  déshonnenr  présent.  Il  espère  lasser  et  amollir  ceux  qui  doi- 
vent décider2. 

3°  Je  crains  les  sollicitations  des  dames  en  faveur  de  ce  cardinal, 
et  les  faux  tempéraments  par  lesquels  on  prendra  sur  la  vérité 
pour  épargner  sa  personne.  Les  fausses  paix  sont  pires  que  les  plus 

1  Indépendamment  de  tous  les  appuis  que  le  cardinal  de  Noailles  avoit  à  la 
cour  par  sa  nombreuse  famille,  et  surtout  par  la  maréchale  de  Noailles,  sa 
belle-sœur,  madame  de  Maintenon  conservoit  encore  pour  ce  prélat  une 
sincère  affection.  Elle  tenoit  elle-même  très-intimement  à  cette  famille, 
qu'elle  avoit  adoptée,  et  qui  étoit  devenue  la  sienne  par  le  mariage  de  made- 
moiselle d'Aubigné,  sa  nièce,  avec  le  duc  de  Noailles,  neveu  du  cardinal.  Ce- 
pendant elle  finit  par  se  refroidir  pour  lui  à  l'occasion  des  affaires  de  la  con- 
stitution Uuiyenitus. 

■  On  étoit  alors  occupé  à  négocier  l'accommodement  de  l'affaire  du  cardi- 
nal avec  les  deux  évoques.  Le  dauphin,  que  le  roi  avait  chargé  de  cette  né- 
gociation, s'étoit  associé  l'archevêque  de  Bordeaux  (Armand-Bazin  de  Be- 
zons,  frère  du  maréchal),  et  l'évêque  de  Meaux  (Henri  de  Thiard  de  Bissy). 

vi.  44 
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dangereuses  guerres.  S'il  échappe  à  la  correction  après  tant  de 
violents  torts,  que  n'osera  t— il  point  faire  impunément!  Lesévêques 
bien  intentionnés  demeureront  découragés  ,  ceux  qui  favorisent 
le  parti  se  croiront  invincibles  par  la  protection  de  ce  cardinal. 
Tous  les  docteurs  suivront  le  torrent,  et  on  ne  craindra  plus  le  roi 
sur  le  jansénisme.  Rome  même  flattera  le  cardinal  pour  contenter 
le  roi. 

4°  Si  M.  le  Dauphin  est  bien  au  fait,  il  est  capital  qu'il  y  mette 
le  roi  le  plus  qu'il  pourra,  et  qu'il  lui  fasse  sentir  l'obligation  ri- 
goureuse de  conscience  de  ne  hasarder  point  la  foi  pour  flatter  un 
homme.  Plus  on  traînera  par  ménagement,  moins  on  réussira, 
parce  que  le  cardinal  sentira  qu'on  craint  de  le  pousser,  et  qu'il  en 
sera  plus  hautain.  Au  contraire,  le  vrai  moyen  de  le  réduire  est  de 
trancher  brusquement  pour  finir.  S'il  a  à  se  rendre,  il  ne  se  rendra 
qu'au  dernier  moment,  après  avoir  tout  rompu.  S'il  ne  se  rend  pas 
à  cette  dernière  extrémité,  il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre 
pour  le  décréditer,  et  pour  lui  ôter  les  moyens  d'augmenter  un  si 
grand  mal. 

5°  Peut-on  écouter  le  cardinal,  quand  il  dit  qu'on  croiroit  qu'il 
agit  par  force,  s'il  révoquoit  maintenant  l'approbation  donnée  au 
P.  Quesnel?  Quoi  donc!  aime-t-il  mieux  qu'il  paroisse  qu'il  a  ré- 
sisté au  roi  même  pour  ne  pas  faire  cette  révocation  ?  Le  retardement 
suffit  pour  augmenter  la  contagion.  Il  craint  moins  le  progrès  de 
l'erreur,  que  la  honte  de  paroître  céder  au  roi  et  à  ses  confrères.  Ce 
n'est  pas  la  révocation  qui  le  déshonoreroit  ;  au  contraire,  elle  lui 
feroit  un  honneur  infini,  pourvu  qu'elle  fût  ingénue,  simple  et  dé- 
cisive :  mais  c'est  le  refus  ou  retardement  qui  montre  en  lui  une 
obstination  qui  le  flétrit  à  jamais. 

6°  Pendant  qu'on  impose  silence  à  la  vérité,  on  laisse  triompher 
l'erreur.  M.  Habert  publie  sa  Défense.  Jusques  à  quand  n'oserons- 
nous  point  soutenir  la  foi  attaquée?  Vous  savez  combien  j'ai  souhaité 
qu'un  autre  évêque  la  soutint  plutôt  que  moi  ;  mais  il  en  faut  un  qui 
mette  les  autres  au  fait,  qui  leur  trace  un  chemin  uni,  et  qui  les  en- 
courage. Il  ne  paroît  point,  cet  évêque.  Il  est  très-dangereux  que 
quelqu'un  commence  mal  ;  et  j'aime  mieux  me  livrer,  malgré  la  cri- 
tique du  public,  qui  me  soupçonnera  de  vengeance. 

7°  Il  faut  montrer  qu'on  n'a  garde  d'attaquer  la  grâce  efficace , 
qui  est  de  foi  ;  ni  même  la  grâce  efficace  par  elle-même,  au  sens  des 
thomistes,  qui  est  la  prémotion  pour  les  actes  surnaturels  :  mais 
pour  la  délectation  invincible,  elle  est  toute  nouvelle  dans  les  écoles  ; 
Jansénius  même  l'avoue.  Il  n'y  a  point  d'autre  jansénisme  sérieux 
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que  celui-là  ;  et  si  on  épargne  celui-là,  il  est  clair  comme  le  jour  que 
Jansénius  est  mal  condamné. 

8°  On  m'a  mandé  qu'on  disoit  que  j'avois  eu  avec  le  cardinal  de 
Bouillon  un  très-vif  commerce  de  lettres1.  Voici  la  vérité:  1°  de- 
puis quinze  ans,  on  ne  trouvera  presque  point  de  lettres  de  moi  à  ce 
cardinal.  2°  Je  ne  lui  ai  écrit  que  pour  lui  répondre  quand  il  étoit 
piqué  de  mon  silence.  3°  Mes  lettres  ne  le  ménageoient  que  pour 
le  consoler  dans  son  désespoir,  que  pour  lui  inspirer  la  soumission 
et  la  patience,  que  pour  lui  faire  espérer  que  le  roi  verroit  enfin,  par 
son  obéissance,  son  zèle  et  sa  droiture.  4°  Ce  que  j'ai  à  désirer  est 
que  le  roi  lise  mes  lettres,  en  daignant  se  mettre  en  ma  place  par 
rapport  à  un  homme  aussi  dépité  que  ce  cardinal  rétoit  ;  et  ce  que 
j'ai  à  craindre  est  que  le  roi  en  entende  parler  à  des  gens  malin- 
tentionnés, sans  les  lire  lui-même.  5°  Si  on  peut  faire  usage  de 
tout  ceci,  à  la  bonne  heure  ;  mais  je  ne  veux  point  que  des  gens  bien 
nés  se  barbouillent  pour  me  débarbouiller. 

9°  Je  n'irai  point  présentement  à  Chaulnes,  dans  l'espérance  de 
vous  y  aller  voir  au  mois  d'octobre.  Ne  forcez  rien,  je  vous  prie, 
pour  y  venir  alors.  Je  m'imagine  que  les  ombrages  croissent  en  ce 
temps-ci,  et  que  vous  devez  prendre  garde  à  toutes  vos  démarches. 
En  attendant  le  voyage  de  Chaulnes,  si  vous  le  devez  faire,  prépa- 
rez, par  des  espèces  de  tables,  toutes  vos  questions.  Si  vous  venez 
à  Chaulnes,  il  faut  prendre  de  bonne  heure  vos  mesures  par  rap- 
port au  temps  de  la  séparation  de  l'armée,  et  du  passage  des  géné- 
raux. 

10°  J'entends  dire  que  M.  le  Dauphin  fait  beaucoup  mieux.  Il  a 
dans  sa  place  et  dans  son  naturel  de  grands  pièges  et  de  grandes 
ressources.  La  religion,  qui  lui  attire  des  critiques,  est  le  seul  appui 
solide  pour  le  soutenir.  Quand  il  la  prendra  par  le  fond,  sans  scru- 
pule sur  les  minuties,  elle  le  comblera  de  consolation  et  de  gloire. 
Au  nom  de  Dieu,  qu'il  ne  se  laisse  gouverner  ni  par  vous,  ni  par 
moi,  ni  par  aucune  personne  du  monde.  Que  la  vérité  et  la  justice 
bien  examinées  décident  et  gouvernent  tout  dans  son  cœur.  Il  doit 
consulter,  écouter,  se  délier  de  soi,  prier  Dieu  ;  ensuite  il  doit  être 
ferme  comme  un  rocher,  selon  sa  conscience.  Il  faut  que  ceux  qui 


1  Louis  XIV  étoit  alors  tellement  irrité  contre  le  cardinal  de  Bouillon,  que 
l'idée  seule  d'avoir  entretenu  une  correspondance  quelconque  avec  lui  pou- 
voit  être  traduite  comme  un  véritable  crime.  Il  est  vraisemblable  que  les  en- 
nemis de  Fénelon,  et  tous  ceux  qui  craignoienj  le  retour  de  ce  prélat  à  la 
cour,  s'empressèrent  deçrofiter  du  prétexté  âe  cette  correspondance  pour 
entretenir  de  plus  en  plus  les  préventions  de  Louis  XIV  contre  l'archevêque 
de  Cambrai. 
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ont  tort  craignent  sa  fermeté,  et  qu'ils  n'espèrent  de  le  fléchir  qu'au- 
tant qu'ils  se  corrigeront.  Il  doit  être  auprès  du  roi  complaisant,  as- 
sidu, commode,  soulageant,  respectueux,  soumis,  plein  de  zèle  et  de 
tendresse  ;  mais  libre,  courageux,  et  ferme  à  proportion  du  besoin  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Bonsoir,  mon  bon  duc;  tout  ceci  sera  pour  ceux  à  qui  vous  vou- 
drez en  faire  part,  P.  P.,  bon  D.,  et  M.  Bourdon  *. 

Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse.  Je  n'ai  point  de  termes  pour 
vous  dire  tout  ce  que  je  sens. 

249.  —  A  LÀ  DUCHESSE  DOUAIRIÈRE  DE  MORTEMART. 

Ne  point  chercher  avec  trop  d'empressement  la  confiance  d' autrui; 
porter  avec  patience  les  croix  que  Dieu  nous  impose;  craindre  les 
de  V amour-propre. 


A  Cambrai,  27  juillet  1711. 

Il  y  a  bien  longtemps,  ma  bonne  et  chère  duchesse,  que  je  ne 
vous  ai  point  écrit  ;  mais  je  n'aime  point  à  vous  écrire  par  la  poste, 
et  je  n'ai  point  trouvé  d'autre  voie  depuis  longtemps.  Vous  faites 
bien  de  laisser  aller  et  venir  la  confiance  de  nos  amis.  En  laissant 
tomber  toutes  les  réflexions  de  Tamour-propre,  on  se  fait  à  la  fati- 
gue, et  la  délicatesse  s'émousse.  Moins  nous  attendons  du  prochain, 
plus  ce  délaissement  nous  rend  aimables,  et  propres  à  édifier  tout 
le  monde.  Cherchez  la  confiance,  elle  vous  fuit;  abandonnez-là, 
elle  revient  à  vous  :  mais  ce  n'est  pas  pour  la  faire  revenir  qu'il  faut 
l'abandonner. 

Plus  vos  croix  sont  douloureuses,  plus  il  faut  être  fidèle  à  ne  les 
augmenter  en  rien.  On  les  augmente  ou  en  les  voulant  repousser 
par  de  vains  efforts  contre  la  Providence  au-dehors,  ou  par  d'autres 
efforts,  qui  ne  sont  pas  moins  vains,  au-dedans,  contre  sa  propre 
sensibilité.  Il  faut  être  immobile  sous  la  croix,  la  garder  autant  de 
temps  que  Dieu  la  donne,  sans  impatience  pour  la  secouer,  et  la  por- 
ter avec  petitesse,  joignant  à  la  pesanteur  de  la  croix  la  honte  de  la 
porter  mal.  La  croix  ne  seroit  plus  croix,  si  l'amour-propre  avoit  le 
soutien  flatteur  de  la  porter  avec  courage. 

Rien  n'est  meilleur  que  de  demeurer  sans  mouvement  propre,  pour 
se  délaisser  avec  une  entière  souplesse  au  mouvement  imprimé  par 
la  seule  main  de  Dieu.  Alors,  comme  vous  le  dites,  on  laisse  tomber 

1  Le  dauphin  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Beauvilliers  et  le  P.  LeteHier. 
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tout  ;  mais  rien  ne  se  perd  dans  cette  chute  universelle.  Il  suffit  d'être 
dans  un  véritable  acquiescement  pour  tout  ce  que  Dieu  nous  mon- 
tre par  rapport  à  la  correction  de  nos  défauts.  Il  faut  aussi  que  nous 
soyons  toujours  prêts  à  écouter  avec  petitesse  et  sans  justification 
tout  ce  que  les  autres  nous  disent  de  nous-mêmes,  avec  la  dispo- 
sition sincère  de  le  suivre  autant  que  Dieu  nous  en  donnera  lalumière. 
L'état  de  vide  de  bien  et  de  mal  dont  vous  me  parlez  ne  peut  vous 
nuire.  Rien  ne  pourroit  vous  arrêter,  que  quelque  plénitude  secrète. 
Le  silence  de  l'âme  lui  fait  écouter  Dieu  ;  son  vide  est  une  plénitude 
et  son  rien  est  le  vrai  tout:  mais  il  faut  que  ce  rien  soit  bien  vrai. 
Quand  il  est  vrai,  on  est  prêt  à  croire  qu'il  ne  Test  pas  :  celui  qui  ne 
veut  rien  avoir  ne  craint  point  qu'on  le  dépouille. 

Pour  moi,  je  passe  ma  vie  à  me  fâcher  mal  à  propos,  à  parler  in- 
discrètement, à  m'impatienter  sur  les  importunités  qui  me  déran- 
gent. Je  hais  le  monde,  je  le  méprise,  et  il  me  flatte  néanmoins  un 
peu.  Je  sens  la  vieillesse  qui  avance  insensiblement,  et  je  m'accou- 
tume à  elle,  sans  me  détacher  de  la  vie.  Je  ne  trouve  en  moi  rien  de 
réel,  ni  pour  l'intérieur,  ni  pour  l'extérieur.  Quand  je  m'examine,  je 
crois  rêver:  je  me  vois  comme  une  image  dans  un  songe.  Mais  je 
ne  veux  point  croire  que  cet  état  a  son  mérite  :  je  n'en  veux  juger 
ni  en  bien,  ni  en  mal  ;  je  l'abandonne  à  celui  qui  ne  se  trompe  point, 
et  je  suppose  que  je  puis  être  dans  l'illusion.  Mon  union  avec  vous 
est  très-sincère,  je  ressens  vos  peines  ;  je  voudrois  vous  voir,  et  con- 
tribuer à  votre  soulagement  :  mais  il  faut  se  contenter  de  ce  que  Dieu 
fait.  Il  me  semble  que  je  n'ai  nulle  envie  de  tâter  du  monde  ;  je  sens 
comme  une  barrière  entre  lui  et  moi,  qui  m'éloigne  de  le  désirer,  et 
qui  feroit,  ce  me  semble,  que  j'en  serois  embarrassé,  s'il  falloit  un 
jour  le  revoir.  Le  souvenir  triste  et  amer  de  notre  cher  petit  abbé  ' 
me  revient  assez  souvent,  quoique  je  n'aie  plus  de  sentiment  vif  sur 
sa  perte.  Je  trouve  souvent  qu'il  me  manque,  et  je  le  suppose  néan- 
moins assez  près  de  moi. 

Je  vous  envoie  ma  réponse  pour  madame  votre  fille,  dont  la  con- 
fiance est  touchante.  Je  vous  envoie  aussi  une  réponse  pour  madame 
de  La  Maisonfort.  Bonsoir,  ma  bonne  duchesse,  je  suis  à  vous  sans 
mesure,  plus  que  je  n'y  ai  jamais  été  en  ma  vie. 

1  L'abbé  deLangeron,mort  l'année  précédente. 
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250.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Sur  le  choix  d'un  premier  président.  Dénuement  des  armées  sur  la 
frontière.  Satisfaction  générale  sur  la  conduite  du  nouveau, 
dauphin. 

24  août  17H. 

Je  vais,  mon  bon  duc,  vous  dire  en  liberté  tout  ce  que  je  pense. 
1°  M.  le  vidame  est  beaucoup  mieux  que  l'année  passée  :  il  est  ici. 
La  campagne  est  très-vive  :  à  quel  propos  qnitteroit-il  avant  qu'on 
voie  les  grandes  occasions  s'éloigner?  Madame  la  vidame  ne  peut 
se  résoudre  à  s'éloigner  de  lui  :  pourquoi  ne  la  laisseriez-vous  pas 
accoucher  à  Chaulnes,  où  elle  aura  les  secours  nécessaires?  En  la 
dérangeant,  vous  la  contrasteriez,  ce  qui  seroit  fâcheux  en  l'état  où 
elle  est. 

2°  Faites  en  sorte  qu'on  me  lâche  la  main  sur  M.  Habert,  quand 
on  le  pourra.  Il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre  pour  défendre 
la  bonne  cause.  On  ne  tirera  rien  de  net  de  l'homme  qu'on  ménage1  : 
ce  qu'on  en  tireroit  à  demi  ne  seroit  jamais  un  vrai  remède  contre 
la  contagion. 

3°  Je  vous  conjure  de  ne  laisser  point  faire  un  premier  président2 
favorable  au  parti.  Un  impie  de  bon  sens  et  de  vie  réglée  est  beau- 
coup moins  à  craindre  qu'un  janséniste  dans  cette  place.  L'impie 
sensé  n'oseroit  montrer  son  impiété,  et  attaquer  l'Eglise  pour  établir 
l'irréligion  ;  mais  le  dévot  janséniste  insinuera,  appuiera,  colorera 
la  nouveauté,  et  énervera  l'autorité  de  l'Eglise  sous  le  prétexte  des 
libertés  gallicanes.  Je  ne  sais  point  de  qui  vous  voulez  parler;  mais 
voici  ma  pensée.  Le  président  de  Mesmes  est  aimable,  mais  amusé: 
on  dit  que  le  président  de  Novion  est  habile  homme,  mais  décrié 
pour  la  droiture  ;  on  dit  que  le  président  des  Maisons  a  un  bon  es- 
prit, un  savoir  suffisant,  de  l'honneur,  de  la  dignité,  du  bien,  des 
amis,  sans  aucune  marque  de  religion  nourrie.  M.  de  Harlay,  con- 
seiller d'état,  a  été  joueur  dissipé,  inappliqué  jusqu'à  l'indécence  ; 
mais  j'entends  dire  qu'il  s'est  tourné  à  une  vraie  application  :  il  est 

1  C'est-à-dire  du  cardinal  de  Noailles. 

2  On  parloit  de  donner  un  nouveau  premier  président  au  parlement  de 
Paris,  mais  ce  changement  n'eut  lieu  qu'au  mois  d'août  suivant,  après  la 
démission  de  Louis  Le  Pelletier,  qui  fut  acceptée  le  dernier  jour  de  l'an  1711. 
Le  choix  d'un  premier  président  devenoit  très-intéressant  à  cette  époque,  à 
raison  de  l'influence  du  parlement  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui  pre- 
noient  tous  les  jours  un  caractère  plus  alarmant,  par  l'opposition  des  partis, 
et  par  les  craintes  et  les  espérances  que  la  vieillesse  de  Louis  XIV  donnoic 
d'un  changement  prochain  dans  tout  le  système  du  gouvernement. 
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composé,  haut  et  critique  (défauts  dans  le  sang)  ;  mais  il  est  noble, 
il  a  de  la  dignité.  Je  ne  sais  pas  comment  il  seroit  sur  la  nouvelle 
doctrine,  ni  sur  la  juridiction  ecclésiastique  ;  les  jésuites  doivent  y 
prendre  garde  En  général,  je  préférerois  l'homme  qui  auroit  un 
bon  esprit,  avec  des  mœurs  réglées  et  de  la  vertu  humaine,  à  un 
dévot  favorisant  le  jansénisme,  dans  un  temps  où  le  parti  est  si  re- 
doutable. Il  me  paroîtroit  qu'il  n'est  guère  question  que  de  choisir 
entre  MM.  de  Harlay  et  de  Maisons.  Pour  M.  d'Aguesseau,  je  ne  le 
voudrois  point  ;  vous  me  dites  à  Chaulnes  que  sa  réputation  étoit  fort 
diminuée. 

4°  Je  ne  vois  pas  que  vous  preniez  le  chemin  de  rendre  vos  armes 
supérieures  à  celles  des  ennemis.  Général  et  officiers-généraux  dé- 
sunis, officiers  découragés  et  sans  paiement,  troupes  peu  discipli- 
nées, magasins  de  toute  espèce  épuisés,  qu'on  ne  renouvelle  point, 
frontière  en  danger  de  s'ouvrir  par  surprise,  dedans  du  royaume 
abattu.  Je  ne  sais  pas  où  l'on  en  est  ;  mais  si  l'article  d'Espagne 
est  réglé,  comme  beaucoup  de  gens  l'assurent,  que  tarde-t-on  à 
conclure  ? 

00  J'ai  lu  des  lettres  de  M.  Voisin,  écrites  sur  Bouchain,  où  il  n'é- 
toit  nullement  au  fait.  Je  ne  m'étonne  pas  qu'il  ne  connoisse  point 
les  marais  de  Bouchain  ;  mais  il  ne  faut  point  décider  sur  les  divers 
terrains  qu'on  ne  connoît  pas. 

6°  J'entends  dire  que  P.  P.  [duc  de  Bourgogne)  fait  mieux,  que 
sa  réputation  se  relève,  et  qu'il  aura  de  l'autorité.  Il  faut  le  soute- 
nir, lui  donner  le  tour  des  affaires,  l'accoutumer  à  voir  par  lui-même, 
et  à  décider.  Il  faut  qu'il  traite  avec  les  hommes,  pour  découvrir 
leurs  finesses,  pour  étudier  leurs  talents,  pour  savoir  s'en  servir  mal- 
gré leurs  défauts.  Il  faut  le  mettre  en  train  de  rendre  compte  au  roi, 
de  le  soulager,  et  de  lui  aider  à  décider  par  une  manière  insinuante 
de  lui  proposer  son  avis.  S'il  le  fait  avec  respect  et  zè!e,  il  ne  don- 
nera aucun  ombrage,  et  sera  bientôt  cru.  Qu'il  se  donne  tout  à  Dieu, 
pour  n'agir  que  par  son  esprit  :  il  aura  une  bouche  et  une  sagesse 
auxquelles  ses  ennemis  ne  pourront  résister i . 

7°  Mandez-moi.  si  vous  le  pouvez,  ce  qui  vous  convient  pour  le 
voyage  de  Chaulnes.  Ne  vous  gênez  point  ;  ne  vous  dérangez  poiut. 
Si  vous  y  venez,  dites-moi  à  peu  près  le  temps,  afin  que  je  prenne 
mes  mesures. 

8°  Le  maréchal  de  Villars  a  de  grands  défauts  ;  c'est  une  tête  bien 
légère  :  mais  il  est  difficile  de  trouver  mieux  dans  la  conjoncture 

1  Luc,  xxi,  15. 
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présente.  Si  on  ne  l'ôte  pas,  il  faut  l'engager  à  être  modéré  et  à 
croire  quelque  conseil.  D'ailleurs  il  faut  l'autoriser  au-dehors,  car  il 
est  avili. 

9°  Si  P.  P.  [le  duc  de  Bourgogne)  venoit  commander,  ayant  sous 
lui  un  général  peu  habile,  et  avec  de  la  division  dans  l'armée,  tout 
iroit  mal,  et  sa  réputation  en  souffriroit  beaucoup. 

10°  Est-il  bien  au  fait  sur  le  jansénisme  et  sur  l'aftaire  des  deux 
évêques?  a-t-il  bien  connu  le  caractère  d'esprit  et  les  préventions  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles  ? 

J'ai  été  fort  en  peine  de  votre  goutte.  Ne  travaillez  point  trop  : 
apprenez  à  vous  amuser.  Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse.  Je 
suis  ad  convivendum  et  ad  commoriendum,  etc. 

Je  reviens  au  choix  d'un  premier  président.  Si  le  président  de 
Mesmes  se  trouvoit  instruit,  appliqué,  réglant  ses  affaires  domesti- 
ques, ayant  une  religion  sincère,  sans  prévention  pour  le  parti  jan- 
séniste, je  le  préférerois  à  tout  autre  qui  seroit  sans  religion,  ou  fau- 
teur du  jansénisme;  mais,  dans  le  temps  présent,  rien  n'est  plus 
dangereux  qu'un  homme  favorable  au  parti. 

251. —  AU  MÊME. 

Imprudence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  excitoit  le  maréchal 
de  Villars  à  hasarder  une  bataille.  Situation  déplorable  de  la 
France. 

A  Cambrai,  19  septembre  1711. 

Voici  une  occasion  de  dire  tout,  mon  bon  duc:  j'en  profite  avec 
beaucoup  de  joie. 

Je  sais  que  M.  Voisin  écrit  à  M.  le  maréchal  de  Villars  des  lettres 
trop  fortes,  pour  le  piquer,  et  pour  l'engager  à  des  actions  hasar- 
deuses :  c'est  faire  un  grand  mal,  si  je  ne  me  trompe,  que  d'écrire 
ainsi. 

1°  Ces  lettres  troublent  le  maréchal,  et  ne  sont  propres  qu'à  le 
rendre  inaccessible  aux  bons  conseils  des  gens  du  métier,  qui  voient 
les  choses  sur  les  lieux. 

2°  S'il  donnoit  une  bataille ,  il  la  donneroit  mal  ;  il  courroit 
risque  de  choisir  mal  son  terrain,  et  de  ne  faire  pas  une  bonne  dis- 
position 

3°  Il  voudra,  sur  de  tels  reproches,  chercher  les  ennemis,  et  se 
donner  une  vaine  apparence  de  hardiesse  pour  entreprendre  sur  eux  : 
c'est  ainsi  qu'on  fit  à  Malplaquet.  Le  papillon  se  brûle,  à  la  chan- 
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délie.  On  ne  veut  que  paroître  chercher  le  combat,  et  on  le  trouve 
avec  désavantage. 

4°  Il  n'y  a  aucun  officier-général  qui  se  confie  au  maréchal  :  ils  ne 
comptent  ni  sur  son  savoir  pour  donner  des  ordres  précis,  ni  sur  ses 
ressources  dans  les  cas  imprévus,  ni  sur  sa  sincérité  pour  rendre  jus- 
tice à  chacun  d'eux  :  ils  croient  tous  qu'il  rejette  tous  les  mauvais 
événements  et  toutes  ses  propres  fautes,  pour  se  disculper  aux  dé- 
pens de  ceux  qu'il  a  chargés  de  quelque  commission.  Ainsi  personne 
n'oseroit  prendre  rien  sur  soi  avec  lui  pour  faire  réussir  l'affaire  gé- 
nérale, de  peur  de  se  perdre.  Rien  ne  rend  une  bataille  si  difficile  à 
gagner  qu'une  telle  disposition  des  esprits,  surtout  dans  une  armée 
immense,  où  le  général  ne  peut  pas  voir  tout,  et  où  tout  dépend  des 
officiers-généraux. 

5°  La  réputation  du  général  est  avilie  ;  il  n'est  ni  aimé  ni  estimé 
des  principaux  officiers  ;  les  troupes  ne  se  croiroient  pas  bien  menées  ; 
la  défiance  et  le  désordre  s'y  mettroient  aisément. 

6°  On  ne  manqueroit  pas  de  dire  qu'après  avoir  manqué  la  plus 
favorable  occasion  qui  fut  jamais  de  battre  les  ennemis,  on  en  cher- 
che à  contre-temps  une  désavantageuse  pour  se  faire  battre. 

7°  Le  général  des  ennemis  a  plus  d'art,  de  justesse  et  de  suite  que 
le  nôtre.  Leurs  officiers-généraux  ont  plus  d'expérience,  et  manœu- 
vrent beaucoup  mieux.  Leurs  troupes  sont  moins  vives,  mais  mieux 
disciplinées  pour  tous  leurs  mouvements,  et  pour  se  railler.  Vous 
avez  beaucoup  d'officiers-généraux  inappliqués,  dégoûtés,  découra- 
gés, etc.  Vous  avez  un  nombre  prodigieux  de  colonels  jeunes  et  sans 
expérience.  Tons  les  ressorts  sont  relâchés. 

8°  Si  vous  combattez  dans  un  pays  fourré,  les  ennemis  seront  su- 
périeurs par  leur  feu,  par  leur  bon  ordre  et  par  leur  patience  :  vous 
n'aurez  presque  à  espérer  aucun  avantage  solide;  à  perte  égale,  vous 
perdrez  plus  qu'eux,  et  si  vous  êtes  battu,  vous  pouvez  l'être  très- 
dangéreusement.  Si,  au  contraire,  vous  donnez  une  bataille  dans  une 
plaine  ouverte,  comme  à  Ramillies,  en  cas  qu'il  vous  y  arrive  une 
déroute,  comme  en  ce  lieu-là,  les  ennemis  vous  pousseront  bien  loin, 
et  vous  n'êtes  pas  loin  de  Paris. 

9°  La  plupart  des  places  qui  nous  restent  sont  dépourvues.  Après 
la  perte  d'une  bataille  et  une  déroute,  tout  tomberoit  comme  un 
château  de  cartes.  Il  ne  s'agit  point  de  ces  pertes  de  petites  batail- 
les du  temps  passé  :  c'étoit  une  armée  de  vingt  mille  hommes  qui  en 
perdoit  cinq  ou  six  ;  le  royaume  étoit  alors  plein  de  noblesse  guer- 
rière et  affectionnée,  de  peuples  riches,  nombreux  et  zélés.  Au  con- 
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traire,  vous  n'auriez  plus  d'armée,  ni  de  ressource  pour  en  rétablir, 
si  une  déroute  vous  arrivoit.  L'ennemi  entreroit  en  France  avec 
cent  mille  hommes  qui  en  feroient  la  conquête  et  le  pillage  :  ce  se- 
roit  une  invasion  de  Barbares.  Paris  est  à  trente-cinq  lieues  de  l'ar- 
mée ennemie  :  cette  ville  est  devenue  elle  seule  tout  le  royaume  ; 
en  la  prenant,  les  ennemis  prendroient  toutes  les  richesses  de 
toutes  les  provinces.  Ils  tireroient  par  violence  tout  l'argent  des  fi- 
nanciers, que  le  roi  ne  peut  en  tirer  par  crédit.  Tout  le  dedans  du 
royaume  est  épuisé,  au  désespoir,  et  plein  de  religionnaires  qui 
lèveroient  alors  la  tête.  Faut-il  s'exposer  à  cet  horrible  danger,  sur 
la  foi  d'un  général  si  contredit  et  si  méprisé,  avec  des  officiers- 
généraux  qui  n'osent  rien  prendre  sur  eux,  et  avec  des  troupes  si 
découragées  ?  Faut-il,  dans  une  si  terrible  conjoncture,  piquer  et 
pousser  un  général  qui  a  beaucoup  de  légèreté  et  de  faste,  avec  peu 
de  ressource? 

10°  On  dira  que  c'est  déshonorer  les  armes  du  roi  avec  toute  no- 
tre nation,  que  c'est  décourager  les  troupes,  et  donner  aux  enne- 
mis l'audace  de  tout  entreprendre,  avec  sûreté  de  le  faire  impu- 
nément, que  de  laisser  voir  à  toute  l'Europe  qu'on  aime  mieux  se 
laisser  prendre  pied  à  pied  toutes  ses  places,  que  de  se  défendre 
courageusement.  On  ajoutera  qu'après  ces  places  prises  il  viendra 
enfin  bientôt  un  dernier  jour  où  il  faudra  donner,  au-delà  de  la 
Somme,  cette  même  bataille  qu'on  n'ose  maintenant  donner  avec 
plus  d'honneur  et  d'avantage  sur  les  bords  de  l'Escaut  ;  faute  de  quoi 
les  ennemis  iront  droit  à  Paris1.  J'avoue  que  cette  objection  est 
forte;  mais  je  crois  qu'on  peut,  en  disputant  le  terrain,  éviter  cette 
bataille  décisive,  couvrir  les  places  qui  nous  restent,  et  lasser  les 
ennemis.  Mais  cette  manière  de  faire  le  cunctateur,  qui  vaut  infi- 
niment mieux  qu'une  bataille  très-hasardeuse  pour  l'Etat,  demande 
de  bonnes  têtes  et  des  mesures  difficiles.  Ma  conclusion  est  qu'il 
faut  acheter  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  A  quelque 
dure  et  honteuse  condition  que  vous  la  fassiez,  dès  qu'elle  sera  faite, 
vous  aurez  mis  en  sûreté  une  puissance  qui  sera  encore  très-supé- 
rieure à  chacune  de  toutes  les  autres  de  l'Europe.  Finissez,  et  réta- 
blissez-vous. 

1  Le  cardinal  de  Quirini,  alors  simple  religieux,  qui  voyageoit  en  France 
pour  son  instruction,  dit  dans  ses  Mémoires  qu'étant  à  Fontainebleau,  vers 
celle  époque,  «  Il  apprit  qu'on  se  disoit  à  l'oreille  qu'au  point  où  en  étoient 
«  les  affaires,  il  étoit  absolument  nécessaire  de  transférer  la  cour  au  château 
«  de  Chambord,  et  que  le  roi  lui-même  en  avoit  parlé  au  maréchal  de  Vil— 
«  lars.  »  [Comment,  histor.,  part,  i  lib.  n,  cap.  v,  pag.  136). 
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Vous  connoissez  mon  zèle  pour  le  roi,  pour  l'Etat  et  pour  M.  le 
dauphin.  Bonsoir,  mon  bon  duc. 


«52.  — AU  MÊME. 

Sur  le  caractère  de  Vévêque  de  Meaux,  et  sur  V érection  de  Chaulnes 
en  duché-pairie. 

A  Cambrai,  11  octobre  1711. 

Je  n'ai  point  encore  reçu,  mon  bon  duc,  la  lettre  que  vous  me 
promettez  de  M.  l'évêque  de  Meaux.  Le  moins  que  je  puisse  lui 
marquer  de  déférence  est  d'attendre  sa  lettre,  et  de  l'examiner  avec 
défiance  de  mes  foibles  lumières.  Mais  ce  qui  m'embarrasse  est  qu'il 
a  été  nourri  dans  de  très-faux  préjugés  en  faveux  d'un  système  in- 
corrigible qu'il  voudroit  corriger.  C'est  un  bon  et  zélé  prélat  :  je  suis 
ravi  de  ce  qu'il  revient  de  ses  préventions  ;  mais  il  est  lié  avec  des 
docteurs  prévenus  de  ce  système,  et  il  défère  trop  à  leurs  avis.  Il  tâ- 
tonne, il  s'embrouille  ;  il  n'est  point  assez  nettement  décidé.  Je  ne 
puis  m'engager  à  suivre  ses  idées  :  souvent  il  en  avance  qu'il  ne  dé- 
veloppe pas  avec  précision.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  est  que,  dans  ma 
lettre  ostensible,  j'offre  d'agir  de  concert  avec  les  évêques  anti-jansé- 
nistes qu'on  voudra  me  marquer.  Il  me  semble  que  j'ai  dû  faire  une 
telle  offre  ;  mais  je  crains  qu'on  ne  me  nomme  celui-ci.  Ce  n'est  pas 
que  je  ne  l'estime  plus  droit  et  plus  de  mes  amis  que  d'autres  :  mais 
je  crains  ses  hésitations  et  ses  embrouillements.  Je  vous  conjure  de 
le  préparer  par  vos  soins,  et  par  ceux  de  M.  Bourdon  [P.  Letellier), 
à  un  parti  net  et  fixe.  J'ose  vous  promettre  que,  quand  les  choses  se- 
ront mises  dans  leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnoîtra  que  tous  les 
prétendus  correctifs  du  système  ne  sont  qu'illusion,  et  que  ces  miti- 
gations  flalteuses  ne  vont  qu'à  déguiser  plus  dangereusement  le  ve- 
nin du  jansénisme. 

Dès  que  j'aurai  reçu  la  lettre  du  prélat,  je  le  manderai  au  P.  Lal- 
lemant.  dans  un  style  clair-obscur,  pour  en  avertir  M.  Bourdon  : 
mais  je  vous  déclare  par  avance  que  je  serai  toujours  d'avis  qu'on 
montre  ma  lettre.  Quand  on  me  nommera  des  évêques  pour  ne  rien 
faire  que  de  concert  avec  eux,  je  leur  exposerai  toutes  mes  raisons. 
Peut-être  les  goûteront-ils;  peut-être  que  M.  Bourdon  m'aidera  au- 
près d'eux.  Quoi  qu'il  arrive  j'aurai  essayé  de  délivrer  la  vérité,  et 
j'espère  que  la  vérité  me  délivrera  à  son  tour.  Le  point  capital  est 
que  M.  Bourdon  me  fasse  nommer  des  évêques  qui  entrent  bien  dans 
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les  questions  en  bonnes  gens,  qu'on  mette  facilement  au  fait,  et  qui 
ne  soient  point  épineux. 

Je  n'irai  à  Chaulnes  que  quand  vous  me  manderez  de  le  faire.  La 
séparation  des  armées  devroit  se  faire  dans  peu  de  jours  :  on  ne  croit 
pas  qu'elle  puisse  aller  guère  plus  loin  que  le  22  ou  le  24  de  ce  mois. 
M.  le  maréchal  de  Villars  attend,  dit-il,  une  décision  du  roi  là-des- 
sus. 

Je  suis  ravi  de  la  nouvelle  érection  du  duché  de  Chaulnes  '  et  je 
me  sens  trop  d'ambition  pour  votre  maison.  0  qu'il  me  tarde  de  me 
retrouver  auprès  de  vous  et  de  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  ! 
Ce  sera  un  temps  bien  doux  pour  moi.  Bonsoir,  mon  bon  duc  ;  je 
n'ai  point  de  termes  pour  vous  exprimer  ce  que  je  sens,  et  que  rien 
ne  peut  effacer. 

Je  porterai  à  Chaulnes  mon  ouvrage,  pour  vous  le  montrer.  La 
Défense  de  M.  Habert  ne  change  rien  au  texte  inexcusable  et  con- 
tagieux de  son  livre  :  de  plus,  la  Défense  est  mauvaise,  et  montre  le 
fond  de  l'auteur. 

253.  — AU  DUC  BEAUVILLIERS2. 

Instructions  à  donner  au  duc  de  Bourgogne  sur  les  affaires  du 


Je  voudrois  que  M.  P.  Martineau  fit,  dans  des  conversations  avec 
le  prince,  un  plan  de  doctrine  de  l'Eglise  sur  la  grâce,  et  une  expli- 
cation claire  et  précise  de  celle  qui  lui  est  opposée.  Il  est  essentiel  de 
bien  poser  ce  fondement. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  Père  a  le  talent  de  rendre  ces  matières  sensi- 
bles en  conversation  ;  mais  je  sais  qu'il  est  incomparablement  plus 
théologien  et  plus  rempli  des  vrais  principes,  que  la  plupart  de  ceux 
qui  environnent  M.  le  duc  de  Bourgogne. 

Pour  les  Lettres  provinciales,  je  crois  qu'il  est  à  propos  que  le 
prince  les  lise  :  aussi  bien  les  lira-t-il  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard.  Sa  curiosité,  son  goût  pour  les  choses  plaisantes,  et  la  grande  ré- 
putation de  ce  livre,  ne  permettront  pas  qu'il  l'ignore  toute  sa  vie. 

1  Le  duc  de  Chevreuse  venoit  d'obtenir  une  nouvelle  érection  du  duché  de 
Chaulnes  pour  son  fils  puîné,  connu  jusqu'alors  sous  le  nom  de  vidame 
d'Amiens.  Ce  dernier  titre  fut  donné  depuis  à  l'un  des  enfants  du  duc  de 
Chaulnes,  comme  on  le  verra  plus  bas,  par  la  lettre  du  23  juillet  1714. 

2  Nous  ignorons  absolument  la  date  de  cette  lettre,  ou  plutôt  de  ces  frag- 
ments, cités  par  le  P.  Querbeuf,  dans  la  Vie  de  Fénelon.  Le  P.  Martineau  de- 
vint confesseur  du  jeune  prince  vers  1701. 
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S'il  en  a  le  désir,  je  le  lui  laisserois  contenter.  J'y  ajouterois  toutes 
les  précautions  possibles,  toujours  pour  découvrir  la  vérité,  et  ne  pas 
se  laisser  séduire  par  ce  qui  n'en  a  que  lapparence.  Une  partie  du 
grand  Mémoire  que  je  vous  ai  envoyé  lui  fournit  une  anatomie  des 
deux  premières  lettres  de  M.  Pascal. 

Il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour  découvrir  à  fond  le  venin  caché 
dans  ce  livre,  qui  a  été  tant  applaudi,  et  pour  montrer  combien, 
dans  ces  circonstances,  l'Eglise  est  éloignée  de  combattre  un  vain 
fantôme. 

Vous  pourriez  aussi  faire  expliquer  au  prince,  par  le  P.  Marti- 
neau,  les  autres  endroits  où  le  prince  auroit  besoin  d'être  mis  au 
fait.  En  général,  il  est  essentiel  qu'il  sache  nettement  cette  ma- 
tière, afin  qu'il  soit  à  l'épreuve  de  toute  séduction  et  de  toute 
surprise. 

Puisqu'il  a  le  goût  de  lire  et  la  pénétration  pour  entendre,  il  liroit 
et  entendroit  mal,  si  on  n'avoit  pas  le  soin  de  lui  faire  bien  lire  et 
bien  entendre.  Avec  de  tels  esprits,  la  vraie  sûreté  consiste  à  leur 
montrer  le  fond  des  choses. 

254.  — AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Vœux  pour  la  faix.  Fénelon  désire  que  le  dauphin  ait  une  confé- 
rence avec  M.  de  Bernières,  intendant  de  Flandre.  Sur  la  disgrâce 
du  cardinal  de  Noailles. 

A  Cambrai,  19  décembre  1711. 

Voici,  mon  bon  duc,  une  occasion  sûre  dont  je  profite  avec  joie.  Dieu 
veuille  que  nous  ayons  bientôt  la  paix  !  Je  la  désire  non-seulement 
pour  notre  pays,  qui  sera  ruiné  sans  ressource  si  on  fait  la  campagne 
prochaine  ;  mais  encore  pour  tout  le  royaume,  que  la  continuation 
de  la  guerre  achève  d'épuiser  et  de  déranger.  De  plus,  je  crains  qu'on 
ne  néglige  ou  qu'on  ne  puisse  pas  préparer  assez  tôt  tout  ce  qu'il 
faudroit  pour  prévenir  les  ennemis.  Un  coup  de  surprise  renverse- 
roit  tous  les  projets  de  paix.  Je  crois  que  M.  de  Bernières  ira  bien- 
tôt à  la  cour.  En  ce  cas,  je  le  prierai  de  vous  parler  d'abord,  et  en- 
suite d'entretenir  le  bon  duc.  Je  crois  même  qu'il  seroit  important 
qu'il  eût  une  audience  de  P.  P.  [du  dauphin).  Personne  ne  peut  sa- 
voir aussi  exactement  que  lui  le  détail  de  cette  frontière,  avec  la  pos- 
sibilité et  l'impossibilité  de  chaque  chose  qu'on  voudra  faire.  Il  a  été 
dans  les  trois  intendances  de  ce  pays.  Il  est  honnête  homme,  d'un 
bon  cœur,  d'un  esprit  net  et  facile  ;  il  connoit  tous  nos  militaires.  Il 
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vous  parlera  avec  candeur  et  précision.  Au  nom  de  Dieu,  écoutez-le, 
et  laites  qu'on  l'écoute.  Il  mérite  grande  attention,  et  même  estime 
particulière  avec  un  bon  traitement  :  je  vous  le  recommande  de  tout 
mon  cœur. 

Au  nom  de  Dieu,  que  l'affaire  qui  fait  tant  de  bruit  ne  roule  point 
sur  les  pouvoirs  refusés  aux  jésuites.  Quand  le  public  suppose  qu'il 
ne  s  agit  que  de  ce  refus,  il  est  indigné  de  ce  qu'un  tel  refus  est  la 
cause  de  la  disgrâce  du  cardinal.  On  le  regarde  comme  un  prélat  cou- 
rageux contre  la  cour,  comme  saint  Chrysostôme,  que  les  jésuites 
oppriment  par  vengeance.  Il  faut  écarter  cette  querelle  de  la  compa- 
gnie :  c'est  à  elle  à  souffrir  avec  patience  et  humilité  ;  rien  ne  peut 
lui  faire  tant  d'honneur.  Elle  a  besoin  de  montrer  combien  elle  est 
patiente  ;  elle  ne  doit  point  souffrir  que  le  roi  s'échauffe  sur  cet  ar- 
ticle. 11  faut  tourner:  tout  son  zèle  du  côté  des  deux  évêques  oppri- 
més, de  la  discipline  canonique  violée,  et  plus  encore  de  la  foi  en 
péril.  Je  vous  conjure  de  parler  fortement  là-dessus  à  M.  Bourdon 
[P.  Letellier). 

Je  serai  bien  agréablement  trompé  si  vous  venez  à  bout  de  M.  Gi- 
rard (l'évêque  de  Meaux).  M.  Habert  est  tous  les  jours  chez  lui  ;  il  est 
de  son  conseil. 

J'attends  de  vos  nouvelles  sur  les  cahiers l  dont  vous  avez  bien  vou- 
lu vous  charger,  et  sur  l'homme  qui  pense  à  mon  neveu. 

Pardon,  mon  bon  duc,  de  mes  libertés.  Je  suis  toujours  dévoué 
sans  mesure  à  vous,  à  notre  bonne  duchesse,  à  M.  le  duc  et  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Chaulnes.  Je  voudrois  que  l'automne  durât  toute 
l'année,  pour  vivre  à  Chaulnes,  et  point  ailleurs. 

255.— AU  MÊME. 

Mémoires  sur  Va  faire  des  deux  évêques  ;  instabilité  de  l'évêque  de 

Meaux  sur  l'article  du  jansénisme;  inquiétudes  de  Fénelon  sur  la 

doctrine  du  dauphin. 

A  Cambrai,  2  janvier  1712. 

Je  vous  envoie,  mon  bon  duc,  les  copies  de  mes  deux  Mémoires, 
dont  les  originaux  sont  partis  pour  Rome.  Dans  l'un,  je  raisonne 
pour  les  deux  évêques,  selon  les  règles  de  droit  ;  dans  l'autre,  je  rai- 
sonne selon  les  principes  de  théologie,  mais  sans  citer  les  passages, 
ce  qui  seroit  trop  long  :  il  suffit  de  les  promettre.  J£  vous  prie  de 

1  Ces  cahiers  sont  sans  doute  les  Mémoires  politiques,  que  Fénelon  avoit 
rédigés  à  Chaulnes,  de  concert  avec  le  duc  de  Chevreuse,  pendant  le  séjour 
qu'il  y  avoit  fait  au  mois  de  novembre. 
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communiquer  ces  copies  à  M.  Bourdon  (P.  Leêellier),  mais  dans  un 
profond  secret.  Ayez  la  bonté  de  me  les  renvoyer  ensuite  par  voie  sûre. 
Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'un  homme  grave  et  zélé  pour 
la  saine  doctrine  a  dit  depuis  peu  à  M.  le  cardinal  de  Noailles  que  le 
système  des  deux  délectations  étoit  évidemment  toute  la  doctrine  du 
livre  de  Jansénius,  et  qu'en  procédant  de  bonne  foi,  il  falloit  ou  ré- 
voquer la  condamnation  du  livre,  ou  condamner  le  système  auquel 
il  est  visiblement  borné.  «  Cela  ne  peut  pas  être,  répondit  M.  le 
«  cardinal  de  Noailles  ;  car  ce  système  est  précisément  la  doctrine 
«  de  M.  de  Meaux,  qui  est  anti-janséniste.  Il  soutiendra  ce  système  ; 
v<  et  M.  le  dauphin,  qui  a  confiance  en  lui  parcequ'il  le  connoit  op- 
«  posé  au  jansénisme,  approuve  qu'il  soutienne  cette  doctrine  tem- 
«  pérée.  Ainsi  tout  le  monde  va  être  d'accord.  »  Vous  voyez  qu'on 
se  joue  d'une  affaire  si  sérieuse  pour  la  foi.  On  veut  faire  la  paix  en 
ne  donnant  que  des  termes  ambigus  à  la  foi,  et  tout  le  réel  à  l'erreur. 
On  réduit  l'erreur  à  une  imagination  ridicule  :  en  paroissant  con- 
damner Jansénius,  on  sauve  tout  le  vrai  jansénisme  ;  on  se  sert  adroi- 
tement, pour  le  sauver,  de  ceux-là  même  qui  sont  choisis  pour  le 
détruire.  Au  nom  de  Dieu,  qu'on  travaille  avec  précaution  à  garantir 
M.  le  dauphin  de  ce  jansénisme  mitigé  et  radouci  en  apparence,  qui 
est  le  plus  dangereux.  Il  faut  ou  détromper  à  fond  M.  de  Meaux,  et 
le  détacher  des  docteurs  qui  ont  toute  sa  confiance  en  secret,  ou  cher- 
cher les  moyens  de  lui  ôter  la  confiance  de  la  cour,  d'une  manière 
douce  et  insensible.  Communiquez,  je  vous  supplie,  cet  article  im- 
portant à  M.  Bourdon. 

L'électeur  de  Cologne,  étant  à  Paris,  avoit  parlé  à  M.  le  cardinal  de 
Noailles  du  dessein  qu'il  a  de  faire  composer  un  livre  de  piété.  Aus- 
sitôt M.  le  cardinal  de  Noailles  lui  offrit  un  habile  docteur  pour  faire 
cet  ouvrage.  Le  docteur  de  confiance  est  M.  Habert,  qui  a  envoyé  à 
l'électeur  ses  Défenses  contre  le  Dénonciateur,  reliées  en  beau  maro- 
quin. L'électeur  me  demande  si  cet  homme  est  janséniste,  et  s'il  ne 
doit  pas  révoquer  la  commission  qu'il  lui  a  donnée  par  le  conseil  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles.  J'ai  répondu  qu'il  ne  falloit  pas  la  révo- 
quer; qu'il  suffisoit  que  son  Altesse  électorale  mandât  qu'on  n'im- 
primât point  l'ouvrage  à  Paris,  parcequ'il  veut  l'examiner  lui-même, 
et  qu'il  seroit  libre,  après  l'avoir  examiné  et  corrigé,  de  le  faire  im- 
primer à  sa  mode  à  Paris  ou  ailleurs,  sans  y  mettre  le  nom  de  M.  Ha- 
bert. Vous  voyez  que  M.  Habert  est  l'ami  commun,  de  confiance  in- 
time de  M.  le  cardinal  de  Noailles  et  de  M.  l'évêquede  Meaux,  dans 
le  temps  où  ces  deux  prélats  paroissent  n'être  pas  d'accord.  Encore 
une  fois,  il  est  capital  de  n'exposer  point  M.  le  dauphin  à  la  séduc- 
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tion  d'un  jansénisme  radouci  et  déguisé.  Il  ne  s'agit  point  des  défauts 
des  jésuites  ;  il  s'agit  de  la  foi.  Les  jésuites  ont  sans  doute  leurs  dé- 
fauts, comme  tous  les  corps  très-nombreux  répandus  en  tant  d'em- 
plois extérieures,  et  avec  tant  d'autorité  ;  mais,  dans  la  conjoncture 
présente,  il  est  capital  de  soutenir  ce  corps,  qui  est  attaqué  pour  la 
foi,  et  qui  est  le  seul  en  état  de  résister  à  la  très-puissante  cabale  des 
jansénistes. 

Je  ne  saurois  bien  travailler  contre  le  P.  Quesnel  que  sur  mon 
mandement  contre  M.  Habert,  qui  sera  le  fondement  de  toute  ma 
controverse:  mais  il  faut  commencer  par  fixer  ce  fondement.  Jusque- 
là  je  ne  puis  rien  faire  de  juste.  Je  compte  de  refaire  ce  mandement, 
et  de  le  rendre  plus  fort  qu'il  ne  l'est.  Renvoyez-le-moi  le  plus  tôt 
que  vous  le  pourrez  ;  mais  je  désire  fort  que  M.  le  D.  [dauphin)  le 
lise,  tout  informe  qu'il  est. 

Je  suis  bien  fâché  de  ce  que  la  nouvelle  qu'on  nous  avoit  dite 
de  madame  la  duchesse  de  Luynes  n'est  pas  véritable.  Je  voudrois 
vous  voir  patriarche  de  deux  tribus.  Peut-être  même  suis-je  un  peu 
trop  Juif,  pour  vous  désirer  la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de  la  terre. 

Nous  serons  en  ce  pays  bien  éloignés  de  cette  prospérité  judaïque, 
si  on  fait  encore  à  nos  portes  la  campagne  prochaine.  Je  voudrois 
une  paix  qui  descendit  du  ciel  sur  les  hommes  :  mais  je  n'en  vois 
guère  qui  songent  à  la  mériter  ;  leurs  mœurs  me  feroient  craindre 
une  guerre  sans  fin. 

Si  M.  de  Bernières  va  à  Paris,  il  ira  chez  vous,  mon  bon  duc.  Je 
vous  conjure  de  le  bien  questionner,  et  de  lui  témoigner  un  peu  de 
bonté  :  il  le  mérite,  et  je  vous  demande  cette  grâce. 

Je  vous  envoie  une  addition  au  mémoire  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  prendre  à  Chaulnes  sur  un  projet  de  cession  de  Cambrai 
par  l'Empire.  Yous  verrez  que  ma  difficulté  mérite  quelque  atten- 
tion, si  je  ne  me  trompe  pas.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  faire 
rendre  mon  mémoire  à  M.  Voisin,  en  mon  nom,  par  un  homme  qui 
lui  soit  inconnu. 

Mille  et  mille  respects,  mais  très- vif  s,  à  notre  très-bonne  du- 
chesse. A  vous,  mon  bon  duc,  union  de  cœur  sans  bornes,  etc. 

Je  reçus  hier  une  lettre  de  Rome,  où  l'on  m'assure  que  le  parti 
janséniste  chante  les  louanges  de  M.  le  dauphin,  comme  d'un  prince 
très-pieux  et  très-pénétrant.  Ils  ajoutent  qu'ils  l'ont  enfin  persuadé, 
et  qu'il  entre  dans  le  vrai  fond  de  leur  doctrine.  Seroit-il  possible 
qu'on  l'eût  surpris  *? 

1  Les  disciples  de  Jansénius  affectoient  alors  de  publier  que  le  dauphin  étoit 
bien  intentionné  pour  eux.  Ce  fut  pour  démentir  ces  bruits  que  Louis  XIV 
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256.  —  AU  DUC  DE  CHAULNES1. 

Bien  des  choses  qu'on  croit  innocentes  sont  dangereuses  dans  la 
pratique. 

A  Cambrai,  4  janvier  1712. 

Je  ne  m'étonne  point,  monsieur,  de  ce  que  la  dissipation  du  monde 
et  le  goût  du  plaisir  vous  appesantissent  le  cœur  pour  vos  exercices 
de  piété;  mais  vous  devez  voir,  par  cette  expérience,  combien  les 
choses  qu'on  croit  innocentes  sont  dangereuses  dans  la  pratique. 
On  se  livre  à  ses  curiosités,  aux  amusements  d'une  société  de  pa- 
rents et  de  bons  amis,  aux  commodités  d'une  vie  douce  et  libre;  en 
cet  état,  on  dit  :  Que  fais-je  de  mal?  Ne  suis-je  pas  dans  les  bornes 
d'une  vie  réglée  selon  ma  condition?  Ne  suffit-il  pas  que  je  prie 
Dieu  à  certaines  heures,  que  je  fasse  quelque  bonne  lecture  chaque 
jour,  et  que  je  fréquente  les  sacrements?  Oui,  sans  doute,  tout  cela 
seroit  suffisant,  s'il  étoit  bien  fait;  mais  votre  vie  molle  et  dissipée 
vous  empêche  de  le  bien  faire.  II.  faudroit  que  tout  le  détail  des  oc- 
cupations de  la  journée  se  ressentit  des  exercices  de  piété,  et  qu'il 
fût  animé  par  l'esprit  puisé  dans  cette  source.  Au  contraire,  c'est 
l'heure  de  la  prière  et  de  la  lecture  qui  se  ressent  de  la  mollesse  et 
de  la  dissipation  qui  dominent  dans  le  détail  des  occupations  exté- 
rieures. On  porte  à  la  prière  une  imagination  toute  pleine  de  vaines 
curiosités,  un  esprit  flatté  de  ses  pensées  et  de  ses  projets,  une 
volonté  partagée  entre  le  devoir  vers  Dieu  et  le  goût  de  tout  ce  qui 
flatte  l'amour-propre.  Faut-il  s'étonner  si  la  prière  se  tourne  si  fa- 
cilement en  distractions  importunes,  en  sécheresse,  en  dégoûts, 
en  impatience  de  finir?  Ce  qui  doit  être  le  soutien  contre  toutes 
les  tentations  n'est  point  soutenu.  Ce  qui  devroit  nourrir  le  cœur 
manque  de  nourriture;  la  source  même  tarit.  Quel  remède  y  trou- 
verons-nous? Je  n'en  connois  que  deux  :  l'un  est  de  diminuer  la 
dissipation  de  la  journée;  l'autre  est  d'augmenter  le  recueillemen 
aux  heures  de  liberté. 

prit  le  parti  de  faire  imprimer,  après  la  mort  du  jeune  prince,  un  Mé- 
moire sur  les  affaires  du  jansénisme,  trouvé  dans  sa  cassette  et  écrit  tout 
entier  de  sa  main,  avec  des  renvois  et  des  ratures  qui  ne  permettoient  point 
de  douter  qu'il  n'en  fût  Fauteur.  Ce  mémoire  étoit  en  effet  l'expression  la 
plus  fidèle  des  sentiments  religieux  du  dauphin,  de  la  pureté  de  cette  doc- 
trine, et  de  son  inviolable  soumission  aux  constitutions  apostoliques.  Voyeî 
cet  écrit  dans  la  Vie  du  Dauphin,  par  l'abbé  Proyart,  lib.  v;  Lyon,  1782,  loin. 
ii,  pag.  296. 
1  Voyez  la  lettre  252,  ci-dessus,  et  la  note  de  cette  même  lettre. 

vi.  45 


706  correspondance'  de  fénelon.  1712 

Je  ne  voudrois  point  que  vous  retranchassiez  rien  sur  vos  devoirs 
à  l'égard  du  public  ;  il  m'a  paru  même  que  vous  ne  donniez  pas 
assez  de  temps  aux  visites  de  bienséance  et  aux  soins  de  la  société 
selon  votre  état.  Mais  il  faut  couper  dans  le  vif  sur  vos  heures  de 
liberté.  Moins  de  raisonnements  curieux,  moins  de  paperasses,  moins 
de  détails  et  d'anatomies  d'affaires.  Il  faut  trancher  court  par  deux 
mots  décisifs,  et  apprendre  un  grand  art,  qui  est  celui  de  vous  faire 
soulager.  Vous  vous  dissipez  plus  dans  votre  cabinet  à  des  choses 
pénibles,  que  vous  ne  vous  dissiperiez  à  rendre  des  devoirs  contre 
votre  goût  de  liberté.  Il  n'y  a  que  la  passion  qui  ragoùte  l'amour- 
propre  et  qui  dissipe.  Olez  aux  hommes  la  passion  et  le  ragoût  de 
Tamour-propre,  nulle  occupation  de  devoir  ne  les  distraira;  ils  fe- 
ront tout  paisiblement  en  la  présence  de  Dieu  ;  tous  leurs  travaux 
extérieurs  se  tourneront  en  oraison.  Ils  seront  comme  ces  anciens 
solitaires  qui  travailloient  des  mains  dans  une  oraison  presque  con- 
tinuelle. Pour  les  temps  de  prière  et  de  lecture,  je  ne  voudrois  pas 
que  vous  les  augmentassiez  maintenant  :  vous  avez  trop  d'occupa- 
tions au-dehors;  mais  je  voudrois  que  vous  joignissiez  à  ces  exer- 
cices réglés  un  fréquent  retour  au  dedans  de  vous-même  pour  y 
trouver  Dieu  pendant  que  vous  êtes  en  carrosse,  ou  en  des  lieux 
qui  ne  vous  gênent  point.  Pour  la  mortification ,  contentez-vous 
de  celle  d'un  régime  exact,  et  de  la  souffrance  de  votre  mal.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  vous  dire  à  la  hâte.  Mille  assurances  d'atta- 
chement très-respectueux  à  madame  la  duchesse  de  Chaulnes. 
Dieu  sait,  mon  cher  et  bon  duc,  combien  je  vous  suis  dévoué  sans 
réserve. 

257.  —  AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Etat  $  abandon  où  se  trouvent  les  frontières;  peu  d'espérance  de  la 

paix.  Nouvelles  tracasseries  suscitées  à  Fénelon  au  sujet  du  quié- 

tisme.  Remercîments  au  duc  de  Chaulnes  pour  un  présent  qu'il  en 

a  reçu. 

A  Cambrai,  11  janvier  1712. 

Je  vous  importunerai  peut-être,  mon  bon  duc,  par  mes  longues 
et  fréquentes  lettres  ;  mais  n  importe,  il  faut  bien  que  vous  me  sup- 
portiez un  peu. 

1°  Je  continue  à  vous  dire  que  si  on  ne  prend  pas  des  mesures 
plus  efficaces  que  l'on  n'a  fait  jusqu'à  présent,  cette  frontière  ne 
sera  point  approvisionnée  au  mois  d'avril.  La  lenteur  par  charrois 
est  incroyable  :  presque  toutes  les  voitures  du  pays  sont  ruinées. 


1712  CORRESPONDANCE  DE  FÊNELON.  707 

Si  on  achève  de  les  ruiner,  il  n'y  aura  plus  de  quoi  continuer  la 
guerre  sur  cette  frontière.  Si  on  ne  les  ruine  pas,  on  manquera  de 
tout.  Les  ennemis  ont  les  rivières  et  les  chaussées  derrière  eux.  Le 
désordre  qu'on  leur  a  causé  sera  bientôt  réparé  du  côté  de  la  Scarpe. 
L'autre  côté  sera  plus  difficile  et  plus  tardif;  mais  ils  y  travailleront 
dès  le  mois  de  mars.  Il  ne  faudroit  point  se  flatter  dans  des  choses 
où  l'on  risque  tout.  On  demande  l'impossible  aux  paysans,  et  comme 
on  n'en  tirera  qu  une  partie,  on  se  trouvera  en  mécompte. 

2°  Il  est  capital  de  confier  l'armée  à  un  général  de  bonne  tête,  qui 
ait  l'estime  et  la  confiance  de  tous  les  bons  officiers.  On  court  risque 
d'ouvrir  la  France  aux  ennemis  en  un  seul  jour,  faute  de  bien  peser 
ceci.  J'ai  plus  de  liaison  avec  M.  le  maréchal  de  Viliars  qu'avec  les 
autres,  par  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  vers  moi  ;  mais  je  songe 
au  besoin  de  l'Etat.  Vous  savez  tout. 

3°  J'ai  vu  nos  plénipotentiaires,  et  j'ai  compris,  sur  leurs  discours, 
que  la  paix  est  encore  bien  en  l'air.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
dire  qu'on  ne  sauroit  jamais  1  acheter  trop  cher,  si  on  ne  peut  pas 
l'obtenir  comme  on  l'espère.  Le  dedans  la  demande  encore  plus  que 
le  dehors.  On  dit  que  M.  de  Bergheik  va  revenir  d'Espagne.  Il  est 
hardi  et  insinuant;  il  parlera  au  roi,  et  pourra  vouloir  faire  la  paix 
au  profit  de  l'Espagne,  aux  dépens  de  la  France 

4°  M.  l'abbé  de  Polignac  m'a  dit  que  madame  la  maréchale  de 
Noailles  l'avoit  prié  de  m'avertir  de  sa  part,  en  bonne  amitié,  qu'il 
y  a  un  ouvrage  dont  on  me  croit  l'auteur,  quoique  mon  nom  n'y 
soit  pas,  et  qui  est  imprimé  depuis  peu  de  temps,  où  les  erreurs  du 
quiétisme  sont  dangereusement  insinuées.  On  veut,  dit-elle,  mat- 
taquer  là-dessus.  J'ai  répondu  que,  loin  d'avoir  composé  un  livre 
sur  cette  matière,  je  n'en  connois  aucun  qui  y  ait  le  moindre  rap- 
port, et  que  je  pardonne  par  avance  tout  le  mal  qu'on  tâchera  de  me 
faire  sur  un  si  mauvais  prétexte.  Je  croit  qu'il  s'agit  de  la  Dénon- 
ciation de  la  Théologie  de  M.  Habert.  M.  Habert  dit  souvent,  dans 
sa  Réponse,  que  le  Dénonciateur  est  quiétiste,  et  que  ceux  qui  le 
soutiendroient  seroient  fauteurs  du  quiétisme;  parce  que  le  Dénon- 
ciateur dit  que,  selon  le  système  attribué  à  saint  Augustin,  la  plus 
forte  délectation  impose  une  nécessité  absolue  de  faire  le  mal.  En 
vérité,  cette  imagination  est  bien  bizarre.  M.  Habert  veut  que  le 
Dénonciateur  soit  quiétiste,  parce  que  ce  Dénonciateur  démontre  que 
cestM.  Habert  lui-même  qui  établit  par  son  système  le  quiétisme 
le  plus  monstrueux.  Je  vois  bien  qu'on  veut  m'alarmer  pour  me 
faire  taire;  mais  je  ne  crains  point,  et  j'irai  mon  chemin. 

5°  Les  écrivains  du  parti  remplissent  le  monde  d'ouvrages  sédui- 
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sants  ;  je  suis  réduit  au  silence.  Il  n'y  a  que  M.  de  Meaux  qui  veut 
écrire  pour  la  bonne  cause,  et  qui  la  détruira  par  une  très-fausse 
défense.  Les  jésuites  pourroient  écrire  utilement,  et  ne  le  font  pas. 
Pourquoi  plusieurs  d'entre  eux  ne  nous  soulagent-ils  pas  d'une  par- 
tie de  l'ouvrage,  en  montrant  avec  évidence,  par  de  bons  textes,  à 
quoi  les  thomistes,  chefs  de  leur  école,  ont  borné  le  vrai  thomisme, 
pour  le  distinguer  de  l'hérésie?  Au  nom  de  Dieu,  pressez  là-dessus 
M.  Bourdon  (P.  Letellier).  Il  faut  une  controverse  où  nous  agis- 
sions de  concert,  et  qui  mette  Rome  au  fait. 

6°  En  attendant  ce  que  vous  aurez  à  me  renvoyer,  je  fais  un  abrégé 
de  mon  grand  ouvrage  sur  saint  Augustin.  Cet  abrégé  suffiroitpour 
diriger  dans  l'étude  de  ce  Père  les  étudiants  non  prévenus,  ou  droits 
et  modérés,  pour  se  défier  de  leurs  préjugés.  Dès  qu'il  sera  fait,  je 
vous  en  enverrai  une  copie. 

7°  M.  le  duc  de  Chaulnes  m'a  envoyé  un  présent  qui  me  charme. 
C'est  la  copie  de  cette  pierre  antique  qui  a  servi  d'anneau  à  Michel- 
Ange  ou  à  Raphaël  ;  permettez-moi  de  lui  en  faire  mille  remercie- 
ments. Je  suis  en  peine  de  votre  santé  ',  mon  bon  duc  :  elle  est  sou- 
vent attaquée  ;  ménagez-la  ;  soulagez-vous  pour  le  travail.  L'appli- 
cation continuelle  de  la  tête  vous  use  :  perdez  un  peu  de  temps; 
déchargez-vous  des  détails,  faites-vous  aider  :  il  vaut  mieux  que 
les  choses  se  fassent  moins  bien.  Je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu, 
d'être  un  peu  fainéant.  Mille  respects  à  notre  bonne  duchesse,  et 
mille  autres  à  madame  la  duchesse  de  Chaulnes,  qui  me  tient  fort 
au  cœur,  comme  bonne  et  noble  personne,  s'il  en  fut  jamais.  Bon- 
soir, mon  bon  duc;  mandez-moi,  quand  vous  le  pourrez,  quelle  est 
la  créance  du  P.  P. 2. 

258.  -A  LA  MARQUISE  DE  LAMBERT. 

Remerciements  à  cette  dame  pour  sa  générosité  envers  une  personne 
à  laquelle  Fénelon  sHntéressoit. 

A  Cambrai,  17  janvier  1712. 

Je  suis  vivement  touché,  madame,  de  l'honneur  que  vous  me  faites, 
en  me  prévenant  si  obligeamment.  Pour  moi,  je  n'ai  aucun  mérite 
à  être  occupé  de  ce  qui  vous  regarde  ;  car  une  dame  de  votre  voisi- 

1  Des  symptômes  alarmants  donnoient  à  Fénelon  des  inquiétudes,  mal- 
heureusement trop  fondées,  sur  la  santé  d'un  ami  si  fidèle  et  si  dévoué.  Le 
duc  de  Chevreuse  mourut  vers  la  fin  de  cette  môme  année. 

2  Du  dauphin,  sur  l'article  du  jansénisme. 
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nage  m'a  fait  depuis  peu  une  grande  impression  dans  le  cœur,  en 
me  mandant  avec  quelle  générosité  vous  l'avez  soulagée  dans  ses  em- 
barras. Je  vois  bien  que  les  vertus  les  plus  nobles,  et  les  plus  esti- 
mables dans  la  société,  ne  sont  point  pour  vous  de  belles  idées,  et  que 
vous  les  mettez  fort  sérieusement  en  pralique  dans  les  occasions. 
Puisque  vous  aimez  à  faire  du  bien,  et  que  vous  la  savez  faire  si  à 
propos,  je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  madame,  que  vous  ayez  le 
plaisir  et  le  mérite  d'en  faire  longtemps.  On  ne  peut  vous  désirer  plus 
de  prospérité  et  de  bénédictions  que  je  vous  en  désire;  et  le  souhait 
que  je  fais  pour  moi  dans  cette  nouvelle  année,  c'est  que  vous  m'y 
honoriez  de  la  continuation  de  vos  bontés,  et  que  vous  ne  doutiez 
point  du  respect  avec  lequel  je  suis  très-fortement,  et  pour  toute  ma 
vie,  madame,  etc. 

259.  — AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

S  es  inquiétudes  sw:  la  santé  du  dauphin.  Recommandations  pour  M .  de 
B entières.  Réflexions  tirées  de  saint  Augustin,  et  convenables  à 
la  situation  présente  du  dauphin. 

18  février  1712. 

M.  de  Bernières  part,  mon  bon  duc  ;  et  c'est  par  cette  occasion  que 
je  vais  vous  écrire  en  pleine  liberté. 

On  ne  peut  être  plus  touché  que  je  le  suis  de  la  perte  que  P.  P. 
(le  dauphin)  vient  de  faire  S  et  de  la  vive  douleur  qu'on  dit  qu'il  en 
ressent.  Je  suis  fort  alarmé  pour  sa  santé  :  elle  est  foible  et  délicate. 
Rien  n'est  plus  précieux  pour  l'Eglise,  pour  l'Etat,  pour  tous  les  gens 
de  bien .  Je  prie  et  fais  prier  Dieu  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  princesse, 
pour  la  santé  et  pour  la  consolation  du  prince.  Vous  connoissez  son 
tempérament:  il  est  très-vif,  et  un  peu  mélancolique.  Je  crains  qu'il 
ne  soit  saisi  d'une  douleur  profonde,  et  d'une  tristesse  qui  tourne  sa 
piété  en  dégoût,  en  noirceur  et  en  scrupule.  Il  faut  profiter  de  ce 
qui  est  arrivé  de  triste,  pour  le  tourner  vers  une  piété  simple,  coura- 
geuse et  d'usage  pour  sa  place.  Dieu  a  ses  desseins  ;  il  faut  les 
suivre.  Il  faut  soutenir,  soulager,  consoler,  encourager  P.  P.  dé- 
solé. 

M.  de  Bernières  a  sans  doute  ses  défauts,  comme  un  autre;  car 
qui  est-ce,  en  ce  monde,  qui  n'en  a  point?  Mais  il  est  né  bon  et 

1  La  dauphine,  Marie-Adélaide  de  Savoie,  étoit  morte  le  12  février.  Lorsque 
Fénelon  écrivoit  celle  lettre,  il  ne  croyoit  pas  encore  le  dauphin  aussi  dan- 
gereusement malade  qu'il  étoit. 
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noble  ;  il  aime  à  faire  plaisir,  et  il  est  affligé  quand  il  est  contraint  de 
faire  du  mal.  Ses  manières  sont  douces  et  modérées;  il  a  l'esprit  net, 
et  il  va  facilement  au  nœud  de  la  difficulté.  Il  connoit  parfaitement 
ce  pays,  où  il  travaille  depuis  quinze  ans  :  il  a  passé  parles  trois  in- 
tendances de  cette  frontière.  Il  a  pris  beaucoup  sur  son  crédit  et  sur 
son  propre  nom,  pour  faire  trouver  des  ressources  au  roi  dans  les 
plus  grandes  extrémités.  M.  de  Bagnols,  qu'on  a  cru  un  esprit  su- 
périeur à  tous  les  autres,  et  qui  avoit  beaucoup  de  talents,  n'auroit 
osé  prendre  sur  lui  ce  que  M.  de  Bernières  a  pris  sur  soi  pour  trouver 
des  ressources,  et  pour  éviter  une  banqueroute  générale.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  M.  de  Bernières  soit  fort  envié,  critiqué  et  contredit:  il 
est  souvent  réduit  à  refuser  ce  qui  est  contraire  aux  règles,  ou  im- 
possible. Les  gens  qui  ont  de  l'appui  à  la  cour  sont  implacables  sur 
de  tels  refus:  ils  s'en  vengent  cruellement;  j'en  sais  des  exemples. 
Chacun  affamé  veut  arracher  tout  contre  le  bon  ordre.  D'ailleurs, 
M.  de  Bernières  alla  à  la  cour  dans  un  temps  affreux,  où  tout  man- 
quait sur  cette  frontière  pour  faire  subsister  l'armée.  C'étoit  le  temps 
de  dire  tout,  ou  de  trahir  l'Etat  en  ne  disant  pas  tout  au  roi.  Il  nom- 
ma toutes  choses  par  leur  nom.  M.  Voisin  l'approuva  ;  M.  Desmarest 
crut  qu'il  avoit  trop  parlé,  et  qu'il  avoit  laissé  entendre  que  le  désor- 
dre venoit  du  côté  de  ce  ministre  :  voilà  la  source  du  mécontente- 
ment. M.  de  Bernières  proteste  qu'il  ne  dit  au  roi  que  ce  qu'il  ne 
pou  voit  taire  sans  manquer  à  sa  commission,  le  général  de  l'armée 
l'ayant  envoyé.  Il  ajoute  qu'il  ne  dit  jamais  un  seul  mot  que  de  létat 
des  choses,  sans  laisser  rien  entrevoir  qui  put  retomber  ni  directe- 
ment ni  indirectement  sur  M.  Desmarets.  Si  vous  voulez  bien  l'écou- 
ter, comme  je  vous  en  supplie  instamment,  il  vous  expliquera  les 
choses  à  fond.  C'est  rendre  un  service  à  l'Etat,  que  de  le  raccommo- 
der entièrement  avec  ce  ministre.  D'ailleurs  il  est  capital  qu'il  dise 
Fétat  de  toutes  les  affaires  sans  flatterie.  Il  y  va  de  la  conservation 
de  cette  frontière,  et  peut-être  de  la  France  même.  Ainsi,  je  prends 
la  liberté  de  vous  conjurer  de  lui  procurer  une  audience  commode 
et  favorable  de  M.  le  duc  de  Beauvilliers,  et  ensuite  de  M.  le  dauphin. 
Je  comprends  bien  que  M.  le  dauphin  ne  sera  d'abord  ni  en  san- 
té ni  en  tranquillité  d'esprit  pour  écouter  M.  de  Bernières  :  mais 
j'espère  qu'au  bout  de  quelques  jours  sa  santé  se  rétablira,  et  que 
Dieu  lui  donnera,  malgré  sa  juste  douleur,  la  force  de  rentrer  dans 
les  besoins  très-pressants  des  affaires  de  l'Etat  II  s'agit  d'assurer 
Cambrai  et  la  frontière  voisine,  pour  empêcher  les  ennemis  de  péné- 
trer en  France.  La  saison  s'avance,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à 
perdre. 
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M.  de  Bernières  vous  enverra  la  présente  lettre,  sur  laquelle  je 
vous  supplie  de  lui  faire  savoir,  le  plus  promptement  que  vous  le 
pourrez,  le  lieu  où  vous  serez  libre  de  le  voir  en  liberté,  ou  à  Paris 
ou  à  Versailles.  Quand  même  ce  seroit  à  Paris,  il  n'en  ira  pas  moins 
à  Versailles,  où  il  faudra  qu'il  aille  voir  les  ministres,  et  tâcher  de 
se  montrer  au  roi. 

Je  ne  vous  dis  point  plusieurs  autres  choses,  parceque  je  me  ré- 
serve à  les  écrire  par  la  voie  de  l'abbé  de  Beaumont,  qui  part  lundi 
prochain  pour  Paris.  En  attendant  je  vous  envoie  le  papier  ci-joint, 
qu'on  montrera  à  P.  P.  si  on  le  juge  à  propos. 

Je  suis  mille  fois  dévoué  à  notre  bonne  duchesse,  à  M.  le  duc  et 
à  madame  la  duchesse  de  Chaulnes.  Je  ne  dis  rien  à  mon  bon  duc, 
sinon  que  Dieu  me  donne  tout  à  lui  sans  réserve. 

POUR   LE    DAUPHIN. 

J'ai  prié,  et  je  prierai.  Je  fais  même  prier  pour  la  princesse  que 
nous  avons  perdue.  Dieu  sait  si  le  prince  est  oublié.  Il  me  semble  que 
je  le  vois  dans  l'état  où  saint  Augustin  se  dépeint  lui-même  :  Quo  do- 
lore  contenebratum  est  cor  meum!  et  quidquidaspiciebam,  mors  erat. 
Et  erat  mihi..  .  patema  domus  mira  in  félicitas. . . .  Expetebant  eum 
imdique  oculi  mei,  et  non  dabatur  mihi;  et  oderam  omnia,  quia  non 
Jiaberent  eum.  Nec  mihijam  dicere  poterant  :  Ecce  veniet,  sicut  cum 
mveret,  quando  absens  erat....  Solus  fletus  erat  dulcis  mihi,  et  suc- 
cesserat  amico  meo  indeliciis  animi  mei  1....  Miser  eram,  et  miser 
est  omnis  animus  vinctus  amicitia  rerum  mortalium  ;  et  dilaniatur, 
cum  cas  amïttit;  et  tune  sentit  miseriam,  qua  miser  est,  et  ante- 
quam  amittat  eas2...  Portabam  enim  conscissam  et  cruentam  ani- 
mam  meam,  impatientem  a  me  portari;  et  ubi  eam  ponerem  nonin- 


Ce  n'est  pas  tout  que  de  n'aimer  que  ce  qu'on  doit  aimer  :  Dieu 
jaloux  veut  qu'on  ne  l'aime  que  pour  lui,  et  de  son  amour.  Et  ideo, 
dit  saint  Augustin 4.-  noneis  amore  ag glutinetur ,  neque  velut  membra 
animi  sui  faciat ,  quod  fit  amando,  ne  cum  resecari  cœperint,  cum 
crucialu  ac  tabe  fœdent.  Tout  ce  qu'on  aime  le  plus  légitimement  ici- 
bas,  nous  prépare  une  sensible  douleur,  pareequ'il  est  de  nature  à 
nous  être  bientôt  enlevé.  Nous  ne  devons  point  aimer  ce  qui  nous  est 

1  Confess.,  lib.  iv,  cap.  iv,  n.  9;  tom.  i,  pag.  500. 

2  Confess.,  lib.  iv,  cap.  vi,  n   11. 

3  lbid.,  cap.  vu,  n.  12. 

kDe  lib.  Arb.,  lib.  i,  cap.  xv,  n.  35;  tom.  i,  pag.  583. 
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le  plus  cher,  plus  que  nous-mêmes.  Or  nous  ne  devons  nous  aimer 
nous-mêmes  que  pour  Dieu.  Si  ergo  teipsum  non  pr  opter  te  debes 
dïligere,  sed  pr  opter  illum  ubi  dilectionis  tuœ  rectissimus  est  finis; 
non  succenseat  alites  liomo,  si  etiam  ipsum  pr  opter  Beum  diligis.... 
Nullam  vitœ  nostrœ  partent  relequit,  quœ  vacare  debeat,  et  quasi 
locum  dare  ut  alia  re  relit  frui  ;  sed  quidquid  aliud  diligendum  xe- 
nerit  in  animun,  illuc  rapiatur,  quo  totus  dilectionis  impetus  cur- 
rit. . . .  Totam  sui  et  illius  refert  dilectionem,  in  illam  dilectionem  Dei, 
quœ  nullum  a  se  rivulum  duci  extra  patitur,  cujus  derivatione  mi- 
nuatur  x . 

Dieu  n'afflige  que  par  amour.  ïl  est  le  Bien  de  toute  consolation2  ; 
il  essuie  les  larmes  qu'il  fait  répandre  :  il  fait  retrouver  en  lui  tout  ce 
qu'on  croit  perdre.  Il  sauve  la  personne  que  la  prospérité  mondaine 
auroit  séduite,  et  il  détache  celle  qui  n'étoit  pas  assez  détachée.  Il 
faut  s'abandonner  à  lui  avec  confiance,  et  lui  dire  :  Que  votre  volon- 
té se  fasse  sur  la  terre  comme  dans  le  ciel  ! 

260.  — AU  MÊME. 

Bouleur  de  Fénelon  sur  la  mort  du  dauphin.  Nécessité  de  faire  la 
paix  à  tout  prix.  Mesures  à  prendre  dans  une  si  terrible  crise. 

A  Cambrai,  27  février  1712. 

Hélas  !  mon  bon  duc,  Dieu  nous  a  ôté  toute  notre  espérance  pour 
l'Eglise  et  pour  l'Etat.  Il  a  formé  ce  jeune  prince  ;  il  l'a  orné;  il  l'a 
préparé  pour  les  plus  grands  biens  ;  et  il  l'a  montré  au  monde,  et  aus 
sitôt  il  l'a  détruit.  Je  suis  saisi  d'horreur,  et  malade  de  saisissement 
sans  maladie.  En  pleurant  le  prince  mort  qui  me  déchire  le  cœur, 
je  suis  alarmée  pour  les  vivants.  Ma  tendresse  m'alarme  pour  vous  et 
pour  le  bon  duc  [de  Beauvilliers).  De  plus,  je  crains  pour  le  roi  ;  sa 
conservation  est  infiniment  importante. 

On  n'a  jamais  tant  dû  désirer  et  acheter  la  paix.  Que  seroit-ce  si 
nousallions  tomber  dans  les  orages  d'une  minorité  sans  mère  régente, 
avec  une  guerre  accablante  au-dehors?  Tout  est  épuisé,  poussé  à 
bout.  Les  huguenots  sont  encore  très-redoutables  :  les  jansénistes  le 
sont  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut  concevoir.  Quels  chefs  n'auroient- 
ils  pas?  quels  ressorts  leur  verroit-on  remuer?  La  paix,  la  paix,  à 
quelque  prix  que  ce  puisse  être  ! 

De  plus ,  le  roi  est  malheureusement  trop  âgé  pour  pouvoir 

1  De  Doct.  Christ.,  lib.  i,  cap.  xxii,  n.  21;  tom.  m,  pag.  11. 
«IL  Cor.,  i,3. 
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compter  qu'il  verra  son  successeur  en  âge  de  gouverner  d'abord 
après  lui.  Quand  même  on  seroit  assez  heureux  pour  éviter  une 
minorité  selon  la  loi,  c'est-à-dire  au-dessous  de  quatorze  ans,  il 
seroit  impossible  d'éviter  une  minorité  réelle ,  où  un  enfant  ne  fait 
que  prêter  son  nom  au  plus  fort.  Il  n'y  a  aucun  remède  entièrement 
sûr  contre  les  dangers  de  cet  état  des  affaires.  Mais  si  la  prudence 
humaine  peut  faire  quelque  chose  d'utile,  c'est  de  profiter  dès  de- 
main à  la  hâte  de  tous  les  moments  pour  établir  un  gouvernement 
et  une  éducation  du  jeune  prince,  qui  se  trouve  déjà  affermi,  si  par 
malheur  le  roi  vient  à  nous  manquer.  Son  honneur,  sa  gloire,  son 
amour  pour  la  maison  royale  et  pour  ses  peuples,  enfin  sa  con- 
science, exigent  rigoureusement  de  lui  qu'il  prenne  toutes  les  sûre- 
tés que  la  sagesse  humaine  peut  prendre  à  cet  égard.  Ce  seroit  ex- 
poser au  plus  horrible  péril  l'Etat  et  l'Eglise  même,  que  de  n'être 
pas  occupé  de  cette  affaire  capitale  par  préférence  à  toutes  les  autres. 
C'est  là-dessus  qu'il  faut  tâcher  de  persuader,  par  les  instruments 
convenables,  madame  de  Maintenon  et  tous  les  ministres,  pour  les 
réunir,  afin  qu'ils  fassent  les  derniers  efforts  auprès  du  roi.  Le  Père 
confesseur  doit  aussi  sans  doute  y  entrer  avec  toute  la  force  possible, 
pour  l'intérêt  de  la  religion,  qui  saute  aux  yeux.  Il  y  auroit  des  ré- 
flexions infinies  à  faire  là-dessus  ;  mais  vous  les  ferez  mieux  que 
moi  :  j'en  ai  ni  le  temps  ni  la  force.  Je  prie  notre  Seigneur  qu'il 
vous  inspire,  jamais  nous  n'en  eûmes  un  si  grand  besoin. 

On  m'a  dit  que  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  a  été  malade, 
j'en  suis  bien  en  peine.  0  mon  Dieu,  que  la  vraie  amitié  cause  de 
douleur  ! 

261.  — AU  DUC  DE  CHAULNES. 

Sur  V abandon  à  Dieu.  Inquiétudes  de  Fénelon  sur  la  santé  du  duc 

de  Chevreuse. 

A  Cambrai,  4  mars  1712. 

Je  ne  puis,  mon  cher  et  bon  duc,  résister  à  la  volonté  de  Dieu 
qui  nous  écrase.  Il  sait  ce  que  je  souffre;  mais  enfin  c'est  sa  main 
qui  frappe ,  et  nous  le  méritons.  Il  n'y  a  qu'à  se  détacher  du 
monde  et  de  soi-même  ;  il  n'y  a  qu'à  s'abandonner  sans  réserve  aux 
desseins  de  Dieu.  Nous  en  nourrissons  notre  amour-propre  quand 
ils  flattent  nos  désirs  ;  mais  quand  ils  n'ont  rien  que  de  dur  et  de 
détruisant,  notre  amour-propre  hypocrite  et  déguisé  en  dévotion  se 
révolte  contre  la  croix;  et  il  dit,  comme  saint  Pierre  le  disoit  de  la 
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passion  de  Jésus-Christ  :  Cela  ne  vous  arrivera  point  l.  0  mon  cher 
duc,  mourons  de  bonne  foi. 

J'ai  été  bien  en  peine  de  la  santé  de  M.  Je  duc  de  Chevreuse. 
Voyez  avec  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  et  M.  Soraci  les 
moyens  de  le  conserver  par  un  bon  régime.  Mille  respects  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Chaulnes.  En  vérité,  personne  n'est  plus  atta- 
ché à  elle  que  j'y  suis  pour  le  reste  de  mes  jours.  Je  donnerois  ma 
vie  pour  vous  deux.  Soyez  tout  à  Dieu  ;  aimez  moi,  Je  vous  suis 
dévoué  à  jamais  sans  bornes. 

262.  —AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  V engage  a  écouter  de  sa  part  l'abbé  de  Beaumont  sur  les  mesures 
à  prendre.  Représentations  a  faire  à  madame  de  Maintenon.  Po- 
litique de  Vévêque  de  M  eaux.  Inquiétudes  snr  les  papiers  qu'on 
pouvoit  avoir  trouvés  chez  le  dauphin. 

A  Cambrai,  8  mars  1712. 

Je  commence,  mon  bon  duc,  par  vous  conjurer  de  faire  attention 
avec  confiance  à  tout  ce  que  l'abbé  de  Beaumont  vous  dira  pour 
moi.  C'est  la  sincérité  et  la  droiture  même  :  il  n'y  a  presque  point 
de  cœur  comme  le  sien  ;  son  secret  est  à  toute  épreuve.  Ses  vues  ne 
sont  pas  infaillibles,  mais  il  approfondit  et  embrasse  :  il  mérite 
d'être  écouté. 

Je  donnerois  ma  vie  non-seulement  pour  l'Etat,  mais  encore  pour 
les  enfants  de  notre  cher  prince,  qui  est  encore  plus  avant  dans  mon 
cœur  que  pendant  sa  vie.  Vous  aurez  la  bonté  d'examiner  tout  ce 
qui  m'a  passé  par  la  tête. 

Je  croirois  que  le  bon  [duc  de  Beauvilliers)  feroit  bien  d'aller  voir 
madame  de  Maintenon,  et  de  lui  parler  à  cœur  ouvert  indépendam- 
ment du  refroidissement  passé.  Il  pourroit  lui  faire  entendre  qu'il 
ne  s'agit  d'aucun  intérêt,  ni  direct  ni  indirect,  mais  de  la  sûreté  de 
l'Etat,  du  repos  et  de  la  conservation  du  roi,  de  sa  gloire  et  de  sa 
conscience,  puisqu'il  doit,  autant  qu'il  le  peut,  pourvoir  à  l'avenir. 
Ensuite  il  pourroit  lui  dire  toutes  ses  principales  vues,  et  puis  con- 
certer avec  elle  ce  qu'il  diroit  au  roi. 

Je  ne  propose  point  ceci  sur  l'espérance  qu'elle  soit  l'instrument 
de  Dieu  pour  faire  de  grands  biens.  Je  ne  crains  que  trop  quelle 
sera  occupée  des  jalousies,  des  délicatesses,  des  ombrages,  des 

1  UÉàtth.j  xvi,  22. 
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versions,  des  dépits  et  des  finesses  de  femme.  Je  ne  crains  que  trop 
qu'elle  n'entrera  que  dans  des  partis  foibles,  superficiels,  flatteurs, 
pour  endormir  le  roi  et  pour  éblouir  le  public,  sans  aucune  propor- 
tion avec  les  pressants  besoins  de  l'Etat.  Mais  enfin  Dieu  se  plaît  à 
se  servir  de  tout.  Il  faut  au  moins  tacher  d'apaiser  madame  de 
Maintenon,  afin  qu'elle  n'empêche  pas  les  résolutions  les  plus  né- 
cessaires. Le  bon  [duc  de  Beaumlliers)  lui  doit  même  ces  égards 
dans  cette  conjoncture  unique,  après  toutes  les  choses  qu'elle  a 
faites  autrefois  pour  son  avancement. 

Si  on  fait  un  conseil  de  régence,  vous  seriez  coupable  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  si  vous  refusiez  d'en  être.  Vous  vous  trouvez 
le  plus  ancien  duc  d'âge  et  de  rang  qui  puisse  secourir  l'Etat  ;  vous 
savez  tout  ce  que  les  autres  ignorent;  vous  devez  infiniment  au  roi 
et  à  la  maison  royale  ;  vous  devez  encore  plus  à  notre  cher  prince 
mort  et  à  ses  deux  enfants,  exposés  à  tant  d'horribles  malheurs,  que 
vous  ne  deviez  à  lui  vivant  et  en  pleine  prospérité.  Vos  soins  et  vos 
négociations  ne  seroient  rien,  en  comparaison  du  poids  de  votre  suf- 
frage dans  un  corps  ignorant  et  foible.  11  faut  se  sacrifier  sans  mé- 
nagement. Si  vous  ne  daignez  pas  m'en  croire,  consultez  N 

Mandez-lui  ma  pensée,  et  suivez  la  sienne.  Vous  manquerez  à  Dieu, 
si  par  vertu  scrupuleuse,  ou  humilité  à  contre  temps,  vous  prenez 
un  autre  parti. 

M.  Girard  [Vévêque  de  Meaux)  vous  dit  qu'il  désire  que  Rome 
condamne  le  système  des  deux  délectations  :  c'est  pour  demeurer  li- 
bre en  faveur  de  ses  anciens  préjugés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  dé- 
possédé par  une  décision  qu'il  doute  fort  qu'on  voie  venir.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  fait  bien  des  pas  pour  contenter  notre  cher  prince, 
pour  n'effaroucher  pas  le  roi,  pour  ne  donner  aucun  ombrage  à 
M.  Bourdon  [P.  Letellier);  mais  il  me  revient  qu'il  ne  change  point 
d'opinion.  Voici  un  temps  ou  chacun  va  se  ménager  avec  beaucoup 
de  politique. 

Le  plan  formé  auroit  ses  avantages,  s'il  étoit  exécuté  avec  force  ; 
mais  la  force  manquant,  tout  manquera.  M.  Pochart  [le  cardinal  de 
Noailles)  ne  refusera  rien  :  il  coulera,  paiera  d'équivoque,  et  croira 
gagner  tout  en  gagnant  du  temps.  En  effet,  il  n'a  qu'à  en  gagner 
un  peu.  Il  se  voit  tout  auprès  d'un  avenir  où  il  pourra  lever  la  tête, 
faire  trembler  Rome  et  prévaloir  à  la  Cour.  Le  parti  même  lui  con- 
seillera tous  les  tempéraments  les  plus  flatteurs,  et  voudra  que,  sur 
les  choses  même  les  plus  outrées  contre  le  parti,  il  ne  refuse  rien,  il 
fasse  tout  espérer,  et  il  glisse  insensiblement  d'un  jour  à  l'autre.  Les 
gens  mous  se  flattent,  espèrent,  attendent.  Il  aura  tout  en  parois- 
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sant  perdre  tout.  Il  attendrira  dans  un  temps  de  douleur  ;  il  paroitra 
attendri,  on  dira  qu'il  est  si  bon  homme:  et  le  moment  de  crise 
échappera  sans  retour. 

N'y  avoit-il  point,  dans  les  papiers  de  notre  très-cher  prince,  quel- 
que écrit  de  moi?  N'y  avoit-il  point  de  mes  lettres  que  je  lui  écrivois 
pendant  le  siège  de  Lille?  N'y  a-t-il  point  un  reliquaire  d'or,  avec  un 
morceau  de  la  mâchoire  de  saint  Louis,  que  je  lui  avois  envoyé?  Le 
roi  a-t-il  tous  les  papiers  de  P.  P.  ? 

Vous  comprenez  bien  qu'il  sera  à  propos  de  ne  perdre  aucun  temps 
pour  mon  mandement1,  quand  on  pourra  en  obtenir  la  liberté.  M.  Gi- 
rard ne  le  contredira-t-il  pas  indirectement?  Ne  pourroit-on  point 
faire  adopter  mon  mandement,  ou  en  faire  publier  en  conformité, 
d'abord  après,  par  un  assez  grand  nombre  d'évêques? 

263.  —  AU  P.  LETELLÏER. 

Nécessité  d'autoriser  les  amis  de  la  saine  doctrine  à  la  défendre  par 

leurs  écrits. 

A  Cambrai,  22  juillet  1712. 

Jamais  rien  ne  m'a  plus  coûté,  mon  révérend  Père,  que  la  démar- 
che que  je  fais  ;  mais  je  croirois  trahir  ma  conscience,  si  je  ne  vous 
suppliois  pas  instamment  de  lire  cette  lettre  au  roi. 

1°  J'avoue  que  rien  n'est  plus  digne  de  sa  sagesse  que  de  vouloir 
éviter  les  disputes  publiques  sur  la  religion.  C'est  un  grand  scandale  : 
ceux  qui  le  commencent  sans  nécessité  sont  inexcusables.  Mais  j  "ose 
dire  que  toute  la  puissance  du  roi  ne  peut  plus  empêcher  ce  mal  pour 
les  questions  du  jansénisme.  Sa  Majesté  voit  par  expérience  que  les 
défenseurs  de  la  cause  de  l'Eglise  savent  lui  obéir  et  se  taire  ;  mais 
les  autres  se  prévalent  du  silence  de  ceux-ci ,  pour  écrire  plus 
hardiment.  Leurs  chefs,  réfugiés  en  Hollande,  croient  n'avoir  plus 
rien  à  ménager  du  côté  du  roi,  et  sèment  les  libelles  les  plus  impu- 
dents. Dans  cet  extrême  péril  de  la  foi,  qui  est-ce  qui  empêche 
qu'elle  ne  soit  soutenue  par  plusieurs  bons  écrivains  ?  Le  pourra-t-on 
croire?  c'est  un  roi  pieux  et  zélé  pour  la  vérité  qui,  par  son  amour 
pour  la  paix,  fait  taire  la  vérité  même  ! 

2°  Les  écrits  pernicieux  ne  viennent  pas  seulement  de  la  Hol- 
lande :  on  en  imprime  en  France.  De  plus,  nos  frontières  sont  plei- 
nes d'émissaires  du  parti,  qui  font  passer  avec  sûreté,  de  main  en 

1  Contre  la  Théologie  de  Habert. 
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main,  tout  ce  qu'ils  veulent,  depuis  la  Hollande  jusqu'à  Paris  et  aux 
provinces  les  plus  éloignées  :  nulle  vigilance  et  nulle  rigueur  de  po- 
lice ne  peut  l'empêcher  :  c'est  un  fait  si  visible  qu'il  saute  aux  yeux. 
Les  bons  catholiques  veulent-ils  publier  un  écrit  pour  la  défense  de 
la  foi,  ils  souffrent  mille  traverses.  On  le  voit  par  l'exemple  des  deux 
évêques  [de  Luçon  et  de  La  Rochelle).  Le  parti  veut-il  publier  un 
libelle  hérétique  et  séditieux,  Paris  et  la  France  entière  en  sont  inon- 
dés :  on  le  débite  impunément  ;  il  est  applaudi.  Il  n'est  donc  que  trop 
vrai  qu'en  voulant  faire  garder  le  silence,  on  ne  fait  taire  que  ceux 
qui  sont  obligés  de  parler,  et  qu'on  n'empêche  nullement  de  parler 
ceux  qui  se  devroient  taire. 

3°  D'ailleurs,  pendant  qu'on  réduit  au  silence  les  évêques  mêmes, 
à  qui  Dieu  commande  d'élever  leur  voix  pour  sauver  la  foi  atta- 
quée, on  laisse  imprimer  au  milieu  de  Paris,  sous  les  yeux  de 
M.  le  cardinal  de  Noailles,  et  avec  approbation  de  certains  doc- 
teurs, la  Théologie  de  M.  Habert,  et  ensuite  ses  apologies,  quoique 
cette  Théologie  soit  évidemment  aussi  janséniste  que  celle  de  Jansé- 
nius  même,  et  qu'elle  n'y  ajoute  qu'un  très-odieux  déguisement, 
qui  la  rend  cent  fois  plus  contagieuse.  Ainsi,  pendant  que  la  vérité 
est  timide,  muette  et  contredite,  l'hérésie  lève  la  tête,  impose  et 
triomphe. 

4°  Le  public  s'accoutume  à  croire  que  la  pure  doctrine  est  toute 
d'un  côté,  et  qu'il  n'y  a  de  l'autre  côté  qu'une  autorité  aveugle  et 
tyrannique.  Et  comment  le  monde  ne  le  croiroit-il  pas?  D'un  côté, 
il  voit  des  ouvrages  éblouissants  et  pleins  de  raisons  spécieuses  ;  de 
l'autre,  on  ne  répond  rien;  on  ne  fait  que  brûler  des  livres,  qu'exiler 
et  emprisonner  des  personnes  qui  passent  pour  saintes.  La  confiance 
que  le  roi  paroit  avoir  pour  les  jésuites  excite  la  critique  du  public 
contre  eux.  On  les  regarde  comme  les  auteurs  de  la  persécution  qui 
est  soufferte  par  un  pieux  cardinal,  et  par  les  disciples  de  saint  Au- 
gustin. 

5°  Il  est  vrai  que  la  grande  autorité  du  roi  est  comme  une  digue 
qui  arrête  ce  torrent  au-dehors  ;  mais  elle  ne  l'arrête  point  au-de- 
dans  des  cœurs.  Au  contraire,  elle  irrite  les  esprits  prévenus  :  plus 
ils  sont  contraints,  plus  ils  se  croient  opprimés.  Que  n'y  auroit-il 
pas  à  craindre  de  l'impétuosité  de  ce  torrent,  si  par  un  excès  de  mal- 
heur, la  digue  qui  est  notre  unique  ressource  venoit  à  se  rompre  ! 
La  vérité  demeure  comme  en  l'air  et  prête  à  tomber  :  on  lui  ôte  tous 
les  autres  appuis,  elle  n'est  plus  soutenue  que  parla  seule  crainte  de 
la  personne  du  roi.  Que  deviendroit  l'Eglise  de  France,  si  une  vie  si 
précieuse  nous  étoit  enlevée  par  un  secret  jugement  de  Dieu?  La  re- 
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ligion  perdroit  tout  en  un  seul  jour.  Les  protecteurs  du  parti,  qui  se 
déguisent  maintenant  avec  tant  de  précautions,  écraseroient  alors 
sans  peine  tout  ce  qui  reCuseroit  de  les  suivre.  Rien  ne  pourroit  faire 
le  contre-poids.  Les  cabales  opposées  les  unes  aux  autres  recherche- 
roient  à  l'envi  le  puissant  parti  des  jansénistes,  pour  augmenter  leur 
crédit.  Les  huguenots  mal  convertis,  qui  sentent  que  les  jansénistes 
ne  sont  pas  loin  d'eux,  se  joindroient  à  ce  parti  pendant  l'orage 
d'une  minorité.  C'est  ce  que  le  parti  attend  avec  impatience  ;  il  le 
laisse  entendre  en  toute  occasion. 

6°  Je  vois  un  grand  nombre  d'impies  qui,  méprisant  toute  reli- 
gion, se  passionnent  néanmoins  en  faveur  du  jansénisme.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner.  Le  principe  fondamental  du  jansénisme  est  qu'il 
est  nécessaire  que  tout  homme  suive  sans  cesse  son  plus  grand  plai- 
sir, qui  le  prévient  inévitablement,  et  qui  le  détermine  invincible- 
ment au  bien  ou  au  mal.  Les  libertins  sont  charmés  d'un  principe 
si  flatteur  pour  leurs  passions  les  plus  honteuses.  Nous  sentons  bien, 
disent-ils,  que  le  plaisir  de  ce  qu'on  nomme  mal  est  sans  comparai- 
son plus  fort  en  nous  que  le  plaisir  languissant  d'une  vertu  triste 
et  mortifiante.  Nous  suivons  donc  le  grand  principe  de  saint  Augus- 
tin et  de  ses  plus  savants  disciples,  en  nous  livrant  sans  pudeur  ni 
remords  aux  plaisirs  sensuels.  Peut-on  éviter  un  attrait  inévitable  ? 
Peut-on  vaincre  un  plaisir  invincible?  Peut-on  ne  faire  pas  ce  qu'il 
est  nécessaire  qu'on  fasse  ?  De  l'aveu  de  tous  ces  savants  hommes, 
la  concupiscence  est  aussi  efficace  par  elle-même  pour  le  vice,  que 
la  grâce  l'est  pour  la  vertu.  Suivant  ce  principe,  l'homme  n'est  ja- 
mais libre  ni  responsable  d'aucune  de  ses  actions  :  le  plus  grand 
plaisir  est  le  ressort  unique  qui  décide  de  tout  pour  les  mœurs  :  et 
ce  grand  ressort,  loin  de  dépendre  de  nous,  nous  tient  toujours  dé- 
pendants de  lui.  Tout  châtiment  est  injuste,  toute  correction  est  ri- 
dicule. Voilà  ce  qui  charme  les  libertins  dans  le  jansénisme.  L'opi- 
nion qui  nie  la  liberté  est  maintenant  à  la  mode,  et  on  est  ravi  de 
la  trouver  si  autorisée  par  un  parti  de  grande  réputation.  Voilà  ce 
que  j'ai  ouï  dire  à  des  libertins  qui  parloient  sans  se  contraindre. 
Tous  ces  impies  favorisent  les  jansénistes  par  animosité  contre  la 
religion.  Ils  triomphent  de  ce  que  personne  n'ose  réfuter  cette  doc- 
trine, qui  réduit  tout  à  l'attrait  tout-puissant  du  plus  grand  plaisir. 
Ils  disent  que  tous  ceux  qui  rejettent  cette  doctrine  sont  des  igno- 
rants et  des  esprits  foibles,  ou  de  lâches  politiques  qui  parlent  contre 
leur  persuasion. 

7°  Les  décisions  du  saint  Siège,  dira-t-on,  peuvent  arrêter,  mieux 
que  des  disputes,  les  progrès  de  l'erreur. 
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Non  ;  j'ose  assurer  que  les  décisions  du  saint  Siège  n'arrêteront 
rien.  C'est  sur  une  expérience  décisive  que  je  forme  ce  jugement. 
Deux  bulles  de  papes  avoient  condamné  Baïus  ;  cinq  bulles  ont  con- 
damné Jansénius  depuis  soixante-douze  ans.  Combien  de  brefs  de 
papes,  de  délibérations  d'assemblées  et  de  mandements  d'évêques 
ont  été  inutiles  !  On  est  encore  à  recommencer.  Malgré  le  pape  et  le 
roi  unis  et  agissant  de  concert  pour  écraser  ce  parti,  il  croit  chaque 
jour  sans  mesure.  Il  n'est  pas  moins  redoutable  à  lEtat  qu  a  l'Eglise. 
Rome  ne  sauroit  recommencer  sur  chaque  chicane  ses  décisions.  On 
les  élude  toutes  ;  on  avilit  cette  autorité  ;  on  accoutume  les  femmes 
mêmes  à  dire  que  l'Eglise  se  trompe  sur  le  fait,  et  que  sa  décision 
ne  condamne  qu'une  chimère  ridicule.  Tout  semble  nous  menacer 
d'un  schisme  :  tant  les  esprits  sont  hautains,  aigris,  artificieux  et 
indociles  ! 

8°  Je  crois  néanmoins  que  les  décisions  du  saint  Siège,  pourvu 
qu'elles  aillent  jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  qu'elles  lèvent  claire- 
ment jusqu'aux  dernières  équivoques,  nous  seront  très-utiles,  si 
d'ailleurs  on  les  soutient  par  des  ouvrages  bien  écrits,  et  propres  à 
convaincre  le  lecteur,  Mais,  dans  l'excès  de  prévention  où  le  public 
se  trouve  de  plus  en  plus  chaque  jour,  il  faut  joindre  les  preuves 
les  plus  claires  aux  décisions,  et  la  persuasion  à  l'autorité.  Avec  ces 
deux  secours,  on  aura  encore  assez  de  peine  à  détromper  les  esprits. 
Plus  on  tardera,  plus  il  sera  difficile  de  les  guérir  de  leur  entête- 
ment. 

9°  On  peut  croire  que  je  veux,  par  un  secret  ressentiment,  atta- 
quer M.  le  cardinal  de  Noailles  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  le  veux 
nullement.  Quand  même  le  roi  me  le  permettroit,  je  ne  le  ferois  pas. 
Sa  Majesté  sait  bien  que  je  lui  a  représenté,  il  y  a  long-temps,  qu'il 
ne  convenoit  point  que  je  donnasse  cette  scène  au  monde.  Je  crois 
même  qu'on  ne  doit  permettre  à  aucun  écrivain  d'attaquer  ce  car- 
dinal sur  son  différend  avec  les  évoques.  Il  suffit  de  laisser  les  évê- 
ques  défendre  librement  leur  cause,  et  d'attendre  le  jugement  du 
saint  Siège. 

4  0°  Je  suis  persuadé  néanmoins  qu'il  est  absolument  nécessaire 
que  quelque  habile  écrivain  détruise,  avec  une  force  décisive  l'é- 
crit par  lequel  ce  cardinal  a  entrepris  de  réfuter  le  mémoire  de  feu 
monseigneur  le  dauphin,  et  les  propositions  mêmes  du  roi.  Cet 
écrit  de  M.  le  cardinal  de  Noailles,  qui  a  tant  imposé  au  public,  n'a 
rien  que  de  foible,  que  de  téméraire  et  que  d'odieux.  Il  est  très-facile 
de  le  mettre  en  poudre,  et  d'ouvrir  les  yeux  du  public,  pour  justifier 
la  sagesse  et  la  bonté  du  roi. 
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1 1°  De  plus,  il  me  paroît  capital  de  protéger  les  théologiens  sages 
et  zélés  qui,  sans  attaquer  ni  directement  ni  indirectement  ce  car- 
dinal, réfuteront  solidement  les  écrits  contagieux  du  parti.  N'est-il 
pas  juste  qu'on  les  délivre  de  la  crainte  d'être  poussés  tout  à  bout 
par  ce  cardinal ,  quand  ils  auront  écrit  contre  les  auteurs  qu'il  pro- 
tège ?  N  est-il  pas  nécessaire  que  les  défenseurs  de  la  foi  aient  autant 
de  liberté  et  de  protection  dans  Paris  et  dans  le  reste  du  royaume, 
que  les  défenseurs  de  l'hérésie  en  ont?  Ne  convient-il  pas  que  Sa 
Majesté  donne  de  bons  ordres  pour  faciliter  les  impressions  des  ou- 
vrages faits  contre  le  jansénisme  ?  On  aura  encore,  avec  cette  pro- 
tection, assez  de  peine  à  faire  en  sorte  que  les  ouvrages  faits  pour 
la  vérité  soient  autant  répandus  que  ceux  qui  soutiennent  l'erreur. 

12°  Je  pourrois  sans  doute  condamner  le  livre  de  M.  Habert, 
sans  attaquer  M.  le  cardinal  de  Noailles.  Il  n'a  donné  aucune  ap- 
probation par  écrit  à  ce  livre  :  à  quel  propos  voudroit-il  confondre 
sa  personne  avec  celle  de  M.  Habert,  se  rendre  partie,  étant  juge 
dans  cette  cause,  et  soutenir,  à  pure  perte,,  un  livre  pernicieux  ? 
Pourquoi  se  plaindroit-il  de  moi,  quand  je  ne  ferois  rien  ni  directe- 
ment ni  indirectement  contre  lui  ?  Je  veux  bien  néanmoins  m'abste- 
nir  d'attaquer  nommément  M.  Habert,  par  un  excès  de  ména- 
gement pour  ce  cardinal  ;  et  je  prie  Dieu  que  ce  ménagement,  peut- 
être  trop  humain,  n'augmente  point  les  maux  que  ce  livre  fait,  en 
empoisonnant  toutes  les  écoles. 

13°  Je  me  bornerai  à  publier  enfin  la  réponse  que  je  dois  depuis 
plus  d'un  an  au  P.  Quesnel.  J'espère  que  le  roi  nïra  pas  jusqu'à 
vouloir  que  j'épargne  aussi  ce  chef  si  odieux  du  parti  janséniste, 
qui  a  écrit  avec  tant  de  scandale  contre  l'Eglise  et  contre  Sa  Majesté. 
Je  n'ai  retardé  cette  réponse  si  nécessaire,  quà  cause  que  je  ne  puis 
réfuter  les  évasions  du  P.  Quesnel,  sans  ôter  en  même  temps  les 
siennes  à  M.  Habert,  parce  qu'elles  sont  précisément  les  mêmes  ;  et 
que  le  jansénisme  du  P.  Quesnel  se  trouveroit  hors  de  prise  dans  un 
retranchement  invincible ,  si  on  admettoit  les  faux-fuyants  de 
M.  Habert. 

14°  M.  Habert  ne  pourra  pas  se  plaindre  quand  je  me  bornerai  à 
réfuter  uniquement  les  chicanes  trompeuses  du  P.  Quesnel.  Tant 
pis  pour  M.  Habert,  s'il  se  trouve,  par  sa  pure  faute  enveloppé  dans 
une  cause  si  odieuse.  Pour  moi,  je  n'attaquerai  que  le  seul  P.  Ques- 
nel ;  M.  le  cardinal  de  Noailles  se  feroit  malgré  moi  un  tort  infini, 
s'il  prenoit  contre  moi  la  protection  de  ce  chef  de  la  secte.  Après 
tout,  voudroit-on  que  j'abandonnasse  la  défense  de  la  foi  qui  est  en 
péril,  par  la  crainte  de  blesser  l'excessive  délicatesse  de  ce  cardinal 
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sur  une  cause  odieuse,  qu'il  ne  doit  jamais  regarder  comme  la 
sienne  ?  Le  P.  Quesnel  est  ouvertement  aussi  janséniste  que  Jansé- 
nius.  Pour  M.  Habert,  c'est  un  janséniste  masqué  ;  mais  le  masque 
tombe  de  lui-même.  Le  P.  Quesnel,  et  Jansénius  même,  s'il  étoit 
encore  au  monde,  admettroient  sans  peine  les  faux  adoucissements 
par  lesquels  ce  docteur  tâche  de  nous  amuser  :  ne  faut-il  pas  dé- 
tromper le  monde  ? 

45°  A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  personne,  ni  que  je  donne  des 
ombrages  mal  fondés  !  Mais  je  ne  puis  douter  que  le  parti  janséniste 
n'ait  de  très-puissantes  protections  en  France ,  et  même  au  milieu 
de  la  cour.  Le  parti  sait  d'abord  les  choses  les  plus  secrètes  ;  il 
est  mieux  servi  que  le  roi  même  ;  ses  desseins  sont  plus  ponctuel- 
lement exécutés  pour  soutenir  l'erreur,  que  ceux  de  Sa  Majesté 
pour  défendre  la  saine  doctrine.  Ce  qui  console  les  bons  catholi- 
ques est  qu'il  paroit  que  Sa  Majesté,  et  ce  qui  a  l'honneur  de  l'ap- 
procher le  plus,  est  toujours  en  garde  contre  tant  de  ressorts  cachés. 

16°  On  ne  manquera  pas  de  représenter  au  roi  qu'en  permettant 
d'écrire,  il  causera  un  horrible  scandale,  et  que  la  paix  est  plus  con- 
venable. Mais  quelle  sera  cette  paix,  où  les  défenseurs  de  la  foi  au- 
ront les  mains  liées,  et  où  les  jansénistes  réfugiés  en  Hollande 
demeureront  en  liberté  de  combattre  contre  la  foi ,  et  de  déchirer 
l'Eglise?  Peut-il  y  avoir  un  plus  grand  scandale  que  celui  de  voir 
Thérésie  triompher  par  ses  écrits,  et  la  foi  sans  défense?  Le  parti 
présente  la  coupe  empoisonnée  à  tous  les  fidèles  :  faut-il  se  taire, 
et  leur  laisser  avaler  le  poison  ?  Le  parti  allume  le  feu  dans  le  sein 
de  l'Eglise  :  faut-il  se  taire,  et  laisser  embraser  la  maison  de  Dieu? 
Doit-on,  pour  conserver  la  paix,  n'oser  éteindre  ce  feu  allumé? 

17°  J'avoue  qu'il  est  bien  douloureux  au  roi  d'avoir  ces  disputes 
de  religion  à  finir  au-dedans,  pendant  qu'il  a  une  si  forte  guerre 
au  dehors;  mais  j'ose  dire  que  rien  ne  doit  plus  l'alarmer  qu'une 
sédition  presque  universelle,  qui  semble  préparer  une  guerre  civile 
de  religion,  semblable  à  celle  des  huguenots  du  temps  de  nos  pères. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  dangereux  que  de  laisser  prévaloir  dans  toute 
la  nation  une  secte  artificieuse  et  turbulente,  que  les  serments 
mêmes  ne  peuvent  arrêter?  Le  parti  ne  propose  une  fausse  paix 
que  pour  achever  de  prévaloir,  et  que  pour  attendre  des  temps  de 
trouble. 

\  8°  Me  sera-t-il  permis  de  représenter  avec  le  plus  profond  res- 
pect, le  plus  grand  zèle  et  la  plus  parfaite  soumission,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  point  en  conscience  empêcher  la  vérité  de  parler  par 
la  bouche  de  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires,  pendant  que  les  sé- 
vi. £6 
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ducteurs  entraînent  les  fidèles  dans  l'hérésie?  Un  roi  si  plein  de  re- 
ligion voudroit-il,  pour  des  arrangements  de  repos  et  de  commodité, 
ni  même  pour  des  espérances  d'une  paix  impossible,  se  rendre  res- 
ponsable devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de  ce  progrès  rapide  de 
l'erreur  qui  augmente  tous  les  jours? 

Je  n'ai,  Dieu  le  voit,  ni  passion,  ni  intérêt,  ni  artifice.  Je  ne  crains 
rien  tant  que  les  extrémités:  je  ne  cherche  que  la  paix;  mais  une 
fausse  paix  est  mille  fois  plus  redoutable  qu'une  guerre  ouverte. 
Je  crains  tout  pour  l'Eglise  et  pour  TEtat.  Je  vous  le  dis  ;  je  vous 
conjure  de  le  dire  :  vous  pouvez  et  vous  devez  parler.  Je  suis  très- 
sincèrement,  etc. 

264.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Il  lui  donne  des  conseils  sur  sa  conduite. 

A  Cambrai,  10  août  1712. 

Il  me  tarde,  mon  cher  neveu,  d'apprendre  de  vos  nouvelles.  Nous 
sommes  ici  en  assez  bonne  société,  excepté  l'inquiétude  où  nous 
sommes  pour  les  gens  que  nous  aimons,  laquelle  brûle  un  peu  le 
sang  et  altère  les  digestions.  M.  le  Duc  1  a  passé  ici,  m'a  fait  mille 
amitiés,  et  m'a  fort  demandé  de  vos  nouvelles.  Je  crois  que  vous 
devez  lui  faire  votre  cour,  autant  que  vous  serez  à  portée  de  le  faire  : 
ses  bontés  vous  y  engagent  autant  que  son  rang.  Il  a,  cette  année, 
auprès  de  lui  M.  de  Saintrailles,  homme  de  très-bon  esprit,  qui  a 
un  grand  usage  du  monde,  avec  beaucoup  de  religion  :  il  me  té- 
moigne une  véritable  confiance.  Je  l'ai  prié  de  vous  recevoir  comme 
mon  enfant;  voyez-le  sur  ce  pied,  et  cultivez  M.  le  Duc  autant  que 
vous  en  trouverez  l'ouverture  ;  il  faut  un  peu  d'enjouement  respec- 
tueux. M.  de  Saintrailles  est  fort  estimé  des  plus  honnêtes  gens;  et 
quoiqu'il  soit  fort  retiré  à  Paris,  son  amitié  a  son  prix  ;  et  vous  de- 
vez faire  des  avances  pour  l'obtenir.  Mandez-moi  des  nouvelles  de 
M.  de  Beauvau,  dont  je  suis  fort  en  peine.  M.  de  Tingry  m'a  écrit 
que  M.  de  Beauvau  est  malade  :  plût  à  Dieu  qu'il  fût  ici  I  Voyez  ce 
que  vous  pourrez  faire  pour  lui  marquer  toute  votre  bonne  volonté. 
M.  de  Tingry  m'a  mandé  qu'il  vous  avoit  cherché  pour  vous  loger 
chez  lui.  Vous  devez  faire  bien  des  pas  pour  lui  témoigner  votre  par- 
faite reconnoissance. 

Mille  et  mille  choses  à  M.  de  Puységur.  Cultivez  MM.  le  prince 

1  Louis-Henri,  duc  de  Bourbon  et  d'Enghien,  connu  sous  le  nom  de  M.  le 
Duc.  Il  étoit  né  en  1692,  et  mourut  en  1740. 
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de  Rohan  et  le  duc  de  Guiche  ;  MM.  d'Alègre  et  de  Hantefort  ; 
de  Mézières,  les  ducs  de  Chaulnes ,  de  Mortemart  et  de  Saint- 
Aignan. 

Dites,  je  vous  prie,  à  M.  le  prince  de  Rohan,  que  j'ai  vu  pas- 
ser ici  M.  d'Albemarle,  qui  est  charmé  des  effets  très-solides  de  son 
amitié  noble  et  secourable  ;  ce  milord  me  paroît  homme  sage  et  de 
mérite. 

Bonsoir.  Agissez,  non  par  goût  naturel,  ni  par  les  empressements 
de  Tamour-propre,  mais  par  grâce  en  présence  de  Dieu,  le  laissant 
décider.  Revenez  simplement,  dès  que  vous  serez  hors  de  l'occa- 
sion d'une  grande  action,  ou  de  quelque  attaque  principale,  dans 
laquelle  votre  régiment  soit  commandé.  Tendrement  tout  à  vous; 
Dieu  le  sait. 

265.  —  AU  MÊME. 

Ne  point  manquer  les  actions  importantes,  ni  s'exposer  mal  à  propos 

à  V armée. 

A  Cambrai,  12  août  1712. 

Je  vous  écrivis,  il  y  a  deux  jours,  mon  cher  neveu,  et  je  reçus  vo- 
tre lettre  deux  heures  après.  Voire  frère  reçut  aussi  hier  une  lettre 
de  vous.  Quand  vous  voudrez  mécrire  quelque  chose  de  particulier 
pour  moi  seul,  mettez-le  dans  un  feuillet  détaché,  afin  que  nos  amis 
puissent  voir  le  reste  sans  voir  ce  morceau-là. 

Quand  je  vous  sais  à  l'armée  dans  l'attente  d'une  grande  action, 
ou  de  quelque  attaque  d'un  siège  où  vous  deviez  vous  trouver  à  la 
tête  de  votre  régiment,  je  vous  laisse  faire.  Vous  voyez  bien  par-là 
que  je  ne  veux  point  vous  gâter,  ni  vous  aimer  sottement  en  nourrice. 
Mais  je  n'approuverois  nullement  que  vous  fussiez  chez  M.  de  Puysé- 
gur  loin  de  votre  régiment,  pour  aller  partout  hors  de  votre  place 
faire  le  volontaire  et  l'aventurier,  et  pour  chercher  mal  à  propos  des 
coups  de  fusil.  De  bonne  foi,  revenez  quand  vous  ne  verrez  ni  ac- 
tion ni  attaque  de  siège  qui  vous  regarde.  Mille  amitié  à  M.  le  che- 
valier des  Touches.  Je  suis  fort  en  peine  de  sa  santé,  qui  a  en  sa 
personne  un  mauvais  tuteur.  Dites  tout  ce  qu'il  faut  selon  mon  cœur 
à  M.  de  Puységur. 

Je  vous  ai  prié  de  faire  votre  cour  à  M.  le  Duc,  et  de  faire  bien 
des  avances  à  M.  de  Saintrailles  ;  ne  l'oubliez  pas  s'il  vous  plaît. 

Le  petit  abbé  est  ici,  il  est  très-bon  enfant.  L'abbé  de  Beaumont 
me  fait  espérer  qu'il  reviendra  vers  la  fin  du  mois. 

M.  Voisin  a  écrit  au  procureur-général.  J'ai  fait  venir  ici  M.  d€ 
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Beaumont  du  Cateau.  On  assure  que  les  juges  sont  très-favorable- 
ment disposés.  Nous  pressons,  afin  qu'ils  jugent  demain  :  autrement 
on  seroit  à  recommencer  avec  d'autres  juges  qui  pourroient  hésiter 
sur  les  choses  dont  ceux-ci  sont  persuadés. 

Mandez-nous  de  vos  nouvelles  quand  vous  le  pourrez  ;  deux  mots 
suffiront  pour  dire  que  fanfan  est  en  bonne  santé.  Je  prie  Dieu  qu'il 
vous  conserve  de  corps  et  d'esprit  ;  qu'il  soit  votre  conseil,  votre  sa- 
gesse, votre  courage,  votre  vie,  votre  tout;  et  vous  son  rien  à  la 
merci  de  sa  volonté.  Amen,  amen. 

266.  —  AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  V armée,  et  sur  un  Mémoire  pour 
le  maréchal  de  Villars. 

A  Cambrai, 24  dimanche  14  août  1712. 

Voici  la  troisième  fois  que  je  vous  écris,  mon  cher  neveu  ;  je  suis 
surpris  de  ce  que  vous  n'avez  pas  reçu  deux  de  mes  lettres.  J'avoue 
que,  votre  régiment  étant  si  loin  d'ici,  vous  ne  pourriez  pas  y  arri- 
ver assez  tôt,  s'il  s'agissoit  d'une  bataille.  Ainsi  je  ne  vous  presse 
point  de  revenir  dans  le  cas  présent  :  vous  devez  demeurer  alarmée 
pendant  qu'on  est  dans  l'occasion  prochaine  d'une  action  impor- 
tante. Pour  le  siège1,  votre  régiment  n'y  étant  point,  vous  n'êtes 
pas  obligé  d'y  être;  vous  pouvez  seulement  voir  ce  qu'il  y  aura  de 
principal,  et  ensuite  vous  borner  à  vos  fonctions.  Laissez  tomber 
tout  empressement  naturel,  et  écoutez  en  paix  et  en  silence  ce  que 
Dieu  demande  de  vous;  ensuite,  faites-le  simplement.  Vous  verrez 
que  tout  ce  qui  seroit  de  trop  se  retranchera  de  soi-même,  et  que  tout 
ce  qui  seroit  de  trop  peu  vous  paroitra  tel  ;  en  sorte  que  l'esprit  de 
grâce  vous  fera  tenir  sans  hésitation  le  juste  milieu.  C'est  tout  ce  que 
je  désire.  J'aime  cent  fois  mieux  votre  fidélité  que  votre  vie;  aussi 
bien  n'y  a-t-il  nulle  autre  vie  véritable  que  cette  fidélité;  le  reste, 
quelque  beau  qu'il  paroisse  aux  yeux  grossiers,  n'est  qu'une  mort. 
Dès  qu'il  n'y  aura  pas  d'apparence  à  une  action,  et  que  vous  aurez 
satisfait  à  la  bienséance  pour  un  siège  où  votre  régiment  n'est  point, 
revenez  en  bon  enfant.  Jusque-là  demeurez,  et  Dieu  sera  avec  vous  : 
il  sera  lui-même  votre  glaive  et  votre  bouclier. 

Mille  choses  à  M.  le  chevalier  des  Touches.  Je  suis  en  peine  de  sa 
santé  ;  je  sens  qu'elle  m'est  fort  chère.  Il  me  tarde  qu'il  puisse  avoir 

1  Le  siège  de  Douai  :  cette  ville  fut  prise  le  8  septembre. 
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quelque  repos,  pourvu  qu'il  en  fasse  un  bon  usage.  Puisque  vous  êtes 
comme  lui  au  quartier-général,  vous  pouvez  le  garder  presque  à  vue. 
Je  vous  paierai  pour  être  mon  espion,  et  pour  me  rendre  compte  de 
ses  vie  et  mœurs,  dont  je  me  défie. 

Des  nouvelles,  je  vous  conjure,  de  M.  de  Beauvau  ;  vous  savez  à 
quel  point  je  l'aime  et  je  l'honore. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  La  Rochefoucauld i  sur  la  mort  de 
son  petit-fils,  qui  est  courte,  forte  et  touchante.  Elle  est  signée  de 
sa  main. 

Je  vous  prie  de  lire  à  M.  le  maréchal  de  Yillars  le  Mémoire  ci- 
joint.  J'espère  qu'il  verra  bien  qu'il  ne  convient  pas  que  je  refuse 
mes  petits  offices  à  un  officier  prisonnier  et  blessé,  qui  me  presse 
de  les  lui  accorder.  D'ailleurs  je  ne  veux  faire  aucune  demande  in- 
discrète. Je  me  borne  à  désirer  le  plaisir  que  je  pourrai  procurer  à 
autrui,  sans  blesser  les  règles.  Au  reste,  j'aime  mieux  vous  confier 
cette  commission,  que  d'écrire.  C'est  pour  vous  une  occasion  de  faire 
votre  cour,  dont  vous  devez  être  ravi  de  profiter  ;  et  c'est  pour  moi 
un  moyen  d'épargner  à  M.  le  maréchal  la  peine  de  lire  une  lettre  et 
d'y  répondre. 

Bonjour,  mon  cher  neveu  :  j'aurai  une  grande  joie  quand  je  pour- 
rai vous  embrasser. 

On  vient  de  me  dire  que  M.  de  Silly  est  fort  malade.  Je  voudrois 
bien  qu'on  pût  le  transporter  ici,  où  j'en  prendrois  soin  comme  de 
mon  frère.  Voyez  avec  M.  de  La  Vallière,  qui  est  son  ami,  si  on  ne 
pourroit  pas  nous  le  confier. 

267— AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  V armée. 

A  Cambrai,  mardi  16  août  1712. 

J'envoie  exprès,  mon  cher  fanfan,  pour  savoir  de  tes  nouvelles; 
j'en  suis  en  peine.  Je  ne  veux  pourtant  te  faire  manquer  à  aucun 
vrai  devoir,  ni  à  aucune  bienséance  raisonnable;  mais  puisque  votre 
régiment  sert  à  l'armée,  pourquoi  faut-il  que  vous  ne  demeuriez  pas 
dans  le  poste  de  votre  régiment  comme  les  autres  colonels?  et  pour- 
quoi voulez-vous  demeurer  au  quartier-général,  pour  vous  engager 

1  François,  due  de  La  Rochefoucauld,  fils  de  l'auteur  des  Maximes,  né  en 
1634,  mort  en  1714.  Son  petil-iils,  Michel-Camille,  né  en  168r>,  et  mort  à  Cam- 
brai de  la  petite  vérole,  le  5  août  1712,  dloit  fils  de  François,  prince  de  Mar- 
sillac,  et  depuis  duc  de  La  Rochefoucauld,  né  en  1663,  mort  en  1728. 
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par-là  à  vous  trouver  à  toutes  les  attaques?  Il  me  paroît  que  vous 
devez  être  à  votre  régiment  comme  tous  les  autres  colonels,  et  n'al- 
ler aux  attaques  du  siège  et  à  la  tranchée  que  comme  les  autres  co- 
lonels ont  coutume  d'y  aller  de  leurs  postes.  En  un  mot,  c'est  beau- 
coup que,  malgré  votre  jambe  ouverte1,  vous  demeuriez  encore 
hors  d'ici;  mais  au  moins  il  faudroit  vous  borner  à  votre  poste,  à 
vos  fonctions  de  colonel,  et  à  ce  que  tous  les  colonels  font  jpour  le 
siège,  en  demeurant  toujours  dans  leurs  postes.  Pensez-y  simple- 
ment devant  Dieu,  et  ayez  égard  à  ce  que  je  vous  dis,  si  je  ne  vous 
dis  rien  que  de  raisonnable.  Je  veux  pour  vous  les  périls  de  néces- 
sité, et  pour  moi  les  peines  qu'il  est  naturel  que  j'en  ressente  ;  mais 
n'y  augmentez  rien  par  un  empressement  d'ambition  et  de  faste  qui 
ne  seroit  pas  selon  Dieu.  Réponse  nette  et  précise,  mon  cher  fanfan. 
Dieu  soit  au  milieu  de  ton  cœur,  et  le  possède  tout  entier!  Ces  deux 
mots  force  et  humilité  me  plaisent.  Je  prie  Dieu  qu'ils  soient  ton 
partage.  Amen. 

Des  nouvelles,  je  vous  prie,  s'il  se  peut,  de  MM.  de  Beauvau  et  de 
Silly. 

268.  -  AU  MÊME. 

Sur  sa  conduite  à  V armée. 
A  Cambrai,  dimanche  21  août,  à  six  heures  du  matin,  1712. 

Tu  m'as  mandé ,  mon  petit  fanfan ,  que  tu  aurois  au  régiment 
plus  de  fatigue  qu'au  quartier-général  :  je  m'en  tiens  à  tes  propres 
paroles.  Il  est  vrai  qu'il  seroit  plus  régulier  de  demeurer  au  régi- 
ment; mais  votre  état  ne  vous  dispense  que  trop  de  cette  régularité. 
C'est  bien  assez,  et  même  trop,  que  tu  sois  à  l'armée;  tu  devrois 
être  déjà  aux  eaux:  la  saison  presse.  C'est  un  grand  excès  que  d'être 
au  camp.  Demeurez -y  en  repos  jusqu'à  la  fin  du  siège,  et  n'allez 
pas  plus  à  la  tranchée  que  les  colonels  modérés,  qui  demeurent  à 
leurs  régiments.  Voilà  ce  que  Tonton  décide  de  pleine  autorité.  Il 
arrive  souvent  qu'on  a  malgré  soi,  en  cette  vie,  des  vanités  et  d'au- 
tres choses  imparfaites  qui  échappent  comme  par  saillies  ;  mais  la 
fidélité  consiste  à  revenir  toujours  à  une  conduite  simple,  où  l'on 
réprime  ce  qui  est  de  trop.  Sois  donc  petit,  simple  et  docile,  je  t'en 
conjure. 

1  Le  marquis  de  Fénelon  avoit  reçu  l'année  précédente,  à  l'affaire  de  Lan- 
drecies,  une  blessure  griève  à  la  jambe,  dont  il  resta  boiteux  toute  sa  vie,  et 
pour  laquelle  il  fut  obligé  d'employer,  en  1713,  les  remèdes  les  plus  violents, 
comme  on  le  verra  par  la  suite  de  cette  Correspondance. 
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Quand  tu  m'écris,  mets  sur  une  feuille  tout  ce  qui  peut  être  vu, 
ou  sur  le  siège,  ou  sur  les  autres  choses  générales;  mets  dans  un 
autre  feuillet  séparé  ce  que  tu  voudras  confier  à  Tonton  des  fautes 
de  fanfan,  ou  de  l'état  de  son  intérieur.  Cela  me  paroît  convenir 
pour  ton  frère ,  et  pour  d'autres  qui  sont  curieux  de  voir  de  tes 
nouvelles. 

Quand  je  te  demande  des  attentions  pour  diverses  personnes,  ce 
n'est  qu'autant  que  tu  te  trouveras  à  portée  de  le  faire,  et  en  vue  de 
te  procurer  des  amis. 

Bonjour,  mon  petit  fanfan  ;  tu  connois  la  tendresse  de  Tonton 
pour  toi.  M.  d'Alègre  m'a  écrit  une  lettre  où  il  y  a  des  marques  de 
vrai  amitié  pour  toi. 

269.  —  AU  MÊME. 

Il  lui  promet  d'aller  voir  le  maréchal  de  Villars. 

A  Cambrai ,  mardi  30  août,  à  onze  heures  avant  midi,  1712. 

Puisque  tu  crois,  fanfan,  que  je  ferai  plaisir,  j'irai  demain  voir 
M.  le  maréchal  de  Villars,  et  diner  avec  lui.  Je  ne  mènerai  point  tes 
deux  frères  à  ce  diner,  et  il  faudra  qu'ils  cherchent  pitance  ailleurs 
dans  le  camp.  Mais  si  M.  l'abbé  de  Laval,  à  qui  j'offrirai  de  le  me- 
ner, vient  avec  nous,  je  le  ferai  diner  chez  M.  le  maréchal  :  tes  frères 
ne  mourront  pas  de  faim.  Je  crains  un  peu  la  longueur  du  chemin,  à 
cause  du  détour  pour  passer  le  Sanzé  au  bac.  Il  faut  que  je  revienne 
le  soir  au  gite.  Tu  peux  dire  à  M.  le  maréchal  l'impatience  d'avoir 
l'honneur  de  le  voir,  qui  me  fait  aller,  moi,  poltron,  à  la  guerre. 
S'il  ne  dinoit  pas  chez  lui  demain,  je  mangerois  un  morceau  de  pain 
donné  par  aumône  chez  quelque  ami  du  camp  ;  après  quoi  je  revien- 
drois  souper  ici  sans  embarras. 

Tu  comprends  bien  que  j'aurai  une  semsible  joie  de  te  revoir  et  de 
t'embrasser  tendrement.  Bonjour,  petit  fanfan.  Mille  choses  à  notre 
cher  invalide  M.  le  chevalier  de  Touches.  Que  Dieu  soit  avec  toi! 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  demain  est  le  bout  de  l'an  de  ta  blessure  : 
c'est  un  jour  de  grâce  singulière  pour  toi  ;  fais-en  la  fête  solennelle 
au  fond  de  ton  cœur.  A  demain,  à  demain.  Je  suis  ravi  de  te  voir 
un  si  bon  jour.  Ne  manque  pas  de  te  trouver  chez  M.  le  maréchal, 
ou  chez  M.  le  chevalier  des  Touches,  afin  que  nous  ayons  un  mo- 
ment de  liberté. 
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270.  — AU  MÊME. 

Nouvelles  de  famille., 
A  Cambrai,  6  septembre,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  1752. 

Je  ne  saurois  prendre  aujourd'hui,  fanfan,  des  mesures  assez  jus- 
tes pour  aller  diner  chez  M.  de  La  Valiière  en  revenant  de  Valen- 
ciennes.  L'électeur  [de  Cologne)  peut  vouloir  me  retenir  malgré  moi 
un  jour  de  plus,  et  ce  mécompte  dérangeroit  notre  diner:  d'ailleurs 
je  crains  un  embarras  pour  le  maigre  du  vendredi  ;  il  vaut  mieux 
que  je  revienne  ici.  Dès  que  j'y  serai  revenu,  je  prendrai  des  mesu- 
res certaines.  M.  le  chevalier  des  Touches  m'a  promis  un  relais  en 
faveur  de  notre  diner.  Je  voudrois  qu'il  eût  la  bonté  de  l'envoyer  à 
moitié  chemin  ;  ses  chevaux  ne  feroient  que  deux  lieues  et  demie  : 
les  miens  auroient  le  même  soulagement.  Convenez  avec  M.  de  La 
Valiière  d'un  jour  commode  Donnez-moi  de  vos  nouvelles  à  Valen- 
ciennes.  Si  l'électeur  ne  me  retient  pas,  et  si  le  vendredi  ne  gâte 
rien ,  je  serai  prêt  à  tout. 

Madame  de  Chevry  m'a  envoyé  la  lettre  de  Madame  Voisin,  qui  dit 
que  M.  Voisin  vous  a  déjà  envoyé  votre  congé  en  droiture  à  l'armée. 
Il  faut  que  la  lettre  soit  allée  au  régiment,  qui  est  campé  loin  du 
lieu  où  vous  êtes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  de  madame  Voisin, 
que  je  vous  garde,  suffiroit  seule  pour  vous  mettre  en  pleine  liberté 
de  partir  pour  les  eaux. 

Je  pars  pour  Valenciennes  avec  M.  le  doyen,  ton  frère  aîné,  et 
M.  Provenchères  ;  M.  l'abbé  de  Laval  part  de  son  côté,  pour  aller 
voir  M.  de  Nangis,  qu'il  croit  en  danger. 

Souviens-toi  d'être  simple.  Dieu  seul  fait  trouver  le  vrai  milieu  : 
l'amour-propre  ne  le  trouve  jamais.  Tu  sais  de  quel  cœur  je  t'aime; 
mais  je  ne  veux  t'aimer  que  d'une  amitié  de  pure  foi. 

271,— AU  MÊME. 

//  lui  demande  des  nouvelles  des  eaux  de  Bourdonne,  où  il  s'étoit 
rendu,  et  l exhorte  a  une  gaieté  modeste. 

A  Cambrai,  21  septembre  1712. 

Bonsoir,  petit  fanfan.  Il  me  tarde  de  savoir  si  les  eaux  opèrent 
sur  ta  jambe.  Ne  néglige  rien  pour  ta  guérison  :  il  faut  tenter  même 
les  moyens  les  plus  douteux.  Sois  dans  une  union  intime,  une  corn- 
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plaisance  et  une  déférence  parfaite  pour  ton  frère,  qui  le  mérite  de 
toute  façon.  Nous  sommes  tranquilles,  et  avec  peu  de  compagnie. 
Je  prends  du  lait  ;  mais  je  ne  puis  encore  en  rien  dire.  Mon  cœur 
est  avec  toi  en  celui  qui  doit  être  notre  cœur  commun,  et  toute  no- 
tre vie.  Mais  cette  véritable  vie  est  une  mort  continuelle  à  la  fausse 
vie  qui  nous  flatte.  Il  faut  être  paisible,  simple,  gai,  sociable,  en 
portant  le  royaume  de  Dieu  au-dedans  de  soi.  Gfaudete  ;  iterum  dico, 
gatidete.  Modestia  vestra  nota  sit  omnibus  liominïbus  :  Domiuus 
prope  est.  Nihil  solliciti  sitis:  sed  in  omni  oratione  et  obsecratione 
petitiones  vestrœ  innotescant  apud  Deum  :  et  pax  Dei,  quœ  exsupe- 
rat  omnem  sensum,  custodiat  corda  vestaa  et  inlelligentias  vestras  in 
Christo  Jesu1.  Sois  donc  gai,  fanfan  ;  je  le  veux  :  saint  Paul  l'a  dé- 
cidé. Mais  il  faut  que  ce  soit  une  joie  modeste  de  présence  de  Dieu,  et 
d'un  fond  de  bonne  conscience.  0  que  cette  joie  est  pure!  elle  coule 
de  source  ;  elle  élargit  le  cœur  ;  elle  n'enivre  ni  n'évapore  ;  elle  adou- 
cit toutes  les  croix.  Tout  à  fanfan. 

272.  — AU  P.  LETELL1ER. 

Il  désire  que  le  roi  l'autorise  à  publier  sa  Réponse  au  P.  Quesnel.- 
il  souhaite  que  Sa  Majesté  oblige  le  cardinal  de  Naailles  à  s'ex- 
pliquer nettement  sur  le  jansénisme. 

A  Cambrai,  9  octobre  1712 

Quoique  je  veuille,  mon  révérend  Père,  être  toujours  très-discret  et 
très-réservé  à  votre  égard,  je  crois  vous  devoir  faire  souvenir  que 
j'attends  depuis  plusieurs  mois  votre  réponse  sur  quelques  questions 
touchant  ma  controverse  contre  les  jansénistes. 

D'un  côté,  j'ai  préparé  un  ouvrage  pour  montrer  que  les  politi- 
ques du  parti  sauvent  tout  le  jansénisme,  en  affectant  de  condam- 
ner Jansénius;  et  qu'ils  se  jouent  des  décisions  de  Rome,  en  faisant 
semblant  de  les  suivre.  Mais  comme  M.  le  cardinal  de  Noailles  a 
puru  protéger  quelques-uns  de  ces  politiques,  tels  que  M.  Habert, 
je  m'abstiendrai  de  les  nommer,  si  le  roi  le  veut,  quoiqu'il  soit  ca- 
pital de  décréditer  leurs  livres  qui  empoisonnent  à  Paris  toutes  les 
écoles. 

D'un  autre  côté ,  il  y  a  plus  d'un  an  et  demi  que  je  dois  une  ré- 
ponse au  P.  Quesnel.  Ce  qui  en  a  relardé  la  publication  est  qu'il 
prétend  ne  soutenir  que  la  doctrine  de  son  archevêque,  qui  est  M.  le 

1Philipp.,  ix,  4  et  seq. 
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cardinal  de  Noailles.  Il  dit  que  je  n'oserois  la  condamner.  Il  se  croit 
imprenable  dans  ce  retranchement.  Il  voudroit  même  malignement 
me  mettre  aux  prises  avec  ce  cardinal.  J'ai  toujours  demeuré  dans 
le  silence,  espérant  que  ce  cardinal  feroit  enfin  un  désaveu  formel 
d'une  doctrine  qui  lui  est  si  injurieusement  imputée,  mais  il  ne  la 
désavoue  point.  Cependant  mon  silence  fait  un  tort  irréparable  à  la 
cause  de  la  foi  :  le  parti  en  triomphe  ;  il  dit  que  je  suis  dans  l'im- 
puissance de  répondre.  Je  sais  qu'un  homme  d'un  grand  rang  a  dit 
que  le  P.  Quesnel  m'avoit  accablé  sans  ressource.  Rien  ne  m'est 
plus  facile  que  de  le  confondre  lui-même,  mais  j'ai  toujours  attendu 
quelque  désaveu  de  M.  le  cardinal  de  Noailles,  qui  eût  été  plus  dé- 
cisif que  tous  mes  écrits.  On  voit  par-là  jusqu'à  quel  excès  j'ai 
poussé  les  ménagements  pour  sa  personne. 

Il  étoit  naturel  d'espérer  qu'il  ne  laisseroit  pas  sans  contradiction 
un  discours  si  outrageux  contre  sa  foi.  D'un  côté,  le  P.  Quesnel 
avoue  ouvertement  qu'il  soutient  toute  la  doctrine  de  Jansénius  ;  de 
l'autre  côté,  il  assure  que  cette  même  doctrine  est  celle  de  son  ar- 
chevêque. Sans  doute  ce  cardinal,  qui  souffre  si  impatiemment  les 
moindres  peines,  auroit  dû  repousser  avec  indignation  cet  écrivain 
odieux,  qui  lui  impute  son  hérésie.  Pour  le  confondre  et  pour  le  jus- 
tifier, il  n'avoit  qu'à  désavouer  cette  doctrine  condamnée,  et  qu'à 
montrer  précisément  en  quoi  la  sienne  est  différente.  Son  honneur 
le  pressoit  bien  plus  de  faire  ce  désaveu,  que  d'attaquer  contre  toutes 
les  formes  les  trois  évêques,  et  que  d'employer  un  monitoire  pour  se 
déclarer  le  protecteur  de  la  Théologie  pernicieuse  de  M.  Habert. 
Mais  il  dissimule  tout  ce  que  le  parti  ose  écrire  aux  dépens  de  sa 
réputation,  et  toute  sa  délicatesse  se  tourne  contre  les  défenseurs  de 
la  saine  doctrine,  qui  respectent  sa  personne. 

Après  tout,  l'Eglise  et  la  foi  sont  préférables  au  point  d'honneur 
de  ce  cardinal.  Il  est  temps  que  je  réponde  au  chef  du  parti,  qui 
triomphe  de  mon  silence.  Puis-je  lui  répondre,  sans  dire  aucun 
mot  de  ce  qu'il  se  vante  d'avoir  son  archevêque  pour  défenseur  de 
leur  doctrine  commune?  Ce  seroit  dissimuler  le  point  principal,  et 
lui  donner  un  avantage  infini,  dont  la  vérité  souffriroit  beaucoup.  Il 
faut  de  bonne  foi  forcer  ce  dangereux  retranchement  :  mais  je  le 
ferai  de  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus  discrète. 

Je  me  bornerai  à  répondre  en  peu  de  mots  au  P.  Quesnel  que  je 
le  renvoie  à  ce  cardinal  même,  pour  apprendre  de  lui  combien  il 
se  trompe  et  le  calomnie,  en  lui  imputant  sa  doctrine,  qui  est  celle 
de  Jansénius.  Il  n'y  aura,  s'il  plaît  à  Dieu,  aucune  de  mes  paroles 
que  les  plus  malins  critiques  puissent  tourner  d'une  façon  dou- 
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teuse.  On  ne  verra  dans  ma  réponse  que  zèle,  respect  et  vénération 
pour  ce  cardinal. 

Le  roi,  qui  aime  tant  l'Eglise,  ne  voudroit  pas  se  rendre  respon- 
sable, au  jugement  de  Dieu,  de  toutes  les  suites  funestes  de  mon 
silence,  s'il  ne  me  laissoit  pas  la  liberté  de  défendre  le  dépôt  de  la 
foi  contre  le  chef  des  novateurs. 

Si  M.  le  cardinal  de  Noailles  prend  enfin,  comme  je  veux  encore 
l'espérer,  le  parti  de  désavouer  nettement  la  doctrine  de  Jansénius 
soutenu  par  le  P.  Quesnel,  et  de  montrer  précisément  en  quoi  il 
s'en  éloigne,  j'aurai  la  consolation  de  lui  avoir  donné  lieu  de  faire 
une  démarche  infiniment  utile  pour  la  religion,  et  glorieuse  pour 
lui. 

Alors  je  ne  manquerai  pas  de  mettre  à  profit  toutes  ses  paroles, 
pour  lui  en  faire  honneur,  et  pour  l'engager  respectueusement  de 
plus  en  plus,  par  mes  éloges,  à  combattre  le  jansénisme. 

C'est  ce  que  j'avois  tâché  de  faire  autrefois,  quand  il  publia  son 
mandement  de  Tan  4  696.  Quoique  ce  mandement  fût  équivoque, 
je  crus  le  devoir  prendre  dans  le  sens  favorable.  J'en  félicitai  ce 
cardinal  par  une  lettre  qu'il  a  jugé  à  propos  de  faire  imprimer  de- 
puis peu,  au  bout  de  seize  ans.  Il  me  parut  alors  qu'on  devoit  à  la 
vertu  et  à  la  place  d'un  tel  prélat,  de  fixer  au  sens  pur  et  catholi- 
que ce  qui  n'étoit  pas  sans  ambiguité.  Il  me  sembloit  nécessaire  de 
l'engager,  par  des  louanges,  à  se  déclarer  contre  l'erreur  ;  mais  je 
m'aperçus  bientôt  que  mes  louanges  faisoient  plus  de  mal  que  de 
bien.  Ce  cardinal  approuva  avec  complaisance  que  les  Pères  Ques- 
nel et  Juénin  fixassent  ce  mandement  équivoque  au  sens  janséniste. 
Ils  ont  triomphé  sous  ses  yeux,  et  on  n'a  jamais  pu  lui  arracher  la 
moindre  improbation  d'une  explication  si  déshonorante  pour  lui,  et 
si  scandaleuse  contre  la  foi.  Dieu  veuille  que  ce  cardinal  fasse  enfin 
sur  ma  réponse  au  P.  Quesnel  un  désaveu  décisif  de  cette  doctrine, 
après  lequel  il  ne  recule  plus  ! 

On  dira  peut-être,  mon  révérend  Père,  que  la  réception  que  ce 
cardinal  fera  de  la  bulle  qu'on  prépare  à  Rome  contre  le  P.  Ques- 
nel sera  le  désaveu  que  je  demande,  et  qu'il  n'en  faut  point  d'autre. 
Mais  voici  les  raisons  qui  m'empêchent  de  le  croire  : 

4°  Il  ne  s'agit  point  ici  du  livre  particulier  du  P.  Quesnel,  que  ce 
cardinal  a  approuvé.  Il  est  question  du  fond  de  toute  la  doctrine  du 
P.  Quesnel,  qui  est  celle  de  Jansénius.  et  que  le  P.  Quesnel  prétend 
être  aussi  celle  de  son  archevêque.  Le  Père  Quesnel  lui-même  pour- 
ruit  condamner  son  livre  sur  quelque  défaut  d'expression,  sans  con- 
damner aucune  de  ses  erreurs.  Tout  de  même  M.  le  cardinal  de 


732  CORRESPONDANCE   DE   FÊNELON.  4742 

Noailles  peut  condamner  ce  livre  particulier  du  P.  Quesnel,  pour 
quelque  terme  qu'il  reconnoîtra  être  peu  correct,  sans  condamner  au- 
cune des  erreurs  de  ce  chef  du  parti.  Ainsi  la  réception  de  la  bulle 
et  la  condamnation  du  livre  ne  feront  qu'un  seul  bien.  Elles  feront 
que  ce  livre,  autorisé  pendant  tant  d'années  par  l'approbation  de  ce 
cardinal,  n'aura  plus  la  même  autorité  pour  séduire  les  fidèles.  Mais 
cette  condamnation  du  livre  ne  nous  assurera  nullement  d'une  réelle 
opposition  entre  la  doctrine  de  ce  cardinal  et  celle  du  P.  Quesnel.  La 
vraie  sûreté  ne  peut  se  trouver  que  dans  un  désaveu  formel  de  ce 
cardinal ,  avec  une  explication  précise  des  points  sur  lesquels  ils 
sont  opposés. 

2°  Tous  les  politiques  du  parti  sont  accoutumés  à  condamner  le 
livre  de  Jansénius  sur  quelques  termes  durs,  sans  condamner  aucune 
de  ses  erreurs.  Qui  est-ce  qui  empêche  ce  cardinal  d'en  faire  autant 
pour  le  livre  du  P.  Quesnel,  en  supposant  qu'il  ne  s'est  pas  expliqué 
assez  correctement,  quoique  le  fond  de  sa  doctrine  soit  très-pur?  Les 
politiques  qui  ont  sa  confiance  lui  insinuent  cet  expédient.  Le  P. 
Quesnel  même  y  consentira,  pour  conserver  le  crédit  d'un  si  puissant 
protecteur.  Le  parti  n'a  garde  de  vouloir  qu'il  s'expose  aux  dernières 
extrémités. 

3°  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  promesse  que  ce  cardinal  a  faite  de  recevoir 
la  bulle,  on  verra  qu'il  ne  promet  de  le  faire  que  par  respect  et  par 
simple  déférence,  pour  conserver  la  paix,  voulant  bien  apprendre  du 
pape,  son  supérieur,  le  langage  dont  il  est  à  propos  de  se  servir.  Il 
est  visible  que  c'est  ne  promettre  qu'une  complaisance  sur  le  choix 
des  termes,  sans  s'engager  à  condamner  aucun  point  du  fond  de 
la  doctrine.  Ainsi  cette  promesse,  loin  de  rassurer  l'Eglise,  la  doit 
alarmer. 

4°  Ce  cardinal  n'a  pas  craint  de  dire  que  l'Eglise,  étant  trompée 
sur  le  sens  des  livres,  peut  tromper  ses  enfants  dans  la  condamna- 
tion qu'elle  en  prononce,  comme  une  famille  est  trompée  sur  un  en- 
fant supposé  par  des  sages-femmes  et  par  des  nourrices.  Eh  vérité, 
quel  fond  sérieux  peut-on  faire  sur  cette  promesse  de  recevoir  la 
bulle,  puisqu'il  déclare  par  avance  que  l'Eglise  pourra  nous  tromper 
sur  le  livre  du  P.  Quesnel,  comme  les  sages-  femmes  et  les  nourrices 
trompent  quelquefois  les  familles  sur  les  enfants  ? 

5°  Ce  cardinal  déclare  qu'il  a  bien  prévu  les  orages  dont  sa  doc- 
trine le  menaçoit.  S'il  ne  prétend  soutenir  que  l'opinion  des  thomistes, 
pourquoi  a-t-il  prévu  tant  d'orages  ?  Cette  opinion  est  libre  dans 
les  écoles;  tout  vrai  thomiste,  qui  est  sincèrement  opposé  au  jansé- 
nisme, jouit  partout  d'un  profond  repos.  Au  lieu  de  se  dévouer  à  la 
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persécution,  ce  cardinal  n'avoit  donc  à  dire:  Je  suis  thomiste;  je 
crois  la  prémotion,  mais  je  condamne  de  tout  mon  cœur  le  système 
des  deux  délectations  inévitables  et  invisibles,  qui  est  la  doctrine  ma- 
nifeste de  Jansénius  et  du  P.  Quesnel.  D'où  vient  que  ce  cardinal  re- 
fuse de  parler  ainsi?  Ce  discours  justifieroit  sa  foi,  le  combleroitde 
gloire,  consoleroit  l'Eglise,  coufondroit  ses  ennemis,  etferoit  rentrer 
ce  cardinal  dans  la  confiance  du  roi.  Au  lieu  de  parler  ainsi,  il  pro- 
teste en  termes  vagues  qu'il  s'attache  à  la  doctrine  de  saint  Augus- 
tin et  de  saint  Thomas;  langage  captieux  et  ordinaire  de  tous  les 
écrivains  du  parti.  Espère-t-il  persuader  qu'il  n'est  point  favorable 
aux  jansénistes,  en  parlant  précisément  comme  eux?  Il  faut  une  dé- 
claration nette  et  décisive  sur  le  fond  de  la  doctrine,  qui  réponde  de 
sa  foi  à  toute  l'Eglise. 

6°  J'ai  déjà  dit  que  les  Pères  Quesnel  et  Juénin  ont  souvent  fixé 
au  sens  janséniste  le  mandement  de  ce  cardinal,  de  l'an  4696.  On 
n'a  jamais  pu  lui  arracher  ni  désaveu  ni  improbation  d'une  explica- 
tion de  son  mandement,  qui  est  si  scandaleuse  contre  la  foi.  C'est 
donc  cette  explication  hérétique  de  sa  doctrine  qu'il  doit  désavouer. 
La  condamnation  du  livre  du  P.  Quesnel,  pour  quelque  expression 
peu  correcte,  ne  seroit  nullement  un  désaveu  du  fond  de  cette  doc- 
trine empoisonnée.  Il  s'agit,  non  des  expressions  du  livre  du  P.  Ques- 
nel, mais  de  la  personne  de  ce  cardinal,  auquel  le  P.  Quesnel  im- 
pute la  doctrine  condamnée  de  Jansénius.  N'est-il  pas  nécessaire 
qu'il  se  hâte  de  se  justifier  sur  le  fond  de  cette  hérésie? 

On  dira  peut-être  que  ce  seroit  exiger  trop  de  lui  :  mais  que  peut- 
on  exiger  de  moins?  Quoi  donc  1  est-ce  vexer  un  cardinal  archevêque 
de  Paris,  quand  le  chef  d'une  secte  se  vante  de  l'avoir  pour  défen- 
seur de  sa  doctrine,  que  de  le  presser,  avec  douceur  et  respect,  de 
confondre  ce  calomniateur  par  un  désaveu  de  son  hérésie?  Il  ne  lui 
en  coûtera  que  de  parler  de  l'abondance  de  son  cœur.  S'il  est  vrai 
qu'il  soit  sincèrement  anti-janséniste,  et  si  le  parti  ne  le  retient  par 
aucun  lien  secret,  quelle  peine  peut-il  avoir  à  désavouer  une  doctrine 
dont  il  a  horreur,  et  à  justifier  sa  foi  calomniée?  S'il  est  vrai  qu'il 
soit  anti-janséniste,  ne  doit-il  pas  éclater  d'abord  avec  zèle  et  indi- 
gnation, pour  mettre  en  sûreté  le  sacré  dépôt,  et  pour  défendre  sa 
réputation?  Jamais  nul  homme  véritablement  opposé  au  jansénisme 
n'ara  besoin  d'être  poussé  dans  une  telle  occasion  ;  rien  ne  pourra  le 
retenir.  D'où  vient  donc  que  ce  cardinal,  qui  paroît  si  délicat  contre 
les  trois  évêques,  lorsqu'ils  soutiennent  la  cause  de  la  foi  avec  zèle 
et  respect  pour  lui,  est  si  insensible  quand  le  P.  Quesnel  attaque 
tout  ensemble,  avec  tant  de  témérité,  la  foi  de  l'Eglise  et  l'honneur 


734  CORRESPONDANCE  DE  FËNELON.  1712 

de  sa  personne?  Que  ne  perd-il  pas,  en  refusant  de  parler  !  Que  ne 
gagneroit-il  pas,  en  se  hâtant  de  le  faire  en  termes  décisifs  :  On 
ne  lui  demande  que  le  simple  témoignagne  de  sa  conscience;  il  sera 
cru  d'abord  sur  sa  parole,  pourvu  qu'elle  soit  claire  et  précise.  Cette 
déclaration  n'humiliera  que  le  parti,  et  elle  comblera  de  gloire  ce 
cardinal. 

Cette  déclaration  est  absolument  nécessaire  pour  confondre  le  chef 
des  novateurs,  pour  justifier  ce  cardinal,  et  pour  rassurer  l'Eglise 
alarmée.  D'ailleurs  l'occasion  est  naturelle  et  heureuse.  La  Provi- 
dence a  fait  ce  que  nous  n'aurions  jamais  osé  faire.  Elle  permet  que 
le  P.  Quesnel  ait  la  hardiesse  de  prendre  l'Eglise  entière  à  témoin 
de  ce  fait,  savoir  que  sa  doctrine,  tirée  de  Jansénius,  est  précisément 
celle  de  son  archevêque.  Cet  archevêque  pourroit-il  refuser  de  con- 
fondre ce  calomniateur  par  un  désaveu?  Ce  refus  ne  seroit-il  pas 
une  approbation  tacite  d'une  imputation  si  diffamante  pour  lui,  et  si 
dangereuse  pour  la  foi  catholique? 

On  pourra  me  répondre  que  ce  cardinal  est  pieux  ;  mais  c'est 
sa  piété  même  que  je  crains  :  c'est  elle  qui  lui  donne  de  l'autorité  ; 
c'est  elle  dont  le  parti  se  prévaut  avec  art,  pour  attendrir  le  pu- 
blic en  sa  faveur,  et  pour  rendre  odieux  tous  les  défenseurs  de 
la  foi. 

On  dira  qu'il  ne  voudroit  pas  faire  un  schisme,  ni  attaquer  l'Eglise. 
Je  le  crois  :  mais  les  politiques  du  parti,  qui  l'obsèdent,  peuvent 
l'embarquer  insensiblement,  sous  de  beaux  prétextes,  au-delà  de  tou- 
tes les  bornes  qu'il  s'est  prescrites.  Le  parti  lui  fera  entendre  qu'il 
faut  résister,  non  aux  décisions  de  l'Eglise,  mais  aux  entreprises  de 
Rome  contre  les  libertés  gallicanes  ;  qu'il  s'agit  non  du  droit  et  de 
la  foi,  mais  d'un  simple  fait  qui  ne  touche  que  la  discipline.  D'abord, 
on  veut  être  doux,  modéré,  humble  et  patient  ;  mais  ensuite  on  s'é- 
chauffe peu  à  peu  ;  on  se  pique,  on  s'aigrit,  on  devient  homme,  on 
est  flatté  et  entraîné  par  les  flatteurs.  Ne  doit-on  pas  être  étonné  des 
coups  hardis  que  ce  cardinal  a  hasardés  sous  les  yeux  d'un  roi  sage, 
expérimenté,  zélé  contre  le  jansénisme,  plein  de  bonté  pour  lui,  et 
des  bienfaits  duquel  il  est  comblé?  Que  ne  devons-nous  pas  crain- 
dre, à  plus  forte  raison,  pour  les  temps  orageux,  que  le  parti  es- 
père, et  que  les  gens  de  bien  craignent  comme  le  plus  terrible  châti- 
ment de  Dieu  sur  la  France  ! 

On  dira  que  ce  cardinal  n'est  point  janséniste  par  une  réelle  per- 
suasion de  la  doctrine  de  Jansénius;  qu'il  a  seulement  une  forte  pré- 
vention en  faveur  des  politiques  du  parti,  parce  qu'il  les  croit  bons 
catholiques,  et  qu'il  suit  un  peu  trop  son  aversion  pour  les  jésuites, 
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qui  lui  ont  fait  beaucoup  de  mal.  Je  suppose  sans  peine  qu'il  n'a 
jamais  approfondi  et  développé  les  questions  ;  mais  je  crains  bien 
plus  une  préoccupation  vague  et  confuse,  qui  est  sans  remède,  que 
les  faux  préjugés  d'un  homme  qui  approfondit,  et  qu'on  peut  espé- 
rer de  détromper  peu  à  peu  par  de  solides  éclaircissements.  Quand 
un  homme  se  livre  à  un  parti,  par  goût  pour  certaines  personnes, 
et  par  ressentiment  contre  leurs  adversaires  ;  quand  il  n'eaxamine 
qu'à  demi,  et  quand  il  décide  de  tout  ;  quand  il  est  jaloux  de  l'auto- 
rité, sans  savoir  ni  la  retenir  ni  la  mesurer  ;  quand  il  veut  être  bon 
catholique  en  se  livrant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  quand  il  ne  con- 
noît  pas  assez  les  conséquences  de  chaque  pas  qu'on  lui  fait  faire  ; 
quand  il  s'irrite  contre  ceux  qui  veulent  le  redresser  avec  respect, 
et  jamais  contre  ceux  qui  le  poussent  dans  des  extrémités  insoute- 
nables ;  quand  il  abuse  des  ménagements  qu'on  a  pour  lui,  et  quand 
il  hasarde  tout,  abusant  de  ce  qu'il  voit  qu'on  désire  de  l'épargner, 
on  est  sans  cesse  à  recommencer  avec  lui,  et  on  ne  fait  jamais  rien 
de  solide  ni  de  constant  pour  la  sûreté  de  la  foi. 

Feu  M.  Tévêque  de  Chartres,  et  les  autres  personnes  zélées  pour 
l'Eglise,  ont  arraché  à  ce  cardinal  plusieurs  actes  qui  paroissoient 
très-forts  contre  le  parti  ;  mais  le  parti  lui  a  arraché  à  son  tour 
d'autres  actes  très- dangereux.  Il  varie,  il  recule,  il  retombe  facile- 
ment du  côté  où  son  goût,  sa  confiance  et  ses  préjugés  confus  le 
font  pencher.  Ainsi  la  séduction  augmente,  et  on  a  tout  à  craindre 
pour  l'avenir. 

Ma  conclusion  est  qu'on  ne  peut  mettre  la  foi  en  sûreté  et  l'Eglise 
en  paix  qu'en  faisant  faire  avec  douceur  et  ménagement,  à  ce  car- 
dinal, des  démarches  si  décisives  contre  la  doctrine  du  P.  Quesnel 
et  des  politiques  du  parti,  qu'il  ne  puisse  plus  reculer,  ni  regarder 
jamais  derrière  lui.  Il  faut  que  la  déclaration  qu'il  fera  saute  aux 
yeux  du  public,  et  qu'il  ne  puisse  lui-même  l'oublier  en  aucun  jour 
de  sa  vie.  Il  faut  que  le  parti  ne  puisse  plus  garder  aucune  mesure, 
ni  tolérer,  sous  aucun  prétexte,  la  déclaration  de  ce  cardinal.  Il  faut 
que  les  politiques  mêmes,  nonobstant  toutes  leurs  souplesses,  ne 
puissent  point  le  rapprocher  d'eux  par  leurs  explications  artificieuses 
et  qu'ils  aient  honte  de  l'entreprendre.  Il  faut  une  rupture  ouverte, 
et  sans  aucune  ressource  pour  une  réconciliation.  Il  faut  que  ce  car- 
dinal demeure  alors  piqué  et  aigri  contre  le  parti,  comme  il  l'est 
maintenant  contre  les  jésuites.  Il  faut  que  le  parti  ne  le  soit  pas 
moins  contre  lui.  Il  faut  que  le  parti  cesse  de  le  vanter  comme  l'A- 
thanase  de  notre  siècle,  qui  souffre  une  odieuse  persécution  pour 
la  céleste  doctrine  de  saint  Augustin.  Il  faut  que  le  parti,  au  lieu 
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des  éloges  dont  il  le  comble  maintenant,  commence  à  se  déchaîner 
contre  lui,  comme  il  ne  manque  jamais  de  se  déchaîner  contre  tous 
les  prélats  qui  sont  sincèrement  anti-jansénistes.  On  peut  compter 
que  ce  cardinal  ne  sera  véritablement  opposé  au  parti  que  quand  le 
parti  lui-même  changera  de  langage,  et  que  n'espérant  plus  sa  pro- 
tection, il  ne  ménagera  plus  ce  cardinal. 

Si  ce  cardinal  refusoit  jusqu'à  la  fin  le  désaveu  formel  et  décisif 
delà  doctrine  de  Jansénius,  que  le  P.  Quesnel  lui  impute,  le  roi 
examineroit,  avec  sa  prudence  et  son  zèle  ordinaire,  quels  remèdes 
seroient  proportionnés  à  un  si  grand  péril  de  l'Eglise.  Au  moins  la 
démarche  douce,  mesurée  et  respectueuse  que  j'aurois  faite  en  ren- 
voyant le  P.  Quesnel  à  ce  cardinal,  pour  être  détrompé  par  lui,  au- 
roit  servi  à  un  point  essentiel,  qui  est  celui  de  découvrir  le  véritable 
état  des  choses,  et  les  maux  dont  on  seroit  menacé  pour  l'avenir. 
Mais  je  ne  puis  me  résoudre  à  croire  qu'un  tel  refus  puisse  être  sou- 
tenu avec  obstination  par  ce  cardinal  jusqu'à  l'extrémité. 

Si  au  contraire  ce  cardinal  fait  ce  désaveu,  en  sorte  qu'il  ne  laisse 
aucun  prétexte  d'évasion  aux  politiques,  et  que  cette  démarche  le 
sépare  pour  toujours  du  parti,  j'en  remercierai  Dieu  tous  les  jours 
de  ma  vie  ;  je  n'écrirai  plus  que  pour  louer  ce  cardinal  de  la  pureté 
de  sa  doctrine  et  de  son  zèle  contre  l'erreur.  Je  proposerai  l'acte 
qu'il  aura  fait  comme  le  modèle  que  nous  devons  suivre  contre  le 
jansénisme.  Je  montrerai  en  toute  occasion  un  respect,  une  vénéra- 
tion et  une  déférence  sans  bornes  pour  lui. 

Voilà,  mon  révérend  Père,  ce  que  je  crois  devoir  en  conscience 
vous  représenter  pour  en  rendre  compte  au  roi.  Je  parle  comme  si 
j'étois  au  moment  de  ma  mort.  Il  me  semble  que  j e  suis ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  infiniment  éloigné  de  tout  ressentiment  et  de  toute  vue  hu- 
maine. Je  mourrai  content,  si  Dieu  bénit  ce  que  je  ne  désire  de  faire 
que  pour  lui  seul.  J'espère  que  le  roi  aura  la  bonté  d'agréer  que  je 
fasse  enfin  au  P.  Quesnel  une  réponse  dont  le  retardement  fait 
grand  tort  à  la  cause  de  l'Eglise,  et  qui  ne  devra  blesser  en  rien  ce 
cardinal. 

Je  suis  très-parfaitement,  etc. 

273.  —  AU  P.  QUIRINÎ. 

Il  fait  à  ce  religieux  les  offres  les  plus  obligeantes. 

A  Cambrai,  19  octobre  1712. 
J'ai  reçu,  mon  révérend  Père,  avec  un  grand  mélange  de  joie  et 
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de  tristesse,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire. 
Rien  n'est  plus  cordial  ni  plus  aimable  que  cette  lettre.  J'en  aurai 
toute  ma  vie  le  cœur  attendri.  Je  n'en  excepte  que  les  louanges, 
dont  je  suis  honteux  :  mais  je  ne  me  console  pas  de  perdre  toute 
espérance  de  vous  posséder  ici.  Je  ne  vous  y  ai  vu  que  dans  un 
temps  de  trouble,  où  je  n'avois  aucun  moment  de  libre.  Depuis  ce 
temps-là,  je  n'ai  eu  qu'un  embarras  continuel,  sans  pouvoir  respi- 
rer. Enfin  Dieu  me  rend  le  calme,  et  vous  m'échappez  ?  Un  autre 
ne  pourroit-il  point  vous  soulager  pour  vos  ballots?  Pour  moi,  je 
vous  enverrois  très-volontiers  un  relais  au-devant  de  vous  aussi 
loin  qu'il  vous  plaira,  pour  faciliter  votre  voyage.  Jugez,  s'il  vous 
plaît  par  cette  offre,  de  la  joie  que  j'aurois  de  vous  embrasser  et  de 
vous  entretenir,  ou,  pour  mieux  dire,  de  vous  écouter.  Je  suis  fort 
aise,  mon  révérend  Père,  de  ce  que  vos  études  du  cabinet  ne  vous 
ont  point  empêché  d'étudier  les  hommes.  En  connoissant  Paris, 
vous  connoissez  le  gros  de  toute  la  France,  dont  il  est  le  centre.  On 
doit  craindre  pour  les  savants  de  notre  nation  les  jansénistes  et  les 
critiques.  Les  premiers  ont  un  très-dangereux  entêtement  sur  un 
système  insoutenable,  qu'ils  prétendent  voir  clairement  dans  saint 
Augustin,  et  qu'ils  expliquent  suivant  leurs  préjugés,  sans  rendre 
cette  explication  dépendante  des  décisions  faites  par  l'Eglise.  Ce 
parti,  loin  de  diminuer,  croît  tous  les  jours,  et  poussera  de  proche 
en  proche  la  dispute  jusqu'à  de  grandes  extrémités,  si  Dieu,  qui 
est  le  maître  des  cœurs,  ne  les  modère  pas.  Il  faudra,  malgré  tous 
les  tempéraments  dont  on  use,  que  le  sainte  Siège  aille  enfin,  par 
ses  décisions,  jusqu'à  la  racine  de  cette  controverse  :  un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  il  faudra  y  venir.  Pour  les  critiques,  leur 
hardiesse  fait  tout  craindre  ;  et  Rome  doit  veiller,  afin  que  Pierre 
confirme  ses  frères  par  son  autorité  :  c'est  par  la  doctrine  qu'elle 
doit  présider  au-dessus  de  nous.  Si  vous  veniez  ici,  je  serait  charmé, 
etc.,  etc. 

274.  — AU  P.  MARTINEAU. 

Il  lui  fait  connoître  quelques  faits  intéressants  pour  l'histoire  du 
duc  de  Bourgogne. 

A  Cambrai,  14  novembre  1712. 

On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis,  mon  révérend  Père, 
à  toutes  les  choses  obligeantes  dont  vous  me  comblez.  Une  incom- 
modité considérable  a  retardé  la  réponse  que  je  vous  dois.  Votre 

vi.  47 
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ouvrage  m'a  affligé  et  consolé  tout  ensemble  !.  Il  contient  des  mo- 
numents précieux.  Dieu  veuille  que  noire  nation  profite  de  tant  d'ex- 
cellentes maximes,  et  de  tant  d'exemples  des  plus  hautes  vertus! 
Tout  y  est  proportionné  aux  besoins  des  lecteurs,  et  je  voudrois  qu'il 
fût  aussi  convenable  à  leurs  dispositions  ;  mais  le  public  est  si  cor- 
rompu et  si  soulevé  contre  le  joug  de  la  religion,  que  les  grandes 
vertus  l'étonnent,  le  découragent  et  l'aigrissent.  On  ne  peut  néan- 
moins rien  faire  de  mieux  que  de  leur  montrer  un  grand  prince  qui, 
sans  descendre  de  son  rang,  a  vécu  recueilli,  humble  et  mortifié,  avec 
la  douceur,  la  bonté,  la  modération,  et  la  patience  la  plus  édifiante. 
Je  serai  charmé  de  tout  ce  que  vous  ajouterez,  dans  une  nouvelle 
édition,  aux  choses  que  vous  avez  données  dans  la  première.  Pour 
moi,  je  me  trouverois  trop  heureux  si  je  pouvois  vous  envoyer  quel- 
que Mémoire  digne  d'un  si  grand  sujet:  mais  il  y  avoit  si  long- 
temps que  j'étois  loin  du  prince,  que  je  n'ai  pu  être  témoin  d'aucun 
des  faits  arrivés  dans*  un  âge  mûr,  où  il  pouvoit  édifier  le  monde.  Je 
vous  dirai  seulement,  pour  les  temps  de  son  enfance,  que  je  fai 
toujours  vu  sincère  et  ingénu,  jusqu'au  point  que  nous  n'avions  be- 
soin que  de  l'interroger  pour  apprendre  de  lui  les  fautes  qu'il  avoit 
faites.  Un  jour,  il  étoit  en  très-mauvaise  humeur,  et  il  vouloit  ca- 
cher, dans  sa  passion,  ce  qu'il  avoit  fait  en  désobéissant.  Je  le  pres- 
sai de  me  dire  la  vérité  devant  Dieu.  Alors  il  se  mit  en  grande  co- 
lère, et  il  s'écria:  Pourquoi  me  le  demandez-vous  devant  Dieu?  Ré 
lien  !  puisque  vous  me  le  demandez  ainsi  je  ne  puis  pas  vous  désa- 
vouer que  fai  fait  telle  chose.  11  étoit  comme  hors  de  lui  par  l'excès 
de  la  colère,  et  cependant  la  religion  le  dominoit  tellement,  qu'elle 
lui  arrachoit  un  aveu  si  pénible.  On  ne  le  corrigeoit  jamais  que  dans 
les  besoins  essentiels,  et  on  ne  le  faisoit  qu'avec  beaucoup  de  ména- 
gement. Dès  que  sa  promptitude  étoit  passée,  il  revenoit  à  ceux  qui 
l'avoient  corrigé  ;  il  avouoit  sa  faute,  il  falloitl'en  consoler,  et  il  sa- 
voit  bon  gré  à  ces  personnes  de  leur  travail  pour  sa  correction.  Je 
l'ai  vu  souvent  nous  dire,  quand  il  étoit  en  liberté  de  conversation. 
Je  laisse  derrière  la  porte  le  duc  de  Bourgogne,  et  je  ne  suis  plus 
avec  vous  que  le  petit  Louis.  Il  parloit  ainsi  à  neuf  ans.  J'abandon- 
nois  l'étude  toutes  les  fois  qu'il  vouloit  commencer  une  conversation 
où  il  pût  acquérir  des  connoissances  utiles.  C'est  ce  qui  arrivoit  as- 
sez souvent  :  l'étude  se  retrouvoit  assez  dans  la  suite  ;  car  il  en 

1  Le  P.  Martincau  vcnoit  de  publier  le  Recueil  des  vertus  de  Louis  de 
France,  duc  de  Bourgogne  et  ensuite  Dauphin,  1712.  Voyez  la  lettre  de  ce 
l'ère  du  3  avril  précédent,  tom.  m,  pag.  511;  et  YHisl.  de  Fénelon,l\y.  vu, 
n.  70. 
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avoit  le  goût,  et  je  voulois  lui  donner  celui  d'une  solide  conversation, 
pour  le  rendre  sociable,  et  pour  l'accoutumer  à  connoître  les  hommes 
dans  la  société.  Dans  ces  conversations,  son  esprit  faisoit  un  sen- 
sible progrès  sur  les  matières  de  littérature,  de  politique,  et  même  de 
métaphysique  :  il  y  avoit  entendu  toutes  les  preuves  de  la  religion. 
Son  humeur  s'adoucissoit  dans  de  tels  entretiens;  il  devenoit  tran- 
quille, complaisant,  gai,  aimable;  on  en  étoit  charmé.  11  n'avoit 
alors  aucune  hauteur,  et  il  s'y  divertissoit  mieux  que  dans  ses  jeux 
d'enfant,  où  il  se  fâchoit  souvent  mal  à  propos.  Je  ne  l'ai  jamais  vu 
aimer  les  louanges  ;  il  les  laissoit  tomber  d'abord,  et  si  on  lui  en  par- 
loit>  il  disoit  simplement  qu'il  connoissoit  trop  ses  défauts  pour  mé- 
riter d'être  loué.  Il  nous  a  dit  souvent  qu'il  se  souviendroit  toute  sa 
vie  de  la  douceur  qu'il  goûtoit  en  étudiant  sans  contrainte.  Nous 
l'avons  vu  demander  qu'on  lui  fit  des  lectures  pendant  ses  repas  et 
à  son  lever  ;  tant  il  aimoit  toutes  les  choses  qu'il  avoit  besoin  d'ap- 
prendre 1  Aussi  n'ai-je  jamais  vu  aucun  enfant  entendre  de  si  bonne 
heure,  et  avec  tant  de  délicatesse,  les  choses  les  plus  fines  de  la 
poésie  et  de  l'éloquence.  Il  concevoit  sans  peine  les  principes  les  plus 
abstraits.  Dès  qu'il  me  voyoit  faire  quelque  travail  pour  lui,  il  en- 
treprenoit  d'en  faire  autant,  et  travailloit  de  son  côté  sans  qu'on  lui 
en  parlât.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  penser,  excepté  les  moments  d'hu- 
meur, que  selon  la  plus  droite  raison   et  conformément  aux  pures 
maximes  de  l'Evangile.  Il  avoit  de  la  complaisance  et  des  égards 
pour  certaines  personnes  profanes  qui  en  méritoient;  mais  il  n'ou- 
vroit  son  cœur  et  ne  se  confioit  entièrement  qu'aux  personnes  qu'il 
croyoit  sincèrement  pieuses.  On  ne  lui  disoit  rien  de  ses  défauts 
qu'il  ne  connût,  qu'il  ne  sentît  et  qu'il  n'écoutât  avec  reconnois- 
sance.  Je  n'ai  jamais  vu  de  personne  à  qui  j'eusse  moins  craint  de 
déplaire,  en  lui  disant  contre  lui-même  les  plus  dures  vérités.  J'en 
ai  fait  des  expériences  étonnantes.  L'âge,  l'expérience  des  affaires, 
celle  des  personnes,  et  l'exercice  de  l'autorité,  lui  auroient  donné  cer- 
tainement une  force  qu'il  ne  paroissoitpas  encore  avoir  assez  grande. 
La  pratique  et  l'occupation  r  auroient  dégagé  de  certains  petits  amu- 
sements d'habitude,  et  lui  auroient  donné  une  dignité  dont  tout  son 
fonds  étoit  très-capable.  Sa  fermeté  étoit  à  toute  épreuve  sur  tout 
ce  qui  lui  paroissoit  intéresser  la  religion,  la  justice,  l'honneur,  la 
vérité,  la  probité,  la  fidélité  du  commerce. 

Voilà  les  choses  générales  dont  je  me  souviens  ;  si  je  puis  en  rap- 
peler d'autres,  je  vous  les  manderai  simplement. 

C'est  avec  une  sincère  vénération  que  je  serai  toute  ma  vie,  etc. 


740  CORRESPONDANCE  DE  FÉNELON.  1713 

275.  — AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Sur  le  règlement  de  son  intérieur,  et  sur  sa  conduite  à  V égard  des 

autres. 

A  Cambrai,  6  décembre  1712. 

Bonjour,  fanfan  ;  je  souhaite  qu'en  t'éloignant  de  Cambrai,  tu  ne 
te  sois  point  éloigné  de  notre  commun  centre  ;  et  que  notre  absence 
n'ait  point  diminué  en  toi  la  présence  de  Dieu.  L'enfant  ne  peut  pas 
téter  toujours,  ni  même  sans  cesse  être  tenu  par  les  lisières  ;  on  le 
sèvre,  on  l'accoutume  à  marcher  seul.  Tu  ne  m'auras  pas  toujours. 
Il  faut  que  Dieu  te  fssse  cent  fois  plus  d'impression  que  moi,  vile  et 
indigne  créature.  Fais  ton  devoir  parmi  tes  officiers  avec  exactitude, 
sans  minutie,  patiemment  et  sans  dureté.  On  déshonore  la  justice, 
quand  on  n'y  joint  pas  la  douceur,  les  égards  et  la  condescendance  : 
c'est  faire  mal  le  bien.  Je  veux  que  tu  te  fasses  aimer  ;  mais  Dieu 
seul  peut  te  rendre  aimable,  car  tu  ne  l'es  point  par  ton  naturel 
roide  et  âpre.  Il  faut  que  la  main  de  Dieu  te  manie  pour  te  rendre 
souple  et  pliant  ;  il  faut  qu'il  te  rende  docile,  attentif  à  la  pensée 
d'autrui,  défiant  de  la  tienne,  et  petit  comme  un  enfant;  tout  le  reste 
est  sottise,  enflure  et  vanité. 

Madame  de  Chevry  souffre  encore.  Nous  ne  savons  rien  de  nou- 
veau ,  rien  qui  me  fasse  plaisir,  sinon  que  fanfan  reviendra  ven- 
dredi. 

276. -AU  MÊME. 

Il  lui  adresse  un  Mémoire  pour  le  ministre  de  la  guerre,  et  lui  trace 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  dans  le  monde. 

A  Cambrai,  7  janvier  1713. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  fanfan,  un  Mémoire  avec  le  projet  un 
peu  retouché.  Le  Mémoire,  malgré  mes  soins  pour  raccourcir,  est 
un  peu  longuet.  Si  M.  Voisin  s'accommodoitsans  examen  du  projet, 
avec  le  très-petit  changement  que  j'y  ai  fait,  il  n'auroit  pas  besoin 
de  lire  le  Mémoire  ;  mais  s'il  a  de  la  peine  à  s'accommoder  du  projet 
avec  ce  très-petit  changement,  il  faut  donner  un  assaut  pour  obtenir 
qu'il  ait  la  bonté  de  lire  le  Mémoire  :  il  n'y  aura  que  quatre  minutes 
de  lecture.  Pour  le  changement  que  je  propose,  il  le  verra  du  pre- 
mier coup  d'œil.  J'ai  souligné  d'une  ligne  ondée  toutes  les  paroles 
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du  changement,  qui  ne  vont  pas  jusqu'à  trois  lignes.  Ce  change- 
ment ne  peut  même  blesser  personne. 

Je  suis  persuadé  que  vous  devez  demeurer  à  Paris  pendant  que  le 
roi  sera  à  Marly ,  afin  de  retourner  à  Versailles  quand  la  cour  y 
retournera  :  autrement  votre  voyage  seroit  inutile,  et  c'est  ce  que 
vous  devez  éviter.  Je  ne  m'étonne  point  de  votre  embarras  et  de 
votre  dégoût  :  on  est  gêné  avec  les  gens  qu'on  connoit  peu  ou  point  ; 
on  fait  très-imparfaitement  ce  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  faire. 
L'amour-propre  s'ennuie  de  se  contraindre  beaucoup  avec  peu  de 
succès.  Vous  êtes  accoutumé  à  une  vie  simple,  commode,  libre  et 
flatteuse  par  l'amitié  de  la  compagnie  qui  vous  environne  :  cette 
douceur  vous  gâte.  Il  faut  s'accoutumer  dans  le  monde  à  la  fatigue 
de  l'esprit,  comme  à  la  fatigue  du  corps  dans  un  camp.  Plus  vous 
retarderez  ce  travail  pour  votre  entrée  dans  le  monde ,  plus  il  vous 
deviendra  dur,  et  presque  impossible.  Vous  courrez  risque  d'y 
réussir  très-mal  à  un  certain  âge.  Si  vous  y  renoncez  pour  toujours, 
vous  passerez  votre  vie  dans  l'obscurité ,  sans  amis  de  distinction  , 
sans  crédit,  sans  appui,  sans  ressource  pour  faire  valoir  vos  ser- 
vices, et  sans  aucun  moyen  de  soutenir  votre  famille  II  est  donc 
capital  que  vous  rompiez  tout  au  plus  tôt  cette  glace  avec  courage 
et  patience  sans  écouter  votre  amour-propre  contristé.  La  facilité 
viendra  peu  à  peu  avec  l'habitude.  Vous  ne  serez  plus  si  embar- 
rassé quand  vous  connoîtrez  tout  le  monde,  quand  tout  le  monde 
vous  connoitra,  quand  vous  serez  accoutumé  aux  choses  qu'on  fait 
en  ce  pays-là  ,  et  quand  vous  aurez  de  quoi  entrer  à  propos  dans 
les  conversations  familières.  Dès  que  vous  y  aurez  acquis  un  certain 
nombre  d'amis,  honnêtes  gens  et  estimés,  ceux-là  vous  mettront 
dans  leur  commerce.  De  proche  en  proche  vous  irez  peu  à  peu  à 
tout  ce  qui  vous  conviendra.  Vous  verrez  poliment  tout  le  monde 
en  public  ;  vous  rendrez  les  devoirs  selon  l'usage  aux  particuliers  ; 
et  pour  la  vraie  société,  vous  vous  bornerez  aux  amis  solides.  Il  ne 
faut  pas  chercher  en  eux  la  seule  vertu  ;  il  faut  tâcher  d'en  trouver 
quelques-uns  qui  joignent  à  un  vrai  mérite  la  condition,  et  même 
quelque  rang.  En  attendant  prenez  patience  ;  gagnez  chaque  jour 
quelque  chose  sur  vous.  Offrez  cette  contrainte  à  Dieu  :  c'est  accom- 
plir sa  volonté  par  les  devoirs  de  votre  état  :  c'est  faire  une  bonne 
pénitence  de  vos  péchés;  c'est  sacrifier  à  Dieu  votre  repos,  votre 
goût,  vos  commodités  ;  c'est  vous  corriger  d'un  libertinage  d'esprit 
qui  vous  séduisoit  par  une  apparence  de  vie  sérieuse,  régulière,  et 
solidement  occupée. 

Pour  Paris ,  réservez-vous-y  des  heures  de  travail  ;  évitez  les 
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soupers  qui  mènent  trop  avant  dans  la  nuit,  et  qui  dérangent  tout 
le  jour  suivant  ;  sauvez  un  peu  vos  matinées.  Lisez,  et  pensez  snr 
vos  lectures  Je  sais  bien  qu'on  ne  peut  pas  être  toujours  si  rangé  : 
il  faut  se  laisser  envahir  quelquefois  par  complaisance  pour  cer- 
tains amis  ;  la  société  le  veut,  l'âge  le  demande  :  mais,  en  accordant 
un  peu  d'amusement  aux  amis ,  il  leur  faut  dérober  des  heures 
sans  lesquelles  on  ne  se  rendroit  capable  de  rien  pour  mériter  leur 
estime. 

A  l'égard  de  votre  retour  à  Cambrai,  ne  précipitez  rien  :  consultez 
les  personnes  qui  auront  la  bonté  de  vous  permettre  de  les  consul- 
ter. D'ailleurs,  si  vous  devez  revenir  ici  au  bout  d'un  certain  temps 
par  une  règle  indispensable  de  service  ,  il  suffira  que  vous  vous  y 
rendiez  au  terme  du  devoir  militaire. 

Grande  estime,  grande  amitié,  grande  confiance  en  madame  de 
Chevry  ;  elle  le  mérite  au-delà  de  tout  ce  que  je  puis  exprimer  :  mais 
vos  occupations  doivent  être  différentes  des  siennes  à  certaines  heu- 
res :  elle  ne  doit  pas  vous  décider  sur  certains  points  ;  c'est  à  vous 
à  la  redresser  doucement  sur  les  défauts  de  son  régime  pour  sa  santé, 
qui  nous  est  très-chère  à  vous  et  à  moi. 

Ne  laissez  point  gâter  le  petit  page !  :  il  faut  lui  ouvrir  le  cœur 
par  bonne  amitié  ;  mais  les  louanges  prématurées  gâtent  les  enfants. 
Il  faut  l'accoutumer  de  bonne  heure  à  se  regarder  comme  un  pauvre 
petit  cadet,  sans  autre  ressource  que  le  mérite,  le  travail,  la  sagesse 
et  la  patience. 

L'occupation  exacte,  hors  les  temps  de  société,  délivrera  votre 
ami  des  espèces  de  songes  en  plein  midi  qui  amusent  son  imagina- 
tion. I[  ne  doit  jamais  leur  prêter  volontairement  aucune  attention  : 
Dieu  lui  donnera  cette  fidélité,  s'il  la  désire  et  demande  de  tout  son 
cœur. 

Jugez;  mon  cher  fanfan,  par  cette  lettre,  avec  quelle  tendresse  je 
vous  aime.  Ma  santé  est  au  même  état  que  vous  l'avez  vue  à  votre 
départ. 

277.— AU  MÊME. 

Sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  envers  plusieurs  personnes. 

A  Cambrai,  12  janvier  1713. 

Notre  pauvre  malade  [madame  de  Chevry)  est  à  plaindre  :  il  faut 
la  ménager,  la  soutenir,  la  consoler.  Je  voudrois  que  M.  Chirac  pût 

1  Frère  du  marquis. 
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varier  les  aliments  pour  lui  adoucir  le  régime  :  il  faut  qu'elle  soit 
docile  pour  les  remèdes  fréquents  qu'il  croit  nécessaires.  Parlez  en 
mon  nom  avec  force  et  amitié  ;  montrez  cette  lettre  :  elle  voit  bien 
qu'elle  suit  trop  son  imagination,  elle  ne  vomit  point  les  bouillons, 
comme  elle  se  l'imaginoit. 

La  personne  qui  m'appelle  ingrat  ne  me  fait  point  justice.  Pour 
moi,  je  la  lui  fais  bien  mieux  ;  car  je  suis  fort  touché  de  ses  bontés, 
dont  elle  me  donne  des  marques  avec  tant  de  persévérance.  Il  n'y  a 
qu'à  répondre  avec  respect  et  délicatesse,  en  glissant  toujours  :  plus 
elle  vous  verra  poli  et  mesuré  sans  composition,  plus  elle  vous  atta- 
quera. Point  d'empressement  pour  la  chercher,  après  lui  avoir  rendu 
un  devoir  ;  mais  beaucoup  d'attention  pour  reconnoitre  ses  bontés, 
et  pour  montrer  qu'on  les  sent  toutes.  Il  ne  faut  point  faire  d'avan- 
ces pour  dire  à  un  homme  respectable  ce  qu'il  ne  vous  demande  point  : 
il  sait  bien  qu  il  peut  vous  questionner;  il  en  a  tout  le  droit  ;  il  est 
informé  de  ce  que  je  pense.  En  voilà  assez  ;  demeurez  dans  une  re- 
tenue convenable  ;  attendez  :  ce  qu'il  n'a  pas  fait  en  un  temps,  il 
pourra  le  faire  en  un  autre.  Tenez-vous  seulement  à  portée,  et  tout 
prêt  en  cas  de  besoin. 

Pour  l'homme  chez  qui  vous  m'avez  mandé  avoir  diné,  je  vous 
prie  d'aller  le  remercier  de  ma  part  pour  les  bontés  dont  il  vous  a 
comblé  :  dites-lui  que  je  n'ai  osé  lui  écrire  pour  lui  en  faire  mes  très- 
humbles  remerciements,  et  que  je  m'en  abstiens  par  pure  discrétion. 
Finissez  en  lui  faisant  entendre  que  vous  comptez  sur  les  bontés 
qu'il  a  pour  moi,  et  dont  il  ne  m'est  pas  permis  de  douter;  que  vous 
tâcherez  de  les  mériter  par  un  attachement  plein  de  respect  :  mais 
n'ayant  actuellement  rien  dont  il  s'agisse,  vous  vous  bornez  à  es- 
pérer que,  dans  les  occasions,  il  voudra  bien  vous  honorer  des  mar- 
ques de  sa  bienveillance,  qui  peuvent  être  fort  utiles  à  votre  réputa- 
tion et  à  votre  avancement. 

Je  vous  envoie  une  lettre  pour  M.  le  maréchal  de  Villars  •  elle  est 
faite  comme  vous  la  désirez  ;  elle  ne  le  sollicite  qu'à  demi.  Je  le  con- 
sulte, et  je  me  remets  à  ce  que  vous  lui  expliquerez  vous-même  de  vos 
services. 

M.  de  H.  [Ilarlay)  est  parti  d'ici  assez  content,  et  bien  disposé 
pour  nous.  Il  me  semble  qu'il  conviendroit  que  vous  l'allassiez  voir, 
et  que  vous  l'accoutumassiez  à  entrer  insensiblement  en  conversation 
avec  vous:  c'est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  qui  raisonnera 
volontiers,  et  qui  a  beaucoup  de  connoissances  acquises.  Vous  y 
trouverez  des  senliments  très-nobles,  avec  un  grand  usage  du  monde. 
Il  est  rare  ,  à  tout  prendre,  de  trouver  tant  de  qualités  rassemblées. 
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Tâchez  de  les  cultiver  avec  discrétion.  Priez-le,  de  ma  part,  de  re- 
mercier très-vivement  pour  moi  l'homme  qui  vous  a  donné  à  dîner, 
et  qui  vous  a  fait  des  offres  si  obligeantes  ;  c'est  son  proche  parent 
et  son  ami  particulier. 

Je  suis  ravi  de  ce  que  le  cousin  est  toujours  bien  avec  les  gens 
dont  nous  craignions  qu'il  ne  perdit  un  peu  les  bonnes  grâces.  La 
dame  de  cette  maison  m'accuse  injustement  de  démangeaison  pour 
la  critique  :  ce  que  je  représente  est  clair  comme  le  jour  :  je  ne  re- 
présente qu'étant  pressé  par  un  intérêt  capital,  et  j'ai  tâché  de  le 
faire  avec  des  ménagements  infinis.  Je  ne  verrois  nul  inconvénient 
que  vous  prissiez  la  liberté  de  parler  vous-même  à  cette  dame,  et 
que  vous  lui  témoignassiez  avec  respect  combien  votre  avance- 
ment vous  toucheroit,  si  vous  pouviez  le  devoir  aux  bontés  de 
lui  et  d'elle.  J'espère  que  ,  quand  vous  aurez  une  décision  sur 
mon  dernier  projet ,  vous  ne  perdrez  point  de  temps  pour  m'en 
faire  part. 

Je  vous  envoie  la  gazette  d'Amsterdam,  ou  du  moins  le  proscrit 
intitulé  Suites  des  nouvelles,  etc.  Vous  y  trouverez ,  à  la  fin ,  un 
article  intitulé  Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  du  17  décembre  :  cet 
extrait  est  fort  curieux.  Je  vous  prie  de  le  donner  ou  de  l'envoyer  au 
plus  tôt  à  M.  Colin  (P.  Zallemant),  qui  est  avide  des  nouvelles.  Je 
suis  bien  aise  de  lui  faire  plaisir,  afin  qu'il  ne  néglige  pas  le  procès 
de  notre  famille. 

Bonsoir:  tendrement  tout  à  mon  cher  fanfan.  Il  faut  bien  em- 
ployer le  séjour  de  Paris  pendant  ce  long  Marly.  Il  faut  prier  Dieu, 
lire,  voir  les  gens  qui  méritent  d'être  cultivés,  et  se  cultiver  soi-même, 
pour  devenir  un  homme  capable  de  bien  remplir  tous  ses  devoirs.  Je 
ne  prêche  qu'à  cause  que  vous  le  voulez. 

278.  —  AU  MÊME. 

Sur  la  maladie  de  madame  de  Chevry,  et  sur  la  patience  nécessaire 

en  cet  état. 

A  Cambrai,  16  janvier  1713. 

Je  suis  très-content  de  vos  soins  pour  mon  affaire,  et  nullement  de 
l'acte  qu'on  m'a  envoyé  :  il  brouille  tout,  et  n'est  fait  sur  aucun  prin- 
cipe suivi.  Je  ne  sais  point  encore  le  parti  que  je  prendrai.  Il  faut 
être  patient,  prier  Dieu,  et  consulter  les  hommes  sages. 

Je  vous  conjure,  mon  cher  neveu,  de  dire  pour  moi[à  ma  nièce  que 
je  suis  très-affligé  de  son  état.  Je  voudrois  être  à  portée  de  me  join- 
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dre  à  vous  pour  prendre  soin  de  sa  santé.  Je  conçois  l'embarras  des 
plus  habiles  médecins,  et  leur  incertitude  ;  mais  enfin  leurs  expérien- 
ces, quoique  très-imparfaites,  valent  un  peu  mieux  que  notre  igno- 
rance absolue.  Après  tout,  si  quelque  chose  dans  la  médecine  est  au- 
dessus  du  reste,  c'est  M.  Chirac  :  il  la  connoît  depuis  long-temps  ;  il 
a  étudié  son  tempérament  et  la  suite  de  ses  maux  ;  il  Ta  bien  conduite 
dans  le  plus  extrême  péril  ;  il  s'est  affectionné  pour  elle.  Où  pourroit- 
on  espérer  de  trouver  un  semblable  secours  ?  11  ne  reste  donc  qu'à  le 
croire,  qu'à  lui  être  docile,  et  qu'à  s'abandonner  à  ses  conseils,  ou 
plutôt  à  la  Providence,  qui  bénira  cette  docilité.  C'est  porter  une  rude 
croix,  que  de  se  livrer  aux  remèdes  fréquents  et  à  un  long  régime  :  on 
se  dégoûte,  on  se  lasse  ;  toute  patience  s'use  ;  mais  il  faut  tourner  son 
courage  contre  soi-même,  et  se  faire  un  mérite  devant  Dieu  de  ce 
qu'on  fait  pour  se  guérir.  En  guérissant  le  corps,  on  mortifie  l'esprit  et 
les  sens,  qui  en  ont  grand  besoin.  Trop  heureux  que  Dieu  nous 
tienne  compte  de  cette  pénitence  I  Lisez-lui  ma  lettre,  et  dites-lui  à 
quel  point  je  lui  suis  dévoué. 

Vous  me  ferez  un  sensible  plaisir,  si  vous  me  procurez  un  chef 
d'office  sage  et  bon  officier.  Il  me  faut  aussi  un  laquais  comme  vous 
savez. 

Vous  ne  mandez  rien  de  votre  jambe:  j'en  suis  en  peine.  Je  vous 
demande  bien  sérieusement  de  la  faire  examiner  par  MM.  Triboulaut 
et  Arnaud  ;  après  quoi  vous  me  ferez  savoir,  s'il  vous  plaît,  leur  dé- 
cision. 

Si  M.  de  Laval  est  encore  à  Paris,  je  vous  prie  de  lui  dire  que  j'ai 
écrit  à  madame  sa  mère,  selon  ses  intentions,  pour  différer  notre  ren- 
dez-vous jusqu'au  printemps.  Ce  retardement  sera  bon  pour  elle  et 
pour  moi  :  l'hiver  et  le  voyage  enrhument  les  vieilles  bonnes  gens 
comme  nous.  Tout  sans  réserve  à  mon  très-cher  fanfan. 

279— AU  MÊME. 

Il  V exhorte  à  employer  les  remèdes  les  plus  efficaces  pour  la 
guêrison  de  sa  jambe. 

A  Cambrai,  20  janvier  1713. 

Je  puis  me  tromper,  mon  cher  fanfan  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  à  hésiter  :  il  faut  suivre  le  parti  que  tous  croient  le  plus 
svr  et  le  plus  prompt,  quoique  M.  Triboulaut  ne  le  juge  pas  néces- 
saire. Puisque  le  parti  d'ouvrir  est,  selon  M.  Triboulaut,  encore  plus 
sûr  que  celui  de  n'ouvrir  pas,  il  faut  qu  il  n'y  ait  aucun  danger  h 
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faire  l'ouverture  :  or,  ce  fondement  étant  posé,  pourquoi  n'ouvriroit- 
on  pas,  puisque  ce  parti  est  le  plus  sûr  contre  tout  danger,  et  en 
même  temps  le  plus  prompt  pour  la  parfaite  guérison? 

D'ailleurs,  l'accident  que  vous  savez  pourroit  avoir  altéré  un  peu 
l'os,  et  il  peut  être  important  de  découvrir  le  fond,  de  peur  que, 
l'altération  de  l'os  augmentant,  il  n'arrivât  quelque  désordre  qui  n'é- 
clateroit  que  quand  il  seroit  difficile  d'y  remédier.  Quand  même  il 
ne  s'agiroit  que  d'une  grosse  esquille,  il  faut  lui  préparer  une  sor- 
tie suffisamment  large,  de  peur  qu'un  trop  long  séjour  de  ce  corps, 
devenu  étranger,  ne  cause  des  sacs,  ou  quelque  fistule,  ou  un  ul- 
cère. 

Il  est  vrai,  comme  vous  le  dites,  que  cette  esquille  peut  être  en- 
core adhérente  par  quelque  reste  de  membrane,  et  qu'en  ce  cas  on 
aura  de  la  peine  à  tenir  la  plaie  longtemps  ouverte,  pour  attendre 
que  l'esquille  se  détache  ;  mais  tôt  ou  tard  il  faut  en  venir  là  ;  et  les 
experts,  qui  prévoient  sans  doute  un  cas  si  facile  à  prévoir,  vous 
disent  que  le  plus  tôt  ouvrir  est  le  plus  sûr.  Ils  pourront  tenir  la  plaie 
ouverte  par  leurs  caustiques  et  par  leurs  petites  éponges:  ils  useront 
même  peut-être  de  quelque  drogue  pour  dissoudre  le  lien,  et  pour 
détacher  l'esquille  adhérente. 

J'avoue  qu'on  pourroit  attendre  la  saison  des  eaux  deBarége, 
surtout  si  la  paix  vient,  et  s'il  ne  s'agit  point  de  faire  la  campagne. 
Mais  ne  peut-il  point  arriver  des  accidents  avant  la  saison  des  eaux, 
qui  est  encore  assez  éloignée  ?  De  plus  qui  est-ce  qui  nous  répon- 
dra que  ces  eaux  rouvriront  tout  jusqu'au  fond ,  et  le  purifieront 
parfaitement  par  la  sortie  de  tout  ce  qui  est  étranger  ou  corrompu, 
comme  on  assure  que  l'opération  des  chirurgiens  le  fera?  Enfin, 
supposons  une  sûreté  égale  entre  l'opération  des  caustiques  et  l'u- 
sage des  eaux  :  en  ce  cas  ,  ne  vaut-il  pas  mieux  user  d'un  remède 
fort  peu  douloureux,  nullement  à  craindre  pour  les  accidents,  et 
qui  doit  vous  guérir  dans  peu  de  jours,  que  d'entreprendre  un  voyage 
de  quatre  cents  lieues,  qui  vous  tiendra  presque  tout  l'été  prochain 
dans  l'embarras. 

Ma  conclusion  est  néanmoins  qu'il  faudroit,  sans  hésiter  un  seul 
moment ,  préférer  le  voyage  de  Barége ,  supposé  qu'il  eût  un  peu 
plus  de  sûreté  contre  tout  danger,  que  l'opération.  Examinez  donc 
bien  ce  que  ces  messieurs  pensent  là-dessus  ;  pressez  afin  qu'on  ne 
vous  flatte  point,  et  ne  vous  laissez  point  séduire  par  la  crainte  d'un 
long  voyage,  que  vous  voudriez  vous  épargner.  Quelque  temps  et 
quelque  argent  qu'il  vous  en  coûte,  il  faut  faire  le  voyage,  en  cas 
qu'il  donne  un  peu  plus  de  sûreté  selon  eux. 
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D'où  vient  que  M.  Chirac  ne  propose  pas  de  baigner  la  jambe 
malade  dans  les  eaux  de  Baiaruc? 

Si  on  rouvre  votre  blessure,  il  faut  déterminer,  avec  MM.  Chirac 
et  Triboulaut ,  l'homme  que  vous  choisirez  pour  vous  panser  :  le 
plus  habile  de  tous  pour  la  main  n'est  pas  trop  bon  ;  il  faut  même 
que  les  autres  voient  souvent  ce  qu'il  fera.  Gardez-vous  bien  d'épar- 
gner là-dessus  aucune  dépense.  Mille  amitiés  à  ma  nièce.  Tendre- 
ment tout  à  mon  fanfan. 

De  vos  nouvelles,  je  vous  conjure,  très-ponctuellement  tous  les 
jours,  pour  me  délivrer  d'inquiétude  :  faites  écrire  quelqu'un  pour 
vous  soulager. 

280.  —  AU  MÊME. 


Il  compatit  à  ses  peines. 

A  Cambrai,  21  janvier  1713. 


J'ai  une  vraie  peine,  mon  très-cher  fanfan,  que  vous  soyez  à 
Paris  loin  de  nous,  à  la  veille  d'une  opération  qui  peut  être  longue, 
et  dans  la  maison  de  notre  chère  malade  [madame  de  Chevry).  En 
l'état  où  elle  est,  vous  ne  sauriez  en  attendre  de  vrais  secours  ;  et 
l'état  de  sa  maladie  très-douloureuse  peut  être  un  objet  bien  pénible 
pour  vous ,  pendant  que  vous  souffrirez  de  votre  côté.  C'est  trop 
que  d'être  deux  malades  bien  souffrants  dans  une  même  maison. 
Quand  les  deux  malades  sont  fort  unis  de  bonne  amitié,  ils  ne  peu- 
vent se  secourir  mutuellement  ;  ils  ne  font  que  s'attrister  et  que 
s'incommoder  l'un  l'autre.  Voilà,  mon  très-cher  fanfan  ,  mon  em- 
barras. Je  crains  que  l'opération  de  rouvrir  votre  jambe ,  et  d'en 
vider  tout  le  fond,  ne  dure  long-temps;  mais  je  vois  d'ailleurs  com- 
bien il  est  nécessaire  qu'on  prenne  le  parti  que  tous  les  plus  habiles 
chirurgiens  jugent  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  pour  vous  guérir. 
Plût  à  Dieu  que  vous  fussiez  ici  au  milieu  de  nous,  avec  le  plus 
habile  chirurgien  de  Paris,  pour  vous  panser!  Je  paierois  volon- 
tiers son  séjour,  pour  faire  finir  la  chose  sous  mes  yeux.  Mais  il  faut 
prendre  le  meilleur  des  chirurgiens  ,  et  ce  meilleur  ne  viendra  pas 
maintenant  ici.  De  plus ,  vous  avez  à  Paris  un  singulier  avantage  : 
c'est  que  MM.  Chirac,  Triboulaut,  etc.,  peuvent  examiner,  conférer 
et  redresser ,  en  cas  d'accident,  celui  qui  conduira  la  chose  de  sa 
main.  Ainsi,  il  vaut  mieux  que  vous  demeuriez  à  Paris,  pourvu  que 
vous  puissiez  y  être  commodément ,  sans  incommoder  noire  pauvre 
malade  :  c'est  à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde.  Si  vous  ne  sortez 
point  de  sa  maison,  il  faut  que  vous  lui  fassiez  agréer  que  vous 
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payiez  toute  votre  dépense.  Ne  craignez  pas  de  manquer  d'argent  ; 
je  vous  ôte  toute  inquiétude  là-dessus. 

Ce  que  M.  Dupuy  a  mandé  à  madame  de  Risbourg  sur  l'état  de 
madame  de  Chevry  m'alarme  beaucoup;  j'en  suis  fort  en  peine. 
N'oubliez  rien  pour  l'engager  par  son  amitié  pour  nous,  par  sa 
raison,  par  son  courage,  par  sa  religion,  à  être  docile  pour  M.  Chirac. 

Bon  soir,  mon  très-cher  fanfan.  Dieu  sait  ce  qu'il  me  met  au 
cœur  pour  vous,  et  ce  que  je  souhaite  qu'il  mette  dans  le  vôtre  pour 
lui.  Ecrivez-nous  bien  de  vos  nouvelles  :  du  moins,  faites-nous-en 
écrire  tous  les  jours  de  vous  et  de  la  malade. 

281.  —  AU  MÊME. 

Nouvelles  de  famille,  et  témoignages  d'amitié. 

A  Cambrai,  22  janvier  1713. 

Ne  soyez  point  en  peine ,  mon  très-cher  fanfan,  sur  l'affaire  dont 
vous  ne  croyez  pas  avoir  parlé  assez  fortement.  Vous  avez  dit  de  bon 
cœur  ce  que  vous  avez  pu  :  je  n'en  demande  pas  davantage,  et  je 
laisse  le  reste  à  Dieu.  Nous  verrons  ce  que  la  Providence  donnera 
d'ouverture  :  je  ne  veux  aucun  des  succès  qu'elle  ne  donne  pas. 

Je  suis  consolé  d'apprendre  que  notre  malade  a  un  peu  respiré  ; 
mais  je  ne  me  fie  point  à  ces  petits  soulagements.  Pressez-la  pour 
le  régime ,  et  pour  l'usage  des  remèdes.  Veillez  sur  elle  :  je  vous 
donne  procuration  pour  gronder. 

M.  de  Marquessac  nous  a  envoyé  un  excellent  pâté  dePérigueux. 
Je  voudrois  l'en  remercier  par  une  lettre  ;  mais  je  n'ose,  de  peur 
qu'il  ne  réitérât  son  présent.  Le  baron  s'est  presque  rajeuni  à  manger 
un  mets  périgourdin.  Ce  qui  vient  de  son  pays  lui  est  plus  délicieux 
que  le  nectar  et  l'ambroisie. 

Je  vous  conjure  de  ne  négliger  aucune  attention  pour  M.  l'abbé  de 
Laval.  Vous  lui  devez  une  estime  et  une  amitié  très-sincère. 

Mandez-moi  tout  au  plus  tôt  ce  qu'on  aura  fait  pour  votre  jambe, 
et  ce  qu'on  aura  découvert.  Si  vous  saviez  combien  vous  me  soula- 
gerez le  cœur  par  ce  soin ,  vous  le  prendriez  très-ponctuellement.  Mais 
ne  vous  gênez  point  ;  dictez  au  petit  abbé,  ou,  si  vous  n'en  avez  pas 
le  loisir,  dites-lui  la  substance  des  choses. 

Pendant  tout  le  temps  de  l'opération,  demeurez  au  lit  ;  voyez  fort 
peu  de  gens,  ne  parlez  guère,  point  de  repas  en  compagnie;  dormez 
de  très-bonne  heure  ;  grand  régime,  parfait  repos,  sévère  sobriété.  Si 
vous  êtes  fidèle  à  Dieu,  il  vous  rendra  docile  aux  chirurgiens.  Mille 
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amitiés  à  la  malade  et  à  son  cher  fils.  J'embrasse  tendrement  le 
petit  abbé.  Tout  au  très-cher  fanfan. 

28S.—  AU  MÊME. 

Témoignages  d'amitié. 

A  Cambrai,  27  janvier  1713. 

Je  vois  bien,  mon  très-cher  fanfan,  qu'il  n'y  a  aucune  porte  ou- 
verte pour  sortir  de  chez  notre  chère  malade.  Dieu  sait  si  je  voudrois 
lui  faire  de  la  peine,  manquer  de  confiance  en  elle,  et  refuser  de  lui 
avoir  les  plus  grandes  obligations  !  Mais  ce  que  je  crains  le  plus  est 
que  vous  ne  soyez  tous  deux  malades  en  même  temps,  de  manière 
à  vous  causer  une  peine  réciproque,  sans  pouvoir  vous  entre-secou- 
rir.  Le  meilleur  parti  qui  vous  reste  à  prendre  est  celui  de  ne  perdre 
pas  un  seul  jour  pour  l'opération  résolue.  Choisissez,  sans  ménager 
la  dépense,  le  meilleur  de  tous  les  chirurgiens;  régime  exact,  grand 
repos  ;  nul  égard,  nulle  gêne,  nul  devoir:  que  celui  d'obéir  aux  maî- 
tres de  l'art  ;  patience,  tranquillité,  présence  de  Dieu,  confiance  en 
lui  seul.  L'argent  ne  vous  manquera  point.  Si  la  paix  vient,  comme 
on  l'espère,  vous  pourrez  épargner  :  si  la  guerre  continue,  Dieu  y 
pourvoira  :  à  chaque  jour  suffit  son  mal.  Ne  soyez  pas  inquiet  pour 
demain;  car  demain  aura  soin  de  lui-même.  La  Providence,  notre 
bonne  mère,  a  soin  des  petits  oiseaux.  Ne  craignez  rien  :  ne  manquez 
point  d'abandon  au-dedans,  et  vous  ne  manquerez  point  de  pain 
au-dehors.  0  que  je  veux  voir  un  enfant  de  foi!  Ce  sera  suivant 
la  mesure  de  votre  foi  qu'il  vous  sera  donné  pour  le  corps  et  pour 
l'âme. 

Put  [M.  Dîtpuy)  arriva  hier  en  bonne  santé,  après  avoir  passé  par 
des  abîmes  de  boue.  Il  est  délassé  aujourd'hui,  et  est  bien  content  de 
se  voir  en  repos  au  coin  de  mon  feu.  Je  voudrois  que  vous  y  fussiez 
aussi  avec  votre  jambe  bien  guérie  :  mais  il  faut  travailler  patiem- 
ment à  sa  guérison.  Bonsoir.  Mille  et  mille  amitiés  à  la  malade,  pour- 
vu qu'elle  obéisse  à  M.  Chirac.  Tendrement  et  à  jamais  tout  sans  ré- 
serve à  mon  très-cher  fanfan. 
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283.  — AU  MÊME. 

Il  lui  parle  d'une  affaire  relative  a  l'allé  de  Laval  ;  il  désire  un 
grand-vicaire  capable  de  le  soulager. 

28  janvier  1713. 

Je  n'avois  garde  de  vous  mander  l'affaire  de  M.  l'abbé  de  Laval l» 
C'étoit  un  secret  qui  venoit  de  trop  haut,  pour  ne  le  garder  pas  avec 
un  profond  respect  et  de  grandes  précautions.  Je  le  garde  encore  très- 
fidèlement  ;  mais  la  chose,  dit-on,  commence  à  se  répandre.  Je  ne 
sais  qui  est-ce  qui  a  parlé.  Vous  me  mandez  qu'elle  est  publique; 
j'aime  mieux  que  vous  l'ayez  apprise  du  public  que  de  moi  :  il  faut 
que  quelqu'un  de  ceux  qui  dévoient  se  taire  ait  parlé. 

Il  me  tarde  de  vous  savoir  entre  les  mains  des  chirurgiens  ;  la  sai- 
son s'avance  insensiblement.  Si  la  paix,  que  je  désire  de  si  bon  cœur, 
ne  venoit  point,  je  voudrois  fort  que  toute  votre  opération  eût  été  faite 
bien  à  loisir,  et  que  votre  jambe  fût  parfaitement  rétablie  par  un  long 
intervalle,  avant  les  fatigues  de  la  campagne.  Ainsi  je  vous  conjure 
de  ne  perdre  pas  un  seul  moment. 

Bonsoir.  Mille  amitiés  et  sermons  à  notre  chère  malade.  Tendre- 
ment et  sans  réserve  tout  à  mon  cher  fanfan. 

Je  vous  conjure  de  parler  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  avec  M.  Co- 
lin [le  P.  Lallemand),  pour  savoir  si  lui  ou  ses  amis  les  plus  éclai- 
rés ne  connoîtroient  point  un  homme  de  mérite,  de  piété,  de  saine 
doctrine,  versé  dans  les  matières  de  discipline,  qui  fût  propre  à  être 
mon  grand-vicaire  pour  me  soulager.  Il  faudroit  un  homme  de  con- 
fiance, doux  et  sage  ;  je  lui  donnerois  ici  un  honnête  revenu  par  un 
canonicat. 

284.  —  AU  MÊME. 

Sur  un  achat  de  terres  projeté  par  le  marquis. 

A  Cambrai,  30  janvier  1713. 

Je  suis  de  plus  en  plus  en  peine  de  notre  pauvre  malade  (  madame 
de  Chevry).  Consolez-la,  mon  très-cher  fanfan.  Ne  la  pressez  pas 
trop  ;  mais  tâchez  de  la  persuader  par  amitié ,  et  de  lui  montrer 
combien  nous  sommes  tous  affligés  delà  voir  se  détruire  elle-même. 


1 11  s'agissoit  alors  de  nommer  à  l'évêché  d'Ypres  l'abbé  de  Laval,  grand- 
vicaire  de  Cambrai.  Ce  projet  fui  réalisé  peu  de  temps  après. 
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Le  vrai  courage  et  la  sincère  religion  demandent  qu'on  se  con- 
traigne, et  qu'on  surmonte  ses  aversions. 

Vous  pouvez  avec  la  malade  parler  à  M.  Colin,  quand  vous  en 
aurez  l'occasion.  Dieu  sait  combien  je  voudrois  que  le  bon  Panta 
(Vàbhè  de  Beaumont)  fût  occupé  selon  sa  profession,  et  mis  en 
œuvre  ;  mais  je  vois  qu'il  s'y  tourne  moins  que  jamais.  Il  se  noie 
de  plus  en  plus  dans  le  travail  que  vous  savez  :  j'en  ai  une  douleur 
que  je  ne  puis  exprimer. 

Ce  que  vous  voudriez  prévenir  arrivera,  s'il  doit  arriver,  avant 
que  vous  ayez  occasion  de  l'éviter.  Je  ne  suis  point  surpris  de  la 
démarche  que  vous  aviez  commencée;  mais  il  faudroit  se  débarras- 
ser de  ce  qu'on  a  ,  ou  du  moins  tâcher  d'avoir  une  occasion  prête 
et  sûre  pour  y  réussir ,  avant  que  dentreprendre  d'acquérir  ce  que 
l'on  n'a  pas.  Ces  sortes  de  terres  ne  sont  pas  faciles  à  vendre  en 
ce  temps-ci.  Notre  ami,  qui  pourra  vendre  dans  la  suite  la  sienne, 
ne  le  fera  certainement  tout  au  plus  tôt  qu'à  la  paix.  Alors  le  péril 
qu'on  craint  sera  fini  en  bien  ou  en  mal  ;  il  ne  sera  plus  temps.  Si 
néanmoins  il  se  présente  quelque  bonne  occasion,  ou  si  vous  en 
prévoyez  quelqu'une  ,  ne  perdez  aucun  moment  pour  nous  en  ins- 
truire, et  pour  consulter  sur  les  lieux  les  amis  sincères  et  éclairés. 
Je  serois  ravi,  si  vous  pouviez  avoir  à  bon  marché  une  terre  qui  ne 
fût  exposée  à  aucun  procès.  Je  crois  la  vôtre  hors  de  danger  de  pro- 
cédure selon  la  coutume  des  lieux  ;  mais  je  conviens  avec  vous 
qu'une  autre,  liquidée  par  un  bon  décret,  vous  mettroit  encore  plus 
en  repos. 

Hâtez-vous  d'aller  à  Versailles ,  pour  retourner  à  Paris  ,  et  pour 
vous  livrer  aux  chirurgiens. 

Grand  régime,  repos  et  docilité.  Bonsoir;  tendrement  tout  à  mon 
cher  fan  fan. 

285.  —  AU  MÊME. 

Sur  une  opération  que  le  marquis  étoil  sur  le  point  de  subir  pour  la 
guéris  on  de  sa  jambe. 

A  Cambrai,  1er  février  1713. 

Il  me  tarde  beaucoup  de  vous  savoir  retourné  de  Versailles  à 
Paris.  Au  nom  de  Dieu ,  mon  cher  fanfan  ,  ne  perdez  pas  un  seul 
jour  pour  votre  opération.  Les  moindres  retardements  sont  à 
craindre ,  supposé  qu'il  y  ait  quelque  carie  dans  l'os ,  comme 
M.  Chirac  le  croit.  Il  faudra  aller  tout  droit  au  parti  le  plus  sûr, 
et  voir  le  fond  pour  n'y  rien  laisser.  Je  crois  que  vous  pouvez  choisir 
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M.  Guérin,  puisqu'il  a  la  main  si  sûre  et  si  légère;  mais  il  ne  faut 
compter  sur  lui  que  pour  la  main  seule.  Vous  devez  employer  la 
tête  de  M.  Triboulaut,  et  l'engager,  quoiqu'il  en  coûte,  à  voir  votre 
jambe  ,  d'abord  tous  les  jours ,  et  ensuite  de  deux  ou  trois  jours 
l'un,  jusqu'à  ce  que  la  guérison  soit  bien  achevée.  Il  faut  aussi  que 
M.  Chirac ,  à  la  prière  de  madame  de  Chevry ,  vous  voie  tous  les 
jours  sans  y  manquer.  Voilà  l'occasion  où  l'argent  ne  vous  man- 
quera pas.  Je  voudrois  bien  pouvoir  joindre  Paris  et  Cambrai,  le 
secours  des  chirurgiens  et  nos  soins  à  toute  heure,  pour  assurer 
votre  guérison.  Abandonnez-vous  à  Dieu;  soyez  docile,  courageux 
contre  vous-même  pour  le  régime,  tranquille  et  patient  malgré 
toutes  les  longueurs  qu'il  faudra  essuyer.  J'espère  que  votre  docilité 
fera  un  grand  bien  et  à  vous  ej  à  la  malade.  En  vous  guérissant , 
cette  docilité  servira  d'exemple  pour  corriger  et  pour  guérir  la  per- 
sonne qui  en  a  grand  besoin. 

Bonsoir,  mon  très-cher  fanfan  ;  Dieu  soit  avec  vous ,  et  vous  dans 
sa  main  ,  pour  faire  sa  volonté,  et  non  la  vôtre.  Tout  à  vous  avec 
tendresse. 

286. —AU  MÊME. 

JSes  inquiétudes  sur  la  santé  du  marquis  et  de  madame  de  Chevry. 

A  Cambrai,  samedi  11  février  1713. 

Quoique  madame  de  Chevry  m'ait  mandé  que  vous  aviez  bien 
dormi  la  nuit  après  l'opération,  je  suis,  mon  très-cher  fanfan,  bien 
en  peine  de  votre  santé.  Je  sais  que  vous  avez  beaucoup  souffert,  et 
il  me  tarde  beaucoup  d'apprendre  les  suites  ;  surtout  je  crains  qu'on 
ne  trouve  l'os  carié.  Mais  ce  que  je  demande  très-fortement  est 
qu'on  ne  me  cache  et  qu'on  ne  me  diminue  rien  :  la  moindre  appa- 
rence de  mystère  me  feroit  plus  de  peine  que  l'exposition  simple 
du  mal.  Dieu  sait  si  je  ressens  l'impossibilité  d'être  auprès  de  vous! 

Dites  à  madame  de  Chevry  que  je  ne  veux  point  qu'elle  nous 
écrive  elle-même  :  ses  lettres,  au  lieu  de  nous  faire  plaisir,  nous  af- 
îligeroient.  Elle  ne  doit  se  permettre  aucune  application.  Tout  ce 
que  nous  désirons  d'elle  est  qu'elle  suive  fidèlement  le  régime  pres- 
crit par  M.  Chirac.  Si  elle  compte  pour  rien  sa  santé,  sa  vie,  le  be- 
soin que  son  fils  a  de  la  conserver,  et  notre  consolation,  qui  seroit 
bien  troublée  par  sa  perte,  au  moins  qu'elle  pense  à  Dieu  et  à  son 
salut  ;  elle  ne  peut  point  en  conscience  s'exposer,  par  un  goût  de 
plaisir  et  de  liberté  indiscrète,  au  danger  d'accourcir  sa  vie.  Elle  n'a 
qu'à  demander  à  un  bon  et  sage  confesseur  si  j'exagère  en  lui  di- 
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sant  cette  vérité;  mais  si  je  n'exaspère  point,  elle  désobéira  à  Dieu 
même  en  désobéissant  à  M.  Chirac.  0  que  je  voudrois  la  voir  ici,  et 
vous  aussi,  en  bonne  santé,  l'été  prochain  !  Bonsoir,  mon  très  cher 
fanfan.  Vous  savez  avec  quelle  tendresse  je  vivrai  et  mourrai  tout 
à  vous. 

287.  —  AU  MÊME. 

Sur  le  même 


Mercredi,  8  mars  1713. 

J'attends  chaque  jour,  mon  très-cher  fanfan,  l'explication  de  l'état 
du  fond  de  la  jambe  ;  mais  je  ne  vois  encore  rien  qui  me  le  fasse  en- 
tendre. Ce  qui  me  console  de  tant  de  longueurs  est  la  patience  que 
Dieu  vous  donne,  et  la  grande  capacité  des  personnes  qui  travaillent 
à  vous  guérir.  J'avois  cru,  sur  les  lettres  de  notre  chère  malade,  que 
Le  Breton  reviendroit  dimanche  ou  lundi  dernier  ;  mais  nous  ne  le 
voyons  point  arriver  :  il  faut  qu'il  ait  retardé  son  retour.  Si  ce  retar- 
dement sert  à  nous  apprendre  des  choses  plus  éclaircies  et  plus  avan- 
cées pour  la  guérison,  j'en  aurai  une  grande  joie. 

Il  me  semble  que  la  lettre  de  la  malade,  reçue  ce  matin,  marque 
qu'elle  est  dans  un  vrai  soulagement:  j'en  remercie  Dieu.  Que  ne 
donnerois-je  point  pour  vous  savoir  tous  deux  entièrement  guéris  ! 
Alors  je  ferois  un  autre  souhait  ;  car  on  en  fait  sans  cesse  en  ce  triste 
monde  :  ce  seroit  de  vous  voir  tous  deux  au  plus  tôt  ici  dans  une  pro- 
fonde paix.  Mais  nos  désirs  ne  nous  donnent  rien  de  réel  que  de  l'in- 
quiétude. Tout  ressemble  aux  souhaits  de  Biaise,  excepté  le  désir 
d'être  tout  à  Dieu.  11  faut  y  être  tout  entier,  point  à  demi  :  le  partage 
déchire  le  cœur  à  pure  perte.  Il  faut  y  être  avec  gaieté,  simplicité, 
paix,  complaisance  pour  le  prochain,  courage  contre  soi-même,  et 
confiance  en  celui  qui  est  lui  seul  toute  notre  ressource.  Ce  discours 
paroit  bien  sérieux  ;  mais  il  est  moins  triste  que  l'orgueil  et  que  les 
passions,  qui  nous  tourmentent  sous  prétexte  de  nous  flatter.  Bon- 
soir, cher  fanfan. 

288.  -  A  L'ÉLECTEUR  DE  COLOGNE. 

Sur  la  conduite  politique  à  tenir  dans  les  circonstances  présentes. 

A  Cambrai,  8  mars  1713. 
Il  ne  m'appartient  nullement  de  parler  des  affaires  générales  ;  elles 
vi-  48 
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sont  trop  au-dessus  de  moi,  j'en  ignore  absolument  l'état:  je  me 
contente  de  prier  Dieu  tous  les  jours  pour  leur  succès,  sans  avoir 
aucune  curiosité  sur  ce  qui  se  passe.  Mais  Votre  Altesse  sérénissime 
électorale  veut  que  je  prenne  la  liberté  de  lui  répondre  sur  la  ques- 
tion qu'elle  me  fait  l'honneur  de  me  confier  et  je  vais  lui  obéir  sim- 
plement. Il  me  semble,  monseigneur,  que  le  grand  intérêt  de  votre 
maison  est  de  conserver  ses  anciens  Etats  au  centre  de  l'Empire.  La 
maison  d'Autriche  peut  finir  tout-à-coup  :  alors  votre  maison  se 
trouvera  naturellement  à  la  tête  du  parti  catholique,  si  elle  est  réta- 
blie au  milieu  de  l'Allemagne.  C'est  une  espérance  assez  prochaine, 
et  qui  peut  mettre  tout-à-coup  votre  maison  au  comble  de  la  gran- 
deur *.  Vos  églises  donnent  un  grand  avantage  à  votre  maison  pour 
la  mettre  à  la  tête  des  catholiques  :  mais  si  votre  maison  n'avoit 
plus  ses  Etats  au  centre  de  l'empire,  on  commenceroit  à  la  regarder 
comme  une  maison  devenue  étrangère  au  corps  germanique  ;  et  les 
grands  établissements  de  Votre  Altesse  électorale  se  trouveroient 
inutiles  pour  votre  maison.  Je  ne  sais  point  ce  qu'on  offre  à  Son  Al- 
tesse électorale  de  Bavière  en  la  place  de  ses  anciens  Etats  ;  mais  je 
crains  que  ce  qu'on  lui  offrira  en  compensation  n'ait  plus  d'éclat  que 
de  solidité  et  de  revenu  liquide.  J  avoue  qu'il  doit  être  naturellement 
touché  d'un  titre  de  roi  ;  mais  ne  peut-il  pas  l'avoir  sans  renoncer  à 
ses  anciens  Etats?  J'avoue  que  la  Bavière,  sans  le  Haut-Palatinat, 
est  un  corps  démembré  ;  mais  s'il  faut  souffrir  cette  perte,  je  compte 
encore  pour  beaucoup  la  Bavière,  pour  mettre  votre  maison  à  la  tête 
du  corps  germanique,  quand  le  parti  catholique  voudra  prévaloir  sur 
le  protestant.  11  vous  est  capital,  si  je  ne  me  trompe,  de  demeurer 
dans  l'Empire  pour  en  devenir  le  chef.  Après  ces  réflexions,  propo- 
sées jiu  hasard  et  par  pure  obéissance,  j'ajoute,  monseigneur,  que 
vous  ne  pouvez  mieux  l'aire  que  de  confier  vos  intérêts  au  roi  :  il  est 
touché  du  zèle  avec  lequel  Vos  Altesses  électorales  ont  soutenu  si 
noblement  leur  alliance.  Sa  Majesté  aime  vos  intérêts  ;  elle  sait  mieux 
que  personne  ce  qu'elle  peut  faire.  Vous  ne  voulez  ni  empêcher  ni 
retarder  la  paix  générale  de  l'Europe,  qui  est  si  nécessaire  à  toutes 
les  puissances.  Ainsi,  ce  qui  vous  convient  est  de  prendre  vos  der- 
nières résolutions  avec  Sa  Majesté.  Pour  moi,  je  prie  Dieu  tous  les 
jours  afin  qu'il  bénisse  votre  voyage.  Vos  intentions  sont  droites  ; 

1  L'électeur  de  Bavière,  et  l'électeur  de  Cologne  son  frère,  furent  rétablis 
dans  leurs  Etats  par  le  traité  de  Bade  en  1714,  et  le  prince  Charles-Albert,  fils 
et  successt  ur  de  l'électeur  de  Bavière,  fut  couronné  empereur  à  Francfort, 
le  12  février  1742,  sous  le  nom  de  Charles  VII.  Par  là  se  vérifia  ce  quavoit 
présagé  Fénelon.  Mais  ce  prince  mourut  au  bout  de  trois  ans,  au  plus  fort  de 
la  guerre  occasionnée  par  son  élévation  à  l'Empire. 
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vous  voulez  le  bien  de  vos  églises  et  de  votre  maison,  qui  est  si  né- 
cessaire au  soutien  de  la  catholicité.  Son  Altesse  électorale  de  Ba- 
vière n'a  point  d'autre  intérêt  que  le  vôtre,  ni  vous  d'autre  que  le 
sien  :  j'espère  que  vous  ne  serez  ensemble  qu'un  cœur  et  qu'une  âme 
dans  la  décision  que  vous  allez  faire.  Rien  ne  peut  jamais  surpasser 
le  profond  respect  et  le  zèle  avec  lequel  vous  sera  dévoué  le  reste  de 
sa  vie,  etc. 

289.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

8 es  inquiétudes  sur  la  santé  du  marquis  et  de  madame  de  Chevry. 

Dimanche,  19  mars  1713. 

La  lettre  de  notre  chère  malade,  datée  du  16,  me  fait  entendre, 
mon  très-cher  fanfan,  ce  que  M.  Chirac  a  pensé.  Je  suppose  que 
MM.  Mareschal,  Triboulaut,  Guérin,  etc.,  auront  pensé  de  même. 
Vous  jugez  bien  que  j  attends  néanmoins  avec  quelque  impatience 
des  nouvelles  de  leur  consultation.  Ce  que  je  désire  le  plus  est  que 
ces  messieurs  profitent  au  moins  du  mal  qu'ils  ont  été  obligés  de 
vous  faire  si  longtemps,  pour  découvrir  s'il  n'y  a  point,  outre  les 
deux  esquilles  qu'ils  ont  cru  sentir,  quelque  corps  étranger  que  le 
coup  ait  enfoncé  bien  avant,  ou  quelque  sac  de  pus  et  quelque  carie 
de  l'os.  C'est  à  vous  à  les  presser  avec  courage  à  prendre  là-dessus 
toutes  les  précautions  de  leur  art.  Il  faut  aussi  les  faire  décider  sur 
le  besoin  des  eaux  de  Barège,  en  cas  que  leurs  opérations  ne  puis- 
sent nettoyer  le  fond  de  la  jambe.  Au  nom  de  Dieu,  mon  cher  fan- 
fan,  encouragez-les  tous  à  ne  vous  point  flatter,  et  à  prendre  le  parti 
le  plus  sur.  Point  de  mal  à  pure  perte  :  mais  ne  hasardons  rien  faute 
de  précautions.  J'espère  que  Dieu  aura  soin  de  vous,  et  qu'il  sera 
infiniment  plus  secourable  que  les  hommes  les  plus  habiles  et  les 
plus  affectionnés.  Je  ne  puis  exprimer  toute  ma  reconnoissance  pour 
notre  chère  malade  :  je  suis  en  peine  pour  elle.  Fait-elle  ce  que 
M.  Chirac  lui  ordonne?  Bonjour,  mon  très-cher  fanfan  ;  je  vais 
prêcher. 

290— AU  MÊME 

Il  V exhorte  à  la  résignation  et  à  la  patience  chrétienne. 

Lundi,  20  mars  1713. 

Vos  sonffrances,  mon  cher  petit  homme,  m'affligent.  Je  suis  bien 
aise  d'apprendre  que  vous  avez  plus  de  patience  que  moi  :  je  semis 
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plus  en  paix ,  si  je  pouvois  vous  voir,  vous  secourir  par  mes  soins, 
et  vous  soulager;  mais  il  faut  que  la  croix  soit  complète.  Courage' 
mon  très-cher  fanfan;  portons-la  de  bon  cœur:  plus  les  douleurs 
et  les  sujétions  sont  longues,  plus  il  est  évident  qu'il  étoit  capital 
d'aller  au  fond  de  la  plaie.  Voilà  un  temps  précieux  d'exercer  la  foi, 
de  sentir  la  fragilité  de  toutes  choses,  et  de  s'abandonner  à  Dieu.' 
Je  lui  demande  pour  vous  la  confiance  en  lui,  et  une  humble  pa- 
tience :  la  patience  vaine  seroit  uu  poison.  Je  suis  charmé  et  at- 
tendri des  soins  de  notre  chère  malade  ;  je  ressens  ses  peines.  Que 
vous  êtes  heureux  d'être  entre  ses  mains!  Que  je  lui  ai  d'obli- 
gations ! 

291 .  —  AU  MÊME. 

Il  compatit  à  ses  douleurs,  et  Uexhorte  à  la  résignation. 

A  Cambrai,  21  mars  1713. 

Je  souffre,  mon  très-cher  fanfan,  de  vous  savoir  dans  la  douleur  ; 
mais  il  faut  s'abandonner  à  Dieu  et  aller  jusqu'au  bout.  Le  cou- 
rage humain  est  faux;  ce  n'est  qu'un  effet  de  la  vanité;  on  cache 
son  trouble  et  sa  faiblesse:  cette  ressource  est  bien  courte.  Heureux 
le  courage  de  foi  et  d'amour!  il  est  simple,  paisible,  consolant,  vrai 
et  inépuisable,  parce  qu'il  est  puisé  dans  la  pure  source.  Que  ne 
donnerois~je  point  pour  vous  soulager!  Je  ne  voudrois  pourtant 
vous  épargner  aucune  des  douleurs  salutaires  que  Dieu  vous  donne 
par  amour.  Je  le  prie  souvent  pour  vous  ;  je  vous  porte  chaque  jour 
dans  mon  cœur  à  l'autel,  pour  vous  y  mettre  sur  la  croix  avec  Jésus- 
Christ,  et  pour  vous  y  obtenir  l'esprit  de  sacrifice:  il  n'y  a  que  le 
détachement  qui  opère  la  vraie  patience.  0  mon  cher  enfant,  livre- 
toi  à  Dieu  :  c'est  un  bon  père  qui  te  portera  dans  son  sein  et  entre 
ses  bras.  C'est  en  lui  seul  que  je  t'aime  avec  la  plus  grande  ten  - 
dresse. 

292.  —  AU  MÊME. 

Ses  inquiétudes  sur  les  suites  de  l 'opération  faite  au  marquis; 
il  l 'exhorte  a  un  religieux  abandon. 

A  Cambrai,  27  mars  1713. 

J'attends,  mon  très-cher  fanfan,  des  nouvelles  de  cette  dernière 
opération  qui  devoit  achever  de  découvrir  l'os.  Le  point  capital  est 
de  ne  laisser  rien  de  douteux,  et  d'avoir  une  pleine  certitude  d'avoir 
bien  vu  le  dernier  fond,  pour  ne  s'exposer  point  à  lui  laisser  ni  ca- 
rie, ni  fente  de  l'os,  ni  esquille,  ni  sac,  ni  corps  étranger;  autre- 
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ment  nous  courrions  risque  d'être  encore  bientôt  à  recommencer. 
Puisque  vous  vous  êtes  livré  patiemment  à  une  si  rude  et  si  longue 
opération,  il  faut  au  moins  en  tirer  le  fruit,  et  ne  gâter  rien  par  la 
moindre  précipitation.  Ce  que  je  crains  est  qu'on  ne  puisse  pas  tirer 
les  esquilles  ou  corps  étrangers,  et  qu'on  n'ose  aller  assez  avant 
pour  les  détacher,  de  peur  de  blesser  les  vaisseaux  sanguins.  Pour 
la  carie,  f  application  du  feu  la  guérit.  Il  y  aura  seulement  l'exfo- 
liation  de  l'os  à  attendre;  mais  dès  qu'elle  sera  faite,  et  que  le  fond 
demeurera  sain ,  les  chairs  croîtron  t  bientôt,  et  la  guérison  radicale  sera 
prompte.  Il  est  question  de  nettoyer  patiemment  le  fon^d  :  il  n'y  a 
rien  de  pénible  et  de  long  qu'il  ne  fallût  souffrir  pour  en  venir  à 
bout  sans  sucun  doute.  Le  Dieu  de  patience  et  de  soulagement  vous 
soutiendra,  si  vous  êtes  fidèle  à  le  chercher  souvent  au  dedans  de 
vous  avec  une  confiance  filiale.  À  quel  propos  disons-nous  tous  les 
jours  :  Notre  Père  qui  êtes  aux  deux,  si  nous  ne  voulons  pas  être 
dans  son  sein  et  entre  ses  bras  comme  des  enfants  tendres,  simples 
et  dociles?  Comment  êtes-vous  avec  moi,  vous  qui  savez  combien 
je  vous  aime?  Oh!  combien  le  Père  céleste  est-il  plus  père,  plus 
compatissant,  plus  bienfaisant ,  plus  aimant  que  moi!  Toute  mon 
amitié  pour  vous  n'est  qu'un  foible  écoulement  de  la  sienne.  La 
mienne  n'est  qu'empruntée  de  son  cœur;  ce  n'est  qu'une  goutle  qui 
vient  de  cette  source  intarissable  de  bonté.  Celui  qui  a  compté  les 
cheveux  de  votre  tête,  pour  n'en  laisser  tomber  aucun  qu'à  propos 
et  utilement,  compte  vos  douleurs  et  les  heures  de  vos  épreuves.  Il 
est  fidèle  à  ses  promesses  et  à  son  amour  ;  il  ne  permettra  pas  que 
la  douleur  vous  tente  au-dessus  de  ce  que  vous  pouvez  souffrir  ;  mais 
il  tirera  votre  progrès  de  la  tentation  ou  épreuve.  Abandonnez-vous 
donc  à  lui;  laissez-le  faire.  Portez  votre  chère  croix,  qui  sera  pré- 
cieuse pour  vous,  si  vous  la  portez  bien.  Apprenez  à  souffrir;  en 
l'apprenant,  on  apprend  tout.  Que  sait  celui  qui  n'a  point  été  tenté? 
Il  ne  connoît  ni  la  bonté  de  Dieu,  ni  sa  propre  foiblesse.  Je  suis 
ravi  de  ce  que  vous  vous  accoutumez  à  parler  à  cœur  ouvert  à  la 
bonne  duchesse  [de  Ckevreuse);  elle  vous  fera  du  bien.  L'exercice 
de  la  simplicité  élargit  le  cœur;  il  s'étrécit  en  ne  s'ouvrant  point. 
On  ne  se  renferme  au-dedans  de  soi-même  que  pour  se  posséder 
seul  par  une  jalousie  d'amour-propre  et  par  une  honte  d'orgueil.  Je 
reçois  avec  grand  plaisir  ce  que  vous  me  mandez  sur  vos  deux  frères. 
Il  m'est  impossible  de  les  inviter  à  venir  cette  semaine,  où  nous  au- 
rons le  sacre  de  M.  d'Ypres1,  avec  beaucoup  d'étrangers  et  d'em- 

1  L'abbé  de  Laval,  qui  avoit  été  chanoine  et  grand-vicaire  de  Cambrai. 
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barras  ;  mais  ensuite  je  prendrai  des  mesures  pour  les  avoir  en  li- 
berté et  avec  une  amitié  cordiale. 

Je  vous  prie  de  faire  dire  à  madame  la  duchesse  de  Béthune , 
comme  vous  n'êtes  pas  en  état  de  l'aller  voir,  combien  je  suis  en  peine 
de  sa  santé,  et  plein  de  zèle  pour  ce  qui  la  regarde.  Je  suis  très- dé- 
voué à  elle  et  à  M.  son  fils. 

Mille  amitiés  à  notre  chère  malade,  dont  les  soins  surpassent  ce 
qu'on  auroit  pu  imaginer  :  Dieu  le  lui  rende!  Je  suis  en  peine  de  sa 
triste  santé.  L'abbé  de  Beaumont  est  mieux. 

Mille  remercîments  à  M.  Chirac.  Il  doit  être  plus  touché  de  mes 
sentiments  que  de  ceux  d'un  autre  :  non-seulement  il  fait  plaisir  de 
près,  mais  encore  il  charme  de  loin.  Je  voudrois  bien  connoitre  un 
tel  homme  :  il  fait  honneur  à  un  art  qui  a  grand  besoin  que  ceux 
qui  l'exercent  lui  en  fassent;  car  il  est  en  soi  bien  douteux,  et  sou- 
vent exercé  par  des  hommes  superficiels.  Les  systèmes  ne  sont  que 
de  beaux  romans,  et  les  expériences  demandent  une  patience  avec 
une  justesse  d'esprit  qui  sont  très-rares  parmi  les  hommes.  Bonsoir, 
très-cher  fanfan. 

293— AU  MÊME. 

Il  le  prémunit  contre  le  poison  des  amitiés  mondaines,  et  V engage 
à  s'ouvrir  avec  simplicité  aux  vrais  amis. 

A  Cambrai,  28  mars  1713. 

Bonsoir,  mon  cher  fanfan  ;  je  suis  en  peine  de  ta  longue  souf- 
france pour  ton  corps  et  pour  ton  esprit  :  des  marques  de  considé- 
ration que  divers  gens  te  donnent,  la  dissipation,  la  vanité,  le  goût 
du  monde,  sont  encore  plus  à  craindre  que  les  caustiques.  Garde- 
toi,  petit  fanfan,  du  poison  doux  et  flatteur  de  l'amitié  mondaine. 
Il  faut  recevoir  avec  politesse,  reconnoissance  et  démonstrations  pro- 
pres à  contenter  le  monde  ce  que  le  monde  fait  d'obligeant  ;  mais  il 
faut  réserver  la  vraie  ouverture  et  la  sincère  union  de  cœur  pour  les 
vrais  amis,  qui  sont  les  seuls  enfants  de  Dieu  :  par  exemple,  tu 
trouveras  dans  madame  la  duchesse  de  Mortemart  et  dans  un  très- 
petit  nombre  d'autres  personnes  ce  que  les  plus  estimables  amis 
mondains  ne  peuvent  te  donner.  Il  faut  t'ouvrir  avec  ces  bonnes 
personnes,  malgré  ta  répugnance  à  le  faire.  D'un  côté,  cet  effort  sert 
à  élargir  le  cœur,  à  mourir  à  la  propre  sagesse  et  à  se  déposséder  de 
soi.  D'un  autre  côté,  vous  avez  besoin  de  trouver  à  Paris  des  amis  de 
grâce  qui  remplacent  le  petit  secours  que  je  tâche  de  vous  donner 
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quand  vous  êtes  ici,  et  qui  vous  nourrissent  intérieurement.  Faute 
de  cette  union,  tu  tomberas  insensiblement  dans  un  vide,  un  dessè- 
chement et  une  dissipation  dangereuse  Le  chevalier  est  bon,  et  tu 
peux  en  faire  un  grand  usage;  mais  madame  de  Mortemart  te  feroit 
encore  plus  de  bien,  quoique  je  ne  songe  nullement  à  faire  en  sorte 
que  tu  prennes  d'elle  des  conseils  suivis.  Penses -y  devant  Dieu,  fan- 
fan,  sans  t'écouter,  et  n'écoutant  que  lui.  Je  t'aime  plus  que  jamais. 
Tu  ne  pourrois  comprendre  la  nature  de  cette  amitié  :  Dieu,  qui  l'a 
faite,  te  la  fera  voir  un  jour.  Je  te  veux  à  lui,  et  non  à  moi  ;  et  je  me 
veux  tout  à  toi  par  lui. 

294— AU  MÊME. 

Il  V exhorte  à  une  patience  soutenue  de  V humilité. 

Mercredi,  29  mars  1713. 

Je  suis  ravi,  mon  très-cher  fanfan,  de  votre  patience;  mais  re- 
cevez-la de  Dieu  comme  d'emprunt,  sans  compter  sur  elle  comme 
sur  votre  ouvrage,  et  la  recevant  à  chaque  moment,  comme  un 
pauvre  reçoit  l'aumône.  La  patience  qui  est  nôtre  est  vaine,  courte, 
trompeuse  et  empoisonnée  par  l'orgueil  ;  celle  que  nous  tenons  de 
la  main  de  Dieu  est  simple,  humble  et  désirable.  J'attends  toujours 
la  dernière  opération,  et  la  découverte  dn  fond  du  mal.  N'écrivez 
point  :  nulle  application.  Oculi  inei  semper  ad  Dominum  l.  Soyez 
gai  ;  la  joie  est  le  fruit  du  détachement. 

On  dit  que  M.  l'archevêque  de  Reims  a  gagné  un  procès  contre 
les  curés  de  sa  ville  sur  la  congrégation  des  jésuites.  M.  Colin  [le 
P.  Lallemant)  vous  dira  ce  qui  en  est  :  j'en  suis  fort  curieux.  Faites- 
lui  les  plus  grandes  amitiés  pour  moi.  Je  suis  en  peine  de  notre 
chère  malade  :  faites-moi  savoir  son  véritable  état  ;  mais  n'écrivez 
rien  vous-même.  Tendrement  et  sans  réserve  à  mon  très-cher  fan- 
fan. 

295.  — AU  MÊME. 

Il  V exhorte  au  parfait  abandon. 

Samedi,  1er  avril  1713. 

Tu  soutfres,  mon  très-cher  petit  fanfan,  et  j'en  ressens  le  contre- 
coup avec  douleur;  mais  il  faut  aimer  les  coups  de  la  main  de 

1  PS.  MIT,  15. 
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Dieu.  Cette  main  est  plus  douce  que  celle  des  chirurgiens;  elle 
n'incise  que  pour  guérir  :  tous  les  maux  qu'elle  fait  se  tournent  en 
biens,  si  nous  la  laissons  faire.  Je  veux  que  tu  sois  patient  sans 
patience,  et  courageux  sans  courage.  Demande  à  la  bonne  duchesse 
[de  Chevreuse)  ce  que  veut  dire  cet  apparent  galimatias.  Un  cou- 
rage qu'on  possède,  qu'on  tient  comme  propre,  dont  on  jouit,  dont 
on  se  sait  bon  gré,  dont  on  se  fait  honneur,  est  un  poison  d'orgueil. 
Il  faut  au  contraire  se  sentir  foible,  prêt  à  tomber,  le  voir  en  paix, 
être  patient  à  la  vue  de  son  impatience,  la  laisser  voir  aux  autres, 
n'être  soutenu  que  de  la  seule  main  de  Dieu  d'un  moment  à  l'autre, 
et  vivre  d'emprunt.  En  cet  état,  on  marche  sans  jambes,  on  mange 
sans  pain,  on  est  fort  sans  force  ;  on  n'a  rien  en  soi,  et  tout  se 
trouve  dans  le  bien-aimé  ;  on  fait  tout,  et  on  n'est  rien,  parce  que 
le  bien-aimé  fait  lui  seul  tout  en  nous  :  tout  vient  de  lui,  tout  re- 
tourne à  lui.  La  vertu  qu'il  nous  prête  n'est  pas  plus  à  nous  que 
l'air  que  nous  respirons  et  qui  nous  fait  vivre. 

Il  faut  aller  au  fond,  pendant  qu'on  y  est,  pour  ta  jambe  ;  autre- 
ment ce  seroit  à  recommencer,  et  on  pourroit  bien,  en  recommen- 
çant, trouver  le  mal  incurable.  Il  le  deviendroit  par  le  retardement  : 
ainsi  il  est  capital  de  le  déraciner  avec  les  plus  grandes  précautions. 
Voilà  des  lettres  que  je  te  prie  de  faire  rendre.  Tu  sais,  mon  cher 
petit  fanfan,  avec  quelle  tendresse  je  suis  à  jamais  tout  à  toi  sans 
réserve. 

296— AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

Samedi,  1er  avril  1713. 

Je  fais  des  promenades  toutes  les  fois  que  le  temps  et  mes  occu- 
pations me  le  permettent  ;  mais  je  n'en  fais  aucune  sans  vous  y  dé- 
sirer. Je  ne  veux  néanmoins  vouloir  que  ce  qui  plaît  au  maître  de 
tout.  Vous  devez  vouloir  de  même,  le  tout  sans  tristesse  ni  chagrin. 
Oh  !  qu'on  a  une  grande  et  heureuse  ressource,  quand  on  a  décou- 
vert un  amour  tout-puissant  qui  prend  soin  de  nous,  et  qui  ne  nous 
fait  jamais  aucun  mal  que  pour  nous  combler  de  biens  !  Qu'on  est 
à  plaindre  quand  on  ne  reconnoît  pas  cette  aimable  ressource  pour  le 
temps  et  pour  l'éternité  !  Combien  d'hommes  qui  la  repoussent  ! 
Le  bon  Put  [M,  Dupuy)  marche  avec  nous,  et  quelquefois  il  évite 
nos  courses  quand  il  est  las.  C'est  le  meilleur  homme  qu'on  puisse 
voir.  Les  gens  qui  veulent  de  bonne  foi  servir  Dieu  sans  mesure 
sont  bien  aimables. 
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J'attends  la  fin  de  vos  opérations  pour  me  soulager  dans  la  pensée 
que  vous  serez  alors  enfin  un  peu  soulagé.  Il  faut  aller  patiemment 
jusqu'au  dernier  fond  du  mal ,  et  ne  hasarder  rien  sur  la  guérison 
radicale  :  mais  il  ne  faut  pas  se  presser  ;  il  faut  laisser  des  temps 
de  respiration  pour  apaiser  la  douleur.  Vous  êtes  en  bonnes  mains  ; 
les  invisibles  sont  encore  meilleures  que  celles  qu'on  voit.  Mille  ami- 
tiés à  cette  chère  malade,  qui  nous  écrit  des  lettres  dont  je  suis  bien 
attendri  ;  elle  a  presque  autant  soin  de  moi  que  de  vous.  Bonsoir, 
mon  très-cher  fanfan . 

297. —AU  MÊME. 

Témoignages  d'amitié,  et  exhortation  au  renoncement. 

Lundi,  10  avril  au  soir,  1713. 

Bonsoir ,  mon  petit  fanfan.  Je  t'écris  par  un  homme  ami  de 
Blondel,  nommé  Poisson,  qui  s'en  va  en  poste  à  Paris.  Toute  occa- 
sion libre  me  fait  plaisir ,  et  je  n'en  perds  aucune  pour  te  dire  ce 
que  tu  sais  bien.  Ma  peine  sur  les  lougueurs  de  ton  mal  est  longue 
comme  ton  mal  même;  mais  elle  ne  prend  point  sur  ma  santé, 
parce  que  je  compte  sur  la  patience  que  Dieu  te  donnera  et  sur  l'ha- 
bileté de  ceux  qui  travaillent  à  te  guérir.  Il  faut  nettoyer  le  fond , 
sans  péril  de  recommencer  ,  et  aller  jusqu'au  bout  en  s'abandon- 
nant  à  Dieu.  Toute  ma  peine  est  de  ne  pouvoir  aller  te  secou- 
rir et  soulager  :  je  serois  ton  garde-malade,  et  je  te  servirois  fort 
bien. 

Je  te  prie  de  dire  à  M.  Colin  [P.  Lallemant)  que  je  compte  les 
jours  et  les  heures  pour  ce  qu'il  sait.  Je  l'ai  à  cœur  autant  que  lui. 
Je  suis  consolé  pour  toi  de  ce  que  la  bonne  duchesse  [de  Chevreuse) 
te  parle,  et  de  ce  que  tu  t'ouvres  à  elle.  Oh  !  quand  pourrai-je  t'em- 
brasser  tendrement?  Que  Dieu  prenne  possession  de  toi,  et  ten 
dépossède  pour  toute  ta  vie.  0  qu'on  est  heureux  quand  on  n'est 
plus  à  soi  !  Le  méchant  et  l'indigne  maître  !  Un  bon  maître,  c'est 
celui  qui  nous  aime  mieux  que  nous  ne  savons  nous  aimer  ,  et  qui 
ne  nous  fait  jamais  aucun  mal  que  pour  notre  plus  grand  bien.  Il 
nous  paie  de  ce  qu'il  ne  nous  doit  pas,  et  de  ses  esclaves  il  nous 
fait  ses  enfants ,  afin  que  nous  soyons  ses  héritiers.  Son  héritage 
est  le  ciel ,  et  le  ciel  est  lui-même.  Il  aura  soin  de  ta  jambe  ,  si  tu 
lui  laisses  avoir  soin  de  ton  cœur. 

Je  te  prie  de  dire  à  M.  Colin  que  je  ne  puis  m 'empêcher  de  re- 
commander à  M.  Bourdon  [P.  Letellier)  M.  l'abbé  de  Saint-Rcmy  , 
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que  tu  connois,  et  qu'il  connoit  bien  aussi.  Cet  abbé  espère  quel- 
que grâce  du  roi.  J'ai  peur  qu'il  ne  se  flatte  ;  mais  enfin  je  ne  puis 
lui  refuser  mes  (bibles  offices,  en  considération  du  commerce  obli- 
geant qu'il  a  eu  avec  moi  en  ces  pays-ci.  Ainsi  je  prie  M.  Colin  d'en 
vouloir  dire  un  mot  pour  moi  à  M.  Bourdon. 

Je  te  défends  d'écrire;  je  veux  que  tu  ne  fasses  qu'une  seule 
chose,  qui  est  de  guérir. 

298. —AU  MÊME. 

Il  désire  que  madame  de  Chevry  soit  plus  docile  aux  médecins. 

Mardi,  11  avril  1713. 

Notre  chère  malade  se  vante  d'être  docile,  d'une  façon  qui  la  con- 
vainc de  ne  Fêtre  pas.  Je  suis  fâché  qu'elle  réussisse  si  mal  à  nous 
persuader  et  à  se  guérir.  La  lettre  grondeuse  de  son  frère,  je  le  vois 
bien,  est  un  sermon  fait  à  pure  perte.  Les  miens  sont  de  même  em- 
portés par  le  vent.  Dieu  veuille  que  le  lait  fasse  tout  ce  qu'il  faut! 
En  ce  cas,  la  malade  seroit  plus  heureuse  que  sage,  mais  je  me  con- 
solerois  de  la  voir  manquer  de  sagesse,  si  le  bonheur  raccommodoit 
tout.  Je  crains  bien  qu'elle  ne  soit  réduite  à  se  repentir  trop  tard  de 
son  indocilité.  Je  compte  que  si  vous  lui  lisez  ceci,  elle  vous  battra  ; 
mais  je  voudrois  qu'elle  nous  eût  tous  battus ,  et  qu'ensuite  elle  de- 
vînt docile.  Il  s'agit  des  plus  horribles  douleurs,  d'une  prompte 
mort,  et  de  Dieu,  à  qui  elle  manque  autant  qu'à  ses  plus  chers  amis. 
Si  rien  ne  la  touche  autant  que  le  goût  de  ne  se  contraindre  point, 
je  ne  sais  plus  que  lui  dire  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'affliger  et 
qu'à  prier  Dieu  pour  elle. 

A-t-on  vu  le  bout  et  tout  le  fond  de  la  carie?  Êtes-vous  plus  do- 
cile que  la  malade  ?  Vous  abslenez-vous  d'écrire  et  de  parler?  Mille 
fois  tout  à  vous,  mon  cher  fanfan,  et  à  la  chère  malade,  que  je  con- 
jure de  me  pardonner. 

299.  — AU  MÊME. 

Consolation  que  lui  causent  les  lettres  de  madame  de  Chevry. 
Exhortation  au,  renoncement. 

Jeudi,  13  avril  1713. 

Je  suis  touché  d'un  sentiment  de  joie  quand  je  vois  arriver  tous 
les  soirs  une  lettre  avec  de  récriture  de  la  chère  malade  ;  mais 
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ensuite  je  suis  fâché  de  ce  qu'elle  a  pris  cette  peine  en  l'état  de  souf- 
france où  elle  est  toujours.  Au  nom  de  Dieu,  empêchez-la  d'écrire, 
et  grondez  en  remerciant.  Je  ne  veux  recevoir  que  les  lettres  de 
Bernier  ;  elle  peut  les  dicter,  mais  c'est  tout.  Qu'elle  n'espère  point 
me  payer  en  lettres  :  c'est  en  remèdes  ordonnés  par  M.  Chirac, 
qu'elle  prendra,  que  je  me  croirai  bien  payé.  Et  vous  ,  mon  très- 
cher  fanfan.  soyez  tranquille  pour  reposer  votre  tête  et  rafraîchir 
votre  sang,  pendant  qu'on  fait  des  opérations  capables  de  l'échauffer. 
J'ai  commencé  à  faire  connoissance  avec  le  petit  cadet1.  Il  me  pa- 
roit  penser  un  peu,  sentir  et  vouloir.  Dieu  veuille  que  nous  y  trou- 
vions de  Fétoffe  pour  faire  un  homme.  Les  hommes  travaillent  par 
leur  éducation  à  former  un  sujet  plein  de  courage,  et  orné  de  con- 
noissances;  ensuite  Dieu  vient  détruire  ce  château  de  cartes.  Il  ren- 
verse ce  courage  humain  ;  il  démonte  cette  vaine  sagesse  ;  il  découvre 
le  foible  de  cette  force;  il  obscurcit,  il  avilit,  il  dérange  tout.  Son 
ouvrage  est  d'anéantir  le  nôtre,  et  de  souffler  sur  le  nôtre  pour  l'a- 
néantir. Il  nous  réduit  à  croire  avec  joie  qu'il  est  tout,  et  que  nous 
ne  sommes  rien.  Il  ne  nous  reste  que  cet  aveu,  et  cet  aveu  même 
n'est  pas  à  nous  ;  il  est  chaque  moment  emprunté  de  lui,  Ouvrez- 
lui  bien  votre  cœur  pour  cet  emprunt  continuel.  Nous  lui  devons 
tout  ;  mais  nous  ne  pouvons  jamais  lui  donner  que  du  sien.  C'est  un 
flux  et  reflux  de  sa  vérité  qu'il  verse  en  nous  et  que  nous  lui  ren- 
dons. Bonsoir,  mon  très-cher  fanfan.  Milles  choses  à  la  bonne  ma- 
lade. Je  suis  fort  en  peine  de  la  bonne  duchesse  [de  Chevreuse)  à 
cause  de  son  pied  malade  ;  faites-m'en  écrire  des  nouvelles  :  vous  ne 
sauriez  croire  à  quel  point  je  m'y  intéresse. 

300— AU  MÊME. 

Exhortation  à  l'abandon  et  à  la  patience  chrétienne. 

18  avril  1713. 

Je  suis  toujours  dans  l'attente  de  quelque  bonne  nouvelle  sur  vo- 
tre jambe,  mon  très-cher  fanfan.  Que  ne  donnerois-je  point  pour 
savoir  toutes  les  esquilles  sorties,  le  dernier  fond  découvert  et  puri- 
fié, les  opérations  douloureuses  finies,  et  l'exfoliation  de  l'os  carié, 
en  train  de  se  faire  tranquillement!  Mais  il  faut  demeurer  livré  à 
Dieu  sans  bornes,  et  aimer  la  main  qui  vous  exerce.  Tous  les  maux 
qu'elle  paroit  faire  sont  des  biens  cachés.  La  foi  adoucit  la  patience, 

1  Frère  du  marquis  de  Fénelon, 


764  CORRESPONDANCE  DE  FÊNELON.  4713 

en  nous  découvrant  tous  ses  fruits.  La  croix  à  laquelle  Dieu  vous 
attache  me  fait  espérer  qu'il  veut  faire  son  ouvrage  en  vous.  La 
malade  dira  que  je  prêche;  mais  c'est  un  reste  de  mon  carême  qu'il 
faut  essuyer  ;  elle  est  trop  heureuse  de  ce  que  je  ne  la  gronde  plus. 
Je  crains  bien  que  le  petit  mieux  qu'elle  goûte  ne  lui  donne  une 
dangereuse  confiance,  et  qu'elle  n'attire  encore  quelque  nouvel 
orage,  en  refusant  toutes  les  précautions  que  M.  Chirac  lui  demande. 
Bonsoir,  cher  fanfan  ;  je  suis  à  vous  deux  sans  mesure.  Portez- 
vous  bien  l'un  et  l'autre,  si  vous  voulez  que  j'aie  le  cœur  un  peu 
soulagé. 

301.  — AU  MÊME. 

Nouvelles  de  familles,  et  témoignages  d'amitié. 

19  avril  1713. 

Le  bon  Put  [M.  Dupwy)  commence  à  nous  importuner  sur  son  dé- 
part. Tl  veut  faire  tous  ses  arrangements  ;  mais  je  le  dérangerai  le 
plus  longtemps  qu'il  me  sera  possible.  Il  est  trop  bon  homme  ;  quel 
moyen  de  le  laisser  aller  si  tôt?  On  trouve  en  lui  un  exemple  sensi- 
ble du  prix  de  la  bonté  du  cœur.  Il  est  comme  une  chaise  de  com- 
modité :  on  s'y  repose  à  toute  heure  ;  on  s'y  délasse  du  reste.  Les 
bons  amis  sont  une  ressource  dangereuse  dans  la  vie  ;  en  les  per- 
dant, on  perd  trop.  Je  crains  les  douceurs  de  l'amitié.  Tous  les 
jours  j'attends  avec  impatience  de  vos  nouvelles  et  de  celle  de  la 
bonne  malade.  0  que  nous  serons  heureux,  si  nous  sommes  un  jour 
tous  ensemble  au  ciel  devant  Dieu,  ne  nous  aimant  plus  que  de 
son  seul  amour,  ne  nous  réjouissant  plus  que  de  sa  seule  joie,  et 
ne  pouvant  plus  nous  séparer  les  uns  des  autres  !  L'attente  d'un  si 
grand  bien  est  dès  cette  vie  notre  plus  grand  bien.  Nous  sommes 
déjà  heureux  au  milieu  de  nos  peines,  par  l'attente  prochaine  de 
ce  bonheur.  Qui  ne  se  réjouiroit  pas  dans  la  vallée  des  larmes 
mêmes,  à  la  vue  de  cette  joie  céleste  et  éternelle  !  Souffrons,  espé- 
rons, réjouissons-nous.  Bonsoir,  mon  très-cher  fanfan.  Le  petit  ca- 
det paroît  s'appliquer,  et  il  donne  quelque  émulation  à  celui  qui  le 
précède. 

302.  — AU  MÊME. 

72  s'engage  à  se  lier  avec  M.  Dupmj.  Nouvelles  de  famille. 

A  Cambrai,  mercredi  3  mai  1713. 
Je  veux,  cher  petit  fanfan,  que  tu  sois  lié  de  vraie  amitié  et  con- 
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fiance  avec  le  bon  Put  [M.  Dupuy).  J'ai  besoin  de  cette  liaison  :  Put 
la  mérite,  et  elle  te  convient.  Fais  donc  de  ta  part  toutes  les  avances 
pour  achever  cette  union,  C'est  pour  toi,  et  non  pour  moi,  que  j'en 
veux  faire  usage. 

Le  petit  cadet  me  paroit  bon  enfant,  plein  de  bonne  volonté,  et 
même  de  crainte  de  Dieu.  Il  s'applique  ;  je  commence  à  l'aimer. 
L'autre  montre  quelque  émulation  et  un  peu  plus  d'âme  ;  il  parvien- 
dra difficilement  à  être  un  sujet,  mais  le  petit  le  donne  de  l'espé- 
rance. 

Il  faut  prendre  patience  sur  ton  mal,  et  le  vaincre  à  force  de  le 
souffrir  en  paix  :  l'amour-propre  impatient  aigrit  et  envenime  toutes 
les  plaies.  L'amour  de  Dieu  est  un  baume  de  vie  qui  purifie  et  adou- 
cit tout. 

Je  crains  que  tu  ne  sois  pas  assez  servi  à  la  longue.  Veux-tu  que 
je  t'envoie  quelqu'un  ?  Ne  crains  point  cette  dépense. 

Mille  choses  à  la  bonne  duchesse  [de  Chevreuse).  Tendrement  tout 
à  fanfan.  J'embrasse  Calas.  A  la  malade  mille  amitiés. 

303.  — AU  MÊME1. 

Il  compatit  aux  souffrances  du  marquis,  et  de  madame  de  Chevry. 

Samedi,  8  mai  1713. 

Je  reçus  hier  au  soir  votre  grande  lettre  datée  du  mercredi  5  de 
mai.  Elle  m'a  fait  beaucoup  de  peine  et  beaucoup  de  plaisir.  J'y  vois 
vos  amertumes  et  celles  de  notre  chère  malade;  mais  j'y  vois  aussi 
les  grâces  que  Dieu  vous  fait  pour  vous  inspirer  la  patience  dont 
vous  avez  un  si  grand  besoin.  Il  faut  ménager  la  malade,  comme 
M.  Chirac  le  pense  avec  sagesse  et  amitié.  Il  ne  faut  pas  la  révol- 
ter, et  perdre  entièrement  sa  conliance;  il  vaut  mieux  tolérer  ce 
qu'on  ne  sauroit  empêcher,  et  tirer  d'elle  ce  qu'on  en  pourra  obte- 
nir. Il  ne  faut  pas  même  la  contrister,  s'il  est  possible,  elle  n'a  que 
trop  de  tristesse  par  ses  maux.  Les  vôtres  seront  de  vrais  biens  si 
vous  en  faites  un  bon  usage.  Il  faut  espérer  que  l'esquille  qui  pro- 
duit les  mauvaises  chairs  sortira,  quand  le  gros  os  achèvera  de  s'é- 
branler. Vous  verrez  un  jour  combien  les  temps  de  douleur  sont 
précieux.  Dieu  voit  mon  cœur  et  ma  tendresse  pour  mon  très-cher 
fanfan. 

1  On  lit  au  dos  de  cette  lettre:  Pour  l'enfant  à  jambe  pourrie. 
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304  —AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

Lundi,  8  mai  1713. 

Malgré  tout  ce  que  la  malade  nous  mande  avec  tant  de  soin  et  de 
bonté  de  cœur  sur  votre  jambe,  je  ne  laisse  pas,  mon  très- cher  fan  - 
fan,  d'être  toujours  en  peine.  Je  ne  saurois  être  content,  jusqu  à  ce 
que  le  fond  soit  entièrement  découvert,  sans  aucun  danger  d'accidents 
pour  les  gros  vaisseaux  sanguins.  C'est  à  quoi  on  ne  sauroit  jamais 
apporter  trop  de  précaution  ;  mais  vous  êtes  en  bonnes  mains.  Je  me 
fie  pourtant  très-peu  aux  plus  habiles  hommes;  Dieu  seul  est  le  vrai 
médecin.  Il  l'est  encore  plus  de  1  ame  que  du  corps  ;  mais  il  ne  gué- 
rit que  par  le  fer  et  par  le  feu  ;  il  coupe,  non  comme  les  chirurgiens 
dans  Je  mort,  mais  dans  le  vif,  pour  le  faire  mourir.  Laissez-le  cou- 
per: sa  main  est  sûre.  Donnez-moi,  par  une  main  empruntée,  des 
nouvelles  de  votre  promenade  sur  le  bord  de  l'eau,  et  de  celles  de  la 
chère  malade  au  Luxembourg.  Oh  !  si  vous  étiez  tous  deux  ici  à 
vous  promener  le  soir  avec  nous  !  mais  ce  que  Dieu  fait  vaut  mieux 
que  tous  nos  désirs.  Bonsoir. 

305.  — AU  MÊME. 

Nouvelles  politiques  et  diocésaines. 

Mardi,  9  mai  1713. 

L'électeur  de  Cologne  a  passé  ici  à  neuf  heures  du  matin  pour  aller 
dîner  à  Valenciennes  ;  il  ne  s  est  arrêté  qu'un  moment  pour  prendre 
un  bouillon.  Voilà  notre  unique  nouvelle.  On  dit  que  les  Hollandois 
retardent  l'échange  des  ratifications  ;  mais  c'est  un  bruit  peut-être 
faux.  Dieu  veuille  que  nous  voyons  bientôt  une  paix  générale  et 
longue  ! 

Depuis  le  temps  qu'on  mande  que  vous  êtes  toujours  de  mieux  en 
mieux,  vous  devriez  courir  comme  un  Basque.  Je  vois  bien  que  ces 
mieux  sont  bien  lents  et  bien  insensibles.  J'attends  le  gros  os,  et  la 
découverte  du  fond;  jusque-là  je  prie  Dieu,  et  je  prends  patience 
comme  vous  la  prenez,  Dieu  merci. 

J'ai  donné  le  canonicat  de  M.  d'Ypres  à  l'abbé  de  Devise,  non  sans 
fâcher  des  gens  qui  le  demandoient.  J'en  ai  un  vrai  déplaisir,  mais 
que  faire?  11  me  semble  que  je  ne  pouvois  en  conscience  faire  au- 
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trement.  Je  souhaite  que  les  deux  médecines  aient  soulagé  l'hôpital. 
Mille  amitiés  à  la  chère  malade.  Tout  sans  réserve  à  mon  très-cher 
fanfan.  J'attends  de  vos  nouvelles  et  de  celles  du  bon  Put  (M.  Dupuy), 
par  le  retour  de  Villiers. 

306.  — AU  MÊME. 

Nouvelles  de   famille . 

Dimanche,  14  mai  1713. 

Notre  malade  me  parle  de  tout,  excepté  de  sa  santé.  Cet  article  mé- 
riteroit  néanmoins  un  détail.  Elle  se  contente  de  dire  en  gros  qu'elle 
passe  mal  les  nuits.  Mais  comment  passe-t-elle  les  jours?  N'a-t-elle 
rien  sur  sa  conscience?  Pour  moi,  je  suis  sage  et  docile  ;  je  donne 
bon  exemple  à  mes  enfants.  Je  commençai  hier  à  prendre  du  lait  ; 
je  me  promène  et  je  modère  mon  travail.  Lobos  va  tâter  les  eaux  de 
Balaruc.  Le  petit  Alexis1  est  actuellement  dans  ma  chambre,  où  il 
s'accoutume  à  être.  Il  fait  connoissance  avec  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains :  j'espère  qu'il  pourra  se  former  et  devenir  un  bon  sujet.  N'al- 
lez point  en  carrosse.  Ne  hasardez  rien.  Mettez  la  guérison  dans 
son  tort,  si  elle  ne  vient  pas  à  la  hâte.  Si  on  est  bien  sûr  d'avoir  vu 
le  dernier  fond  de  la  carie,  et  s'il  ne  s'agit  plus  que  de  patience, 
nous  sommes  trop  heureux.  Quand  vous  verrez  M.  Mareschal2,  re- 
commandez-lui Le  Breton  :  c'est  une  attention  convenable  ;  elle 
vous  fera  honneur.  Mille  et  mille  amitiés  au  cher  Put  [M.  Dupuy  )  : 
c'est  un  excellent  cœur  d'ami,  mais  d'ami  d'usage.  La  bonne  du- 
chesse [de  Chevreuse)  vous  aime  fort  ;  croyez-la  bien.  Tout  à  fanfan 
et  à  la  malade. 

307.  —  AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

Mercredi,  17  mal  1713. 

Je  ne  demande  à  M.  Chirac  rien  de  meilleur  que  votre  guérison  : 
c'est  bien  assez.  Plut  à  Dieu  qu'il  pût  m'en  promettre  autant  pour 
la  chère  malade!  Il  faut  au  moins  tâcher  de  diminuer  beaucoup  son 
mal,  et  de  le  faire  durer  si  longtemps  qu'on  en  fasse  une  demi-santé 
avec  une  assez  longue  vie.  Un  grand  malheur  que  je  vous  annonce 
est  que  vous  n'aurez  point  de  vin  d'Alicante  :  il  y  a  déjà  quelque 

1  Frère  du  marquis  de  Fénelon.  Lobos  désigne  un  autre  frère  du  marquis. 
*  Georges  Mareschal,  premier  chirurgien  de  Louis  XIV,  mort  en  1736. 
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temps  que  la  fontaine  en  est  tarie  dans  cette  maison.  M.  le  curé  de 
Dunkerque,  qui  étoit  venu  ici  voir  M.  d'Ypres,  m'a  assuré  qu'on 
n'en  trouve  à  Dunkerque  ni  pour  or  ni  pour  argent.  Il  faut  espérer 
que  la  paix  en  amènera  ;  mais  ce  sera  trop  tard  pour  vos  besoins 
d'infirmerie. 

Envoyez-moi,  je  vous  prie,  au  plus  tôt  des  copies  des  assignations 
qu'on  m'a  accordées  pour  mes  blés.  Gardez  les  originaux  entre 
M.  Dupuy  et  vous;  embrassez-le  tendrement  pour  moi.  Mille  ami- 
tiés à  la  chère  malade.  Dites  à  l'infini  à  la  bonne  duchesse  [de  Che- 
weuse),  quand  vous  la  verrez.  Bonsoir,  mon  très-cher  fanfan. 

308.  — AU  MÊME. 

Il  souhaite  que  madame  de  Chevry  soit  plus  soumise  au  médecin. 

Jeudi,  18  mai  1713. 

Je  vous  prie  de  dire  à  M.  l'abbé  de  S.  [Salians)  que  la  sincérité 
de  sa  lettre  me  charme.  La  malade  a  beau  le  contredire,  on  voit 
bien  qu'il  sontient  généreusement  la  vérité.  Tout  ce  qui  me  console 
est  qu'elle  est  plus  heureuse  que  sage,  et  que  ses  maux  diminuent 
un  peu,  quoique  son  indocilité  augmente.  Mais,  d'un  autre  côté,  je 
crains  fort  qu'elle  n'abuse  de  plus  en  plus  du  succès  de  sa  révolte, 
et  qu'il  ne  lui  arrive  enfin  quelque  triste  accident.  Si  vous  ne  pou- 
vez pas  empêcher  quelle  ne  s'échappe  un  peu,  du  moins  tâchez  de 
faire  en  sorte  qu'elle  évite  les  choses  d'une  dangereuse  conséquence. 

Madame  de  Choisy  a  mandé  à  madame  de  Montberon  qu'elle  vous 
avoit  vu.  Elle  paroît  très-contente  de  sa  visite. 

Envoyez,  je  vous  prie,  à  M.  Colin  [P .  Lallemant)  le  paquet  ci-joint 
pour  son  ami  [le  P.  Letellier). 

Mon  rhume  diminue  fort  :  je  vais  me  promener. 

Cent  mille  remercîments  à  M.  l'abbé  de  S.  Je  ressens  jusqu'au 
fond  du  cœur  toutes  ses  bontés.  Bonsoir  à  la  chère  malade.  Tout  au 
cher  fanfan. 

309.  —  AU  MÊME. 

Exhortation  à  la  patience  chrétienne;  nouvelles  de  famille. 

A  Cambrai,  dimanche  21  mai  1713. 

Bonjour,  mon  cher  petit  fanfan.  Blondel  te  dira  de  nos  nouvelles  ; 
mais  il  ne  sauroit  dire  combien  il  me  tarde  de  te  savoir  guéri.  Je 
n'en  ai  point  une  impatience  inquiète  ;  j'attends  même  en  paix  les 
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moments  de  Dieu,  dont  la  volonté  m'est  infiniment  plus  chère  que 
toi  et  que  moi,  et  que  mille  moi  mis  ensemble.  Mais  enfin  mon  cœur 
penche  vers  ta  guérison,  et  je  soumets  ce  désir  sans  réserve  au  bon 
plaisir  de  celui  qui  est  l'unique  lien  de  notre  amitié.  Ne  trouve  pas 
mauvais  que  je  t'aime  d'un  tel  amour,  puisque  c'est  du  même  amour 
dont  je  veux  aimer  Dieu  et  moi  en  lui  seul.  J'ai  pensé  plusieurs  fois, 
par  rapport  à  ton  état,  à  ces  paroles  de  saint  Paul  :  Per  patientiam 
curramus  ad  propositum  nobis  certamem,  aspicientes  in  auctorem 
fidei  et  consummatorem  Jesum,  qui  proposito  sïbi  gaudio  sustinuit 
crucem  confusione  contempla  ' .  Le  monde  est  bien  éloigné  de  com- 
prendre que  la  patience  est  une  course  vers  notre  véritable  but  :  on 
s'imagine  au  contraire  que  la  patience  est  une  inaction.  D'ailleurs 
le  monde  ne  comprend  point  que  notre  but  est  un  combat.  Les 
hommes  veulent  parvenir  à  un  repos  plein  de  gloire  et  de  délices. 
Il  est  néanmoins  vrai  qu'un  combat  soutenu  avec  patience  jusqua 
la  fin  de  notre  vie  est  le  plus  grand  des  biens  selon  la  foi.  Nous  ne 
pouvons  espérer  ce  bien  qu'en  tournant  sans  cesse  nos  regards  vers 
Jésus,  auteur  et  consommateur  de  notre  foi.  Il  faut,  comme  lui, 
préférer  la  croix  aux  joies  empoisonnées  du  siècle,  et  mépriser  les 
mépris  des  libertins.  Tâchons  de  le  faire  avec  paix,  douceur  et  gaieté. 
Pourquoi  serions-nous  moins  gais  que  les  impies,  nous  qui  n'avons 
rien  à  faire  de  difficile  que  par  amour,  et  avec  l'espérance  d'un 
royaume  éternel,  pendant  que  ces  impies  ont  tout  à  craindre  et  rien 
à  espérer?  Réjouissons-nous  donc  au  Seigneur. 

Je  te  prie  de  procurer  à  Blondel,  pour  son  procès,  les  recomman- 
dations que  tu  pourras.  Madame  la  duchesse  de  Mortemart  ne  peut- 
elle  point  le  recommander  à  M.  le  premier  président,  et  M.  Dupuy 
à  M.  l'abbé  Pucelle?  M.  l'abbé  de  Salians  pourra  aussi  avoir  quel- 
que ami  parmi  ses  juges. 

Ne  manques-tu  point  d'argent?  Tu  n'en  dis  rien.  J'en  suis  en 
peine.  Tu  dois  connoitre  mon  cœur  pour  toi,  et  Lu  es  un  sot  si  lu 
en  doutes.  J'ai  compté  que  Mambrun  paieroit  sur  tes  billets.  S'il 
y  a  le  moindre  mécompte  de  ce  côté-là,  un  mot  suffira  :  je  mettrai 
ordre  à  tout. 

Tâche  de  savoir  si  M.  Colin  {P.  Lallemant)  est  content  de  moi 
sur  mes  remarques  et  sur  mon  approbation.  Je  serois  très-fâché  de 
ne  le  contenter  pas.  Lobos  a  des  choses  excellentes.  Il  faut  l'atten- 
dre, et  le  mener  insensiblement  :  il  a  la  bouche  délicate. 

Alexis  (c'est  ainsi  que  je  nomme  le  plus  jeune)  paroi t  sensé  et 

1  llcbr..  m,  1 ,  2. 

VJ.  ,!) 
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avoir  du  sentiment,  avec  beaucoup  de  bonne  volonté.  Il  y  a  de  l'é- 
toffe, et  de  quoi  espérer  un  sujet  :  je  l'aime. 

Son  frère  en  paroit  un  peu  jaloux,  pour  un  habit  que  j'ai  donné 
à  Alexis.  Il  n'est  pas  mauvais  que  le  grand  indolent  soit  piqué,  et 
qu'il  sente  qu'il  est  en  arrière.  Il  montre  quelque  petit  désir  de  s'ap- 
pliquer ;  mais  le  fond  manque.  Il  en  faut  tirer  peu  à  peu  et  patiem- 
ment tout  ce  qu'on  pourra. 

Oh  !  que  je  voudrois  que  notre  chère  malade  pût  être  assez  bien 
pour  nous  venir  voir  l'automne  !  Je  ressens  jusqu'au  fond  du  cœur 
toutes  les  marques  d'amitié  dont  elle  te  comble. 

Dieu  te  bénisse,  et  te  rende  petit,  simple,  ouvert,  ingénu,  déta- 
ché, et  souple  à  toutes  ses  volontés  !  Lui  seul  sait,  mon  cher  petit 
fan  fan,  avec  quelle  tendresse  je  t'aime. 

310— AU  DUC  DE  CHAULNES. 

Avis  au  duc  sur  ses  occupations  particulières ,  et  sur  quelques  af- 
faires de  famille. 

A  Cambrai,  dimanche  21  mai  1713. 

Je  suis,  mon  très-cher  duc,  fort  en  peine  de  madame  votre  mère  : 
je  crains  qu'elle  ne  se  tue  à  pure  perte.  Elle  ne  doit  point  se  livrer 
aux  affaires  qu'elle  ne  peut  débrouiller  ;  mais  elle  doit  se  conserver 
pour  faire  ce  qui  dépend  d'elle  :  c'est  d'unir  et  de  soutenir  toute  sa 
famille.  Je  la  conjure  d'y  penser  devant  Dieu.  Elle  blessera  sa  con- 
science en  ruinant  sa  santé.  Elle  m'a  fait  un  très  gros  présent  de 
chocolat,  dont  je  suis  également  reconnoissant  et  honteux.  Jespère 
que  vous  voudrez  bien  lui  faire  mes  très-humbles  remercîments  sur 
l'excès  de  ses  bontés.  Elle  me  feroit  cent  fois  plus  de  plaisir  si  elle 
travailloit  à  se  porter  bien. 

Je  respecte  avec  un  très-sincère  attachement  la  bonne  et  noble 
dame  du  grand  château,  et  je  mérite  toutes  ses  bontés  par  le  zèle 
avec  lequel  je  suis  tout  dévoué  à  elle  et  aux  siens. 

Je  regrette  très-vivement  l'homme  que  vous  avez  perdu  ;  il  pa- 
roissoit  intelligent  et  affectionné.  Sa  mort  vous  rejette  dans  de  grands 
embarras.  Dieu  veuille  que  vous  le  remplaciez  par  quelque  bon  su- 
jet !  Le  choix  en  est  très-difficile  et  très-périlleux. 

Au  nom  de  Dieu,  ne  demeurez  point  enfoncé  dans  les  monceaux 
de  papiers.  Examinez  en  gros,  faites  des  plans,  voyez  l'exécution  ; 
qu'on  vous  rende  compte;  mais  ne  vous  noyez  point  dans  les  dé- 
tails. Réservez -vous  des  temps  libres  pour  prier,  pour  lire,  pour  vous 
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nourrir  intérieurement;  ensuite  pour  les  devoirs  de  la  société,  pour 
les  bienséances  de  votre  rang,  pour  les  liaisons  qui  vous  convien- 
nent, pour  les  études  d'histoire,  d'affaires  générales,  et  de  tout  ce 
qui  peut  vous  rendre  utile  dans  les  temps  qu'on  peut  prévoir.  Un 
homme  de  votre  rang  ne  fait  point  assez,  et  il  manque  à  Dieu  quand 
il  ne  s'occupe  que  de  curiosités,  que  d'arrangements  de  papiers, 
que  de  détails  d'une  compagnie,  que  de  règlements  pour  ses  terres. 
Vous  vous  devez  au  roi  et  à  la  patrie.  Il  faut,  sans  ambition,  se 
rendre  propre  à  tout  pour  le  bien  public. 

Pour  l'accommodement,  travaillez-y  sans  vous  commettre,  si  vous 
en  trouvez  les  ouvertures.  On  ne  peut  point  refuser  des  soins  pour 
une  si  bonne  œuvre.  Le  pis-aller  est  de  reculer,  dès  qu'on  trouve 
les  portes  fermées.  Du  moins  ceux  qui  jugent  à  propos  de  faire  des 
avances  par  votre  canal  verront  votre  bonne  volonté.  Vous  vous  re- 
tirerez doucement,  canon  et  bagage  sauvés. 

Vous  jugez  bien  que  je  courrai  comme  au  feu  quand  je  vous  sau- 
rai à  Chaulnes,  et  que  vous  désirerez  que  j'aille  vous  y  trouver  ; 
mais  ne  vous  gênez  et  ne  vous  dérangez  en  rien  pour  moi.  Vous 
pouvez  faire  de  moi  comme  d'un  mouchoir,  qu'on  prend,  qu'on 
laisse,  qu'on  chiffonne  :  je  ne  veux  que  votre  cœur,  et  je  ne  veux  le 
trouver  qu'en  Dieu.  Bonsoir,  mon  cher  duc  :  je  n'ai  point  de  termes 
pour  vous  dire  à  quel  point  je  vous  suis  dévoué  à  jamais. 

Vous  pouvez  faire  pour  Strasbourg  tout  ce  qui  se  trouvera  permis 
à  la  lettre  selon  la  mitigation  établie  par  le  chapitre.  Il  faut  seulement 
prendre  garde  que  toutes  les  preuves  exigées  par  ce  corps  soient 
faites  avec  exactitude  et  parfaite  vérité  '. 

206.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Il  V exhorte  à  la  patience  dans  ses  douleurs. 

Samedi,  27  mai  1718. 

Bonjour,  mon  cher  fanfan.  11  faut  être  patient  jusqu'au  bout;  pa- 
tient avec  les  maux,  patient  avec  les  remèdes,  patient  avec  vous- 
même.  Il  faut  être  patient  sur  son  impatience;  il  faut  s'atlendre,  se 
ménager,  se  supporter,  se  corriger  peu  à  peu,  comme  on  corrige- 
ait un  autre  homme  qu'on  ne  voudroit  ni  décourager,  ni  flatter.  Le 
grand  point  est  de  ne  faire  jamais  l'entendu,  et  de  montrer  sa  foi- 
blesse  aux  vrais  amis.  Une  foiblesse  montrée  avec  ingénuité.,  sans 

1  11  s'agissoit  de  la  nomination  d'un  (ils  du  duc  de  Chaulues  à  un  ranoni- 
cat  de  Strasbourg,  pour  laquelle  il  falloit  de  grandes  preuves  de  noblesse. 
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réserve,  et  avec  la  petitesse  des  enfants  de  Dieu,  se  tourne  en  force  ; 
comme,  au  contraire,  la  force  montrée  se  tourne  en  vanité,  en  faus- 
seté et  en  foiblesse  arrogante.  Ouvrez-vous,  livrez-vous,  et  soyez  bon 
petit  enfant. 

Je  suis  en  peine  de  M.  le  duc  de  Mortemart.  Dites  ou  faites  dire 
pour  moi  à  madame  sa  mère  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort 
sur  sa  peine,  et  sur  l'inquiétude  qu'elle  me  cause  :  vous  ne  sauriez 
rien  dire  de  trop. 

On  me  fait  vivre  comme  un  fainéant  depuis  mon  rhume,  qui  est 
presque  fini.  Je  suis  honteux  de  ma  docilité,  La  chère  malade  n'a  pas 
besoin  de  rougir  de  la  sienne,  elle  est  bien  en  deçà  de  tout  excès. 

312.  —  AU  MÊME. 

Même  sujet  que  la  précédente.  Nouvelles  de  famille. 

Dimanche,  28  mai  1713. 

Je  remercie  Dieu  de  ce  qu'il  a  fait  enfin  découvrir  le  mal  qui  étoit 
si  profondément  caché.  Le  péril  eût  été  grand  sans  cette  heureuse 
découverte.  Le  rétablissement  du  trajet  me  donne  de  grandes  espé- 
rances :  puisque  ce  trajet  est  libre,  il  faut,  si  je  ne  me  trompe,  faire 
un  grand  usage  des  injections  pour  purifier  le  fond  des  chairs.  Après 
tant  de  mécomptes  heureusement  réparés,  il  faut  cent  précautions 
l'une  sur  l'autre  pour  s'assurer  de  ne  rien  laisser  dans  ce  fond.  C'est 
là-dessus,  mon  cher  fanfan,  qu'il  faut  une  patience  à  toute  épreuve 
pour  ne  se  mettre  point  en  péril  de  recommencer,  ou  de  périr  sans 
ressource  en  se  croyant  guéri.  M.  Chirac,  qui  a  tant  d'amitié  et  de 
pénétration,  examinera  sans  doute  si  le  pus  qui  a  tant  séjourné  n'a 
point  rongé  quelque  vaisseau  sanguin  jusqu'à  en  affoiblir  les  tuni- 
ques; si  ce  pus  n'a  point  fait  quelque  fusée;  s'il  ne  reste  point  des 
esquilles  embarrassées  dans  les  chairs  ou  dans  les  membranes.  Je 
parle  en  ignorant  :  cela  m'est  permis  ;  je  parle  pour  un  homme  qui 
excusera  tout,  et  qui  saura  tourner  à  bien  ce  que  je  dis  mal.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  n'exige  de  vous  une  rigoureuse  sobriété  :  c'est  sur 
quoi  vous  devez  avoir  une  docilité  sans  bornes  pour  lui,  et  une  du- 
reté courageuse  contre  vous-même.  Gardez-vous  bien  de  vouloir 
arracher  des  permissions,  encore  plus  de  les  outre  passer  jamais  en 
rien.  Votre  frère  l'abbé  a  suivi  madame  de  Montberon  chez  M.  de 
Souâtre,  en  Artois;  il  y  passera  quelques  jours. 

Je  n'ai  point  de  termes  pour  louer  le  bon  cœur  de  notre  chère 
malade.  Que  puis-je  faire  en  ma  vie  pour  lui  montrer  toute  ma  re- 
connoissance?  La  vôtre  doit  être  infinie.  Je  comprends  qu'elle  se 
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porte  beaucoup  mieux  ;  mais  je  crains  que  ce  mieux  ne  lui  donne 
trop  de  liberté  pour  suivre  ses  goûts,  et  ne  la  fasse  triompher  de  la 
médecine.  Elle  doit  voir,  par  la  pénétration  que  M.  Chirac  a  toujours 
montrée  dans  votre  mal,  combien  il  mérite  d'être  cru. 

Je  vous  envoie  une  lettre  pour  M.  Mareschal,  pour  lequel  nous 
ne  saurions  avoir  jamais  trop  de  reconnoissance.  Je  continue  mon 
lait,  et  je  m'amuse  :  c'est  rentrer  dans  l'enfance.  Dieu  nous  donne 
celle  que  Jésus-Christ  a  tant  recommandée  !  Tout  à  mon  cher  fanfan 
et  à  la  malade. 

Je  vous  prie  de  faire  en  sorte,  par  votre  frère  l'abbé,  que  des  per- 
sonnes bien  versées  en  cette  matière  prennent  la  peine  de  choisir  les 
meilleures  cartes  du  Périgord,  duQuercy,  de  TAgenois,  du  Limosin 
et  de  l'Angoumois.  Je  vous  prie  de  les  payer;  vous  savez  où  vous 
serez  d'abord  remboursé. 

Je  suis  ravi  d'apprendre  que  le  sage  Nestor,  ter  functus  œvo, 
danse  encore  ;  mais  dites-lui  que  je  crains  qu'il  ne  fasse  ce  qu'Ho- 
race dit  :  Ad  strepitum  salias  terrœ  gravis l,  etc.  Le  temps  appro- 
che où  il  faudra  prendre  de  bonnes  mesures  pour  le  faire  payer  à 
Crespin 2  ?  mais  il  faudroit  que  madame  la  princesse  se  plaignît  au 
Père  confesseur  de  ce  que  le  saint  prêtre  n'est  point  payé  de  sa  pen- 
sion, et  qu'on  fit  recommander  à  M.  de  Bernières  de  lui  prouver  son 
paiement,  je  ferais  le  reste  avec  M.  de  Bernières;  mais  je  deman- 
derois  une  grande  récompense  de  mes  petits  soins;  ce  seroit  deux 
mois  de  danse  à  Cambrai.  Sérieusement  je  l'honore  avec  reconnois- 
sance, et  je  l'aime  avec  tendresse  :  sa  belle  et  florissante  vieillesse 
me  rajeuniroit. 

313. —AU  MÊME. 

//  compatît  aux  maux  de  ses  amis,  et  le  console  par  la  pensée  delà 
Providence  qui  lui  envoie  cette  épreuve. 

Lundi,  29  mai  1713. 

La  chère  malade  nous  donna  hier  au  soir  des  nouvelles  assez 
consolantes  de  votre  état  ;  mais  le  sien  parait  triste  et  nous  alarme. 
On  ne  sauroit  en  ce  monde  goûter  une  douceur  qui  ne  soit  mêlée 
de  quelque  amertume.  Celui  qui  fait  ce  mélange  sait  l'assaisonner 
selon  notre  vrai  besoin,  qui  n'est  guère  conforme  à  notre  goût  dé- 
pravé Oh  !  que  nous  ferions  de  belles  choses  pour  nous  enivrer  de 
poison  si  Dieu  nous  laissoit  faire  à  notre  mode!  Malgré  ces  coups 

1  Hou.,  lib.  i,  Ep.  xiv,  v.  26. 

s  Abbaye  de  bénédictins  en  Hainaut,  diocèse  de  Cambrai. 
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redoublés  par  miséricorde  ,  nous  avons  encore  le  maudit  courage 
de  nous  tromper,  de  nous  trahir  et  de  nous  perdre.  Que  seroit-ce 
si  tout  étoit  riant  et  flatteur  pour  nous?  Je  suis  ravi  de  savoir  M.  le 
duc  de  Mortemart  en  si  beau  train  de  guérison.  Mille  amitiés  à  la 
bonne  malade,  au  grand  abbé,  à  Put  (M.  Dupioy),  etc.  Bonsoir,  très- 
cher  l'an  fan. 

314— AU  MÊME. 

Nouvelles  de  famille,  et  recommandations  amicales. 

A  Cambrai,  1er  juin  1713. 

Je  te  dois  dire  ,  mon  cher  petit  fanfan  ,  que  mon  incommodité 
n'étoit  point  un  vrai  rhume  :  c'étoit  une  fermentation  de  bile  qui 
me  donnoit  d'abord  de  la  fièvre  ,  et  qui  m'avoit  laissé  une  disposi- 
tion fiévreuse  avec  une  espèce  de  langueur  et  une  toux  fort  âpre.  La 
toux  est  finie;  la  langueur  s'en  va  sensiblement  :  le  quinquina  m'a 
l'ait  un  très-grand  bien.  Ne  sois  point  en  peine  de  moi;  je  suis  re- 
venu dans  mon  naturel. 

Je  suis  content  du  petit  garçon  major ,  que  je  nomme  Alexis  ; 
j'espère  qu'il  sera  bon  enfant,  et  que  tu  en  auras  de  la  consolation. 
Nous  sommes  assez  librement  ensemble. 

Je  ne  veux  point  que  tu  fasses  de  façon  avec  moi  pour  prendre 
de  l'argent  selon  ton  besoin.  Je  ne  te  l'offre  point  par  cérémonie  : 
tu  dois  faire  de  même  avec  simplicité  pour  le  recevoir.  C'est  Dieu 
qui  donne  et  non  pas  moi.  Le  cœur  de  Dieu  est  grand;  le  mien  est 
étroit.  Dieu  tout,  moi  rien. 

Il  me  tarde  sans  impatience  de  te  savoir  guéri.  Dieu  le  fera  en  son 
temps,  et  non  au  nôtre.  0  que  le  mal  est  bon  pour  nous  désabuser, 
et  pour  nous  accoutumer  à  demeurer  souples  et  petits  dans  la  dé- 
pendance de  Dieu  !  On  fait  l'entendu,  et  on  s'enivre  de  soi-même  , 
dès  qu'on  a  un  peu  de  bon  temps. 

Comme  il  faut  tenir  ia  jambe  ouverte  à  MM.  Triboulaut,  etc., 
ainsi  il  faut  tenir  ton  cœur  toujours  ouvert  à  la  bonne  duchesse 
[de  Chevreuse)  et  à  Put  [M.  Dwpmj).  Parle-leur  naturellement  en 
toute  liberté  ;  s'ils  te  gênent,  il  faut  le  leur  dire. 

Procure  à  Blondel  les  recommandations  que  tu  pourras  pour  son 
procès,  qui  est  pour  lui  d'une  extrême  importance. 

L'abbé  de  Beaumont  a  fait  beaucoup  trop  pour  moi  par  ses  soins 
et  assiduités  pendant  mon  indisposition.  C'est  le  meilleur  cœur  qu'il 
y  ait  en  ce  monde.  J'espère  qne  la  grâce  opérera  peu  à  peu  dans  son 
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cœur  pour  l'arracher  à  ses  goûts,  et  pour  le  livrer  au  ministère.  11 
faut  prier  et  l'attendre. 

Tu  dois  profiter  d'un  temps  précieux  pour  t'accoutumer  à  prier  et 
à  lire  dans  des  temps  réglés,  soir  et  matin. 

Fais  le  moins  mal  que  tu  pourras  pour  diminuer  l'indocilité  et 
le  mauvais  régime  de  notre  bonne  malade.  Il  ne  faut  ni  la  rebuter 
ni  la  chagriner ,  mais  lui  insinuer  patiemment  et  à  propos  ce  qui 
lui  seroit  utile.  Tu  lui  as  des  obligations  infinies.  D'ailleurs  elle  mé- 
rite par  son  cœur  une  tendre  amitié. 

Bon  soir,  très-cher  fanfan.  Dieu  seul  sait  de  quelle  tendresse  je 
t'aime  à  Ta  vie  et  à  la  mort. 

Je  te  prie  de  dire  au  P.  Lallemant  que  j'ai  dit  tout  ce  qu'il  falloit 
à  M.  d'Ypres  pour  l'engagera  donner  son  approbation  l  ;  après  quoi 
il  me  semble  qu'il  faut  l'attendre  un  peu,  et  voir  ce  que  son  cœur 
lui  inspirera.  Dès  que  j'aurai  de  ses  nouvelles,  je  me  hâterai  d'en 
faire  part  au  P.  Lallemant.  Alors  je  lui  manderai  s'il  faut  écrire  un 
compliment. 

315.  —  AU  MEME. 

Il  souhaite,  pour  madame  de  Chevry,  une  grande  soumission  au 
médecin,  et  un  parfait  abandon  a  la  volonté  de  Dieu. 

Jeudi,  1er  juin  1713. 

Je  suis  alarmé,  mon  cher  fanfan,  de  la  fièvre  accompagnée  de  dé- 
voiement  de  notre  chère  malade.  Elle  n'avoit  pas  besoin  de  cette  nou- 
velle secousse  après  une  si  longue  suite  de  maux.  Dieu  veuille  qu'elle 
se  laisse  secourir  par  M.  Chirac!  Elle  voit  par  votre  exemple  com- 
bien il  mérite  d'être  cru,  et  avec  quelle  pénétration  il  découvre  ce 
qui  est  le  plus  caché.  On  est  fort  heureux  d'avoir  un  tel  médecin  et 
un  tel  ami.  Il  est  vrai  que  toute  la  médecine  se  trouve  épuisée  par 
certains  maux;  mais  enfin  un  habile  homme  qui  connoît  un  tempé- 
rament, et  qui  a  observé  de  près  le  cours  d'une  longue  maladie,  dimi- 
nue les  accidents  et  les  prévient,  pour  soulager  la  personne  qu'il  ne  peut 
entièrement  guérir.  D'ailleurs  Dieu  bénit  cette  patience,  cette  doci- 
lité, ce  renoncement  à  notre  volonté  propre.  Heureux  qui  tourne 
ainsi  les  maux  en  biens,  en  s'abandonnant  à  Dieu  !  Que  met-on  en 
la  place?  Un  courage  humain  qui  s'use,  une  volonté  roide  qui  se 
tourne  contre  elle-même,  une  indocilité  qu'on  doit  se  reprocher  de- 
vant Dieu  et  devant  tous  ses  bons  amis.  Je  n'ignore  pas  l'amertume 

1  Le  P.  Lallemant  faisoit  alors  imprimer  ses  Réflexions  sur  le  Nouveau  Tes- 
tament, auxquelles  l'énelon  donna  son  approbalion. 
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de  cet  état.  Je  comprends  qu'il  doit  causer  une  lassitude  infinie,  avec 
un  grand  préjugé  contre  les  remèdes  et  les  régimes  gênants;  mais 
ce  qui  est  impossible  à  la  foiblesse  humaine  devient  très-possible  par 
le  secours  de  Dieu  ,  quand  on  se  livre  à  lui  humblement.  Mais 
j'ai  honte  démon  sermon  ;  n'en  montrez  que  ce  qui  pourra  être  vu 
sans  péril  d'importuner  la  chère  malade.  Mille  choses  à  la  bonne 
duchesse  (  de  Chevreuse  )  et  à  Put  (  M.  Dupuy).  Soyez  bien  sage  jus- 
qu'au bout,  pour  assurer  et  accélérer  votre  guérison.  Bonsoir,  mon 
très-cher  fanfan. 

ai6.  —  AU  MÊME. 

Ses  inquiétudes  sur  Vétat  de  madame  de  Chevry. 

Samedi,  3  juin  1713. 

Je  me  porte  bien.  Pourquoi  notre  chère  malade  n'en  fait-elle  pas 
autant?  Je  voudrois  bien  que  l'évacuation  qui  la  fait  souffrir  pût  la 
dégager  de  la  fièvre.  Elle  se  vante  de  sa  docilité  ;  mais  j'aimerois 
mieux  les  louanges  d'autrui  que  les  siennes,  pour  son  propre  mérite. 
Quand  pourrai-je  avoir  la  consolation  de  la  savoir  soulagée,  et  en 
repos  sans  en  abuser?  Et  ce  gros  os,  pourquoi  ne  se  hâte-t  il 
pas  de  tomber?  Il  faut  bien  nettoyer  le  trajet,  et  ne  laisser  rien  en 
aucun  recoin.  Du  reste,  sobriété,  tranquillité  de  corps  et  d'esprit  ; 
écouter,  parler  peu,  s'amuser,  se  réjouir.  G-audetein  Domino.  Mille 
amitiés  à  notre  bonne  malade.  J'embrasse  Put.  Tout  à  mon  cher 
fanfan. 

317    —  AU  MÊME. 

Recommandations  amicales. 

A  Cambrai,  mercredi  28  juin  1713. 

Je  te  prie,  mon  très-cher  fanfan ,  d'envoyer  la  lettre  ci-jointe  à  M.  Co- 
lin [P.  Lallemant),  ou  de  la  faire  envoyer  par  M.  Dupuy.  Elle  doit 
être  rendue  promptement  et  en  main  propre. 

M.  de  Tingry  va  à  Paris  pour  le  mariage  du  fils  de  M.  le  duc  de 
Châtillon  ;  il  se  charge  de  mon  paquet.  Sois  sobre,  paisible  et  gai  ; 
Dieu,  qui  le  veut,  te  donnera  de  quoi  le  faire.  La  sobriété  est  le  point 
le  plus  important  pour  ta  guérison  ;  ensuite  vient  le  second  point  de 
la  patience  et  de  la  gaieté  ;  c'est  ce  qui  adoucit  le  sang,  et  qui  y  met 
un  baume  pour  purifier  la  plaie.  Demande  à  Dieu,  et  il  te  donnera. 
La  demande  n'est  point  une  formule  de  discours  :  c'est  un  simple 
désir  du  cœur  qui  sent  son  besoin,  son  impuissance,  la  toute-puis- 
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sance  et  linfinie  bonté  de  notre  Père  céleste.  Mille  et  mille  amitiés  à 
la  malade  et  aux  vrais  amis.  Chante,  amuse-toi,  fais-toi  amuser; 
aime  Dieu  gaiement. 

Avertis  notre  Put  (M.  Dupuy)  et  Duchesne  qu'il  y  a,  dit-on,  à 
l'hôtel  de  Créqui,  une  tapisserie  de  Scipion,  haute  et  belle,  pour 
mille  écus. 

318.  —  AU  MÊME. 

Témoignages  d'amitié;  exhortation  à  l'abandon. 

Lundi,  3  juillet  1713. 

Quoique  je  t'écrive  tous  les  jours,  mon  très-cher  fanfan,  les  lettres 
que  j'envoie  par  la  poste  ne  me  contentent  pas.  Je  te  veux  dire  par 
cette  voie  sûre  combien  je  suis  attentif  sans  inquiétude  sur  l'avance- 
ment de  ta  guérison.  Panta  {l'abbé  de  Beaumont)  est  trop  occupé  de 
ma  santé  et  de  mon  repos  d'esprit ,  je  le  suis  peut-être  un  peu  trop 
de  toi  ;  mais  en  vérité  je  suis  assez  tranquille,  et  je  me  porte  mieux 
que  je  naurois  cru.  Je  me  porterai  encore  mieux  quand  tu  seras 
guéri,  et  que  je  te  reverrai  dans  la  petite  chambre  grise  auprès  de 
moi.  Sois  sobre,  patient,  abandonné  à  Dieu,  et  petit  dans  tes  pei- 
nes. 0  qu'on  est  sot,  quand  on  veut  faire  le  grand!  0  qu'on  est  vrai 
et  bon,  quand  on  veut  bien  être,  se  voir,  être  vu  foible  et  pauvre! 
Si  tu  veux  de  l'argent,  tu  n'as  qu'à  dire  ;  ne  te  laisse  manquer  de 
rien.  Si  tu  manquois,  tu  le  mériterois  bien  ;  ce  seroit  ta  faute.  Bon- 
jour, très-cher  fanfan.  Alexis  continue  à  bien  faire;  je  l'aime  de 
bonne  foi.  Je  ne  sais  point  s'il  aura  ce  qu'on  appelle  de  l'esprit  ; 
mais  il  paroît  avoir  le  sens  droit,  du  sentiment  et  bonne  volonté. 
Tout  à  toi,  petit  fanfan. 

319.  —  AU  MÊME 

Joie  qu'il  ressent  de  sa  prochaine  gîiérison,  et  désir  de  le  voir  bientôt 

à  Cambrai. 

A  Chaulncs,  29  juillet  1713. 

Te  voilà  donc  enfin,  mon  très-cher  fanfan,  en  train  de  prochaine 
guérison.  Dès  que  tu  seras  en  état  d'aller  avec  une  sûreté  parfaite, 
il  faudra  que  tu  reviennes  achever  ta  couvalescence  à  Cambrai  ;  mais 
il  ne  faut  rien  entreprendre  que  sur  la  décision  de  MM.  Chirac,  Ma- 
reschal,  etc.  Je  voudrois  bien  que  tu  pusses  nous  amener  la  chère 
grondeuse;  maison  ne  doit  rien  hasarder  par  rapport  à  ses  maux. 
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Je  crains  l'agitation  d'un  voyage  pour  ses  reins,  et  l'éloignement  de 
M.  Chirac  s'il  lui  arrivoit  quelque  altaque  de  gravelle  chez  nous. 
C'est  M.  Chirac  qui  doit  décider  là-dessus;  de  ma  part  tout  seroit 
prêt.  Je  serois  charmé  de  la  garder  tout  l'hiver,  et  de  lui  envoyer 
un  carrosse  à  Paris  pour  la  chercher.  Je  te  prie  d'en  raisonner 
avec  M.  Chirac.  Nous  la  ferions  vivre  avec  plus  de  régime  ;  mais 
elle  feroit  un  voyage  en  carrosse,  et  elle  seroit  ensuite  éloignée 
du  secours  qui  lui  a  sauvé  plusieurs  fois  la  vie.  Examine,  rai- 
sonne, consulte  l'oracle,  et  mande-moi  ce  qui  aura  été  conclu.  Pour 
mon  filleul  et  pour  notre  petit  abbé ,  nous  prendrons  nos  mesures 
quand  nous  serons  à  Cambrai ,  sur  ce  que  tu  nous  feras  savoir.  Il 
faudra  examiner  aussi  en  quelle  voiture  tu  pourras  venir  quand  il  en 
sera  temps. 

Nous  avons  passé  ici  quatre  jours  en  repos,  liberté,  douceur,  ami- 
tié et  joie  ;  cela  est  trop  doux.  11  n'y  a  que  le  paradis  où  la  paix ,  la 
joie  et  l'union  ne  gâtent  plus  les  hommes. 

Tout  à  toi  pour  jamais,  mon  très-cher  petit  lanfan.  Je  te  conjure 
de  me  mander  au  plus  tôt  ce  qu'il  convient  de  donner  à  MM.  Chirac, 
Mareschal,  etc.;  la  valeur  de  combien,  et  en  quelle  nature  de  pré- 
sent pour  M.  Mareschal.  Sera-ce  une  tabatière,  ou  une  bague,  ou 
quelque  pièce  de  vaisselle  d'argent? 

320.  —  AU  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

Samedi,  5  août  1713. 

Je  compte  les  jours  jusqu'à  celui  qui  nous  réunira;  mais  cest 
sans  inquiétude  ni  impatience.  On  peut  me  croire  sur  mes  peines, 
car  je  les  montre  assez  quand  je  les  sens,  et  je  laisse  assez  voir  ma 
foiblesse.  Je  fais  mal  les  honneurs  de  moi.  Achevez  de  vous  guérir, 
sans* vous  relâcher  sur  les  précautions.  Ne  faites  point  naufrage  au 
port.  Faites  tout  ce  que  vos  messieurs  croiront  utile  pour  assurer 
et  pour  accélérer  votre  guérison.  Je  ferai  partir  un  carrosse  lundi  ou 
mardi  prochain,  tout  au  plus  tard,  pour  mon  filleul  :  il  me  tarde  de 
l'embrasser.  Le  petit  abbé  me  fera  aussi  un  sensible  plaisir.  Que  ne 
puis  je  vous  voir  arriver  avec  eux!  Si  M.  Colin  [P.  Lallemant)  ju~ 
geoit  que  je  dusse  donner  plus  de  deux  cents  livres  à  son  jeune  ec- 
clésiastique, il  n'auroit  qu'à  le  décider,  quoique  je  sois  bien  en  ar- 
rière pour  mes  revenus  Dites  au  très-cher  Put  [M.  Dupuy)  qu'il  ne 
soit  en  peine  d'aucune  de  ses  lettres.  Je  les  ai  toutes  reçues,  chacune 
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en  son  temps.  Il  aura  au  plus  tôt  de  mes  nouvelles.  Je  l'embrasse 
avec  tendresse.  Mille  et  mille  choses  à  la  chère  malade.  Tout  sans 
réserve  à  mon  très-cher  fan  fan. 
Ecrivez-moi  quelque  mot  obligeant  pour  madame  de  Risbourg. 

321.  —  AU  MÊME. 

Il  se  réjouit  dans  V espérance  de  le  voir  bientôt  à  Cambrai,  et  lui 
donne  quelques  avis  sur  la  conduite  à  tenir  envers  certaines  per- 
sonnes. 

Dimanche,  6  août  1713. 

Tu  ne  dois  pas  hésiter,  mon  cher  fanfan  :  quand  ces  messieurs  te 
donneront  ton  congé,  il  faudra  louer  une  litière  qui  te  mènera  ici 
pour  notre  argent.  Ne  crains  aucune  dépense  de  vraie  nécessité.  Ton 
père  selon  la  chair  n'est  pas  autant  ton  père  que  moi.  C'est  ton  prin- 
cipal père  qui  doit  payer  tout  ce  que  l'autre  ne  peut  payer.  Dieu  nous 
le  rendra  au  centuple.  Pour  les  sommes  nécessaires  à  ces  messieurs, 
je  veux  les  payer  noblement  et  sans  faste  :  il  vaut  mieux  faire  un 
peu  trop,  que  de  s'exposer  au  moindre  risque  de  trop  peu  avec  tout 
le  monde,  et  surtout  avec  de  telles  gens. 

M.  le  duc  de  Charost  m'a  marqué  dans  notre  entrevue  une  sin- 
cère amitié  pour  toi.  Il  a  le  cœur  bon,  et  tu  dois  lui  montrer  en 
toute  occasion  un  grand  attachement  avec  un  vrai  respect.  M.  le 
duc  de  Chaulnes  est  sans  démonstrations  très-bon  et  très-effectif  :  il 
est  prévenu  d'estime  pour  toi. 

Il  faut  cultiver  les  hommes  dans  l'ordre  de  la  Providence,  sans 
compter  jamais  sur  eux,  non  pas  même  sur  les  meilleurs.  Dieu  est 
jaloux  de  tous,  même  des  siens  ;  il  ne  faut  tenir  qu'à  lui,  et  le  voir 
sans  cesse  à  travers  des  hommes  comme  le  soleil  à  travers  des 
vitres  fragiles. 

Ne  te  décourage  jamais  à  la  vue  de  tes  fragilités  et  de  tes  incon- 
stances ;  il  faut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  avec  soi-même  pour  se 
désabuser  de  soi,  et  pour  s'en  déposséder.  Quelques  misères  hon- 
teuses qu'on  éprouve  sans  cesse  ,  on  recommence  toujours  ridicu- 
lement à  se  fier  à  soi.  Les  misères  éprouvées  sont  un  remède  ,  mais 
la  confiance  ridicule  qui  ne  se  déracine  point  est  un  étrange  mal. 
La  bonne  duchesse  [de  Cherrcuse),  la  duchesse  de  Mortemart.  et  le 
cher  Put  [M.  Dupuy)  peuvent  te  secourir  très-utilement.  Tu  ne 
saurois  leur  ouvrir  trop  ton  cœur;  il  faut  être  simple  et  petit;  il 
faut  se  livrer  sans  réserve,  et  n'écouter  point  les  réllexions  de  l'a- 
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mour-propre.  0  qu'on  est  heureux  d'être  ami  des  amis  de  Dieu! 
Ils  valent  bien  mieux  que  les  distributeurs  de  la  fortune. 

Demande  un  peu  les  livres  que  tu  pourrois  nous  apporter.  Je 
n'en  voudrois  pas  beaucoup  ;  ma  curiosité  est  très-bornée  ;  je  sens 
qu'elle  diminue  tous  les  jours. 

Que  ne  donnerois-je  point  pour  voir  la  chère  malade  recueillie, 
désabusée  du  monde  et  entièrement  fidèle  à  Dieu!  sa  santé  même 
en  seroit  meilleure.  Il  ne  t'appartient  point  de  la  prêcher  ;  il  ne  faut 
avec  elle  que  complaisance,  reconnoissance,  amitié,  égards  infinis  ; 
mais  pour  moi,  je  voudrois  qu'elle  fût  aussi  unie  à  Dieu  qu'elle  est 
aimable  pour  tous  ses  amis. 

Je  compterai  souvent  les  jours  jusqu'à  celui  de  notre  réunion  ;  mais 
en  les  comptant,  je  ne  voudrois  pas  en  retrancher  un  seul.  Il  faut 
laisser  tout  en  sa  place  selon  l'arrangement  du  maître.  Prends  bien 
tes  mesures;  ne  précipite  et  ne  hasarde  rien  par  impatience.  Bon 
soir.  Tout  à  toi,  mon  cher  petit  fanfan. 

Alexis  continue  à  faire  bien  :  nous  sommes  fort  bons  amis. 

322.  —A M.  VOISIN. 

SECRÉTAIRE  d'éTAT  . 

Il  déclare  qu'il  a  été  absolument  étranger  aux  démarches  qu'on  a 
faites  pour  lui  obtenir  la  permission  d'aller  voir  à  Paris  sa  nièce 
dangereusement  malade. 

A  Cambrai,  4  août  1713. 

Je  viens  d'apprendre  qu'une  personne  inconnue  vous  écrivit,  il  y 
a  quelques  mois,  pour  vous  supplier  de  parler  au  roi,  afin  que  je 
pusse  aller  à  Paris  voir  ma  nièce,  qui  étoit  alors  très-malade.  Je 
comprends  bien  qu'on  pourra  ne  me  croire  point  sur  ma  parole , 
quand  je  dirai  que  je  n'ai  eu  aucune  connoissance  de  cette  demande, 
et  que  j'aurois  tâché  de  l'empêcher  si  j'en  avois  été  averti.  On 
pourra  même  penser  que  je  ne  la  désavoue  maintenant  qu'à  cause 
qu'elle  n'a  pas  réussi  ;  mais  je  me  livre  à  tout  ce  qu'on  voudra  penser  de 
moi.  Dieu  sait  combien  je  suis  éloigné  de  tous  ces  détours.  De  plus, 
j'ose  dire,  monsieur,  que  ma  conduite  ne  ressemble  guère  à  ces  em- 
pressements indiscrets.  Je  sais,  Dieu  merci,  demeurer  en  paix  et  en 
silence ,  sans  faire  une  tentative  si  mal  assurée.  Personne  sans 
exception  na  jamais  poussé  plus  loin  q  :e  moi  la  vive  reconnois- 
sance pour  les  bienfaits  du  roi ,  le  profond  respect  qui  lui  est  dû  , 
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l'attachement  inviolable  à  sa  personne,  et  le  zèle  ardent  pour  son 
service  :  mais  personne  n'a  jamais  été  plus  éloigné  que  moi  de 
toute  inquiétude  et  de  toute  prétention  mondaine.  Je  prie  Dieu  tous 
les  jours  pour  la  précieuse  vie  de  Sa  Majesté.  Je  sacrifierois  avec 
plaisir  la  mienne  pour  prolonger  ses  jours.  Que  ne  ferois-je  point 
pour  lui  plaire  !  Mais  je  n'ai  ni  vue  ni  goût  pour  me  rapprocher  du 
monde.  Je  ne  songe  qu'à  me  préparer  à  la  mort,  en  tâchant  de  ser- 
vir l'Église  le  reste  de  ma  vie  dans  la  place  où  je  me  trouve.  Au 
reste,  je  ne  prends  point,  monsieur,  la  liberté  de  vous  rendre  compte 
de  tout  ceci  dans  l'espérance  que  vous  aurez  la  bonté  de  vous  en 
servir  pour  faire  ma  cour.  Vous  pouvez  le  supprimer ,  si  vous  le 
jugez  à  propos.  Je  ne  désire  rien  dans  ce  monde  plus  fortement  que 
de  remplir  tous  mes  devoirs  vers  Sa  Majesté  avec  un  zèle  à  toute 
épreuve  ;  j'ai  toujours  été  également  dans  cette  disposition  ;  mais  je 
n'y  suis  excité  par  aucun  intérêt  humain.  Les  bienfaits  passés  dont 
je  suis  comblé  me  suffisent ,  sans  chercher  pour  l'avenir  aucun 
agrément  dont  je  puisse  être  flatté.  C'est  avec  un  vrai  dévouement 
que  je  suis,  etc. 

323.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNÉLON. 

Il  lui  donne  ses  idées  sur  la  manière  tf  accepter  la  huile  qu'on  atten- 
dait de  Rome  contre  le  livre  du  P.  Quesnel.  Il  V exhorte  au  parfait 
abandon. 

Lundi,  11  septembre  1713. 

Je  me  sers  de  la  voie  sûre  de  M.  Bourdon  (P.  Letellier)  pour 
t'écrire  en  liberté,  mon  très-cher  fanfan.  Je  compte  de  te  loger  dans 
ma  petite  chambre  grise,  où  tu  as  long-temps  demeuré  :  on  ne  t'y 
fera  aucun  bruit,  nous  nous  coucherons  vers  les  neuf  heures  et 
demie  ;  le  matin,  j'irai  dire  la  messe  sans  t'éveiller,  et  nous  ne  te 
verrons  au  retour  que  quand  lu  ne  pourras  plus  dormir.  Voilà  ce 
qui  me  paroitle  plus  convenable.  De  ma  part,  je  ne  serai  ni  incom- 
modé ni  gêné  en  rien  :  tu  peux  t'en  fier  à  moi. 

Je  te  prie  de  dire  à  M.  Colin  [P.  Lallemant)  qu'il  me  paroît  qu'on 
peut,  en  prenant  bien  ses  mesures,  faire  d'abord  à  Paris  une  assem- 
blée de  trente  ou  quarante  tant  cardinaux  qu'archevêques  et  évêques, 
pour  accepter  la  bulle  d'une  manière  courte,  claire,  précise,  pure, 
simple  et  absolue.  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  extraordi- 
naire peut  servir  de  modèle  à  ceux  des  provinces;  on  peut  y  dresser 
un  modèle  de  mandement  que  les  provinces  suivront  aussi.  Si 
M.  le  cardinal  de  Noailles  veut  faire  cette  acceptation  pure  et  absolue, 
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et  s'il  commence  par  s'y  engager  par  écrit,  on  ne  peut  lui  faire 
trop  d'honneur  pour  la  présidence,  etc.  ;  sinon  on  doit  y  pourvoir 
autrement. 

Dès  que  le  roi  appuiera  fortement  pour  l'acceptation  de  la  bulle, 
il  y  aura  tout  au  moins  vingt  évêques  contre  un,  pour  l'accepter 
d'une  façon  pure,  simple  et  absolue.  Il  est  fort  à  désirer  qu'on  voie 
une  acceptation  unanime  de  tous  ;  mais  enfin,  quand  même  il  arri- 
veroit  qu'une  douzaine  d'évêques  refuseroient  d'accepter  sans  quel- 
que clause  restrictive,  le  torrent  prévaudroit,  et  le  mal  même  se 
pourroit  tourner  à  bien.  Il  est  quelquefois  nécessaire  que  le  scan- 
dale arrive,  ut  eruantur  ex  multis  cordibus  cogitationes i .  L'autorité 
de  l'Eglise  n'en  est  pas  moins  complète  et  moins  décisive,  quoique 
quelques  évêques  s'y  opposent  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  en  plusieurs 
conciles.  Le  grand  point  est  d'aller  en  avant,  et  d'engager  tout  le 
corps  du  clergé  par  l'acceptation  de  presque  tous. les  évêques.  Tout 
ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  sera  justifié  par  le  saint  Siège  et  par  le 
clergé  de  France  :  il  deviendra  le  propre  fait  du  clergé  même,  dès 
que  le  corps  de  ce  clergé  aura  fait  une  acceptation  non  restreinte. 
Mais  il  faut  que  le  roi  parle  ferme  :  il  lui  sera  glorieux  de  le  iaire  : 
et  on  ne  pourra  pas  se  plaindre  raisonnablement  qu'il  entre  dans  le 
spirituel  avec  une  autorité  qui  opprime  les  consciences,  puisqu'il  ne 
fera  que  la  fonction  du  protecteur  des  canons,  qui  est  de  procurer 
l'unanimité  des  membres  avec  leur  chef  pour  une  décision  dogma- 
tique canoniquement  prononcée.  La  forme  des  bulles  précédentes 
doit  suffire  pour  celle-ci. 

Si  on  sait  des  nouvelles  de  Rome  sur  cette  bulle,  on  me  fera  un 
sensible  plaisir  de  me  les  mander  :  il  seroit  très-fâcheux  qu'elle  ne 
vînt  pas.  On  veut  intimider  Rome  .  et  fermer  les  avenues  de  la 
France  aux  décisions  du  centre  de  l'unité.  Lisez  tout  ceci  à  M.  Colin, 
et  donnez  lui-en  une  copie,  s'il  le  veut.  Je  redouble  chaque  jour  mes 
prières  là-dessus. 

Donnez  la  lettre  ci-jointe  au  bon  Put  [M.  Dupuy)  que  j'aime  de 
plus  en  plus.  Je  voudrois  bien  faire  un  présent  à  ma  nièce,  dès 
que  je  serai  un  peu  plus  au  large.  Ne  pourriez-vous  point  examiner 
qu'est-ce  qui  conviendroit  le  mieux  à  son  goût?  Pensez-y  avant 
votre  départ  :  consultez  même  en  secret  quelque  ami. 

Bonsoir,  mon  cher  petit  fanfan.  Donne-toi  bien  à  Dieu,  et  prie-le 
de  te  prendre  à  sa  mode,  car  souvent  on  ne  sait  pas  bien  se  donner: 
on  ne  se  donne  qu'à  demi  ;  on  se  reprend  en  détail,  après  s'être 

1  Luc,  h,  35. 
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donné  en  gros  ;  on  se  donne  pour  être  plus  à  soi,  en  se  flattant 
d'être  plus  à  Dieu  :  voilà  l'illusion  la  plus  dangereuse.  Il  y  a  une 
bonne  règle  pour  les  donations,  dans  les  -Coutumes  :  Donner  et  re- 
tenir ne  mut.  Point  d'autre  lien,  point  d'autre  amitié  entre  toi  et 
moi,  que  Dieu  seul  :  c'est  son  amour  qui  doit  être  à  jamais  toute 
notre  amitié.  Le  veux-tu  ?  sans  cela  marché  rompu  ;  point  d'argent, 
point  de  Suisse.  Bonsoir,  bonsoir. 

324.  — AU  P.  DAUBANTON. 

Sur  la  constitution  Unigenitus  qui- venait  deparoître. 

A  Cambrai,  12  octobre  1713. 

Je  vous  dois,  mon  révérend  Père,  une  des  plus  grandes  consola- 
tions que  j'aie  senties  depuis  que  je  suis  au  monde  :  c'est  celle  de 
lire  la  nouvelle  constitution  contre  le  livre  du  P.  Quesnel.  Cette 
constitution  fait  un  honneur  singulier  non-seulement  à  la  personne 
du  pieux  et  savant  pontife  qui  l'a  dressée  lui-même  avec  autant  de 
travail  et  de  discernement,  mais  encore  au  Siège  apostolique,  qui 
se  trouvoit  dans  un  très-pressant  besoin  de  soutenir  son  autorité 
méprisée. 

Le  pape  a  fait  un  portrait  très-ressemblant  de  l'auteur,  qui  est  le 
chef  de  tout  le  parti,  et  du  parti  même.  Il  a  peint  leur  audace,  leurs 
artifices,  leurs  détours,  leur  souplesse  pour  séduire  les  fidèles  et 
pour  échapper  aux  mesures  les  plus  décisives.  Sa  Sainteté  a  très- 
bien  caractérisé  le  livre  ;  elle  a  montré  une  suite,  un  dessein  caché, 
un  venin  répandu  dans  les  propositions  mêmes  qui  choquent  le 
moins,  un  art  pour  prévenir  le  lecteur  contre  la  doctrine  et  contre 
la  discipline  générale  de  l'Eglise. 

J'admire  le  choix  des  propositions  et  l'ordre  où  elles  sont  mises  : 
le  choix  fait  qu'on  est,  sans  discussion,  d'abord  saisi  d'horreur  à  la 
vue  de  certains  principes  qui  renversent  tout.  L'ordre  fait  qu'on 
trouve  toutes  les  propositions  de  chaque  genre  rassemblées  pour 
s'entre-expliquer,  et  pour  faire  sentir  un  système  pernicieux. 

On  y  voit  une  grâce  qui  a  tous  les  caractères  de  la  grâce  nécessi- 
tante des  protestants  les  plus  outrés,  en  sorte  qu'il  faut  rétracter  les 
canons  du  concile  de  Trente  contre  Lulher  et  Calvin,  aussi  bien 
que  les  constitutions  publiées  contre  Jansénius,  si  on  tolère  une 
telle  grâce  sous  des  termes  adoucis  et  captieux.  On  y  voit  une  réelle 
impuissance  d'accomplir  les  commandements  de  Dieu  et  d'éviter 
les  péchés  les  plus  énormes,  même  à  l'égard  des  justes,  toutes  les 
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fois  qu'ils  sont  privés  de  cette  grâce  invincible  à  la  volonté.  On  ne 
peut  éluder  cette  affreuse  conséquence  qu'en  alléguant  un  pouvoir 
éloigné  d'accomplir  par  les  forces  de  la  seule  nature  les  actes  sur- 
naturels, ou  qu'en  supposant,  de  mauvaise  foi,  qu'on  peut,  avec  une 
grâce  foible  et  disproportionnée  à  la  tentation,  faire  les  actes  les 
plus  forts. 

On  y  voit  le  monstrueux  système  de  Baïus  et  de  Jansénius,  qui 
disent  que  la  grâce  est  nécessaire  à  la  nature  :  ce  qui  est  détruire 
la  grâce  même,  et  la  réduire  à  être  une  partie  essentielle  de  l'ordre 
naturel. 

On  y  voit  que  le  parti  regarde  la  grâce  de  la  foi  comme  la  pre- 
mière; qu'il  suppose  une  générale  privation  de  grâce  et  un  horri- 
ble abandon  de  Dieu  à  l'égard  de  tous  les  infidèles  qui  ne  viennent 
point  à  l'Evangile,  en  sorte  que  toutes  leurs  actions  les  plus  tou- 
chantes se  tournent  en  démérite. 

On  y  voit  presque  tous  les  chrétiens  et  catholiques  qui  vivent  et 
meurent  sans  aucun  secours  actuel  de  grâce,  comme  le  parti  le 
suppose  des  Juifs,  qui  n'avoient,  selon  lui,  que  la  lettre  de  la  loi. 
Voilà  le  plan  de  Jansénius. 

On  y  voit  des  principes  qui  tendent  à  changer  toute  la  discipline 
de  l'Eglise  pour  la  pénitence,  pour  l'administration  des  sacrements 
et  pour  la  lecture  des  livres  sacrés. 

On  y  voit  deux  espèces  déglisss,  dont  l'une  se  trouve  dans  l'au- 
tre :  l'une,  visible,  grossière,  tyrannique,  et  persécutrice  des  disci- 
ples de  saint  Augustin,  n'est  tolérée  de  Dieu  que  pour  exercer  leur 
patience  ;  l'autre,  composée  des  disciples  de  saint  Augustin,  est  pure, 
courageuse,  patiente;  elle  travaille  à  redresser  celle  du  dehors. 

On  y  voit  l'esprit  de  présomption  avec  lequel  l'auteur  enseigne  à 
mépriser  les  décisions,  les  censures  et  les  anathèmes. 

On  y  voit  les  principes  du  schisme  contre  l'Eglise,  et  de  la  sédi- 
tion contre  les  princes.  Le  parti  n'est  soumis  en  apparence  que 
quand  il  n'est  pas  encore  le  plus  fort  ;  il  ne  demeure  dans  l'Eglise 
que  pour  être  la  vraie  Eglise  lui-même  et  abattre  tout  le  reste. 

Les  siècles  à  venir  béniront  à  jamais  un  pape  qui  a  décrédité  et 
flétri  un  livre  si  contagieux  et  si  autorisé  depuis  un  grand  nombre 
d'années. 

Une  constitution  si  forte,  si  mesurée,  si  précise,  sera  le  plus  pré- 
cieux monument  de  la  tradition  pour  nos  jours.  C'est  même  une 
providence  visible  que,  dans  un  temps  où  l'autorité  du  Saint-Siège 
est  si  traversée  et  si  affoiblie,  elle  s'exerce  encore  avec  tant  de  force 
pour  les  décisions  de  loi,  et  qu'il  reste  dans  le  cœur  des  nations  un 
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respect  pour  se  soumettre  à  ses  jugements.  Voilà  sa  véritable  gran- 
deur :  tout  le  reste  peut  lui  être  contesté  ;  mais  ceci  demeure  dans 
tous  les  cœurs  catholiques.  Si  Rome  cessoit  peu  à  peu  d'exercer  ce 
genre  d'autorité,  on  ne  la  connoitroit  plus  que  par  ses  dispenses 
contre  le  droit  commun,  et  elle  demeureroit  étrangement  avilie. 

Je  suis  ravi  de  ce  que  l'école  des  thomistes  a  eu  part  à  l'examen 
et  à  la  condamnation  du  livre.  Voilà  cette  école  intéressée  de  plus 
en  plus  à  distinguer  clairement  sa  doctrine  de  celle  des  jansénistes: 
il  faut  la  piquer  d'honneur,  afin  qu'elle  demeure  exactement  dans 
ses  bornes,  pour  ne  servir  point  d'asile  au  parti. 

Il  seroit  fort  à  désirer,  si  je  ne  me  trompe,  qu'on  put  faire  au 
P.  Quesnel  les  monitions  canoniques  pour  l'obliger  à  se  conformer 
à  la  constitution. 

4°  Il  devroit  condamner  son  livre  avec  toutes  les  qualifications 
portées  dans  la  constitution,  purement,  simplement,  absolument  et 
sans  restriction,  dans  son  sens  propre,  véritable  et  naturel,  sans 
sous-entendre  aucun  changement  de  langage  fait  par  le  saint  Siège. 
Vous  savez  que  ce  prétendu  changement  de  langage  est  le  subter- 
fuge que  le  parti  a  souvent  employé. 

2°  Il  faudroit  qu'il  condamnât  ainsi  les  cent  une  propositions, 
avec  le  livre  dont  elles  sont  bien  extraites. 

3°  Il  faudroit  qu'il  promît  une  croyance  intérieure,  certaine,  ir- 
révocable de  la  justice  de  cette  décision. 

4°  Il  faudroit  que,  conformément  à  la  constitution,  il  condamnât 
tous  les  écrits  faits  pour  soutenir  le  livre.  S'il  refusoit  de  le  faire,  il 
faudroit,  ce  me  semble,  le  déclarer  excommunié  et  retranché  du 
corps  de  l'Eglise  catholique.  Ce  coup  d'autorité  feroit  impression 
sur  beaucoup  de  personnes  qui  ont  encore  quelque  délicatesse  de 
conscience  en  faveur  de  la  catholicité. 

Je  prie  de  plus  en  plus  tous  les  jours  à  l'autel  pour  la  conserva- 
tion du  pape,  qui  est  si  nécessaire  et  si  cher  à  toute  l'Eglise. 

Je  suis  avec  vénération,  mon  révérend  Père,  etc. 

325.  —  AU  P.  QUIRINI. 

Ses  regrets  de  n'avoir  pas  revu  ce  religieux  avant  son  départ  pour 
l'Italie.  Exhortation  à  quitter  les  études  de  pure  curiosité. 

A  Cambrai,  28  décembre  1713. 

Je  ne  puis,  mon  révérend  Père,  me  refuser  à  la  consolation  de 
vous  dire  combien  j'ai  été  affligé  de  votre  départ.  Je  ne  méritois  point 

vi  |0 
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que  vous  prissiez  la  peine  de  revenir  ici.  Je  vous  avois  même  man- 
qué en  plusieurs  occasions,  où  mes  embarras  infinis  m'avoient  ôté 
la  liberté  de  contenter  mon  cœur  Je  désirois  de  réparer  tout  le 
passé,  et  de  vous  posséder  ici  un  peu  de  temps  en  repos.  Nous  au- 
rions parlé  des  matières  de  religion,  l'unique  affaire  des  chrétiens, 
et  surtout  des  ministres  de  l'Evangile  :  nous  aurions  compté  pour 
rien  la  science  qui  enfle,  et  nous  aurions  cherché  en  simplicité  la 
charité  qui  édifie1.  Nous  aurions  parlé  avec  amertume  sur  une  cri- 
tique téméraire  qui  ébranle  tout  en  nos  jours.  Nous  aurions  déploré 
les  divisions  qui  causent  un  si  affreux  scandale.  Nous  aurions  con- 
clu que  rien  n'est  bon  qu'une  sagesse  sobre,  sapere  ad  sobrietatem2  : 
mais  votre  départ  m'a  ôté  l'espérance  de  toute  cette  joie.  Au  moins 
souvenez-vous  que,  parmi  tant  de  gens  que  vous  avez  vus  en  France, 
vous  en  avez  connu  un  qui  vous  aime,  qui  vous  honore,  qui  con- 
noît  ce  que  Dieu  a  mis  en  vous,  et  qui  prie  afin  que  celui  qui  a 
commencé  V ouvrage  le  continue  jusqu'au  jour  de  Jésus-Christ 3. 
Quittons  tout  ce  qui  n'est  que  curiosité,  qu'ornement  d'esprit.  Sed 
postea  quam  mihi  curarum  ecclesiasticarum  sarcina  imposita  est, 
omnes  illœ  deliciœ  fugere  de  manibus,  ita  ut  vix  ipsum  codicem  in- 


La  religion  souffre  de  tous  côtés  ;  la  vérité  est  en  péril  ;  le  vais- 
seau de  Pierre  est  agité  par  la  tempête  :  prions,  humilions-nous, 
apaisons  Dieu.  Mettons-nous  en  état  de  réprimer  les  sociniens  et 
les  déistes,  qui  corrompent  les  esprits.  Edifions  les  peuples  pour 
les  retenir  dans  une  foi  simple,  malgré  les  artifices  de  tant  de  no- 
vateurs. 

Donnez-moi  de  vos  nouvelles,  quand  vous  serez  en  repos.  Appre- 
nez-moi quelles  sont  vos  occupations,  et  donnez-moi  la  joie  de  savoir 
que  vous  ne  voulez  point  oublier  celui  qui  sera,  ad  convivendum  et 
commoriendumb,  votre,  etc. 


1  1.  Cor.,  vin,  2. 
8  Rom.,  xii,  3. 

3  Philip.,  i,  6. 

4  Aug.,  Epist.  ci,  ad  Memorium,  n.  3,  tom.  ri,  pag.  272. 

5  II.  Cor.,  vu.  3. 
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326.  —  AU  DUC  DE  CHAULNES. 

Avis  au  duc  pour  travailler  à  sa  perfection. 

A  Cambrai,  1er  mars  1714. 

Rien  que  deux  mots,  mon  très-cher  duc,  pour  vous  réveiller, 
comme  vous  me  l'avez  permis.  Retranchez-vous  les  menus  détails 
pour  abréger  et  pour  remplir  les  grands  devoirs  de  votre  état?  cou- 
pez-vous court?  prenez-vous  les  affaires  par  le  gros?  allez-vous  droit 
à  la  racine  de  l'arbre  pour  finir?  êtes-vous  un  peu  sociable?  Voilà 
bien  des  questions.  Je  prie  Dieu  qu'il  fasse  tout  en  vous,  et  que 
vous  le  laissiez  faire,  quoi  qu'il  vous  en  coûte.  Mille  respects  aux 
bonnes  duchesses.  N'oubliez  pas  que  vous  m'avez  promis  la  chère 
jeunesse  pour  la  belle  saison  :  j'en  serai  charmé.  Pour  vous,  mon 
très-cher  duc,  je  vous  étoufferai  en  vous  embrassant  à  la  première 
vue  si  vous  ne  faites  pas  tout  ce  que  Dieu  veut. 

527.  —  A  LABRE  DE  BEAUMONT. 

Il  lui  témoigne  son  amitié,  et  le  plaisir  que  lui  cause  le  retour  du 

printemps. 

22  mai  1714. 

Votre  lettre  de  Cosne  m'a  réjoui ,  mon  très-cher  neveu.  Le  jeu 
poétique  m'y  amuse,  et  l'amitié  qui  s'y  fait  sentir  m'adoucit  le  cœur. 
Je  ne  vis  plus  que  d'amitié,  et  c'est  l'amitié  qui  me  fera  mourir.  Je 
ne  vois  ici  le  printemps  que  par  les  arbres  de  notre  pauvre  petit 
jardin. 

.    .    .    Jam  laeto  turgent  in  palmile  gemmae  K 

Je  vois  aussi  dans  nos  plates-bandes  cet  aimable  objet. 

Inque  novos  soles  audent  se  gramina  tuto 
Credere;  nec  metuit  surgenles  pampinus  austros. 


Sed  trudit  gemmas,  et  frondes  explicat  omnes 8. 
J;aime  bien  cette  leçon  de  délicatesse  pour  les  arbres 
Ac,  dum  prima  novis  adolescit  frondibus  œtas, 


1  Virg.,  Eccl.,  vu,  48. 
sGeorg.,  lib.  ii,  v.  332,  etc. 
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Parcendum  teneris  ;  et  dum  se  lœtus  ad  auras 
Palmes  agit,  Iaxis  per  purum  immissus  habenis, 
Ipsa  acie  nondum  falcis  tentanda;  sed  uncis 
Carpendae  manibus  frondes,  interque  legendae1. 

Voici  encore  un  endroit  où  la  peinture  est  gracieuse  : 

Sponte  sua  qua?  se  tollunt  in  luminis  auras , 
Infecunda  quidem,  sed  Ueta  et  fortia  surgent 2. 

Voilà  les  jeux  d'enfants  qui  flattent  mon  imagination  sous  nos 
arbres.  0  que  je  vous  souhaiterois  à  leur  ombre!  mais  il  faut  vou- 
loir que  vous  soyez  au  bain 3,  et  que  vous  fassiez  provision  de  santé. 
M.  l'abbé  Delagrois  me  lit  dans  sa  chambre  et  m'entretient  dans  la 
mienne  :  il  est  gai  ;  il  a  le  cœur  bon  ;  il  a  de  la  délicatesse  dans 
l'esprit.  Vous  avez  des  espaces  immenses  à  parcourir  ;  vous  allez 
égaler  les  erreurs  d'Ulysse.  Je  compte  tous  vos  pas,  et  mon  cœur  en 
sent  le  prix.  Celte  absence  nous  préparera  la  joie  d'une  réunion. 
Guérissez-vous  ,  priez  ;  soyez  petit,  souple  dans  la  main  de  Dieu. 
Aimez  qui  vous  aime  avec  tendresse. 

Les  noyers  morts  m'ont  affligé  :  c'étoit  ruri 


328.  —  AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Témoignage  d'amitié. 

21  mai  1714. 

Je  souhaite,  mon  très-cher  fanfan,  que  vous  soyez  arrivé  à  Ma- 
not  en  parfaite  santé.  Ne  vous  y  arrêtez  point  ;  la  saison  est  pré- 
cieuse. Il  ne  faut  faire  qu'une  fois  en  la  vie  un  voyage  de  quatre 
cents  lieues.  La  famille  doit  vous  presser  de  partir  :  vous  la  dédom- 
magerez au  retour.  J'ai  ici  M.  l'abbé  Delagrois  et  les  enfants  de  M.  le 
duc  de  Chaulnes.  Je  m'amuse  ;  je  me  promène;  je  me  trouve  en 
paix  dans  le  silence  devant  Dieu.  0  la  bonne  compagnie  !  on  n'est 
jamais  seul  avec  lui,  on  est  seul  avec  les  hommes  qu'on  ne  vou- 
droit  point  écouter.  Soyons  souvent  ensemble,  malgré  la  distance 
des  lieux,  par  le  centre  qui  rapproche  et  qui  unit  toutes  les  lignes. 

1  Georg.,  v.  362,  etc. 
%lbid.,  lib.  ii,  v.  47,  48. 

3  L'abbé  de  Beaumont  étc-it  alors  aux  eaux  de  Bourbon,  près  Moulins  en 
Bourbonnois. 
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329.  — AU  MÊME. 

Recommandations  sur  sa  santé. 

A  Cambrai,  mercredi,  30  mai  1714. 

Il  me  tarde  bien  ,  mon  très-cher  fanfan  ,  de  vous  savoir  arrivé  à 
Manot ,  et  parti  pour  Barège.  Le  repos  de  votre  vie ,  votre  santé, 
votre  force  pour  servir ,  la  longueur  de  votre  vie  même,  tout  dé- 
pend de  ce  voyage.  Si  vous  ne  guérissez  point  cette  année  ,  vous 
ne  guérirez  jamais  et  l'âge  augmentera  sans  cesse  votre  mal.  Au 
nom  de  Dieu,  ne  précipitez  et  ne  négligez  rien.  Je  vous  en  conjure; 
je  l'exige  de  vous  avec  une  pleine  autorité  ,  par  tous  les  droits  que 
notre  liaison  me  donne  sur  votre  conduite.  Vous  manquerez  à  Dieu, 
si  vous  me  manquez  en  ce  point.  Tendrement  tout  à  vous. 

330.  —  A  L'ABBÉ  DE  BEAUMONT. 

Il  V engage  à  abréger  son  voyage  et  lui  témoigne  un  grand  empres- 
sement de  le  revoir. 

1er  juin  1714. 

Vous  m'avez  demandé  de  mes  nouvelles,  et  vous  ne  me  donnez 
point  des  vôtres  :  ô  le  grand  paresseux  !  J'excuse  néanmoins  un 
buveur,  il  est  dipensé  de  tout,  excepté  de  se  promener.  Il  me  tarde 
de  savoir  vos  eaux  heureusement  finies.  Pour  votre  voyage  en  pays 
lointain,  modérez  votre  ardeur.  Je  ne  vous  demande  que  Château - 
bouchet,  Fontaine  et  la  Saintonge.  N'allez  ni  à  Tulle,  ni  à  Sarlat, 
ni  même  à  Manot.  Vous  trouveriez  des  chemins  salébreux  i  et  en- 
nemis des  roues.  Vous  êtes  en  droit  de  donner  rendez-vous  au  père 
des  quatorze  enfants 2,  et  de  vous  excuser  vers  les  bonnes  tantes  de 
Sarlat.  Dites  que  je  m'impatiente  sur  votre  retour  :  ce  n'est  pas  en 
vain  que  vous  êtes  grand-vicaire. 

Ut  mater  juvenem,  quem  Notus  invido 
Flatu  Carpathii  Iransmaris  œquora 
Cunctanlcm  spatio  longius  annuo 
Dulci  distinet  a  domo, 

1  Du  latin  salebrosus,  âpres,  raboteux,  rompus.  Peut-être  F  (melon  auroit-il 
voulu  introduire  ce  mol  dans  la  langue  françoise.  Voyez  sa  Lettre  sur  les  oc- 
cupations de  l'Académie,  art.  ni. 

1  Neveu  de  l'archevêque,  et  père  du  marquis  de  Fénelon. 
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Votis  hominibusque  et  precibus  vocat, 
Curvo  nec  faciem  liltore  dimovet; 
Sic  desideriis  icta  iidelibus,  etc.  f 

Scaliger 2  est  céans  avec  son  frère..  Le  soleil  est  venu  en  poste  5  : 
il  est  fort  beau  ;  nous  l'avons  admiré.  Un  quelqu'un  ne  savoit  lequel 
des  deux  côtés  étoit  le  devant  et  le  derrière. 

Barbarus  h  as  segetes. 4 

L'abbé  Delagrois  est  encore  ici;  il  est  vrai,  droit,  bon,  noble, 
pieux,  gai,  aigu  et  perçant.  11  édifie  et  réjouit  ;  mais  il  est  dange- 
reux pour  les  gens  qui  ne  lui  ressemblent  pas. 

331 .  —  AU  DUC  DE  CHAULNES. 

Avis  au  duc  sur  ses  occupations  particulières,  et  sur  la  fidélité  à 
suivre  V attrait  de  la  grâce. 

A  Cambrai,  6  juin  1714. 

Je  rends  compte,  mon  bon  duc,  à  madame  la  duchesse  de  Chaul- 
nes,  de  ce  qui  regarde  la  petite  troupe.  Je  parle  comme  je  pense,  et 
je  dis  vrai.  Vous  jugerez  de  ma  sincérité  sur  les  enfants  par  celle  que 
je  vais  montrer  au  père  sans  ménagement  sur  lui-même. 

J'ai  compris,  par  votre  lettre,  que  vous  vous  noyez  toujours  dans 
vos  paperasses,  et  que  votre  vie  se  passe  en  menus  détails.  C'est 
manquer  à  votre  vocation,  négliger  vos  principaux  devoirs,  aban- 
donner les  bienséances,  vous  dégrader  dans  le  monde  et  à  la  Cour, 
vous  mettre  hors  de  portée  des  grâces  dont  vous  avez  besoin,  vous 
exposer  à  être  sans  appui  dans  des  temps  de  trouble,  où  les  cabales 
ne  manqueront  pas  de  culbuter  tout  homme  en  place  sans  cré- 
dit. De  plus,  vous  usez  à  pure  perte  votre  santé.  Que  n'apprenez- 
vous  à  vous  faire  soulager?  Pourquoi  ne  vous  accoutumez-vous  pas 
à  donner  les  détails  à  des  gens  subordonnés?  Pourquoi  ne  vous  bor- 
nez-vous pas  à  faire  les  choses  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par 
vous  seul,  et  qui  doivent  toujours  être  en  petit  nombre?  Pourquoi 
ne  comparez-vous  pas  les  principaux  devoirs  de  votre  état  avec  les 


1  Hor.,  lib  iv,  Od.  v. 

2  Ce  surnom  désigne  un  frère  du  marquis  de  Fénelon. 

3  C'est  le  soleil  ou  ostensoir  d'or  massif  dont  Fénelon  venoit  d'enrichir 
son  église  métropolitaine,  comme  on  le  voit  par  les  registres  de  l'ancien 
chapitre  de  Cambrai,  sous  la  date  du  1er  juin  1714. 

4  Virg.,  Ed.,  i,  v.  72.  ^j 
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menus  détails,  pour  préférer  ce  qui  est  capital  à  ce  qui  est  bien 
moins  important?  Pourquoi  ne  priez-vous  pas  pour  obtenir  le  cou- 
rage et  la  force  qui  vous  manquent  pour  vaincre  votre  goût  et  votre 
longue  habitude?  Dieu  ne  vous  manque  point  ;  c'est  vous  qui  lui 
manquez,  et  qui  ne  voulez  pas  le  secours  qu'il  vous  offre.  Prêtez- 
lui  votre  cœur  ;  ouvrez-le-lui  tout  entier  ;  désirez  de  désirer  la  fidé- 
lité à  ses  impressions.  Vous  sentez  son  attrait  ;  voilà  ses  avances 
vers  vous  :  vous  n'en  êtes  pas  moins  abandonné  à  vos  minuties  ; 
voilà  votre  infidélité,  et  votre  résistance  à  la  grâce.  Je  vous  con- 
jure ,  mon  bon  et  cher  duc,  de  ne  lire  point  cette  lettre ,  sans 
promettre  à  Dieu  un  vrai  et  prompt  changement.  Il  le  fera  en  vous 
si  vous  le  laissez  faire  ;  mais  il  faut  se  laisser  rompre  en  tout  sens, 
et  perdre  toute  consistance  propre  dans  la  main  de  Dieu  pour  le 
laisser  faire.  Quiconque  veut  garder  la  forme  qu'il  a  n'est  point  en- 
core souple  à  l'opération  de  l'esprit  intérieur  qui  détruit  et  qui  refait 
tout. 

L'abbé  jde  Beaumont  me  mande  qu'il  a  été  comblé  des  bontés  de 
madame  la  duchesse  de  Chevreuse,  mais  sans  mesure.  Elle  l'a  logé, 
nourri,  honoré  de  mille  attentions.  Il  ne  peut  tarir  sur  sa  recon- 
noissance,  et  il  me  presse  d'y  ajouter  la  mienne.  Mais  que  dirois- 
je?  Je  suis  accoutumé  au  bon  cœur  qui  fait  tant  de  bien.  Dieu 
veuille  qu'elle  soit  revenue  avec  une  bonne  provision  de  santé  ! 
L'abbé  de  Beaumont  m'a  mis  en  peine  en  me  mandant  qu'elle  avoit 
besoin  d'être  saignée,  et  qu'elle  n'avoit  pas  pu  l'être  à  Bourbon. 
J'espère  que  M.  Gallet  aura  des  nouvelles  de  son  retour,  et  qu'il 
m'en  fera  part.  Je  ne  puis  exprimer,  mon  bon  duc,  combien  je 
m'intéresse  à  sa  santé  et  à  la  vôtre  ;  laissez-moi  vos  chers  enfants  ; 
ils  sont  les  miens,  ils  me  font  plaisir.  Je  tâcherai  de  ne  leur  pas  être 
inutile. 

332— AU  MARQUIS  DE  FENELON. 

Voir  patiemment  et  humblement  ses  défauts. 

A  Cambrai,  jeudi,  12  juillet  1714. 

Je  reçus  hier  au  soir,  mon  très-cher  fanfan,  votre  lettre  du  27  de 
juin.  Elle  me  fait  plaisir,  en  m'apprenant  votre  arrivée;  mais  je  ne 
suis  pas  content  d'apprendre  que  le  cinquième  bain  ne  vous  avoit 
point  encore  soulagé.  Il  faut  espérer  que  la  patience  dans  l'usage  de 
ce  remède  opérera;  mais  il  faut  garder  le  plus  exact  régime,  avec 
la  plus  parfaite  docilité  pour  les  médecins.  Il  faut  même  aller  jus- 
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qu'au  bout  des  deux  saisons,  plutôt  que  de  s'exposer  à  revenir  avec 
une  guérison  douteuse. 

Voyez  humblement  et  patiemment  vos  défauts.  Tl  ne  faut  ni  se 
flatter  ni  se  décourager  ;  mais  recourir  à  Dieu  avec  une  entière  dé- 
fiance de  votre  foiblesse,  et  une  pleine  confiance  en  sa  bonté  pour 
votre  correction.  Ne  soyez  point  surpris  de  vos  légèretés  et  de  vos 
vaines  complaisances.  Eh!  que  peut-il  venir  de  l'amour-propre.  si- 
non des  folies?  comme  il  ne  peut  venir  de  l'amour  de  Dieu  que  des 
vertus.  Cédez  à  l'esprit  de  grâce,  qui  vous  reproche  miséricordieuse- 
ment  vos  fautes.  Acquiescez  sur-le-champ  ;  condamnez-vous  sans 
excuse  ;  mais  ne  ravaudez  point  sur  vous-même,  et  ne  devenez 
point  scrupuleux.  Pax  multa  diligentihus  legem  tuam,  et  non  est 
illis  scandalum  i . 

M.  des  Touches  a  demeuré  ici  plus  de  quinze  jours.  Le  badinage 
et  la  bonne  amitié  ont  été  en  perfection.  J'ai  encore  les  enfants  de 
la  maison  de  Luynes,  qui  sont  fort  aimables  et  fort  aimés  céans. 
Votre  petit  frère  le  page  est  arrivé  depuis  deux  jours.  Il  est  doux, 
sensé,  de  bonne  volonté,  et  assez  joli  ;  mais  il  paroit  d'une  santé 
délicate.  J'ai  menacé  Alexis  de  le  rendre  jaloux  du  nouveau  venu. 

Je  passe  en  paix  mes  journées  sans  ennui  ;  et  le  temps  étant  trop 
court  pour  mes  occupations,  j'aurois  un  plaisir  d'amitié  qui  me  man- 
que si  je  voyois  quelques  personnes  absentes  ;  mais  je  suis  tranquille, 
et  rassasié  du  pain  quotidien. 

Mille  amitiés  à  notre  chevalier.  Occupez-le  pendant  quelque  heure  ; 
qu'il  s'amuse  innocemment,  après  s'être  occupé. 

Lobos  et  Alexis  sont  à  Ledain  ensemble. 

Tendrement  mille  fois  tout  à  vous. 

333.  — AU  MÊME. 

Il  donne  au  marquis  des  nouvelles  du  petit  page,  son  frère,  et  V ex- 
horte à  voir  ses  foïblesses  sans  découragement. 

A  Cambrai,  19  juillet,  jeudi,  1714. 

Votre  lettre  du  4  juillet,  mon  très-cher  fanfan,  m'a  vivement  tou- 
ché. Cet  alongement  delà  jambe  malade,  quoique  très-petit  et  quel- 
quefois interrompu,  me  donne  de  bonnes  espérances.  Dieu  veuille 
que  cette  opération  des  eaux  aille  toujours  croissant!  Alexis  conti- 
nue à  être  de  mes  bons  amis.  Le  petit  page  est  bon  enfant.  Il  tra- 

1  Ps.  cxvin,  165. 
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vaille  dans  la  bibliothèque  avec  un  vrai  désir  de  nous  contenter  ;  mais 
il  n'a  eu  aucune  culture  d'esprit,  et  tout  est  à  commencer.  Quand 
les  fondements  d'un  sens  droit  et  d'un  cœur  sensible  au  bien  ont  été 
posés  par  la  main  de  Dieu,  les  hommes  élèvent  bientôt  l'édifice.  Je 
n'espère  pas  de  lui  pouvoir  donner  toutes  les  façons  dont  il  auroit 
besoin.  Vous  savez  combien  elles  vous  ont  manqué  céans  à  vous- 
même;  mais  vous  savez  aussi  que  c'est  beaucoup,  pour  les  enfants, 
d'avoir  vu  de  près  des  gens  qui  cherchent  de  bonne  foi  la  vertu,  et 
qui  tâchent  de  la  leur  rendre  aimable. 

Je  comprends  que  l'application  doit  être  très-pénible  à  notre 
grand  chevalier.  Je  me  mets  en  sa  place;  j'entre  dans  sa  peine:  mais 
son  état  est  si  malheureux,  qu'il  doit  faire  les  plus  grands  efforts 
de  courage  et  de  patience  pour  vaincre  son  dégoût  du  travail  et  son 
habitude  d'oisiveté.  Dieu  lui  aidera,  s'il  le  lui  demande  de  bon  cœur. 

Il  est  bon  de  connoître  vos  foi  blesses,  vos  goûts  dangereux,  vos 
infidélités.  Cette  expérience  nous  humilie,  nous  désabuse,  et  nous 
détache  de  nous  ;  elle  tourne  notre  confiance  vers  Dieu  seul;  il  faut, 
sans  se  lasser  de  soi  ni  se  flatter  jamais,  recommencer  sans  cesse  à 
se  jeter  entre  les  bras  du  Père  des  miséricordes,  pour  se  corriger.  Il 
ne  faut  point  nous  croire  bien  avancés,  quoique  nous  nous  renfon- 
cions souvent  en  Dieu  avec  simplicité  et  confiance  enfantine.  Il  ne 
faut  point  aussi  nous  décourager  de  retourner  librement  à  ce  centre 
de  notre  cœur,  malgré  nos  misères.  Mais  le  grand  point  est  d'être 
ouvert  et  ingénu  contre  soi-même,  pour  se  déposséder  du  fond  de 
son  cœur,  et  pour  en  donner  la  clef  à  ceux  qui  peuvent  nous  aider 
pour  notre  avancement. 

Ménagez  votre  jambe  malade:  nulle  impatience  de  revenir  ;  pré- 
cautions jusqu'au  bout  pour  assurer  et  pour  perfectionner  la  guéri- 
son.  Paix,  et  présence  de  Dieu.  Tout  à  vous  sans  réserve. 

334. -AU  DUC  DE  CHEVREUSE. 

Il  V entretient  du  caractère  et  des  qualités  de  ses  enfants,  et  lui  donne 
quelques  avis  pour  sa  conduite  particulière. 

A  Cambrai,  23  juillet  1714. 

Je  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion,  mon  cher  duc,  pour  vous 
dire  librement  des  nouvelles  de  la  petite  jeunesse. 
M.  le  comte  de  Montfort1  est  sage,  raisonnable,  et  sensible  à  la 

1  Le  comte  de  Montfort  est  Paul  d'Albert,  petit-fils  du  duc  de  Chevreuse,  et 
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piété,  quoiqu'il  soit  un  peu  léger  et  inappliqué  parle  goût  du  plaisir. 
Il  est  prévenu  de  grâce,  et  j'espère  que  Dieu  le  formera  pour  l'état 
ecclésiastique.  S'il  étoit  un  peu  plus  avancé  en  âge,  et  si  j'étois 
moins  vieux,  j'aurois  bien  des  desseins  sur  lui;  je  l'aime  bien  ten- 
drement. 

M.  le  vidame 1  a  une  raison  avancée,  un  esprit  net,  ferme  et  dé- 
cisif. Je  trouve  qu"il  gagne  beaucoup  sur  son  humeur  pour  la  mo- 
dérer. Il  s'adoucit;  il  veut  plaire:  il  sent  ses  fautes;  il  se  les  re- 
proche; il  les  avoue  de  bonne  foi;  il  aime  ceux  qui  le  reprennent 
avec  douceur.  Son  âpreté  est  grande;  mais  il  fait  beaucoup  par  rap- 
port à  son  âge  pour  la  corriger.  Il  a  du  courage,  de  la  ressource, 
du  sentiment  et  de  la  religion.  C'est  un  très-joli  enfant,  qui  donne 
de  grandes  espérances.  Chacun  l'aime  céans,  et  on  remarque  en  lui 
un  véritable  progès. 

M.  le  comte  de  Piquigny  a  de  l'esprit,  de  la  hardiesse  de  la  faci- 
lité de  parler;  mais  son  humeur  est  forte,  et  il  n'a  pas  encore  asssz 
de  raison  pour  se  retenir.  Il  est  emporté,  et  il  ne  revient  pas  faci- 
lement de  ses  fantaisies;  mais  il  y  a  un  fonds  de  raison  et  de  force, 
duquel  on  peut  attendre  beaucoup.  Il  faut  le  mener  avec  une  fer- 
meté douce,  patiente  et  égale.  On  ne  peut  point  éviter  de  le  corriger 
un  peu  ;  autrement  il  tomberoit  dans  de  grandes  fautes  contre  M.  son 
frère  même,  qu'il  veut  frapper  jusqu'à  lui  faire  beaucoup  de  mal. 
On  ne  parvient  pas  même  facilement  à  lui  faire  sentir  son  tort  ;  il 
se  roidit  de  sang-froid,  et  méprise  la  correction.  Mais,  pourvu  qu'on 
l'accoutume  peu  à  peu  à  se  modérer,  cet  enfant  aura  des  qualités 
très-avantageuses.  C'est  un  naturel  très-fort  ;  il  n'est  question  que 
de  l'adoucir.  L'âge,  qui  fortifie  la  raison,  l'exemple,  l'instruction, 
l'autorité,  tempéreront  cette  impétuosité  enfantine  ;  il  faut  la  ré- 
primer. 

M.  Gallet  est  très- appliqué  et  très-affectionné  pour  l'éducation  de 
ces  enfants.  Je  lui  dis  sur  eux  ce  qui  me  paroit  le  plus  convenable, 
et  il  reçoit  à  cœur  ouvert.  A  tout  prendre,  vous  auriez  des  peines  in- 


neveu du  duc  de  Chaulnes.  Il  étoit  né  le  5  janvier  1703,  et  avoit  perdu  l'an- 
née suivante  son  père  au  service  du  roi.  Après  avoir  suivi  quelque  temps 
l'état  militaire,  il  embrassa,  en  1721,  l'état  ecclésiastique,  devint  évêque  de 
Bayeux  en  1729,  archevêque  de  Sens  en  1753,  et  cardinal  en  1756.  Il  mourut 
le  21  janvier  1788,  étant  vraisemblablement  le  seul  des  amis  de  Fénelon  qui 
vécût  encore. 

1  Le  vidame  d'Amiens  et  le  comte  de  Piquigny  dont  il  est  parlé  plus  bas, 
étoient  fils  du  duc  de  Chaulnes,  et  cousins-germains  du  comte  de  Montfort. 
Le  vidame  étoit  né  le  31  juillet  1705,  et  le  comte  de  Piquigny  au  mois  de 
septembre  1707. 
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finies  pour  trouver  un  homme  qui  eût  autant  d'assiduité,  de  patience, 
de  zèle  et  de  vertu  que  celui-là.  Il  mérite  d'être  ménagé,  soulagé,  et 
traité  avec  considération. 

Pour  la  petite  troupe,  je  suis  charmé  de  l'avoir  ici.  Je  les  aime  ten- 
drement; ils  me  réjouissent, ils  ne  m'embarrassent  en  rien .  Lors  même 
que  j'irai  à  mes  visites,  ils  seront  ici  comme  à  Chaulnes.  Naturelle- 
ment la  maison  va  toujours  son  train  ;  ils  ne  me  coûteront  rien  d'ex- 
traordinaire. Mon  absence  ne  pourra  pas  être  bien  longue  ;  je  serai 
ravi  de  les  retrouver  ici.  Si  vous  croyez  que  je  ne  leur  sois  pas  inu- 
tile, usez  de  moi  en  toute  simplicité,  non  comme  d'un  homme  qui 
vous  honore  parfaitement,  mais  comme  d'un  autre  vous-même  avec 
lequel  vous  n'avez  ni  ménagements  ni  mesures  à  garder.  Votre  fa- 
mille m'est  plus  chère  que  la  mienne. 

Je  suis  en  peine  de  votre  santé.  Ne  vous  usez  point  en  petits  dé- 
tails et  en  exactitudes  superflues.  La  vraie  exactitude  consiste  à  ne 
négliger  jamais  les  choses  grandes  et  principales.  C'est  prendre  le 
change  que  de  se  mettre  en  arrière  pour  les  grandes  choses,  par  en- 
traînement de  goût  pour  les  petites.  Si  vous  vous  livrez  aux  petites 
par  choix  et  par  goût,  vous  vous  trompez  étrangement  contre  la  sa- 
gesse humaine.  Si  vous  le  faites  par  fidélité  pour  Dieu  et  pour  rem- 
plir tous  vos  devoirs,  vous  manquez  à  Dieu,  à  force  de  vouloir  n'y 
manquer  en  rien.  Dieu  ne  veut  point  cette  fausse  exactitude  par  la- 
quelle on  se  rend  superstitieux  sur  les  vétilles,  jusqu'à  ne  pouvoir 
plus  atteindre  à  l'essentiel.  Faites  les  choses  importantes  dont  vous 
ne  pouvez  vous  décharger  sur  aucun  subalterne,  et  ne  faites  aucune 
des  choses  moins  hautes  que  vous  pouvez  faire  exécuter  par  quel- 
qu'un qui  vous  en  rendra  compte.  Quiconque  ne  sait  point  se  sou- 
lager en  faisant  travailler  sous  lui  ne  sait  pas  travailler  lui-même. 
Le  grand  travail  d'un  homme  supérieur  est  de  donner  à  chacun  sa 
tâche,  de  mettre  tout  en  mouvement,  et  de  diriger  tranquillement  le 
travail  de  plusieurs  personnes.  Si  vous  demandez  à  Dieu  la  sagesse, 
comme  Salomon,  il  vous  la  donnera  pour  conduire  tout  ce  qu'il  vous 
a  confié.  Livrez-vous  à  l'esprit  de  grâce,  pour  mourir  à  vos  goûts  et 
à  vos  habitudes  ;  mourez  à  la  fausse  exactitude  sur  les  détails.  Dieu 
vous  mettra  au  large,  et  vous  irez  droitau  vrai  but.  Il  faut  agir  toute  la 
journée  avec  le  même  esprit  de  paix  et  de  dépendance  qu'on  a  dans 
l'oraison  le  matin.  Il  faut  être  comme  si  on  lisoit  dans  un  livre  la 
volonté  de  Dieu  à  toutes,  les  heures  du  jour,  pour  l'accomplir  sans 
trouble  ni  inquiétude.  Un  bon  domestique  suit  son  maître  à  droite, 
à  gauche,  vite  et  lentement;  il  descend,  il  monte;  il  sort,  il  rentre: 
tout  lui  est  indillérent,  pourvu  qu'il  obéisse.  C'est  ainsi  que  nous  de- 
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vons  être  sans  cesse  dans  la  main  de  Dieu.  Il  n'y  a  que  la  volonté 
propre  qui  est  roide,  embarrassée,  et  dans  le  découragement.  C'est 
elle  qui  manque  de  temps  pour  tout,  et  qui  ne  s  en  laisse  pas  pour 
le  principal,  en  le  laissant  absorber  les  minuties.  Il  suffit  de  préférer 
ce  qui  est  préférable,  de  commencer  par- là,  de  ne  s'amuser  point, 
de  ne  traîner  pas  dans  l'action,  de  prendre  chaque  chose  par  le  gros, 
de  trancher  nettement,  et  d'aimer  mieux  que  le  total  aille  imparfai- 
tement que  de  le  laisser  en  arrière  par  la  vaine  espérance  de  le  faire 
aller  plus  régulièrement. 

Pardon,  mon  cher  duc,  de  tout  ce  long  discours.  Vous  voyez  mon 
cœur.  Examinez  à  fond  avec  les  médecins  et  les  chirurgiens  les  plus 
éclairés  le  parti  le  plus  convenable  pour  guérir  votre  mal;  abandon- 
nez-vous à  leur  décision,  et  ne  retardez  rien.  Je  prie  très-souvent 
pour  vous  et  avec  vous,  ce  me  semble.  Mille  et  mille  assurances  de 
rattachement  le  plus  vif  et  le  plus  respectueux  à  madame  la  duchesse 
de  Chevreuse.  Je  ne  saurois  vous  dire  avec  quel  zèle  je  suis  respec- 
tueusement dévoué  à  madame  la  duchesse  de  Chaulnes.  Pour  vous, 
mon  très-bon  et  très-cher  duc,  vous  n'aurez  de  moi  que  ces  mots  : 
Cupio  le  in  viscerïbus  Christi  Jesu. l 

335.— AU  MARQUIS  DE  FÉNELON. 

Avantages  de  la  résignation  chrétienne  ;  fruit  qu'on  doit  retirer  des 

maladies. 

A  Cambrai,  jeudi,  30  août  1714. 

J'ai  reçu,  mon  très-cher  fanfan,  votre  lettre  de  Sarlaten  date  du 
SU  d'août.  Elle  me  soulage  le  cœur  dans  ma  peine;  mais  ce  qui  me 
le  soulageroit  le  plus  seroit  d'apprendre  votre  guérison.  Ne  soyez 
point  en  peine  de  moi.  Je  suis  triste,  mais  en  paix  et  en  soumis- 
sion à  Dieu.  La  douleur  des  hommes  est  dans  l'imagination.  Les 
maux  les  plus  pénibles  qu'on  voit  venir  de  loin  nous  accoutument  peu 
à  peu  avec  eux.  On  souffre  plus  longtemps,  mais  on  souffre  moins  au 
dernier  coup,  parceque  le  dernier  coup  ne  surprend  presque  plus.  Ma 
peine  est  une  langueur  paisible,  et  non  une  douleur  violente.  Ne  vous 
hâtez  point  de  revenir:  je  ne  sens  aucun  besoin  de  compagnie.  Je 
compte  même  d'aller  bientôt  à  Tournay,  à  Ath  et  à  Mons.  Mes  dents 
ne  me  font  aucun  mal.  Votre  retour  à  Barège  pour  la  seconde  saison 
ne  sauroit  être  un  voyage  perdu.  Le  doute  suffit  seul  pour  le  rendre 

1  Philip.,  i,  8. 
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nécessaire.  De  plus,  vous  pouvez  lire,  prier,  penser.  Si  ce  voyage  ne 
guérit  pas  votre  jambe  de  sa  blessure,  il  guérira  votre  cœur  de  l'im- 
patience, et  vous  accoutumera  à  la  sujétion.  Nous  aurons  un  peu 
plus  tard,  mais  bientôt,  s'il  plait  à  Dieu,  la  consolation  de  nous  re- 
voir. J'ai  par  avance  la  vraie  union  avec  vous.  Je  vous  porte  à  l'au- 
tel dans  mon  cœur  pendant  la  messe.  Je  suis  avec  vous  devant  Dieu 
pendant  la  journée.  Epuisez  le  remède  des  eaux,  je  vous  en 
conjure.  Il  faut  n'y  retourner  plus,  ou  par  l'entière  guérison  qu'elles 
vous  auront  procurée,  ou  par  le  mauvais  succès  qui  vous  en  désa- 
busera. Ne  négligez  rien  pour  le  régime  le  plus  exact.  C'est  du  cœur 
le  plus  tendre  que  suis  à  jamais  tout  à  vous. 

336.  — A  LA  DUCHESSE  DE  CHAULNES. 

Il  se  réjouit  des  dernières  nouvelles  sur  la  santé  du  duc  de  Chaulnes, 
et  rend  compte  à  la  duchesse  de  ce  qu'il  a  observé  sur  le  caractère 
de  ses  enfants. 

A  Cambrai,  2  octobre  1714. 

Les  bonnes  nouvelles  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
donner  de  la  santé  de  monsieur  le  duc  de  Chaulnes,  madame,  m'ont 
fait  sentir  une  véritable  joie,  dans  un  temps  où  je  ne  me  croyois 
guère  capable  d'en  avoir.  D'ailleurs ,  vos  attentions  pour  moi  dans 
une  occasion  où  vous  étiez  sans  doute  accablée  de  peine  marquent 
une  bonté  qui  me  charme.  Je  me  promets  une  très-grande  consola- 
tion quand  vous  viendrez  à  Chaulnes,  et  je  la  goûte  par  avance. 
Cependant  je  puis  vous  assurer,  sans  flatterie,  que  les  chers  enfants 
que  vous  nous  avez  bien  voulu  confier  sont  d'une  très-grande  espé- 
rance. M.  le  vidame  a  une  raison  formée  au-dessus  de  son  âge, 
avec  beaucoup  de  sentiment  d'amitié  et  même  de  religion.  Il  con- 
noit  fort  bien  son  humeur  et  sa  promptitude  ;  il  sait  bon  gré  à  ceux 
qui  travaillent  à  l'en  corriger,  et  il  a  du  courage  contre  lui-même, 
quoique  ses  défauts  l'entraînent  souvent.  11  y  a  en  lui  de  quoi  faire 
un  excellent  sujet.  M.  le  comte  de  Piquigny  a  un  naturel  fort  jus- 
qu  à  la  dureté  ;  sa  raison  n'est  point  encore  réglée,  et  ses  passions 
sont  très-vives.  Il  a  du  fond  d'esprit,  de  la  ressource,  de  la  har- 
diesse, et  de  la  grâce  quand  il  est  de  bonne  humeur.  Il  faut  avec  lui 
beaucoup  de  douceur,  de  patience  et  de  fermeté.  Ses  défauts  vien- 
nent de  son  tempérament  et  de  son  âge.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
bonne  éducation  et  une  raison  plus  mûre  les  tourneront  en  vrais  ta- 
lents. C'est  un  vin  dont  la  verdeur  se  change  en  force.  Il  me  paroît 
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que  M.  Gallet  s'applique  avec  zèle,  assiduité,  et  envie  de  réussir. 
C'est  ce  qu'on  trouve  très-rarement.  Dieu  veuille  bénir  vos  soins  e 
ceux  de  notre  bon  duc  ! 

Le  projet  de  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  pour  mettre  le 
voyage  de  Ghaulnes  au  bout  de  celui  de  Montargis  me  fait  espérer 
l'honneur  de  la  voir  et  j'en  suis  ravi.  Vous  avez  en  moi,  madame, 
pour  le  reste  de  mes  jours,  un  homme  très-inutile  ;  mais  enfin  ja- 
mais rien  ne  vous  sera  dévoué  avec  plus  de  zèle  et  de  respect  que 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

337.  — À  LA  DUCHESSE  DE  BEAUVILLIERS 

Paroles  de  consolation  sur  la  mort  de  son  époux  % . 

A  Cambrai,  16  novembre  1714. 

Ce  que  vous  me  faites  espérer,  madame,  est  une  des  plus  grandes 
consolations  que  je  puisse  ressentir  dans  tout  le  reste  de  ma  vie. 
En  attendant ,  je  prie  Dieu  tous  les  jours  qu'il  vous  console.  Il  y  a 
une  consolation  que  notre  cœur  ne  veut  point,  et  c'est  avec  raison  ; 
elle  est  vaine,  et  indigne  de  l'esprit  de  grâce.  Mais  il  y  a  une  autre 
consolation  qui  vient  de  Dieu  seul.  Il  apaise  la  nature  désolée;  il 
fait  sentir  qu'on  n'a  rien  perdu,  et  qu'on  retrouve  en  lui  tout  ce 
qu'on  semble  perdre  ;  il  nous  rend  le  présent  par  la  foi  et  par  l'a- 
mour; il  nous  montre  que  nous  suivons  de  près  ceux  qui  nous  pré- 
cèdent ;  il  essuie  nos  larmes  de  sa  propre  main  ;  j'espère,  madame, 
que  celui  qui  vous  a  affligée  par  un  coup  si  accablant  modérera 
votre  douleur  :  il  n'y  a  que  lui  qui  le  puisse  faire.  Ayez  soin  de 
votre  santé  :  elle  doit  être  bien  altérée.  Vous  avez  horriblement 
souffert. 

338.  —  AU  DUC  DE  CHAULNES. 

Il  lui  adresse  uu  Mémoire  pour  le  duc  de  S.  S.,  et  V exhorte  à  se 
défier  de  lui-même,  et  à  remplir  les  devoirs  de  son  rang. 

A  Cambrai,  23  novembre  1714. 

Je  vous  assure,  mon  bon  et  cher  duc,  que  je  suis  fort  sensible  à  la 
perte  que  vous  avez  faite 2.  Je  prends  beaucoup  de  part  à  la  peine 
qu'il  est  naturel  que  notre  bonne  duchesse  ait  sentie  en  cette  occa- 

1  Le  duc  de  Beauvilliers  étoit  mort  le  31  août  précédent. 

•  Le  duc  de  Chaulnes  venoit  de  perdre  un  de  ses  fils,  âgé  d'un  an. 
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sion  ;  mais  c'est  un  ange  devant  Dieu,  qui  est  bien  heureux,  et  dé- 
livré des  dangers  de  cette  malheureuse  vie. 

Je  vous  envoie  un  Mémoire  fort  sincère  pour  M.  le  D.  de  S.  S.  *. 
Il  m'a  paru  qu'il  falloit  l'écrire  de  ma  main,  pour  ne  confier  point 
ce  secret  à  un  secrétaire.  Ayez  la  bonté,  s'il  vous  plaît,  de  le  faire 
transcrire  par  une  main  très -sûre,  et  de  brûler  d'abord  après  mon 
original.  Vous  me  ferez  un  vrai  plaisir  si  vous  voulez  bien  répon- 
dre à  M.  le  D.  de  S.  S.  de  la  sincérité  aveclaquelleje  lui  suis  dévoué. 

Le  mieux,  dit  un  proverbe  italien,  gâte  ce  qui  est  bon.  Chaulnes 
a  gâté  Cambrai.  Je  commence  à  m'ennuyer  de  ne  voir  plus  la  bonne 
compagnie,  de  n'avoir  plus  ce  grand  parc,  et  d'avoir  perdu  ces  beaux 
jours.  Je  m'en  prends  à  Cambrai  de  ce  froid  noir  et  âpre.  Sérieuse- 
ment, je  suis  touché  de  la  vie  peut-être  trop  douce  que  j'ai  menée 
auprès  de  vous. 

Ne  vous  attristez  point  sur  vous-même.  N'espérez  rien  de  votre 
foiblesse  tant  de  fois  honteusement  éprouvée  :  mais  espérez  en  la 
bonté  de  Dieu,  qui  prend,  quand  il  lui  plaît,  des  pierres  pour  en 
former  des  enfants  d'Abraham,  qui,  comme  ce  saint  patriarche,  vi- 
vent de  pure  foi.  Cette  espérance  doit  toujours  produire  deux  bons 
effets:  l'un  est  une  prière  simple,  fréquente  et  pleine  d'amour,  où 
Ion  demande  de  bonne  foi  contre  soi-même  l'humilité,  le  détache- 
ment, le  renoncement  à  son  goût  et  à  sa  vanité,  la  défiance  de  sa 
mollesse,  le  sacrifice  de  sa  liberté,  la  patience  dans  les  croix  et  l'ab- 
négation de  soi-même,  pour  contenter  l'esprit  de  grâce.  L'autre  effet 
de  cette  espérance  est  de  faire  souvent  des  efforts  pour  ne  tomber 
point  dans  le  relâchement,  ou  pour  s'en  relever  avec  promptitude.  Il 
faut  veiller  sur  soi  contre  soi,  se  faire  rendre  compte  du  temps,  pré- 
venir les  chutes,  se  tourner  sans  cesse  vers  Dieu  pour  lui  ouvrir  son 
cœur  et  pour  l'écouter  en  silence  au-dedans  de  soi,  par  rapport  à 
tous  les  sacrifices  que  son  amour  exige.  Votre  grande  infidélité  con- 
siste dans  votre  attachement  à  vos  goûts  et  à  vos  habitudes.  Vous 
êtes  dans  les  affaires  comme  certains  hommes  sont  sur  les  chemins 
en  se  promenant  ;  à  chaque  pas  ils  s'arrêtent  pour  discourir.  11  faut 
avancer  continuellement,  sans  précipitation.  On  a  besoin  d'être  sans 
cesse  la  faucille  en  main,  pour  retrancher  le  superflu  des  paroles  et 
des  occupations.  Voyez  les  lettres  de  votre  vif  ami  :  rien  de  plus  court 
et  de  plus  tranchant.  Il  est  avare  de  paroles,  il  ne  touche  pas  du  pied 
à  terre. 

1  C'est  sans  doute  le  duc  de  Saint-Simon.  Lid,  comme  on  le  voit  par  ses 
Mémoires  avec  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevrcuse,  il  dcvoit  l'être  aussi 
avec  le  duc  de  Chaulnes,  qui  étoit  à  peu  près  du  même  âge  que  lui. 
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Vous  vous  devez  au  public  ;  votre  rang  décide,  c'est  votre  vocation  : 
les  péchés  d'Etat  sont  les  plus  inexcusables.  Vous  enfouissez  le  ta- 
lent :  les  faux  frais  du  temps  qui  vous  ruinent  suffiront  pour  payer 
vos  dettes.  Au  nom  de  Dieu,  mandez-moi  au  plus  tôt  un  vrai  chan- 
gement. Je  le  croirai  quand  vous  m'écrirez  la  chose  déjà  faite,  et 
pas  plus  tôt.  Que  ne  donnerois-je  point,  mon  bon  et  cher  duc,  pour 
vous  voir  dégagé,  prompt  et  expéditii!  11  faut  aussi  être  sociable, 
lié  avec  des  gens  dignes  de  vous,  utile  à  la  société,  plein  d'avisements 
et  de  préventions,  instruit  des  affaires  et  connu  pour  tel.  Vous  allez 
dire  que,  je  suis  un  rude  créancier  :  oui.  je  gronderai  par  excès  de 
tendresse  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  en  votre  place,  faisant  ce  que 
Dieu  veut. 

339.  —  AU  MÊME. 

//  lui  donne  quelques  avis  pour  le  règlement  de  ses  affaires  et  de  sa 

conduite. 

A  Cambrai,  8  décembre  1714. 

Je  prie  souvent  Dieu  pour  vous,  mon  bon  et  cher  duc,  afin  qu'il 
vous  réveille  et  ranime  souvent.  Vous  ne  vivez  que  de  goût  et  de  li- 
berté. Si  vous  en  sortez  pour  entrer  dans  les  devoirs,  vous  retrouvez 
le  goût  par  les  petits  détails  et  par  les  fausses  exactitudes  dans  les 
devoirs  mêmes.  Souvenez-vous  que  les  moindres  devoirs  deviennent 
des  distractions  et  des  amusements,  dès  qu'ils  font  négliger  d'autres 
devoirs  plus  importants 

Cherchez  un  intendant  sensé  et  droit.  Quoique  médiocre  pour  le 
talent,  il  vous  soulagera.  11  vaut  mieux  que  le  courant  de  vos  affai- 
res ne  soit  réglé  que  grossièrement,  pourvu  qu'on  ne  laisse  rien  de 
considérable  en  arrière,  et  que  vous  ayez  du  temps  pour  d'autres 
occupations.  Ces  occupations  sont  de  prier,  de  lire,  de  connoitre  les 
hommes,  d*être  connu  d'eux,  de  faire  des  amis,  de  vous  procurer  des 
appuis,  d'obliger  par  vos  bons  offices  des  gens  de  mérite,  et  de  vous 
mettre  dans  une  situation  à  servir  le  roi  et  l'Etat  selon  votre  rang. 
C'est  votre  vocation,  que  vous  ne  remplirez  jamais  dans  une  vie 
obscure  où  vous  ne  faites  rien  de  proportionné  à  votre  état,  quoique 
vous  soyez  sans  cesse  péniblement  occupé.  Pardon  de  ma  satire; 
vous  la  méritez,  et  je  vous  la  dois.  Quand  on  aime,  on  fâche  hardi- 
ment. Demandez  à  madame  la  duchesse  de  Ghaulnes  si  tout  ce  que 
je  dis  n'est  pas  vrai.  J'étois  en  peine  d'elle,  et  je  suis  ravi  de  la  sa- 
voir hors  des  chemins.  Elle  a  grand  besoin  d'un  long  repos  pour  se 
rétablir. 
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Permettez-moi  d'embrasser  ici  avec  tendresse  nos  chers  petits 
hommes.  Je  n'écris  point  à  madame  la  duchesse  de  Chevreuse,  pour 
lui  épargner  une  réponse;  mais  j'espère  que  vous  lui  direz  avec 
quelle  reconnoissance,  quel  zèle  et  quel  respect  je  lui  suis  de  plus 
en  plus  dévoué. 

Choisissez  les  occupations  les  plus  importantes  ;  bornez-vous  aux 
essentielles ,  et  dans  les  essentielles  coupez  court.  Donnez-vous 
sincèrement  à  Dieu  pour  faire  cette  circoncision  continuelle  et 
douloureuse. 

Jugez  de  mon  zèle  par  mes  traits  satiriques. 

340— A  LA  DUCHESSE  DE  BEAUVILLIERS. 

Paroles  de  consolation  sur  la  mort  de  son  époux. 

A  Cambrai,  5  décembre  1714. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  dire,  madame,  combien  je 
suis  occupé  de  vous  et  de  toutes  vos  peines.  Dieu  veuille  mettre  au 
fond  de  votre  cœur  blessé  sa  consolation  !  La  plaie  est  horrible,  mais 
la  main  du  consolateur  a  une  vertu  toute  puissante.  Non,  il  n'y  a 
que  les  sens  et  l'imagination  qui  aient  perdu  leur  objet.  Celui  que 
nous  ne  pouvons  plus  voir  est  plus  que  jamais  avec  nous.  Nous  le 
trouvons  sans  cesse  dans  notre  centre  commun.  Il  nous  y  voit,  il 
nous  y  procure  les  vrais  secours.  Il  y  connoît  mieux  que  nous  nos 
infirmités,  lui  qui  n'a  plus  les  siennes  ;  et  il  demande  les  remèdes 
nécessaires  pour  notre  guérison.  Pour  moi  qui  étois  privé  de  le  voir 
depuis  tant  d'années,  je  lui  parle,  je  lui  ouvre  mon  cœur,  je  crois 
le  trouver  devant  Dieu  ;  et  quoique  je  l'aie  pleuré  amèrement,  je  ne 
puis  croire  que  je  l'aie  perdu.  0  qu'il  y  a  de  réalité  dans  cette  société 
intime. 

344 .  —  À  LA  MÊME. 

Sur  le  même  sujet. 

A  Cambrai,  88  décembre  1714. 

Je  vous  supplie  de  me  donner  de  vos  nouvelles,  madame,  par 

N que  j'envoie  chercher.  Je  suis  en  peine  de  votre  santé  :  elle  a 

été  mise  à  de  longues  et  rudes  épreuves.  D'ailleurs,  quand  le  cœur 
est  malade,  tout  le  corps  en  souffre.  Je  crains  pour  vous  les  discus- 
sions d'affaires  ,  et  tous  les  objets  qui  réveillent  votre  douleur.  Il 
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faut  entrer  dans  les  desseins  de  Dieu,  et  s'aider  soi-même  pour  se 
donner  du  soulagement.  Nous  retrouverons  bientôt  ce  que  nous  n'a- 
vons point  perdu.  Nous  nous  en  approchons  tous  les  jours  à  grands 
pas  !.  Encore  un  peu,  et  il  n'y  aura  plus  de  quoi  pleurer.  C'est 
nous  qui  mourrons  :  ce  que  nous  aimons  vit,  et  ne  mourra  plus. 
Voilà  ce  que  nous  croyons;  mais  nous  le  croyons  mal.  Si  nous  le 
croyions  bien,  nous  serions  pour  les  personnes  les  plus  chères 
comme  Jésus-Christ  vouloit  que  ses  disciples  fussent  pour  lui  quand 
il  montoit  au  ciel  :  Si  vous  m'aimiez,  disoit-il 2,  vous  vous  réjouiriez 
de  ma  gloire.  Mais  on  se  pleure  en  pleurant  les  personnes  qu'on  re- 
grette. On  peut  être  en  peine  pour  les  personnes  qui  ont  mené  une 
vie  mondaine  ;  mais  pour  un  véritable  ami  de  Dieu,  qui  a  été  fidèle 
et  petit,  on  ne  peut  voir  que  son  bonheur,  et  les  grâces  qu'il  attire 
sur  ce  qui  lui  reste  de  cher  ici-bas.  Laissez  donc  apaiser  votre  dou- 
leur par  la  main  de  Dieu  même  qui  vous  a  frappée.  Je  suis  sûr  que 

notre  cher  N veut  votre  soulagement,  qu'il  le  demande  à 

Dieu,  et  que  vous  entrerez  dans  son  esprit  en  modérant  votre  tris- 
tesse. 

342.  -  AU  DUC  DE  CHAULNES. 

//  l'exhorte  à  être  ferme  dans  ses  résolutions. 

A  Cambrai,  28  décembre  1714. 

Voici,  mon  bon  duc,  une  occasion  de  vous  donner  de  mes  nou- 
velles et  [de  vous  demander  des  vôtres.  On  m'avoit  alarmé  sur  le 
mal  de  madame  la  duchesse  de  Chevreuse  ;  mais  on  m'a  bien  sou- 
lagé le  cœur  en  m'assurant  dans  la  suite  que  ce  n'est  rien.  Et  ma- 
dame la  duchesse  de  Chaulnes,  comment  se  porte-t-elle ?  j'en  suis 
en  peine.  Je  ne  le  suis  pas  moins  de  vous.  Ne  vous  fatiguez-vous 
plus  de  vos  paperasses?  Faites-vous,  pour  l'emploi  de  votre  temps, 
ce  que  vous  savez  bien  que  Dieu  demande  de  vous,  et  que  vous  lui 
avez  promis  tant  de  fois?  Ne  seriez-vous  pas  honteux,  si  vous  aviez 
manqué  aussi  souvent  de  parole  au  dernier  de  tous  les  hommes  ; 
que  vous  en  avez  manqué  à  Dieu?  Vous  dites  que  vous  l'aimez; 
est-ce  ainsi  qu'on  aime  ses  amis,  qui  ne  sont  que  de  viles  créatures? 
Voudriez-vous  les  jouer  sans  cesse  par  des  promesses  sans  aucun 
effet  ?  Dieu  demande-t-il  trop  en  demandant  la  bonne  foi  et  l'exac- 

1  II  semble  que  Fénelon,  en  écrivant  ces  paroles,  ait  été  inspiré  par  un 
pressentiment  surnaturel.  Trois  jours  après  la  date  de  cette  lettre,  il  fut  at- 
taque de  la  maladie  dont  il  mourut  le  7  janvier  1715. 

2  Joan.,  xiv,  28. 
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titude  à  tenir  parole,  qu'un  valet  de  charrue  auroit  raison  de  deman- 
der ?  Que  ne  préfère-t-on  pas  à  Dieu  !  Un  détail  ennuyeux  et  plein 
d'épines,  une  occupation  qui  use  à  pure  perte  la  santé,  un  emploi 
du  temps  dont  on  n'oseroit  rendre  compte,  un  je  ne  sais  quoi  qui 
rend  la  vie  obscure  et  qui  dégrade  dans  le  monde,  c'est  ce  qu'on 
préfère  à  Dieu.  Quel  affreux  ensorcellement  !  Priez,  humiliez- vous 
pour  rompre  le  charme  ;  demandez  à  Dieu  qu'il  vous  dégage  de  vos 
liens  de  goût  et  d'habitude.  Tournez -vous  contre  vous-même  ;  faites 
des  efforts  constants  et  soutenus  ;  défiez-vous  de  la  trahison  de  votre 
naturel,  de  la  tyrannie  de  la  coutume,  et  des  beaux  prétextes  par 
lesquels  on  est  ingénieux  à  se  tromper.  N'écoutez  rien  ;  commencez 
une  nouvelle  vie  :  elle  vous  sera  d  abord  dure,  mais  Dieu  vous  y 
soutiendra,  et  vous  en  goûterez  les  fruits.  Heureux  1  homme  qui  se 
fie  à  Dieu,  et  non  à  soi  I  Que  ne  donnerois-je  point  pour  vous  voir 
un  nouvel  homme  !  Je  le  demande  à  Dieu  en  ce  saint  temps  où  il  faut 
renaître  avec  Jésus-Christ.  Vous  le  pouvez,  vous  le  devez  ;  vous  en 
répondrez  au  Maître.  Accoutumez-vous  par  le  recueillement  à  dé- 
pendre de  son  esprit.  Avec  quel  zèle  vous  suis-je  dévoué  ! 

343.— A  Mme***. 

Il  engage  cette  dame  à  lui  faire  avec  simplicité  les  observations 
qu'elle  jugera  convenables. 

A  Cambrai,  30  décembre  1714. 

Je  reçois,  madame,  diverses  lettres  où  l'on  me  presse  de  plus  en 
plus  de  vous  voir  au  plus  tôt,  de  rn  ouvrir  à  vous  sans  réserve,  et  de 
vous  engager  à  la  même  ouverture.  Je  ne  sais  d'où  me  viennent  ces 
lettres.  Je  suppose  que  ces  personnes,  inconnues  pour  moi,  sont  ins- 
truites à  fond  des  grâces  que  Dieu  vous  fait.  Je  serois  ravi  d'en  pro- 
fiter, quoique  je  n'aie  jamais  eu  aucune  occasion  de  vous  voir.  Je  me 
recommande  même  de  tout  mon  cœur  à  vos  prières.  Enfin  je  vous 
conjure  de  me  faire  savoir  en  toute  simplicité  tout  ce  que  vous  au- 
riez peut-être  au  cœur  de  me  dire.  Il  me  semble  que  je  le  recevrois 
avec  reconnoissance  et  vénération.  Vous  pouvez  compter  sur  un  secret 
inviolable.  Pour  ce  qui  est  de  vous  aller  voir,  je  ne  manquerois  pas 
de  le  faire,  si  vous  étiez  dans  mon  diocèse  ;  mais  vous  savez  mieux 
qu'une  autre  les  réserves  qui  sont  nécessaires  dans  toutes  les  com- 
munautés. Un  tel  voyage  surprendroit  tout  le  pays,  et  pourroit  même 
vous  causer  de  l'embarras.  Les  lettres  sont  sans  éclat.  Je  recevrai  avec 
ingénuité,  et  même,  je  l'ose  dire,  avec  petitesse,  tout  ce  que  vous 
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croirez  être  selon  Dieu  et  venir  de  son  esprit.  Quoique  je  sois  en  au- 
torité pastorale,  je  veux  être,  pour  ma  personne,  le  dernier  et  le 
plus  petit  des  enfants  de  Dieu.  Je  suis  prêt,  ce  me  semble,  à  rece- 
voir des  avis  et  même  des  corrections  de  toutes  les  bonnes  âmes.  Je 
ne  cherche  qu'à  être  sans  jugement  et  sans  volonté  propre  dans 
les  mains  de  l'Eglise  notre  sainte  mère.  Parlez  donc  en  pleine  liber- 
té, si  Dieu  vous  donne  quelque  chose  pour  mon  édification  person- 
nelle. Je  voudrois  être  soumis,  comme  parle  l'Apôtre É,  à  toute  créa- 
ture humaine,  pour  mourir  à  mon  amour-propre  et  à  mon  orgueil. 
C'est  sur  les  lettres  de  gens  inconnus  que  je  vous  parle  avec  tant  de 
franchise.  Vous  ne  me  connoissez  point.  Je  ne  devrois  pas,  selon 
la  sagesse  humaine,  faire  ces  avances:  mais  j'ai  ouï  dire  que  vous 
cherchez  Dieu.  En  voilà  assez  pour  un  homme  qui  ne  veut  cher- 
cher que  lui.  C'est  avec  la  plus  grande  sincérité  que  je  vous  ho- 
nore, madame,  et  que  je  vous  suis  dévoué  en  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

344.  — AU  P.  LETELLIER. 

Fénelon,  au  lit  de  la  mort,  manifeste  ses  sentiments  sur  le  livre  des 
Maximes,  et  demande  deux  grâces  à  Louis  XIV. 

A  Cambrai,  6  janvier  1715. 

Je  viens  de  recevoir  l'extême-onction  :  c'est  dans  cet  état,  mon  ré- 
vérend Père,  où  je  me  prépare  à  aller  paroître  devant  Dieu,  que  je 
vous  supplie  instamment  de  représenter  au  roi  mes  véritables  senti- 
ments. Je  n'ai  jamais  eu  que  docilité  pour  l'Eglise,  et  qu'horreur 
des  nouveautés  qu'on  m'a  imputées.  J'ai  reçu  la  condamnation  de 
mon  livre  avec  la  simplicité  la  plus  absolue.  Je  n'ai  jamais  été  un 
seul  moment  en  ma  vie  sans  avoir  pour  la  personne  du  roi  la  plus  vive 
reconnoissance  et  le  zèle  le  plus  ingénu,  le  plus  profond  respect  et 
l'attachement  le  plus  inviolable.  Je  prends  la  liberté  de  demander  à 
Sa  Majesté  deux  grâces  qui  ne  regardent  ni  ma  personne  ni  aucun 
des  miens.  La  première  est  qu'il  ait  la  bonté  de  me  donner  un  suc- 
cesseur pieux,  régulier,  bon,  et  ferme  contre  le  jansénisme,  lequel 
est  prodigieusement  accrédité  sur  cette  frontière.  L'autre  grâce  est 
qu'il  ait  la  bonté  d'achever  avec  mon  successeur  ce  qui  n'a  pu  être 
achevé  avec  moi  pour  messieurs  de  Saint-Sulpice.  Je  dois  à  Sa  Ma- 
jesté le  secours  que  je  reçois  d'eux.  On  ne  peut  rien  voir  de  plus  apos- 
tolique et  de  plus  vénérable.  Si  Sa  Majesté  veut  bien  faire  entendre  à 

1 II.  Petr.,  h,  13. 
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mon  successeur  qu'il  vaut  mieux  qu'il  conclue  avec  ces  messieurs  ce 
qui  est  déjà  si  avancé,  la  chose  sera  bientôt  finie.  Je  souhaite  à  Sa 
Majesté  une  longue  vie,  dont  l'Eglise  aussi  bien  que  l'Etat  ont  infi- 
niment besoin.  Si  je  puis  aller  voir  Dieu,  je  lui  demanderai  souvent 
ses  grâces.  Vous  savez,  mon  révérend  Père,  avec  quelle  vénération 
je  suis,  etc. 


FIN   DU   SIXIÈME    VOLUME, 
ET    DES    OEUVRES    DE    FÉNELON. 
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